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Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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1. 

Tradato    de  Amistad,     Corner cio    j 

Navegacion  entre  los  Éstados-tlnido 

Mejicanos  por  una  parte,  y  la  He 

pûhlica  de  Chile  por  la  otra  parte 

Fecho  7.MaFZOi83U 

(D'après  une  publication  officielle  imprimëe  en  Mexique. 

Texte  original. 

En  el  nombre  de  Dios,  autor  y  Legislador  de 
Unipersô. 

El  Gobierno  de  los  Estados^Vnidos  Mejicano 
par  una  partes  y  el  de  la  Repûblica  de  Chile  po\ 
la  otra^  deseanda  confirmaf  y  estrechar  los  senti 
mientos  de  fraternidad  que  entre  ambas  Jlepublicai 
han  existido  siempre  por  la  intendidad  de  su  drijen 
idion^a^  costumbres  é  intereses;  y  establecer  réglai 
seguras  para  la  conservacion  y  Jomento  de  siii 
relaciones  comerciales  por  niedio  de  un  Tratadi 
solemne  de  Amistad^  comercio  y  nauigacion,  han 
nombrado  con  este  objeto  sus  respectipos  Plenipo^ 
tenciarios,   a  saber: 

Su  Excelencia  el  Vice  ^Présidente  de  los  Esta- 
dos -Unidos  Mejicanos  à  Su  Excelencia  Don  Miguel 
Ramos  Crispe; 

Y  Su  Excelencia  el  Vice- Présidente  de  la 
Repûblica  de  Chile  à  Su  Excelencia  Don  Joaquin 
Campino. 

Quiries  despifes  de  haberse  comunicado  mûtua^ 
mente  sus  Plenos  Poderes^  y  halldndolos  en  buena 
y  debida  Jorma ,  han  acbrdado  y  concluido  los  Ar-^ 
ticulos  siguientes:  — 

Art.  i.  Sera  perpétua  entre  la  Repûblica  de 
Chile  por  una  parte ,  y  los  Est  ados  Vnidos  Mejica^ 
nos  por  la  otra  y  aquella  estrecha  y  franca  amistai 
que  ha  existido  siempre  entre  ambas ^  por  la  i^en^ 
tidad  de  su  orijen,  idioma^  leyes  y  costumbres;  y 
que  tanto  importun  al  interes  comun  de  su  reci- 
proca  indepèndencia  y  libertad. 
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1- 

Traité  d'amitié,   de  commerce  çt  de 
navigation    entre    le  Mexique  et  le 
Chili.     Conclu  le  7^Mars  1831. 

iCbdoctioD  authentique  anglaise  rédigée  au  Foreign 
office  à  Londres.) 

Iq  ihc  namè  of  Almlgthy  God ,  the  Creator  and 
Legislator  of  the  Universe. 

The  Government  of  the  United  States  of  Mexico 
oQtlie  one  part,  and  that  of  the  Republic  of  Chili  en 
tl^eother,  being  desirous  of  confirming  and  consolida- 
^  the  fraternal  sentiments  which  hâve  ever  existed 
'fJteen  the  two  Repûblics,  from  theîr  "identity  of  orî- 
^<  language,  customs  and  interests;  and  of  esta- 
fching  permanent  régulations  for  the  préservation  and 
^waragement  of  their  commercial  relations,  by  mean 
•f  a  solemn  Treaty  of  Friendship ,  Commerce  and 
^^ngation,  hâve  appointed,  for  tbis  piH*pose,  their 
'especti?e  Plenipotentiaries ,   viz  : 

His  Excellency  the  Vice- Président  of  the  United 

Stotesof  Mexico,  His  Excellency,  Don  Miguel  Ramos 

Arijpe; 

And  his  Excellency  thé  Vice -Président  of  the 
*^l>lic    of    Chili,     his    Excellency,    Don    Joaquin 

Who,  after  presenting  and  examining  their  re- 
^ve  Pull  Powers,  ànd  tinding  them  in  due  and 
[^olar  form,  bave  agreed  upon  and  conctuded  the 
*wing  Articles: — 

.  Artl.  The  strict  and 'sincère  friendship  which 
^  «ver  subsisted  between  the  Republic  of  Chili  on 
^^«ne  part,  and  the  United  States  of  Mexico  on  the 
f^«r,  from  the  îdentity  of  their  origin,  language, 
^«  aiid  cusibros,  and  which  friendship  is  so  important 

^e  eommon  interests  of  their  reciprocal  indepen- 
^«indliberty,  shall  be  perpétuai. 

A2 
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4        Traité  d'amilià^   de  commerce  et  de 

1831  II*    Las  partes  Contratantes  declaran ,  que  i 

Chilenos  y  Mejicanos  respect iuamente  ^  desde  su  a 
trada  al  terrilorio  de  la  una  6  de  la  otra  Itepi 
blica  ,  gozardn  de  la  consideracion ,  der échos  y  gi 
rantiasy  que  por  las  Leyes  de  uno  y  otro  Pais  gi 
maren  en  ellos  respcctivamente ^  los  que  han  ohienii 
carta  de  naturaleza  ;  con  tan  solo^  que  acrediten  qi 
en  el  pais  a  que  pertenecen^  est  an   en   posesion 

foce  de  Naturalizados^  Natipos  ô  Ciudadanos  de  é 
^odrdn  en  consecuencia,  luego  que  acrediten  cua, 
quiera  de  las  cualidades  antedicnas,  solicitar  y  ol 
tener  carta  de  ciudadania^  obserpando  solo  las  di 
mas  condicioues  y  que  se  exijen  para  ello  d  los  y 
naturalizados  j  por  las  Lèyes  respectivas  de  la  un 
y  la  otra  Republica. 

7/7.  Los  Naturales  de  dmbas  Repûblicas  go 
zaran  de  la  mas  compléta  liber tad  para  ir  co 
sus  buques  y  cargamentos  d  todos  loslugares,  pu 
ertos  y  rios  de  la  una  6  de  la  otra ,  en  los  que  ac 
tualmente  se  perniite^  6  en  adelante  se,  permit ier 
entrar^  d  los  Sûbditos  y  Ciudadaaos  de  la  nàcioi 
mas  Japorecida.  Podrdn  permanecer  y  residir  ei 
cualquier  lugar  de  las  mencionadas  Repûblicas ,  j 
ocuparse  libre  y  seguramente  en  la  industria^  pro* 
fesion y  jiro  û  oficioy  que  mas  les  convenga;  arre- 
gldndose  d  las  Leyes  de  cada  Pais  para  sm 
Naturales  respectipos.  ^ 

'IV*  Todo  comerciante,  comandante  de  buqut 
û  otroSy  naturales  ^  bien  sean  de  la  Repûblica  di 
Chile^  en  Méjico^  6  de  la  de  Méjico  en  Cliiley  es" 
taran  exentos  de  todo  serpicio  militar  forzoso  en 
el  Ejército. y  Armada^  no  se  les  impondrd  espe^ 
/  cialmente  d  ellos  pr estâmes  forzosos,  y  su  propie- 
dad  no  estard  sujeta  d  otras  cargasy  requisiciones 
à  impuestos  que  /os  que  se  paguen  por  los  Natipos 
del  respectipo  Pais. 

V.  Los  naturales  de  ambas  Repûblicas  goza" 
rdn  respectipamente  en  la  una  y  en  la  otra  y  de  lir 
bertad  compléta  para  manejar  por  si  sus  propios 
négocies  y  6  para  encargar  su  manejo  d  quien  mejor 
les^parezcuy  sea  correaor  y  factor  y  6  ajente;  no  se 
les  obligard  d  yemplear  para  estos  objet  os  otros  per^ 
sonas  y  que  las  que  se  acostumbran  emplear  por  los 
naturales;  ni  estardn  obligados  d  pagarles  mas 
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navigation  entre  le  Mexique  et  le  Chili,     i 

H.  The  ContracUng  Parties  déclare  that  ChiRans  1881 
and  Kfexicans  respectively ,  immediately  Qpon  their 
eflteriog  the  territory  of  either  Republic,  snall  enjoy 
tlesame  respect,  rights  and  privilèges,  as  are  lawfully 
enjopd  in  each  respective  Country  by  those  wbo  bave 
obtained  jetters  of  naturalization  ;  provided  always,  tbat 
tbesaid  individuals  prove,  tbat,  in  tbe  Country  to 
which  ihey  belong,  tbey  are  in  the  possession  and 
efljopeot  of  ail  tbe  rights  belonging  to  Naturalized 
FenoDs,  tiatives  or  Citizens.  In  conséquence  ofwbicbi 
%caD,  as  soon  as  théy.  bave  given  proof  of  pos- 
ifsmg  either  of  tbe  above  qualifications,  solicit  and 
obtain  letters  of  citizensbip ,  subject  to  the  other  con- 
A'oiis  required  in  such  case  from  those  aiready  natu- 
tM  by  the  respective  Lavrs  of  tbe  two  Republics. 

III.  The  Natives  of  the  two  Republics  shall  enjoy 
tbemost  unrestricted  liberty  of  proceeding  witb  their 
fiiips  and  cargoes  to  ail  tbe  towns ,  forts  and  rivers 
«f  either  State,  wberever  tbe  Subjects  and  Citizens  of 
^most  favoured  Nation  are  now,  or  shall  hereafter» 
kallowed  to  enter.  Tbey  may  stay  and  réside  in 
^nyTown  of  the  said  Republics,  and  engage  in,  and 
«efcise,  in  full  and  complète  security,  any  trade,  pro- 
iesslon,  pursuit  or  office  tbejr  may  prefer;  provided 
^hays  that  tbey  duly  observe  the  Laws  existing  in 
^ch Country,  respectively,   for  thç  Natives* 

IV.  ÂllMercbants,  Masters  of  Vessels,  and  otbers, 
Salives  of  the  Repiiblic  of  Chili,  or  of  that  of  Mexico, 
womay  be  respectively  in  Mexico  or  Chili,  shall  bo 
*J«npt  from  ail  compuïsory  military  service  either  in 
"»«Army  or  Navy,  and  especially  from  ail  foi'ced 
coDtribuiions,  and  their  property  shall  not  be  liable  to 
^''J other  charges,  demands,  or  imposts  than  such  as 
*'«  faid  by  the  Natives  of  the  respective  Country. 

V.  The  Natives  of  the  two  Republics  shall  respec- 
l'^ciy  enjoy  in  both  States,  an  uncontrôuled  freedom 
'"  we  management  of  their  private  affairs ,  or  in  in- 
pûnç  Ihe  management  of  them  to  wbatsoevef  Bro- 
*<^^  taclor,  or  Agent  tbey  may  think  fit:  tbey  shall 
^'^t  be  required  to  employ  for  this  purpose  any  other 
P^w  than  those  wbo  are  usually  employed  by  the 
^itives;  neither  shall  tbey  be  cômpelled  to  pay  them 
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1831  sàlarîoy  ô  remuneracion  ^  que  la  que  Vn  semcj<i 
casos  se  paga  por  aquellos;  disjrutando  flbei 
absoluta  para  comprar  y  vender^  por  m>ayar  i 
menudeo^  fijando  y  ajustando  loè  precios  de  CLta 
qUiera  efectos  6  mercancias  ^  como  lo  crean  c-of 
niente;  con  tal  que  se  conformen  con  las  Leyt 
cost ambres  establecidas  en  e.l  Pais  para  sus  natitrc 

Tendrdn  libre  y  facil  xicceso-  a  los  tribtirzi 
de  Justicia  en  los  referidos  paises  resp^cti 
mente  ^  para  la  prosecucion  y  defensa  de 
justos  derechosy  y  estardn  en  libertad  de  empl 
en  todos  ehtos  casos  los  j^bogados,  Procuradc 
6  j4j entes ,  de.  cualquiera  clase  que  juzguen 
com^eniente.  Podrda  disponer  de.su propledad , 
cualquiera  ctase  6  denommacion  que  sea ,  por  tes 
mento,  donation  ô  contrato;  y  suceder  igualme. 
por  testamento^  ab -intestato  ^  ôdeotromodoy  ce 
fortne  a  las  leyes  que  d  este  respecto  rijan  en  i< 
y  en  otro  Pais  para  sus  naturales   respectipos. 

VJ,  Los  Naturales  de  dmbas  Repùblicas  q 
naveguen  en  buques  asi  mercantes  como  de  guer 
6  paquetes,  se  prestardn  mûtuam.ente  en  alta  m 
y  en  sus  costas ,  todo  jénero  de  auxilios ,  en  virt 
de  Içt  amistad  que  existe  entre  dmbos  Paises;  y  f 
drdn  dirijirse^  arribar^  anclar  y  permanecer  ^ 
todos  los  puertos  de  uno  y  otro  territorio  espres 
m>ente  habilitados  para  et  comercio  por  sus  respe 
tipQs  Gobiernos^  y  hacer  viveres^  y  repararse 
toda  averia,  hasta  ponerse  en  estado  de  continu* 
èids  viajes  ;  todo  d  es  pensas  del  Estado  ô  particul 
res  d  quie/ies  correspondan ,  y  sujetdndose  siemp 
d  lo  que  dispongan  las  Leyes  del  Pais. 

Los  Desertores  de  los  buques  de  guërra^  mel 
cantes  6  paquet  es  ^  serdn  aprendidôs  y  depueltos  ir 
>  mediatamente  por  las  autoridadès  de  los  lugan 
en  que,  se  encontrasen:  bien  entendido^  que  d  i 
entrega  debe  procéder  la .  reclamacion  del  Coman 
dan  te  6  Capitan  del  buque  respective^  dando  la 
senctles  del  indipiduo  ô  indii^iduos^  constancia  di 
rol^  Y  nombre  del  buque  de  que  hayan  desertadi 
Podràn  ser  depositados  en  las  prisiones  pûblicai 
hasta  que  se  verifique  la  entrega  en  forma;  per 
este  depôsito  no  podrd  pasar  del  término  de  8  dim 
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agreater  rémunération  or  safary,  than  ïs  paîd  în  «milar  18SI 
cases  iy  the  latter:  they  shall  enjoy  full  libcrty  to 
bayand  sell,  by  wholesale  or  retaîl,  and  of  fixîng 
aod  adjusting,  at  their  option,  ihe  prîcea  of  every 
description  of  goods  or  merchandize  ;  provided  ihat  în 
io  doing  they  conform  to  the  Laws  and  Customs 
esUllished  in  the  Country  for  the  Natives. 

They  shall  hâve  freedom  of  access  to  the  Courts 
otLaw  in  the  abovenamed  respective  Countrîcs,  for 
lie proseculion  and  defence  of  their  just  rights,  and 
iliibeat  liberty  to  employ,  in  nll  such  cases,  the 
^(/rocates,  Attornies,  and  Agents  whîch  they  may 
considernccessary.  They  can  dispose  of  their  property, 
ofwhale?er  kînd  or  dénomination,  by  will,  free  gift, 
orconlract;  ând  may  aiso  succeed,  by  will,  ab  in-- 
Ustato,  or  in  any  other  roanner,  conformably  to  the 
Laws  provided  in  thèse  cases  by  both  Çountries,  for 
the  Natives  respectively. 

YI.  The  Natives  of  both  Republics  navîgatîng 
olier  in  Merchant  Vessels,  Ships  of  War  or  Packets, 
iall  mutuaÛy  render  to  each  other,  both  on  the  high 
I  leasand  on  the  coasts  thereof,  every  kind  of  assistance, 
I  in  Virlue  of  the  frîendship  subsistmg  between  the  2 
CoDntries;  and  they. may  steer  for,  enter,  anchor,  and 
remain  in  ail  the  Ports  of  both  States,  expressly  ap- 
poinied  for  the  purpose  of  Commerce  by  their  respec* 
tiïe  Governments ,  and  may  there  lay  in  provision», 
and  make  a)l  nécessary  repairs,  to  enable  thom  to 
continue  their  voyage;  every  cxpense  altending  the 
^me  being  defrayed  by  the  State,  or  the  îndividuals, 
wlerested,  and  ail  the  Laws  of  the'  Country  being 
iéj  observéd.  «,      ,         ^r       i 

Deserlers  from  Ships  of  War,  Merchant  Vessels, 
wPackets,  shall  be  îmmediately  apprehended  and 
gi^en  up  to  the  Authorities  of  the  Places  in  whïcii 
they  are  found,  the  act  of  delivery  being  precede.1 
t)y  their  being  claimed  by  the  Commander  of  the 
respective  Vessel  or  Ship,  and  a  true  description  given 
ûî  the  individual  or  individuals,  together  with  a  certi- 
fied  Extract  from  thé  muster  book  or  roll,  and  the 
^ame  of  the  Ship  from  which  they  deserted.  Such 
Deserters  may  be  committed  for  safe  custody  to  the 
î^ibEc  prisons,  until  the  delivery  îs   eflfected  în   due 
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yiL^   Serdn  considerados  buques   Çhilenos 
Mejicanos  respectipamente  todos  aquellos^  de  cum 
quiera  construccion  que  sean,  que^  cle  buena  fé.  peî 
tenezcan  a  los  Naturales  de  la   una   6  de  la  otf 
Repûhlica ,  y  ^uyoa  Comandantes  justifiquen  ,   gn 
en  la  Repûhlica  a  que  respectit^amente  pertenece^ 
son   reconocidos  como  nacionales^   segun  las  Leyt 
y  reglamentos  existentes  ^  à  que  en  adelante  se  pra 
rnulguen  ;   de  lo  que  se  liard  oportuna  cqmunicacioi 
de  la  una  a  la  otra  parte.     A  fin  de   que  puecà 
reconocerse  y  respetarse  la  nacionalidaa  de  dicha 
buques  y  deberdn  sus  comandantes  lleuar  siempre,  j 
exhibir  car  tas  de  mar^  espedidas  en  la  forma  acostum 
brada  y  firmadas  por  la  jiutoridad  compétente. 

VIII.  No  se  impondrdn  otros^  ni  mas  altot 
der échos  por  razon  de  toneladas^  fanal^  emolum^en^ 
tos  de  puer to^  prdctico^  cuarentena^  scilvamento  en 
caso  de  aueria  6  naufrajio ,  û  otros  semejantes ,  je- 
nerales  ô  locales^  d  los  buques  de  cada  una  de  las 

,partes  contratantes ,  en  el  territorio  de  la  otra^ 
que  los  que  actualmente  pagan^  ô  en  lo  sucesipo 
pagaren  en  los  mismos  los  buques  de  la  Nacion 
mas  Jayorecida.  Y  en  todp  lo  relativo  d  la  policia 
de  los  puer  tos ,  carga  y  descarga  de  buques ,  la  se- 
guridad  de  las  mercanclas,  bienes  y  efectos,'  los 
naturales  de  dmbas  Repûblicas  respectivamente  es^ 
tarda  sujetos  d  las  Leyes.y  estatutoi  locales  del 
Pais  en  que  residan» 

IX.  No  se  pagardn  otros  ^  ni  mas  altos  dere^ 
chos  en  los  Puertos  Mejicanos  por  la  importacion  6 
esportacion  de  cualesquiera  mercancias  en  buques 
Çhilenos,  sino  los  que  se  paguen^  6  en  adelante 
se  pagaren^  en  los  mismos  Puertos  de>  Méjico  por 
los  buquea  de  la  Nacion  mas  favorecida  $  ni  en  los 
Puertos  de  Chile  se  pagardn  otros  ni  mas  altos 
derechos  por  la  importacion  à  esportacion  de  cua^ 
lesquiera  mercancias  en  buques  Mejicanos,  sino  los 
mismos  que  en  dichos  Puertos  de  Chile  paguen ,  à 
en  adelante  pagaren  los  buques  de  la  Nacion  mas 
favorecida. 

X.  No  se  impondrdn  otros^  ni  mas  altos  derechos 
d  la  importacion  en  la  Repûhlica  de  Méjico  de  los 
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fono:  bot  (heir  confinement  cannotiexceed  the  space  1831 
of  8  days. 

VII.  Ail  Vessels  of  whatever  description  àhall  be 
respectively  considered  as  Chilian  or  Mexican,  provided 
they  adiially  and  tnily  belong  to  the  Natives  of  either 
Repâblic,  and  that  tlieir  Commanders  br  Masters  can 
satisfactorily  prove  that,  in  the  Repnblic  to  which  they 
res^tWely  belong,  they  are  considered  as  national, 
in  coDformity  wîth  the  Laws  and  Régulations  now 
nisling^  or  which  shall  hereafter  be  promulgated  :  of 
vliici  due  communication  shall  be  made  by  one  to 
/ieother  State.  In  order  that  the  nationality  of  the 
saidVessels  may  be  the  better  recognized  and  respected, 
llieir  Commanders  shall  always  be  provided  vrith,  and 
exiùbit,  Licences,  tssued  in  the  usual  form,  and  daly 
«igDcd  by  the  compétent  Authority. 

Vm.  No  other  or  higher  duties  than  those  aiready 
bown  by  the  name  of  tonnage,  light-house,  port, 
{lot,  quarantine,  salvage,  in  case  of  damage  or  i^ip« 
^k,  nor  any  similar  ones,  gênerai  or  local,  nor 
«nyotbers  than  those  wliîrh  are  now  paid,  or  shall 
ixireafter  be  paid,  by  the  most  favoured  Nation,  shall 
^  imposed  upon  the  Vessels  belonging  to  either  of 
tke  Conlraclîng  Parties.  And  in  ^11  that  relates  to 
W  Régulations ,  the  loading  or  unioading  of  Vessels, 
thesecurity  of  merchandize,  goods  and  etiects,  the 
«atives  of  both  Republics  shall  be  respectively  subject 
^  the  Laws  and  local  Statutes  of  the  Country  in 
*liich  they  réside. 

IX.  No  other  or  hîgher  Duties  shall  be  paid  in 
fl^Mcan  Ports,  upon  the  importation  or  exportation 
'J  Chilian  Vessels ,  of  any  merchandize  whatsoever, 
wanare  now  paid,  or  shall  hereafter  be  paid,  in  the 
p  Ports  of  Mexico,  by  the  Vessels  of  the  most 
i3Toured  Nation;  nor  shall  there  be  paid  in  the  PorU 
^  Chili,  upon  the  importation  or  exportation,  in 
Mexican  Vessels,  of  merchandize  of  any  deiicriplion 
*nateoever,  other  or  higher  Duties  than  those  which 
^i^eoow  paid,  or  shall  hereafter  be  paid,  in  the  said 
port»  of  Chili,   by  the  most  favoured  Nation. 

X.  No  other  or  higher  Dutiçs  shall  be  imposed 
¥nthe  importation  into  the  Republic  of  Mexico,  of 
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1831  productos  naturales^  6  de  la  indûstria  deChile^  j 
en  dicha  Repûblica  d  la  importacion  de  loa  produi 
toé  naturalesy  6  de  la  indûstria  de  Méjicà^  que  Ik 
9^'^  p^g^ri  actualmente ,  6  en  lo  sucesiuo  pagarei 
Îqs  misfnos  articulas  de  la  Nacion  mas  favorecidc 
observdndose  el  mismo  principio  para  la  esportacion 
ni  ^e  impondrdprohibicion  alguna  sobre  la  impôt 
tacion  6  esportacion  de  algunos  articulos  en  el  tra 
Jico  reciproco  de  las  2  Partes  Contratantes  ^  qu 
no  se  haga  igualmente  estensiva  d  todas  las  otra 
Naciones» 

XI.  Los  Ministros  y  Âj entes  diplornaticos  à 
dmbas  Partes  Contratantes  gozardn  en  la  una  ! 
en  la  otra  Repûblica  respectii^amente ,  de  todas  le 
pripilejios,  exenciones,  é  inmuniclades  debidas  d  Si 
Tango  por  consentimiento  jeneral  de  las  Nacione^ 
y  que  en  la  una  y  en  la  otra  disfrutasen  las  d 
la  I^acion  mas  fai^orecida,    ' 

XIL  Cada  una  de  las  Partes  Contratante 
podrd  nombrar  Cô n suies  ^  que  residan  en  el  Terri 
torio  de  la  otra  para  la  proteccion  del  comercio 
pero  an  tes  que  funcionen  como  taies  ^  deberdn  oh 
tener  el  exequatur  en  la  jorma  acostumbradi 
,  del  Gobierno^  en  cuyo  2^erritorio  deban  residir  :  re 
seruandose  cada  una  de  las  2  Partes  Contratante 
el  d^recho  de  exceptuar  de  la  réside ncia  de  Cônsu* 
les^  a^uellos  puntos  particulares  en  que  no  tengi 
por  conueniente  adrnitirlos  ;  mas  los  que  fueren  ad' 
mitidos  y  aprobados  gozardn  de  las  consideracionei 
debidas  por  usos  y  costumbres  de  las  Naciones  c 
su  cardcter  Cénsular. 

XII L  jimbas  Partes  Contratantes  se  conpie- 
nen  en  que  sus  respectivos  Ministros  ^  jijentes  di- 
plornaticos, 6  consules  ^  résidentes  en  aquellos  Pai^ 
ses^  cerca  de  cuyos  Gobiernos  no  tupiese  la  otra  Mi- 
nistro  Ajente^  6  Consul^  puedan  con  el  consenti- 
,miento  del  Gobierno^  cerca  del  cual  residen ,  re^ 
presentar  promoper  y  defender  los  intereses  de  la 
otra  y  conforme  d  los  encargos  especiales  que  del 
Gobierno  de  ella  recibieren, 

XIV,  Con  el  fin  de  arreglar  puntos  suma- 
mente  importantes  ^  y  de  un  comun  interes  d  todas 
las  nuepas  Repûblicas  de  la  America  antes  JEs" 
panola,  las  2  Partes  Contratantes  se  comprometea 
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(he  natarat  produce  »  or  of  the  manuractures  of  Chili,  18S1 
nor  opon  the  importation  into  the  latter,  of  the  natural 
prodoce,  or  of  the  manufactures  of  Mexico,  than  those 
ïïhich  are  now  pald  ,  or  shall  hereafter  be  pnid,  upon 
sbilar  artUies ,  by  the  most  favoured  Nation  ;  the 
same  princîple  shall  aUo  be  extended  to  exportation: 
nor  shall  any  prohibition  be  imposed  opon  the  impor- 
tation or  exportation  of  any  articles  in  the  mutual 
Uaffic  of  the  2  Oontracting  Parties,  which  is  not 
loale  to  apply    equally  to  alT  other  Nations. 

XI.  The  diplomatie  Ministers  and  Agents  of  the 
two  Gontracting  Parties»  shall  enjoy  in  both  Repub- 
lics, respectîvely  ,  ail  the  privilèges,  exemptions,  and 
immunîties,  allowed  to  tncir  Office  by  the  gênerai 
consent  of  ail  Nations,  and  which  those  of  the  most 
fayoured  Nation  enjoy  in  the  two  Countries,  respectively. 

Xn.  Each  of  thê  Gontracting  Parties  may  appoint 
Consuls,  who  shall  réside  in  the  Territory  of  the  other 
Slate,  for  the  protection  of  trade:  but  before  entering 
opon  ihe  dulies  of  their  Oftice,  they  must  obtain  iVom 
the  Government ,  •  în  whose  Tenitory  they  are  about 
lo  réside,  the  exequatur ^  in  th^  usual  form;  each 
Gontracting  Party  reserving  to  ilself  the  right  of  re- 
fusing  to  Consuls  a  résidence  in  those  places,  into 
«hich  they  do  not  consider  it  expédient  to  admit  them  ; 
bot  those  who  shall  bave  been  admitted  and  iapproved 
shall  enjoy  ail  the  rights  allowed  to  the  Consular 
Office  by   the  usages  and  customs  of  Nations. 

XllI.  Both  Gontracting  Parties  agrée  that  theîr 
respective  Ministers,  Diplomatie  Agents,  or  Gonsuls, 
re/ident  în  those  Countrîes,  at  whose  Government  one 
of  the  said  Contracting  States  shall  not  bave  a  Minister, 
Agent,  or  Consul,  may,  with  the  consent  of  the  Go- 
vernment at  which  they  are  résident^  represent,  pro- 
mote,  and  défend,  the  intçrests  of  the  other  State, 
Gonformably  with  the  spécial  ihstrnctions  which  they 
may  receive   from  theîr  respective  Government. 

XIV.  With  the  view  of  arranging  questions  invol- 
?ing  subjects  in  the  highest  degree  important  and  of 
common  interest  to  ail  the  new  Republics  of  America, 
which   formerly   constituted    Spanish  America ,    the  2 
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1831  4  promover  con  ^llas  el  nombramiento  de  Miniai 

6  Ajentes  bastante  autorizado§,  para  la  format^ 
de  una  jésamblea  Jeneral  Américanay  que  po 
reunir ae  en  Méjico,  6  en  el  punto  que  acordan 
mayoria  de  los  Gobiernos  de  diclias  nuevas  Rep 
licas. 

XV.  Las  Partes  Coniratantes  se  compro? 
ten  solemnemente  d  que  las  negociaciones  que  p 
dan  entablarse  entre  la  Corte  de  Madrid  y  cual 
quiera  de  ellas^  con  el  objeto  de  asegurar  la  in^ 
pendencia  y  la  paz  ,  incluyan  y  comprendan  igi^ 
mente  los  intereses  d  este  respecte  tanto  de  Cf* 
como  de  Méjico,  Y  se  compronwten  tambien  d  i 
fluir  con  las  otras  Repûblicas  de  America  an 
sujet  as  d  la  dominacion  Esparkola^  para  que 
su  caso  obrisn  de  la  misma  manera, 

XVI,  La  duracion  de  este  Tratado  sera  p 
el  termine  de   10  anos^  contados   d^sde  el   dia   J 
que  se  cambien  las  Ratijicaciones   respeetiu*as  ; 
no    se  convinieren  ambas   Fartes  Cont ratantes   i 
pâriarlo^  6  rejormarlo  dntes  del  dicho  término.    ■ 

XV JL  El  présente  Tratado  serd  ratificaà 
y  las  Ratificaciones  serdn  cambiadas  en  el  ter  mit 
de  12  meses^  6  dntes  si  Juere  posible. 

En  fé  de  lo  cudl^  los  respectives  Plenipoteh 
ciarios  lo  han  firmado  y  sellado  con  sus  Sellos  n 
spectivos. 

Fecho  en  la  Ciudad  Fédéral  de  Méjico^   à  le 

7  dias  del  mes  de  Marzo  del  àho  del  Seuor  de  I83j 

,  (i.  iS.)     Miguel  Ramos  Aristi 

'     (Z.  iS.)    JoAçuiN  Camping. 

^  jirticulo   adicionaL 

Se  déclara  que  cuando  en  los  Artiçulos  VIII 
JfX,  y  X,  de  este  Tratado  se  hace  uso  de  la  espre- 
sion  Nacîon  mas  favbrecîda,  no  es  la  intencion,  que 
esta  eépresion  comprenda  en  Chile  aquellos  favot^ef^ 
ô  particulares  ventajas  que  por  Tratados^  6  Cou- 
venciones  especiales  se  hayan  estipulado  ^  ô  se  estir 
pularen  en  adelante,  entre  dieha  Repûblica  de  Chih 
y  cualquiera  Gobierno  de  los  Paises  de  la  lengua 
Espanola,  con  quienes  hasta  el  ano  de  I8IO1  for- 
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navigation  entre  le  Mexique  et  le  Chili.     j3 

Cofltracting  Parties  engage  to  furtlicr,  in  conjunction  1831 
with  them,  the  appointment  of  duly  empowered  Mi- 
nislers  or  Agents,  for  the  formation  oi  a  General 
AiBerican  Assembly,  to  nieet  at  Mexico,  or  at  any 
uther  place  tliat  inay  be  deterniined  updn  by  tlie 
oiajonty  of  the  Governnients  of  the  aforesaid  new 
Repobiics. 

XV.  The  Contracting  Parties  soleronly  engage, 
thsttlie  ncgotiations  wbich  roay  be  entered  into  with 
&e  Court  of  Madrid  or  any  other  whatsoever,  having 
fir«l)ject  tlie  scvuiln^  of  incjependence  and  peace, 
Afequ^Ily  înclude  aiid  eompr«;hend  the  interests  both 
fff  Chili  and  Mtîxîco.  And  ttu^y  likewise  engage  to 
M  aii  ihelr  influence  with  tlm  other  Republics  of 
âierica  wbich  were  formerly  iir^der  the  domination  of 
^1  to  act,  a§  far  os  regards  tliemselves,  in  the 
m  mannctr. 

XVL  The  daratjori  of  lUîs  Treaty  shall  be  for  the 
t»m  of  10  yeîir^,  reckoiiing  from  the  day  on  which 
Aerespectîvtî  Ratiti cations  aru  txchanged;  uniess  both 
Parties  shall  agrée  to  akeT  or  improve  it  before  the 
opiration  of  the  sald  perîud. 

XVII.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  and 
^^  HaiiGcations!  thereof  exchanged  within  the  space  of 
12inonths,   or  sooner  if  possible. 

In  faith  of  whîch  the  respective  Plenipotentiaries 
l>3ve  signcd  it,  and  sealed  it  with  their  respective 
Stak, 

Given  at  the  Fédéral  City  of  Mexico,  on  the  7lh 
'layofMarch,    in  the  year  of  our  Lord  1831. 

(L.  S.)  Miguel  Ramos  Abispg. 

(L.  S.)  JOAQCJIN   CAMFlDiO. 

Additional  Article. 

Itis  declared  that  the  expression  ^*most  fai>ourecl 
Mon;*  employed  in  Articles  Vill,  IX,  and  X,  of 
^™« Treaty,  is  not  to  be  understood  in  Chili,  as  com- 
prehending  those  favors  or  particular  advantages  which 
yî^>B  beeti  aiready,   or  may   hereafter  be,   stipulated 

'A^l  Treaties  or  Spécial  Conventions  between  the 
^^  Republic  of  Chili ,  and  any  other  Government  of 
^116  Countries  speaking  the  Spanish  language  «  w  ith 
'fhch  up  to  the  year  1810 1  it  formed  one  and  the 
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14  '    Traité  d^amitié^  de  commerce  et  de 

1831  màba  ella  una  misma  Nacion.    Los  cuales  favori 

6  particulares  ventajas  podrdn  del  mismo  moâ 
concederse  reciprocamente  las  Repûblicas  de  Méjià 
y  Chile  par  igualea  Tratadoa  6  Convenciones  espe 
ciales, 

El  présente  Articula  Adicîonal  tendra  la  misTm 
fuerza  y  valor^  que  si  se  habiera  insertado palahn 
par  palabra  en  el  Tratado  de  este  dia.  Sera  ratU 
ficadoy  las  Ratificaciones  serdn  cambiadas  al  mismi 
tiempo. 

En  ie  de  la  cual^  los  respectives  Plenipoten- 
ciarios  ïo  Jian  firmado  y  sellaao  con  sus  Selîos  re- 
èpectipos\ 

Fecho  en  la  ciudad  jederal  de  Méjico ,   à   los 

7  dial  del  mes  deMarzo  del  ano  del  Seûor  de  ±'^3i* 

{L.  &)    Miguel  Ramos  Arispb» 
\L.  5.)    JoAçviN  Caixltino. 
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navigation  entre  le  Mexique  et  le  Chili.     j[5 

soie  Nation.     Wbich  favors  or  particolar  advantages,  1832 
tbe  Repnblics  of  Mexico  and  Chili  are  at  liberty  (o 
grant  to  each  other,   in  the  same  manner,   by  similar 
Treaties  or  Spécial  Conventions. . 

The  présent  Additional  Article  shall  hâve  the  same 
force  and  ^atoe,  as  if  it  had  been  inserted  word  for 
Word  \n  iVie  Treaty  of  this  day.  It  shall  be  ratified 
and  t\ie  ratifications  exchanged  at  one  and  the  same 
ûme. 

h  faith  of  which ,  the  respective  Plenipotentiaries 
i»e  s^aed  it,  and  sealed  it  with  their  respective 
sean. 

Givea  at  the  fédéral  City  of  Mexico ,  on  the  7th 
dq  of  March,  in  the  year  of  our  Lord  1831. 

fL.  S.)  Miguel  Ramos  Arispe. 

[L.  S.)  JOAQUIN    ÛAMPINO. 


{! 


2. 

Texte  original  et  complet  des  Actes 
deRatification  du  Traifé  concernant 
la  séparation  de  la  Belgique  d'avec 
la  hollande,  conclu  le  \ S*  Novembre 
1831  entre  la  Grande  Bretagne^  la 
France,  V  Autriche,  la  Russie,  la  Prusse 
et  la  Belgique^  de  la  part  des  cabi- 
nets de  Vienne,  de  Berlin  et  de  St. 
Petersbourg. 

(Copies  tout  à  fait  dignes  de  foi.)   . 

i    Ratification  de  Sa  Majesté  PEmpereur 
d  Autriche. 

Nos  Francisçus  Prîmus,  divinâ  favente  clementià, 
Anstriae  Imperator;  Hierosolymae,  Hiingariae,  Bohê- 
me, Lombardiae  et  Venetiarum,  Dalmatiae,  Croatiae, 
Savomae,  Galiciae  et  Ladomeriae,  Rex;  Archidux  Au- 
i^e;  Dux  Lotharingiae  ;  Salisburgi^  Styriae,  Carin- 
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l6  •         Texte  des  Actes  de  Ratifieation 

1831thiae,  Carniotiae,  superloris  et  inférions  Silesiae;  Ma| 
nus  Prmceps  Transjlvaniae;  Marchio  Moraviae;  Com< 
Habsburgi  et  Tyrolis,  etc.; 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis  quorum  Ir 
terest,  tenore  praesentium  facimus. 

Posteaquam  et  consiliis  super  exortis  in  Regn 
Belgîi  inde  a  mense  Septembris  1830 ,  novis  rerunf  ad 
junctis,  inter  nostros  et  Francorum,  Magnae  Britan 
niae  ac  Çorussiae  Reguro,  Russiarum  item  Imperatc 
ris,  Majestatum  Plenipotentiarios,  collatis  tractatus  coa 
luit,  qui  die  .  15.  Novembris  anni  prioris  Londii 
a  praelaudatis  Plenipotentiariis  ex  unà,  et  ex  alter 
parte  a  praesentis  Belgarum  Régis  Majestatis  Plenipo 
tentiariis  signatus  fuit,  cujusque  ténor  sequeûs  est: 

{Texte  du  Traité.) 
Nos,  visis  et  perpensis  hujus  Articiilis,  illos,  reser 
vatis  tamen  |uribus  Serenissimae  Gonfederationis  Ger 
manicae  intuitu  eorum  Articuiorum,  qui  concessionen 
et  permutationem  partis  Magni  bucatus  Luxemburgen 
sis  concernunt,  omnino  approbavimus,  atque  ratoj 
gratosque  haberebiscedeclaramusac  profitemur,  verb<] 
nostpo  Caésareo  Regio,  pro  nobis  et  successoribus  no^ 
stris,  spondentes  oos  ea  oronia  quae  in  illis  contineotur^ 
éalvâ  reservatione  praefatâ,  fideliter  adimpleturos  esse^ 
In  quorum  fidem  acrobur,  praesentes  ratibabitio' 
nis  nostrae  tabulas  manu  nostrâ  signavimus  sigiiioque 
jiostro  Caésareo  Regio  appenso  firn^ari  jussimus.  ^ 

Dabantur  in  imperiali  CJrbe  nostrâ  Viennà  AustriaCi 
die  21  mensis  Mardi,  anno  1832,  Regnorum  nostros 
rum  41. 

Faanciscds. 
Pbinceps  a  Mbtternich. 
Ad  mandatum  sac.  Caes.  ac  Reg.  Aposlolicae  Ma- 
jestatis proprium. 
Faanciscus  L.  J3.  a  Lebzeltebn  Collenbach. 

n.    Ratification  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 

Npusy  Frédéric -Guillaume  IIL  par  la  grâce  de 
Dieu,  Roi  de  Prusse,  etc.,  etc.; 

Savoir  faisons  par  les  présentes: 

Les  Cours  derru^sé',  d'Autriche,  de  France,  de 
la  Grande  Bretagne^  et  de  Russie,   ayant,   par  suite 
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du  Traité  du  15.  Novembre  1831.        17 


Jes  événemens  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Royaume  -  Uni  1832 
^Pays-Bas,  depuis  le  mois  de  Septembre  de  l'an-  ' 
née  1830,  jugé  nécessaire,  pour  la  conservatron  de  la 
Paix  et  pour  le  maintien  du  repos  et  de  l'ordre  en 
Eorope,  d'apporter  des  modifications  aux  transactions 
defannéê'  1815^,  par  lesquelles  avait  été  créé  et  établi 
IrRoyaume  -  Uni  des  Pays -Bas,  ont,  àcetefTet,  réuni 
i Londres  des  Plénipotentiaires,  et  les  ont  munis  de 
kan  pouvoirs ,  afin  d'entrer  en  dénbçration  et  de  con- 
certer les  arrangemens  destinés  à  remplir  cet  objet  im« 
pertat;  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  BiAgés,  s'étant  as- 
miï  ces  intentions  des  5  Cours  susmentionnées,  a 
^jalement  envoyé  à  Londres  un  Plénipotentiaire,  dû"* 
Dent  autorisé  à  concourir  au  même  but.  En  conior- 
oûté  de  quoi,  ces  Plénipotentiaires,  i^avoir  \  etc.  etc.  etc., 
ayant  conclu  et  signé  en  la  Ville  de  Londres,  et  sous 
h  date  du  15.  Novembre,  1831,  le  Traité  dont  la  te- 
ttorsait  ici,  de  mot  à  mot: 

{^Texte  du  Traité.') 

Nous,  après  avoir  lu  et  examiné  cet  Acte,  l'avons 
^é  en  tout  point  conforme  à  notre  volonté  ;  en  con- 
^oence  de  quoi  nous  l'avons  approuvé,  confirmé  et 
^tifié,  comme  par  les  présentes  nous  l'approuvons,  le^ 
confirmons  et  le  ratifions,  promettant  eu  notre  nom 
et  en  celui  de  nos  Héritiers  et  Successeurs  d'en  accom- 
pGr  fidèlement,  le  contenu. 

En  foi  de  quoi ,  nous  avons  signé  et  fait  munir 
<lMotre  Sceau  Koyal  le  présent  Acte  de  Ratification 
^  sera  é/cliangé  contre  l'Acte  de  Ratification  de  Sd 
nysté  le  Roi  djBs  Belges. 

Fait  à  Berlin,  le  7.  Janvier,  de  l'an  de  grâce  1832, 
^  de  notre  Règne  le  35. 
B£«irsToRFF.  ^  Frédéric -GuiLLAUBiB. 

ni*    Ratification  de  Sa  Majesté  PEmpereur  de 
toutes  les  Aussies. 

Nous,  Nicolas  I,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empe- 
J;Or  et  Autocrate  de  toutes  les  Russîes,  de  Moscou, 
Kiovie,  Wladîmir,  Novogorod,  Czar  de  Casan,  Czar 
jAstracan,  Czar  île  Pologne,  Czar  de  Sibérie,  Czar 
J^fi  la  Chersonèse-Taurique,  Seigneur  de  Plescou,  et 
Grand -Duc  de   Smolensk,    de   Lithuanie^    Voihynie, 

^ouv.  Série,    Tonu  IF.        ^  B 
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18       Texte  des  Actes  de  Ratification  etc. 

1832PodoKe  et  de  Finlande»  Duc  d'Estonie,  de  Livon 
.  de  Courlande  et  Sémigalle,  de  Samogitie,  Bîalistoi 
Carélie,  Twer,  Jugorie,  Permie,  Wiatka,  Bulga 
et  d'autres;  Seigneur  et  Grand -Duc  de  Novogor 
Inférieur,  de  Czernigovie ,  Résan ,  Polock,  Rost^ 
Jaroslaw,  BéloOsërie,  Udorie,  Obdorie,  Gondinie,  it 
tepsk,  Mstislaw,  Dominateur  de  tout  le  côté  du  No| 
Seigneur  divérie,  de  la  Cartalinie,  de  la  Géorgie,  | 
la  Gabardie,  et  de  la  Province  d'Arménie,  Prince  Hél 
ditaire  et  Souverain  des  Princes  de  Gsercassie,  Gor^ 
et  autres,  Successeur  de  Norwege,  Duc  de  Schl< 
wick  Holstein,  de  Stormarie,  de  Dithmarsen  et  d'^ 
denbourg,  etc.,  etc.,  etc. 

Savoir  faisons  que, 

D'un  commun  accord  entre  Nous,  Leurs  Majes) 
l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  des  Français,  le  II 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlanc 
et  le  Roi  de  Prusse,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  K 
des  Belges,  de  l'autre,  nos  Plénipotentiaires  respect 
ont  conclu   et  signé  à  Londres,   le  3-15.  Novemb 


3. 

Convencion  para  laproroga  delplaz^ 
perfijado  por  el  Tratado  de  ]\léjià 
de  7  de  marzo  de  1831 ,  entre  la  Ri 
pûblica  de  Chile  y  los  Èstados-^  Uni 
dos;  Mejicanos ,  para  el  canje  de  la 
Hatificaciones. 

.  Por  cuanto  ha  espirado  el  plazo^  que  por  el  Ai 
ticulo  XT^II  del  Tratado  concluido  en  Méjico  en 
de  Marzo  de  1831,  entre  el  Senor  Don  Joaqui 
Campino^  como  Plenipotenciario  de  la  Repûblic 
de  Chile  j  y  el  Senor  Don  Miguel  Ramos  Arisp^ 
como  Plenipotenciario  de  los  Es t ados  ^  Vnidos  M^ 
jicanos ,  se  prefijô  para  et  canje  àe  sus  Ratificaci(\ 
nés  ;  y  siendo  la  intencion  de  dmhos  Gobiernos  lie 
ifarlo  d  débido  efecto  con  las  modificaciones  acor 
dadas  ^ 
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du  Traité  du  15.  Novembre  1831.        19 

El,  un  Traité,  dont  la  teneur,  mot  pour  mot,  est  1832 

comme  sait: 

(Jneertion.) 

A  ces  causes  »  après  avoir  sufBsamment  examiné 
ce  Traité,  nous  Favons  agréé,  et  nous  le  confirmons 
et  ratifions,  sauf  les  modifications  et  amendemens  à 
apporter  dans  un  Arrangement  définitif  entre  la  Hol- 
Ue  et  la  Belgique  aux  Articles  IX ,  XU,  et  XIIÏ, 
pronettant,  sur  notre  parole  Impériale,  pour  Nous  et 
lUA  Successeurs,  et  sous  la  réserve  énoncée  ci -des- 
siu,)aetout  ce  qui  a  été  stipulé  dans»  ledit  Traité 
sera  observé  et  exécuté  inviolfblement. 

En  toi  de  quoi,  nous  avons  signé  de  notre  pro- 
pre main  la  présente  Ratification  impériale,  et  avons 
erlonné  d*y  apposer  le  Sceau  de  notre  Empire. 

Donné  à  St.  Petersbourg,  le  18.  Janvier,  1832, 
ie  notre  Règne  la  7ème  Année. 

Nicolas. 

Le  Vice -Chancelier,   Comte  de  Nessblrodb. 


^^mntion  entr)s  la  République  de 
^hili  et  celle  de  Mexique,  pour  pro^ 
^nger  le  terme  fixé  dans  le  Traité 
^^l^Mars  1831  pour  V échange  des 
^^iijications  du  dit  Traité.    En  date 

du  15*  Juin  1832. 
fl'fadaction  anglaise  rédigée  au  Foreign  Office  à 

Londres.) 
«...j'^inach  as  the  time  has  expired  which,  by  the 
J|ii4  Article  of  the  Treaty  concluded  on  the  7th 
j  [f^  1831,  between  Senor  Don  Joaquin  Campino, 
]£  capacity  of  Plenipotentiary  of  the  Republic  of 
fp  '  ?»d  Senor  Don  Miguel  Ramos  Arispe,  in  that 
'^'«nipolentiary  of  The  United  States  of  Mexico,  was 
jPPointed  for  the  exchange  of  its  Ratifications,  and 
y^%  the  Intention  of  both  Governments  to  give  due 
"^^t to  the  said  Treaty,  subiect  to  the  modifications 


lupon; 

B2 
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20     Convention  entre  le  Chili  et  le  Mexique 

1832  Nosotroa  las  infrascritos  Voit  jindres  Belle  ^ 
Don  José  Mariano  Troncoso,  autorizados  el  prime 
por  el  Gobierno  de  la  Repûblica  de  Chile  y  el  s 
gundo  por  el  de  los  Est  ados-  Unidos  Mejicam 
para  allanar  las  dificultades  que  de  la  espiracii 
del  indicado  plazo  resultan  ;  habiendo  exhibido  nu 
stros  respectipos  Poderes^  hemos  estipulado  y  aco 
dado  : 

j4rt*  !•  Que  se  prorogue  dicho  plazo  hasta 
31  del  mes  de  Agosto  prpximo;  sin  que  ningw 
de  las  Altas  Partes  Contratantes  pueaa  alegar  < 
nulidad  d  causa  de  la  inévitable  demora  qccurrii 
en  las  Ratificaciones  y  canje;  teniéndolo  y  ddndc 
por  firme  y  paledero  en  todas  sus  cldusulas ,  de 
misma  manera  que  si  las  Ratificaciones  de  dmh 
se  hubiesen  otorgado  y  canjeadp  dntes  del  dia 
s         de  Marzo  de  1832. 

.//.  La  présente  Convencion  tendrd  el  misn 
valor  y  ejecto  que  si  hubiese  sido  ratificado  Jorma 
mente  por  nuestros  respectipos  Gobiernos. 

En  fé  de  lu  cual^  la  firmamos  y  sellamos  i 
la  ciudad  de  Santiago  de  Chile  ^  d  15  del  pn 
sente  mes  de  Junio  de  1832* 

(^L.S.)  AVT>RES  BSLLO. 

(L.  s.)  Joss  M.  Tboncoso. 
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du  15.  Juin  1832.  21 

We,  the  ondersigned.  Don  Andréa  Bdlo»  and  Don  1832 
JoséHarianoTroncoso,  the  fomier  authorized  by  the 
Gtrernmeot  of  the  Republic  of  Chili,  and  the  latter 
hj  that  of  The  United  States  of  Mexico ,  to  remo? e  x 
tM  £fficol6es  resolting  from  the  expiration  ot  the  term 
bai  by  l\ie  said  Treaty,  after  dae  and  reciprocal  pre- 
seiiiaâoi\  of  onr  respective  Powers,  bave  stipulated  and 
•pteà:  ' 

ArtI  That  the  said  term  shall  be  prolonged  nntil 
AallstofUie  month  of  Auçust  next;  withoot  either 
«KAe  High  Contracting  Parties  being  allowed  to  con- 
élà  the  said  Treaty ,  null  and  void ,  in  consecj^aence 
ef  tbe  DDafoîdable  delay  wbich  has  occurred  m  the 
Kalffîcations,  and  the  exchange  of  them;  the  said 
Treaty  betog  considered  as  firm  and  valid  in  ail  its 
choses,  as  if  the  Ratifications  had  been  accepted  and 
exchanged  before  the  7th  day  of  March,  1832. 

H.  The  présent  Convention  shall  bave  the  same 
^ake  ajid  effcct,  as  îf  it  were  formally  ratified  by  oqr 
respectÎTe  Governinents. 

la  faié  of  which  we  bave  signed  and  sealed  the 
same  io  tbe  City  of  Santiago  de  Chili,  on  the  15th 
of  the  présent  month  of  Jane,  1832. 

(L.S.)    Andbbs  3ello. 

(L.S.)     José  fff.  Tboncoso.    ,y 

Proclamation  du  Gouvernement  'de  la  République 
de  Chili  y  en  date  du  30.  Août  1832» 

Tndnction  anglaise  rédigée  au  Foreign  Office  à  Londres. 

Be  it  known  aiso  : 

Tbt  a  Convention,  havîng  for  o^ect  an  extension  of  the 
tem  fiicd  by  tbe  Treaty  conclnded  the  7  March  1831  between 
^  Repablic  of  Chili  acd  the  United  States  of  Mexico ,  for  tbe 
aduçe  of  its  Ratifications,  vas  entered  into  and  signed  in  this 
ci^  of  Santiago,  on  the  15  day  of  Jane  last,  between  the  duly^ 
npowered  Plenipotentiaries  of  botb  States,  which  convention  in 
^  aod  tenonr  îs  as  follows  : 

(Soit  le  texte  de  la  convention  do.  15.  Juin  1832.) 
And  tbe  Congress  of  the  Republic  of  Cliîli,  having  approved 
•ftiie  Treaty  of  7  March  1831  and  its  additional  article  in  ail  its 
F«rti,  excepting  only  the  words  :  wholesale  and  retail  {por  mayor 
ô  «/  mtnudeo)  which  occur  in  tbe  Ith  Part  of  the  Vth  Articlei 
^  vhicb  words  baving  been  expnnged  in  tbe  Ratification  of  the 
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22     Convention  entre  le  Chili  et  le  Mexique 

1832  Vice -Président  of  the  United  States  of  Mexico  entrnsted  with 
Executive  Power,  are  coosequently  void  and  of  no  effect;  — 
reason  thereof ,  and  by  virtue  of  the  power  granted  to  me  by 
Constitution,   I  accept,  confirm;  and  ratify  the  said  Treaty,  to| 
ther  with   its  Additional  Article,   as  aiso   the  Convention   for  l 
prolongation  of  the  term  for  the  exchange   of  the   Ratificatioi 
'  promising ,  in  the  name  of  the  Chilian  Nation ,  to  fulfil  and  obse 
them,  and  to  cause  them  to  be  fulfilled  and  observed. 

Given  in  the  Hall  of  Governnient  of  tliis  City  of  Santiago 

Cbile,  signed  with  my  hand  and  sealed  with  the  Arms  of  the  E 

public,  and  countersigned  by  the  '  Secretary  of  Stàte  for  Forei 

Affaire,  this  30tb  day  of  August  183S,  in  the  23rd  year  of  Chil 

,  Independence. 

JOAI^OTN   TOROONAL.  JOAQUIN   PrIBTO, 

Déclaration  du  Ministre  des  ajfaires  étrangères  i 
Chili  adressée  à  Don  José  Mariano  Troncoso, 
Ministre  du  Mexique» 

Santiago,  30th  August,  182 

The  Undersigned ,   Ministèr  for  the  Department  of  Foreî, 

Affaira ,  '  bas  been  instmcted  by  the  Président  of  the  Republic 

déclare  to  Seûor  Don  José  Mariano  Troncoso,   commissioned  1 


4- 

Tratado  de  Amistad  y  alianza  entr 

la  Repûblica   del  Peru  y  el  Estad 
del  Ecuador.     Fêfho  %%  Julio  1832 
(Publication  oiBcielle  imprimée  à  Sant^Jago.) 

jE/ï  el  Nombre  de  Dios  todo  Poderoso.  - 
Deseando  el  Estado  del  Ecuador  y  la  JRepû 
hlica  del  Perû  consultar  sus  verdaderos  intéressé 
afianzar  su  ^^ Independencia ^^'  y  estrechar  lo 
vinculos  con  que  los  ha  unido  la  naturaleza,  me 
diante  el  establecimiento  de  una  àmistad  y  alian 
za  sincerà  é  inaltérable;  han  resuelto  de  cornue 
acuerdo  celebrar  un  Tratado  que^  asegurando  esto 
bienes ,  aatisfaga  àl  mismo  tiempo  los  votos  de  am 
.  bos  Pueblos.  Con  este  fin ,  Su  Excelencia  el  Pre 
sidente  del  Estado  del  Ecuador  ha  tenido  a  bief 
autorizar  competentemente  al  Ciudadano  Diego  No 
houy  Ministro  Plenipotenciario  cerca  del  Gobierw 

I  Digitized  by  LjOOQ  IC 


r 


du  15.  Juin  1832-  23 


AeVoited  States  of  Mexico,  to  ezcbanga  the  Ratilleatioiis  of  thé  18S2 
Tnitjr  of  Mexico  of  the  7tb  of  March  1831;  tbat,  ••  doobts  maj 
fmbly  arise  as  to  the  preciae  meaDiog  of  the  XVth  Article  of 
tbeaid  Treaty,  which  atipnlatea  that  ''the  Negotiationa  whidi 
I  ai;  be  eutered  into  with  the  Court  of  Madrid  or  aoy  other 
fbboefer,  having  for  object  the  secaring  of  Indepeodence  aod 
Ptice,  sball  equally  inclade  and  comprehend  the  intereata  l>oth  of 
Cliili  lod  Mexico,'*  the  GoTeroment  of  Chili  nnderataoda  by  tbe 
ém  danse ,  that  ueither  of  the  2  Cootractiog  Partiea  aball  be 
knd  by  what  may  be  agreed  upon  between  the  other  aod  tbe 
Contof  Spain,  withoot  ita  apecial  cooaent  to  be  iocladed  and 
oaiiRkended  in  ttie  Negotiationa,  and  that  it  ia  with  thia  con- 
ttidûNi  that  the  National  Congreaa  baa  approved  the  Treaty,  and 
^  (lie  Président  haa  ratified  it,  in  the  name  and  on  bebalf  of 
t^Oiilian.  Nation. 

Althoogh  the  Government  of  Chili  believea-  the  abore  to  be 
tkaatonl  senae  and  meaning  of  the  aforeaaid  Article,  and  baa 
lodoobt  that  it  will  be  ao  interpreted  by  the  Govemment  of  the 
Ceited  Statea  of  Mexico,  it  haa  jadged  it  to  be  expédient,  from 
tbe  iaportance  of  the  p^int  to  which  it  bas  référence,  to  make 
liùf  Déclaration ,  which  the  Undersigned  ia  commanded  to  preaent 
(•Seûar  Troncoso  at  the  time  of  exchanging  the  Ratifications. 

Tbe  Undersigned  bega  to  repeat,  etc. 

JOAQiriN    TOCOENAL. 


à. 

Traité' d'amitié  et  d'alliance  entre  la 
^publique  de  Pérou  et  VEtat  de  VE- 
(piateur.     Conclu  le  i2*  Juillet  1832. 

(Traduction  anglaise  rédigée  aa  Foreigo  office  à 
Londres.) 

In  the  name  of  Ahnighty  God. 
The  State  of  Equator  and  the  Repablic  of  Pera, 
^i  desirous  of  consulting  their  own  true  interests, 
l^ring  their  ^'Independenco,"  and  drawing  still  doser 
«loties  by  which  nature  has  anited  them,  by  means 
■^^Mincere  and  lasting  friendship  and  alliance,  hâve 
aotoally  resolved  to  enter  into  a  Treâty,  which,  by^ 
^ring  thèse  advantages,  shall  at  the  same  time 
gfcfy  the  wishes'of  bolh  Nations.  For  this  object, 
Bis  ExcellencY  the  Président  of  the  State  of  Equator, 
2^  granted  FuH  Powers  to  the  Citizen  Diego  Noboa, 
"liaister  Plenipotentiary  to  the  Government  of  Pero; 
'B<l  BU  Excellency  the   Président  of  the  Peravian 
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24       Traité  â?amitié  et  (T Alliance  entre 

\93fldel  Perû;  y  Su  Excelencia  et  Présidente  de  la  M 
pûblica  Peruana^  al  Ciudadano  José  Maria  de  Pane 
Ministro  deEstado  en  el  Departamento  deGobier, 
y  relaciones  esteriores ;  Los  c unies,  despues  de  rec 
nocidos  y  cangeados  sus  respectives  Plenos  Poà 
res,  Jian  coripenido  en  los  Articulas  siguientes: 

Art.  L   Hahrd'paz  inaltérable,  y  amis t ad  co^ 
stante  y  sincera  entre  el  Estado  del  Ecuador  y 
Repûblïca  Peruana ,  y  entre  los  Ciudadanos  de  ui 
y  otro  Pais, 

IL     Bàbrd    igualmente'  alianza    entre   los 
Estados  para  defenderse  mutuamente  contra    cua 
quiera  agresion  estrana. 

II h  Las  Partes  contvatantes  se  cqmprometi 
d  inpîtar  respectivamente  d  las  Repûblicas  de  Bi 
lipia  y  Chile,  para  que  formen  con  el  Ecuador  y  I 
Peru  una  cuadrupla  aliànza,  bajo  los  tértnim 
que  espresa  el  anterior  Articule. 

IV.  En  el  caso  que  el  Estado  del  Ecuador  tupie, 
motipos  de  desavenencia  con  algun  otro  de  los  d\ 
Continente 9  el  Perû  presentard  su  mediacion  par 

Îue  se  transijan  amigableinente  ]  lo  mismo  hard  i 
estado  des  Ecuador,  respecto  de  la  Repûblica  Pi 
ruana  cuando  se  halle   en   iguales  circunstancia\ 

V.  Si  degraciadamente  esta  mediacion  no  tu 
viese  buen  exito^  y  cualquiera  de  las  Partes  Contra 
tantes  se  viese  amenazada  por  un  enemigo  exterioï 
podrd  raclamar  de  la  otra  los  auxilios  de  buqué 
de  guerra ,  tropas  y  demas  que  reputase  nècesarii 
los  cuales  deberan  ser  prestados  immediatamente  qu 
sean  requeridos. 

VL  Todos  los  gastos  de  trasportes  de  tro 
pas,  asi  como  los  que  cause  su  manutencion  j 
sueldo ,  armamento  de  buques  y  demas  auxilios  qu 
se  presenten ,  serdn  satisf échos  por  la  parte  Con 
tratante  que  los  pidiese. 

VIL  Cualquiera  desavenencia  que  se  sy^scitas 
entre  el  Estado  del  Ecuador,  y  la  Repûblica  Pe 
ruana ,  serd  tranza^a  por  todos  los  medios  concilia 
torios  que  dicta  la  union  intima  d  que  se  compro- 
m.eten ,  sometiendo  la  cuestion  d  la  aecision^  de  un(\ 
Potencia  arbitra^  en  ^el  caso  inesperado  de  que  su^ 
Plenipotenciarios  no  obtupiesen  el  dehido  aveni 
^  miento. 


yGoogk 


le  Pérou  et  tEiat  de  f  Equateur.  ^       25 

lepabllc,  to  the  Citizen  José  Maria  de  Pando^^Minister  1882 
«r State  in  the  Department  of  Government  ànd^Foreign 
Affairs;  who,   after  recognizing  and  exchanging  their 
respective  Full  Powers,  hâve  agreed  apon  the  following 

irtides; 

irt.I.  There  shall  be  unalterable  peace  and  con- 
stant and  sincère  friendship  between  the  State  of  Equa- 
toraod  the  Peruvian  Republic^  and  between  the  Citi- 
MHS  of  both  Countries. 

II.  There  shail  aiso  be  an  alliance  between  the  2 
te  for  their  mutual  defence  against  any   foreign 


m.  The  contracting  Parties  agrée  to  invite  the 
of  Bolivia  and  Chile,   respectively,   to  form    ^ 
vith  the  States  of  Equator  and  Peru  a  fiuadruple  aHi« 
ance,   for  the   purpose   mentioned  in   tne  preceding 
Article. 

IV.  In  the  event  of  the  Republic  of  Equator  having 
^  subject  of  disagreement  with  any  of  the  other 
watinental  States,  that  of  Peru  shall  offer  its  média- 
^for  an  amicable  arrangement  of  it;  the  State  of 
tte  Equator  rendering  a  similar  service,  should  the 
Penivian  Republic  find  itself  in  like  circumstances. 

y.  If  this  médiation  should  unfortunately  prove 
unsncce^sful  and  either  ôf  the  Contracting  Parties 
sboQld  find  itself  threatened  by  an  external  Enemy,  it 
">ay  requîre  from  the  other,  the  assistance  of  Vessels 
rfWar,  Troops,  and  any  other  description  of  aid 
^^t  it  may  deem  necessary,  which  aid  must  be  af- 
wled  immediatçly  vpon  its  being  applied  for. 

VI.  Ail  the  expenses  of  the  transport  of  troops, 
^^U  as  of  their  maintenance  and  pay,  the  arming 
^^ Vessels,  and  other  assistance  afforded,  shall  be  paid 
l'y  ie  Contracting  Party  applying  for  them. 

Vn.  Should  any  disagreement  arise  between  the 
State  of  Equator  and  the  Peruvian  Republic,  every^ 
^ncilialdry  means  suggested  by  the  strict  union  between 
î»«in  shall  be  employed  for  its  frîendly  settlement,  ând 
"*  the  unexpected  case  of  the  Plenipolentîaries  being 
'"'SQccessfuI  in  their  endeavours  to  effect  the  same, 
"»f  question  shall  be  referred  to  another  State  for  its 
>rbitration. 
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26        Traité  (Pamiiié  et  d Alliance  entre 

1832  VIII»  Ia>8  Ecuatorianos  en  el  Perû,  y  los  l 

ruanoa  en  el  Ecuador^  serdn  garantidos  en  sus  c 
r  échos  civiles^  del  ntismo  modo  que  la  es  tan  p 
las  respectivas  Constituciones  los  Isaturales  del  pc 
en  que  residen. 

IX.  Los  Ecudtorianos  en  el  Perd,  y  làs  F 
ruanos  en  el  Ecuador^  estardn  esentos  del  se 
i^icio  de  armas,  y  de  las  Contribuciones  extraord 
narias  que  las  Leyes  de  una  y  otra  Nacion  impi 
sieren  d  sus  respectiuos  Ciudadanos;  exceptuando 
los  indipiduos  que  respectivamente  liayan  ganai 
la  vecindad^  segun  las  Leyes  de  cada  Pétis. 

X,  Ninguna  de  las  2  Partes  Contratant 
dard  asilo  en  su  Territorio  d  los  famosos  ladrone 
d  los  asesinos  aleifosos,  d  los  incendiarios  ^  i 
d  los  Jalsos  monederos  ;  cualquiera  de  estos  crimi 
nales  que  se  acogiere  d  buscarlo^  sera  det^uelto  c 
Pais  donde  perpétra  el  crimen^  tan  luego  corn 
sea  reclamado  por  el  Ministerio  de  relaciones  Ex 
teriores^  con  un  testinïonio  auténtico  de  la  senten 
cia  definitipa,  que* contra  él  se  hubiese  pronunciadi 

XL  Ninguno  de  los  Gobiernos  del  Ecuador  ^ 
del  Perti  permitird  que  los  asilados  en  su  Terri 
torio  por  opiniones  pollticas^  6  por  hechos  que  ha 
y  an  resultado  ellas^  ataquen  la  seguridad  publia 
del  Pais  d  que  pertenezcan ,  promopiendo  seaicion^ 
desde  el  lugar  donde  residan. 

En  tal  caso  el  Gobierno^  que  descubra  esto^ 
•  maneJoSf  pedird  con  Documentes  que  los  acrediten 
el  que  aean  retirados  de  sus  fronteras  al  lugar  qif^ 
ellos  elijan  dentro  del  Territorio  de  la  Repûblict 
donde  se  hallen  rejugiados^  y  que  no  podrd  distai 
de  estas  menos  de  50  léguas. 


XIL  Los  deser tores  del  Ecuador  al  Perûj  y 
del  Perû  al  Ecuador^  serdn  asilados;  pero  cada 
Estado  deuoluerd  el  armamento^  cabaUos  y-  équipe 
que  estos  lleuen  consigo  debiendolos  entregar  para 
el  e/ecto  d  la  prime  fa  autoridad  fronteriza  dèi 
Estado  d  que  pertenezcan. 

XIII'    Ninguno  4e  los  dos  Eatados  dard  ser- 
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Vin.    Equatorians    in   Peru ,    and   Peravians   în  1832 
Eqaitor,  shali  be  guaranteed  in  their  civil  rights,  în 
tiie  same  manner  as   the  Natives  of  the  Countries  in 
wliichthey  réside,  are^  by  tbeir  respective  Constitutions. 

IX.  Equatorians  in  Peru ,  and  Peruvians  in  Equa- 
tor, sball  be  exempted  from  military  service,  and  froVn 
the  eitraordinary  Contributions  imposed  by  the  Laws 
oftiietwo. Nations  upon  tbeir  respective  Citizens:  with 
^nception  of  such  individuels  as  bave  obtained  the 
^i^  of  Citizensbip ,  according  to  the  Laws  of  each 
WMtry.  • 

X.  Neither  of  the  2  Contracting  Parties  sball  af- 
M  an  asylum  within  its  Territory  to  noterions  rob- 
liers,  assassins,  incendiaries ,  and  false  coiners,  and 
Md  any  criminal  of  this  description  endeavour  to 
Kek  refuge  in  either  State ,  he  sball  be  delivered  ^p 
to  the  Country  in  which  the  crime  was  perpetrated, 
^  sooD  as  be  sball  bave  been  claimed  by  the  Minister 
kPoreign  Affairs,  accompanied  by  an  autbentic  Copy 
rflke  final  Sentence  pronounced  against  the  delinquent 

XI.  Neither  of  the  Governments  of  Equator  or 
P|^  shall  allow  persons ,  who  bave  sougbt  an  asylum 
vitlin  its  Territory,  either  in  conséquence  of  tbeir 
Kitical  opinions  or  of  acts  resulting  from  those  opi- 
''ioos,  to  attack  the  public  safety  of  the  Country  to 
^liicb  they  belong,  by  promoting  sédition  from  the 
place  where  they  réside. 

In  such  case,  the  Government  which  sball  discover 
^machinations,  may  require,  (the  réquisition  being 
^^^panied  by  the  nece^sary  Documents  in  proof,) 
.^the  parties  so  ofiTending  sball  be  removed  from 
^  Prontiers  to  the  place  which  they  tbemselves  sball 
choose,  within  the  Territory  of  the  Republic  which 
sMs  them  an  asylum,  and  which  place  shall  not  be 
^tkin  50  leagnes  of  the  said  Frontiers. 

XII.  The  Deserters  from  Equator  to  Peru,  and 
^•n  Peru  to  Equator,  shall  be  allowed  an  asylum; 
"'it  each  State  shall  return  the  arms,  horses,  and 
*1Qipment8  brougbt  by  the  said  Deserters,  for  which 
pJfjose  they  must  be  delivered  up  to  the  nearest 
"ontier  Authority  of  the  State  to  which  they  belong. 
^UI.   Neither   of  the  two   States   sball   employ 
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28     Traité  de  commerce  entre  le  Perçu  et 

1832  vicio  bojo  su  Pahellon  d  los  Deser tores  de  que  ) 
hla  el  jirticulo  anterior. 

XI f^.  Mientras  se  célèbre  un  Conpenio  soi 
arregto  de  limites  entre  las  2  Estados,  se  recot 
cerdn  y  respetardn  los  actuales. 

XV.  La  liquidacion  de  las  deudas  entre  u 
y  otra  Repùblicàj  queda  reservada  para  la  épc 
en  que  este-  negôcio  sea  definitivamente  acorda 
entre  el  Ecuador  .y  los  demas  Estados  de  Colomb 

XVL  Una  y  otra  Repiiblica  conservardn  Jh 
nistros  résidentes  cerca  de  los  respectives  Qobîe 
nos ,  ô  en  defecto  de  estos ,  encargados  de  negoc^i 
que  mantengan  las  relaciones  estrechas  estàbîecid 
por  este  Tratado,  . 

XVII.  El  présente  Tratado  sera  ratificado^  y  l 
Ratificaciones  cangeadas  en  et  termine  de  60  die 
contados  desde  la  fecJia,  6  mas  pronto  si  fuese  p< 
sible ,  y  sometido  d  la  aprobacion  de  los  Congres 
respectives^  tan  luego  como  se  reunan» 

En  Je  de  lo  cual,  nos  los  infrascriptos  Ministn 
de  las  Partes  Contratantes ,  hemos  firmado  el  pn 
sente  Tratado  de  Amistad  y  Alianza^  sellando< 
con  las  armas  de  nuestras  respectivas  Repûblica 
en  la  Cîudad  de  Lima  d  12  dias  del  mes  de  Juli 
del  ano  del  Senor  de  1832. 

(L.aS,)  Diboo    Noboa. 

\L.  s.)  Josb  m.  nB  Pando, 


5- 

Tratado  de  comercio  entre  la  Repu 

blica  del  Féru  y  el  Estado  delEcua 

dor.    Fecho  12.  Julio  1832- 

(Publication  ofticiellç  à  Lima.) 

En  el  nombre  de  Dios  Todo  Poderoso. 
^  Conociendo  el  Estado  del  Ecuador  y  la  Repu 
blica  del  Perû  la  necesidad  de  fijar  sobre  bases  sô 
lidas  la  amistad  y  alianza^  felizmente  establecida 
en  el  Trdtado  celebradp  con  esta  misma  ^echa;  J 
animados  de  un  vivo  deseo  de  contribuir  a  su  mu- 
tua  prosperidad^    han    determinado   arreglar   su 
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uder  its  Flag  the  Désertera  mentioned  in  the  pre- 1832 
ceding  Article. 

XIY.  Until  a  Convention^  respecting  the  limita  of 
the  2  States ,  shall  bave  been  concludeid ,  the  présent 
Omits  shall  be  recognized  and  respected. 

XV.  The  liquidation  of  the  debts  existinj;  between 
dietwo  Repablics,  shall  be  deferred  until  the  period 
ffkea  this  business  shall  be  definitively  agreed  upon, 
between  Equator  and  the.other  States  of  Colombia. 

IVI.  The  two  Republics  shall  bave  a  résident 
Ifittterattlieir  respective  Govemments,  or,  ip  default 
Jkm^  Chargés  d'Aflaires,  vrho  shall  inaintain  the 
itàA  relations  established  by  this  Treaty. 

XVIL  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and 
tk  Ratifications  exéhanged  within  the  terni  of  60  days, 
reckoned  from  the  date  thereof,  or  sooner  if  possible, 
nd  shall  be  submitted  to  the  approval  of  the  respective 
Coo^essesy  as  soon  as  they  assemble. 

In  faith  of  which,  we,  the  Undersigned  Ministers 
«Ithe  Contracting  Parties,  bave  signed  the  présent 
l^ty  of  Friendship  and  Alliance,  sealing  it  with  the 
imis  of  our  respective  Republics,  in  the  City  of  Lima, 
on  the  12th  day  of  the  month  of  Jnly,  in  the  year  of 
«or  Lord,  1832. 

(L.  S.)  Diego  Noboa. 

(L.  S.)  José  M.  de  Pando. 


5.  . 

"imté  de  commerée  entre  la  Républi" 
Çue  de  Pérou  et  l'Etat  de  l'Equateur.  ' 
Signé  le  12.  Juillet  1832. 
(Traduction  anglaise.) 

In  the  Name  of  Almighty  God. 
The  Republic  ofPeru,  and  the  State  of  Equator, 
kiog  convinced  of  the  necessity  of  fixing  upon  a  solid 
oMis,  the  friendship  and  alliance  happily  established  by 
^B«  Treaty  concluded  this  day,  and  animated  by  a 
«ncere  désire  to  contribute  to  the  pros[)erity  of  each 
4er,  hâve  determined  to  regulate  their  commercial 

1 

#  Digitized  by  LjOOQ  IC 
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1832  relaciones  comercialea  de  un  modo  que  concilie  li 
iritereses  comunes  y  produzcan  reciprocas  ventajc 
à  amhos  Pueblos:  y  halldndose  al  efecto  debido 
mente  autorizados  por  sus  Gobiernos  ^  à  saber: 

Por  parte  del  Ecuador ,  su  Ministro  Plenipc 
tenciario,  el  Ciudadano  Diego  I^oboa;  y  por  pari 
del  Perûj  el  Ministro  de  Éstado  en  el  Departa 
mento  de  Gobierno  y  relaciones  exteriores  ^  el  du 
dadano  José  Mai'ia  de  Pando: 

Los  cuales ,  despues  de  reconocidos  y  cangeado 
sus  respectives  poderesy  lian  conyenido  en  los  jirti 
culos  siguientes^ 

Art^  /.  Los  Ciudadanos  del  Ecuador  pagardi 
en  el  Perà  los  mismos  derechos  y  gozardn  los  mis- 
mos  privilégies  y  esenciones  comerciales  que  si  fue 
sen  Peruanos,  y  estos  a  su  vez  pagardn  en  el  Ecua- 
dor los  mismos  derechos  y  gozardn  los  mismos  pri- 
vilegios  y  esenciones  comerciales  que  si  juesen  Ecua- 
torianos. 

IL  Todas  las  leyes  prohibitivas^y  de  estanci 
que  estorban  el  libre  trafico  de  los  frubos  y  produc- 
ciones  del  Ecuador  y  del  Peru  respectivamente, 
quedan  abolidajs  en  uno  y  otro  Estado. 

m,  Los  frutos  del  Ecuador  y  los.  productos  de  su 
indus  tria  no  podrdn  ser  introducidos  en  los  Puer- 
tos  del  Perû  sino  en  Buques  Eçuatorianos  6  Pe- 
ruanosy  asi  conio  los  frutos  del  Peru  y  los  produc- 
tos de  su  industria  no  podrdn  ser  introducidos  en 
los  Puertos  del  Ecuador  sino  en  Buques  de  una  u 
otra  de  las  2  Naciones. 

IV.  Los  frutos  y  producciones  Ecuatorianas 
que  se  importen  en  el  Peru  en  los  termines  espe^ 
cificados  en  el  jirticulo  anterior  ^  y  los  frutos  y 
producciones  Peruanas  que  se  importen  en  el  Ecua^ 
dor  ^  pagardn  por  todo  derecho  S  por  ciento  de  su 
valor  sobre  avaluo  de  plaza ,  incluse  en  este  derecho 
el  co'nocido  con  el  nombre  de  Ce nsulado. 

V.  Quedan  exceptuados  de  la  régla  figctda 
en  el  précédente  Articule  los  aguardientes  y  azu- 
car  es  del  Peru  que  se  importen  en  el  Ecuador ,  los 
cuales  pagardn^  d  saber:  les  azucares  i2  por  ciento 
sobre  avaluo ,  y  los  aguardientes  ±%  reaies  por  cada 
arreba. 

VL    Serd  tenido  por  Ecuatoriano  à  Peruano 
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isiercoorse  in  a  inanner  calculated  to  prove  advanta-  1832 
geoos  to  both  Countries  ;  mùk  which  intent  they  hâve 
appoioted  tbeir  respective  P^enipotentiaries ,  to  >vit: 

TLe  Republic  of  Peru ,  the  Citizen  José  Maria  de 
Paodo,  its  Minister  ôf  State  for  the  Department  of 
Goyeroment  and  of  Foreign  Relations  ;  and  the  State 
of  (be  Equator ,  the  Citizen  Diego  Noboa,  its  Minister 
Plenipotentiary  ; 

Wbo,  having  recognized  and  exchanged  tbeir 
T^sptctive  Full  Powers,  hâve  agreed  upon  the  following 


Art.  I.  The  Citizens  of  Peru  shall  pay  in  Equator 
tiesame  Duties,  and  enjoy  the  same  commercial  pri- 
îileges  and  exemptions,  as  if  they  were  Equatorians; 
and  the  Citizens  of  Equator  shall  pay  in  Peru  the 
saoeDaties,  and  enjoy  the  same  commercial  privilèges 
u)d  exemptions,  as  if  they  were  Peruvians. 

IL  AU  laws  of  prohibition  and  monopoly,  which 
inpede  the  free  commerce  in  the  produce  and  manu- 
mxt%  of  Peru  and  Equator,  respectively ,  shall  be 
liolished  in  each  State. 

UI.  The  productions  of  the  soil  and  industry  of 
^ator,  can  be  introduced  into  the  Ports  of  Peru, 
o&iy  in  Peruvian  or  Equatorian  Vessels;  and  the  pro- 
Mons  of  the  soil  and  industry  of  Peru ,  '  can  be 
introduced  into  the  Ports  of  Equator,  only  in  Vessels 
ofone  or  other  of  the  2  Nations. 

,  IV.  The  produce  and  manufactures  of  Equator, 
i^ed  into  Peru,  according  to  the  terms  of  the 
P'^ing  Article,  and  Peruvian  produce  and  manu- 
cures imported  into  Equator,  shall  pay  no  other 
%than  8  per  cent,  upon  their  valuation  at  the  place 
^^<!ntry,  which  Duty  shàll  include  that  known  under 
ike  title  of  Duty  of  Consulado. 
,  V.  Shall  be  excepted,  bowever,  from  the  regula- 
^<>Q  established  iri  the  preceding  Article ,  ail  brandy 
jind  sDgar  imported  into  Equator  ,from  Peru^  the 
"oties  on  which  shall  be,  viz.  12  per  cent,  on  the 
[alue  of  the  sugar,  and  12  reals  on  each  arroba  of 
brandy. 

YL  In  order  to  entitle  a  Yessel  to  be  considered 
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1832  todo  Buque  que ,  adenias  de  la  patente  que  acr^é, 
hallarse  dehidamente  matriculado  en  su  respe 
Estadoy  tenga  Capitan  6  Piloto  y  uri  tercicà 
lo  menos  de  su  tripulacion  nacidos  de  la  RepiiA 
cuyo  Pabellon  lieue. 

Vil.  Los  Puertos  menores  de  uno  y 
Estado  serdn  abiertos  à  los  Buques  Ecuatori 
y  Peruanos  para  los  f  rut  os  y  prodnctos  de  su  reè 
two  Pais  que  conduzcan ,  y  para  los  efectos  exé* 
geros  ya  libres  por  haber  pagado  sus  derechoi 
Los  Puertos  mayores;  pero  no  podrdn  descargn 
dichos  Puertos  menores  los  efectos  extrangeros 
hayan  tomado  en  trànsito  y  sin  pagar  derecho. 

Vlllf,  Sin  embargo  los  Buques  Ecuatoric 
es  tarda  obligados  d  tocar  en  uno  de  los  Puertos  nu 
res  del  Peru^  para  pagar  los  der échos  de  los  Car 
mentos  que  conduzcan  ^  segun  el  registro  que  / 
sent  en  y  antes  de  dirigirse  d  los  Puertos  menores 
su  destino.  Para  exportar  los  frutos  6  produi 
del  pais  podrdn  dirigirse  d  ellos  libremente. 

IX.  Los  Buques  Peruanos  que  se  diriJaK 
los  Puertos  menores  del  Estado  del  Ecuador^  toc 
rdn  antes  9  d  su  eleccion  ^  enfiuayaquil^  6  en  Mo 
Cristi,  que  sera  inmediatamentedeclarado  al  efe 
Puer  ta  mayor.  Para  exportar  jrutos  6  produt 
del  pais  podrdn  entrar  en  cualquier  Puerto  lib 
mente. 

X.  Los  efectos  extrangeros  puestos  en  alrr, 
cènes  de  depôsito  en  uno  û  otro  Estado,  no  podr 
ser  extraidos  en  Buques  Extrangeros  para  ningu 
de  los  Puertos  del  Ecuador  à  del  Perû  respectif 
mente  ^  sin  perjuicio  de  que  dichos  Buques  extra 
geros  reentbarquen  los  efectos  depositados  en  aimai 
nés  que  pertenezcan  à  sus  Cargamento»  original 

XL  Los  Buques  Extrangeros  que  extrages 
dichos  efectos  con  arreglo"^  d  lo  prejîjadq  en  et  A 
'ticulo  anterior,  deberdn  hacerlo  bajo  Registre, 
estas  Buques  no  descargan  el  todo  en  un  Puer 
del  Ecuador  6  del  Perû  y  la  existencia  d  bordo 
pondra  en  una  lista^  especificando  el  numéro  de  bu 
tas  marcas^  numéros^  y  contenido  de  ellos  y  sacai 
todo  del  Registro  que  debèrdn  haber  presentadi 
esta  lista  se  ent regard   bajo  cubierta^^  sellada  ce 
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Feravian  or  Equatorian,   her  Master  or  Mate,  and  at  1832 
least  one-third  of  her  Crew,  must  be  natives  of  the 
RepoUic  whose  Flag  she  bears,  and  she  must  moreo* 
ver  carry  a  Certificate  of  her   having  been  duly  re* 
gistered  in  her  own  Country. 

VIL  The  miner  Ports  (tnose  which  are  not  Ports 
ofEntry)  of  each  Country,  shall  be  open  to  Perttvîan 
orEquatorian  Vessels,  carrying  the  produce  and  ma- 
nofactures  of  their  respective  Countries,  as  weil  as 
Foràgn  goods  which  hav^  aiready  paid  the  Duties  in 
ibe  Ports  of  Entry;  but  no  Foreign  goods  takén  in 
tnmi^  or  on  which  the  Duties  bave  not  been  paid, 
cao  1)6  landed  in  any  minor  Port 

Vin.  Equatorian  Vessels  shall,- hoiVever,  be  re- 
iiired  to  touch  at  some  Peruvian  Port  of  Entry,  and 
^ere  to  pay  the  Duties  on  their  C^rgoes ,  according 
lobolce,  before  they  can  proceed  to  any  of  the  ' 
»aor  Ports  of  Peru ,  for  which  thev  roay  be  bound. 
Tkey  ttiay,  however,  sail  directiy  \ov  a  minor  Port, 
{«  the  purpose  of  exporting  a  Cargo  of  Peruvian 
Foiactions. 

IX.  Peruvian  Vessels  bound  for  the  minor  Ports 
oFEqaator,  shall  totuch  firsteither  at  Guayaquil  or 
Honte  Cristi,  which  latter  shall  bé  Immediately  declared 
J  Port  of  Entry.  They  may,'  however,  enter  freely 
tttoany  Port,  for  the  purpose  of  exporting  a  Cargo 
oiEqoatorian  productions. 

î.  Foreign  goods  warehoused  in  either  State, 
*ttDot  be  withdrawn  for  exportation  in  Foreign  Ves- 
•4,  to  any  Port  of  Peru  or  Equator,  respectively, 
^the  said  goods,  previously  to  their  being  ware- 
^Biel,  shall  bave  formed  a  part  of  the  original  Cargo 
ort&e  same  Vessei  in  which  they  are  to  be  exported. 

XI.  Foreign  Vessels  withdrawing' warehoused  goods, 
l'y  ^oe  of  the  latter  part  of  the  preceding  Article, 
^wt  take  a  certified  List  of  the  same.  Whenever  a 
Poreign  Vessei  does  not  discharge  the  whole  of  its 
%o  at  aiw  Port  în  Peru  or  Equator,  a  List  of  the 
ll^ïinder  oi  the  Cargo  on  board,  specifying  the  num- 
^\  marks,  and  contents  of  the  packages,  agreeably 
^Mhe  Manifest,  shall  be  made  at  the  Custom-House, 
'iid  delivered  sealed  to  (he  Captain,   which  List  shall 

^otff.  Série.   Tome  JF.  C 
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1832  el  sella  de   la  Aduana   respectiva   al  Capitan  • 
Suque,  y  se  exigird  precisamente  d  las  Buques  1 
trangeros  proce/dentes  de  uno  de  .  Los  Estados  Ce 
tratanteSf  para  ser  adndtidos  d  la^  descarga  en 
Puertos  mayores  del  otro. 

XII,  Considerandose  los  Buques  Ecuatoriai 
como  Peruanos  en  los  Puertos  del  Perû,  y  los  l 
ques  Peruanos  como  Ecuatorianos  en  los  Puer 
ael  Ecuador  j  no  pagardn  mas  derecho  de  ancora 
tonelada^  y  otros^  que  los  que  respecti^amente  f 
guen  los  I^acionales* 

Xm  Los  mencionados  Buques  podrdn  respi 
tivam.ente  estacionarse ,    recorrerse  y  alistarse 
los  Puertos  de  ano  y  otro  Esiado ,  gozando  de  to 
la  seguridad^  yproteccion^  sin  mas  g  rai^amen , -q 
el  que  se  aco$tuml)ra  con  relacion  d  los  Nacional 

Esta  misma  disposicion  se  entendérd  como  t 
tensipa  d  los  Buques  de  Guerra^  cuyos  Comanda 
tes  deberdn  ponerse  de  acuerdo  con  las  Autorid 
des  Locales  con  respecta  al  tiempo  de  su  perm 
nencia. 

XIV.  Ningun  Buque  podrd  càrgqr  ni  descc 
gxir ,  sino  sale  y  llega ,  acreditado  con  registi 
formales  despctchados  por  las  respectivas  Aauan 
de  su  procedencia.  Las  Aduanas  de  uno  y  oi 
Estado  deberdn  comunicarse  entre  si  para  instruit 
de  los  règistros  que  se  hayan  despachado ,  y  exi^ 
d  los  Capitanes^  Torna--  guias  ô  Certificaciou 
que  acrediten  haberlos  cumplido  en  los  Puertos 
su  destina. 

XV.  Los  Empleados  del  Ecuftidor  6  del  Pe 
que  expidieren  Règistros  à  Torna-guias  fais 
serdn  castigados  conforme  d  las  Leyes  de  su  Isack 
coma  si  el  délita  Juese  cornet i do  contra  ella^  p^ 
via  la  reclamacion  del  Gobierno  que  hubiese  rei 
hido  el  doua» 

XVI.  Los  frutos  y  producciones  del  Ecuad 
y  del  Perû  que  reciprocamente  se  internen  en  u\ 
y  otro  Estado  por  la  frontera  terrestre^  gozori 
absoluta  excepcion  de  derechos. 

XVII.  Los  efectos  extrangeros  que  de  la  Pr 
pincia  de  Piura  se  internen  d  la  de  Loja^  p^g\ 
rdn  un  derecho  de  alcabala  de  4  por  ciento  sob\ 
su  palor. 
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k  requîred  to  be  exhibited  by  such  Foreign  Vessel  18S9 
procecding  from  ^ono  of  the  Contracting  States,  before 
it  can  be  allowed  to  unioad  at  any  Port  of  Entry  of 
the  otiier  State. 

XII.  Eqifatorian  Vessels  being  considered  as  Pe- 
rovian  in  Perai^aad  Peruvian  Vessels  as  Equa^orian  in 
Eqoator,  neîther  of  them  shall,  in  the  Ports  of  the 
olher,  pay  any  hi^^her  duties  of  anchorage,  tonnage, 
or  of  any  other  description ,  ctban  are  paid  by  Uie 
liational  Vessels. 

lUL  Vessels  of  either  Nation  may  be  statloned, 
npaired,  and  eauipped,  in  the  Ports  of  the  other, 
id  shall  enjoy  ail  the  security,  receive  the  same  pro« 
lection«  and  be  subjcct  only  to  the  same  liabilities  as 
National  Vessels. 

Thîs  régulation  shall  be  understood  to  extend  to 
;Siips  of  War,  whose  Commanders,  however,  roust 
igree  with  the  Local  Authorities,  with  respect  to  the 
|{iriod  of  their  stay. 

I  ■  '  • 

XIV.  No  Vessel  can  load  or  unioad,  nnless  she 
irrifes  and  départs  furnished  with  the  proper  Doca« 
lents  from  the  respective  Custom-^houses.  The  Custom- 
kuses  of  each  State  shall  commuhicate  to  the  other 
fte  Documents  thus  furnished;  and  they  shaU  require 
from  the  Captains  of  Vessels  the  retutn  of  their  Cer- 
fi&cates,  in  proof  of  their  having  produced  them  in 
tiie  Ports  of  their  destination. 

XV.  The  OfScers  of  Equator  or  Peru,  who  shall 
Mih  false  Papers  to  Vessels,  shall,  on  complaint 
Mng  made  by  the  Government  which  suflTered  injory 
tier^om.  be  punished  according  to  the  Laws  of  their 
otn  Nation,  in  the  samç  manner  as  if  the  crime  had 
been  committed  against  itself. 

XVI.  The   produce .  and   manufactures   either'  of    . 
Equator  and  Peru,  respectively,  which  shall  enter  the 
otûer  by  the  land  Frontier,   shall  be  entirely  exempt 
from  ail  duties  whatso^ver. 

XyiL  Foreign  goods  imported  from  the  Province 
<>f  Piora  into  that  of  Loja,  shall  pay  a  duty  of  Al- 
^ala  of  4  per  cent,  upon  their  f alue. 

C2 
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1832  ILVIII.  Los  Gobiernos  de  las  Partes  Contrt 
tantes  podrdn  establecer  Cônsules  en  les  punit 
donde  se  juzgasen  necesarios ,  para  la  proteccic 
reciproca  del  comercio^  y  estos  ^gentes  gozarà 
de  las  innïunidhdes  que  les  son  concedidas  enti 
las  Naciones  Europeas. 

XIX.  JSl  arreglo  de  la  Estafeta  establecid 
entre  los  2  Paises^  continuard  en  los  rnismos  tei 
minos  en  que  hoy  se  halla, 

XX.  El  présenté  Tratado  serd  ratificado^ 
las  Ratijicaciones  cangeadas  en  el  término  de  fi 
dias^  ton t ados  desde  la  fecha^  à  mas  pronto  si  fuei 
posible,  y  sometido  d  la  aprobacion  Constitucional  c{ 
los  Congresos  respectipos ,  tan  luego  como  se  instà 
laren. 

XXL    El  présente  TrOfado,  que  tendrd  efect 

3  meses  despues  de  su  publicacion^    se    consen^ari 

en  toda  su  fuerza  y  vigor por  el  espacio  de  iQanoi 

cbntados   desde  la  Jecha-en   que  tiaya   obtenido  /i 

;  aprob(iciàn  de  los  Congresos   respectiuos  ;    pudiené 

S^  ser  renot^ado  à  ratijicado^  de  acuerdo  de  los  2  G^ 

hier  nos  y  por  expreso  consentimiento  de  ambos,  a/v 

tes  6  despues  de  conclûido  este  término,  \ 

En  fé  de  lo  cual^  nos  los  infrascritos  Ministroi 

de  las  Partes  Contratantes ,  henios  firmado  el  pre^ 

sente  Tratado  de    comercio^   refrenddndolo  con  tf| 

\  Escudo  de  Armas  de  nuestras  respectiifas  Repùblv 

cas  9  en  la  Capital  de  Lima   d  ±2  dias  del  mes  dî 

Julio,  del  a'o  del  Senor  de  1832. 

>       (i.  iS.)  Diego  Noboa. 

\L.  s.)  Josb  Maria  ujb  Pâsi>o, 

Articuloa    adicionales. 

Estante  estipulado  que  los  Ciudadanos  del  Ecua- 
dor pagardn  en  el  Peru  los  mismos  der échos  qué^ 
si  juesen  Peruanos^  y  que  estos  d  su  vez  pagardri 
en  el  Ecuador  los  mismos  der  échos  que  si  fueseit 
Ecuatorianos  ;  los  injrascriptos  ^  am.pliamente  auto^ 
rizados  por  sus  respectîpos  Gobiernos,  han  conps^ 
nido  en  los  Articulos  siguientes: 

'  Art.  T.  Los  Ecuatorianos  en  el  Perû,  y  los 
Peruanos  en  el  Ecuador ,  solo  pagardn  2  Pesos  por 
el  papel  sellado  en  que  se  les  estienda  los  Pasapor" 
tes  para  cualquier  parte  que  soliciten. 
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XVIII.  The  Governmeiits  of  the  Contracting  Par- 1832 
ties  may  establish  Consuls  wherever  they  may  tbink  it 
Decessaiy,  for  the  reciprocal  protection  of  commerce, 

and  their  Agents  shall  enjoy  ail  the  immunitles  customary 
amoog  European  Nations.  t 

XIX.  The  régulations  of  the  Post  between  the  2 
CooDtries,  sbell  remain  as  at  présent  established/ 

IX.    The  présent  Treaty  shall  be  ratiBed,   and 

1^  Ratifications  thereof  shall  be  exchanged,    within 

JlJajs  after  the  date  thereof,  or  sooner  if  possible, 

ni  be  submitted  for   the  Constitutional  approval  of 

lie  respective  Congresses,  at  their  next  meeting. 

XXI.  The  présent  Treaty,  which  shall  take  effect 
io  3  months  from  the  date  of  its  publication,  shall 
eootinae  in  full  force  and  vigoor  for  10  years,  from 
t^  day  on  which  it  shall  hare  received  the  approbation 
^tbe  respective'  Congresses;  it  may,  however,  be 
mewed  and  ratified  again,  in  concert  between  the  2 
fiorerncnents  9  and  by  the  express  consent  of  botb, 
iefore  or  after  the  expiration  of  that  term. 

In  faith  thereof,  Wo,  the  undersigned,  Ministers 
<^  the  Contracting  Parties,  hâve  signed  the  présent 
l'reaty  of  Commerce,-  and  bave  ainxed  thereto  the 
S^l  of  the  Arms  of  our  respective  Republics,  in  the 
Capital  of  Lima ,  the  12th  aay  of  the  month  of  July, 
oflhe  year  of  Our  Lord,   1K«. 

(L.  S.)  Diego  Noboa. 

(L.  S.)  JosB  Maria  de  Pando.  * 

jidditional  Articles* 

It  being  stipolated  that  the  Citizens  of  Peru  shall 
V^\  in  Ëqoator  the  same  duties  as  if  they  were  Equa- 
torians,  and  that  the  Citizens  of  E(|[uator  shall  pay 
^  same  duties  in  Peru  as  if  they  were  Peruvîans  ; 
^e  undersigned  Ministers,  duly  authorized  by  their 
respective  Governments,  bave  agreed  upon  the  followîng 
Article»: 

,  Art.I.  The  Peruvians  in  Equator,  und  the  Equa- 
^nansin  Peru,  shjill  pay  only  2  Dollars  for  the  Stamp 
^pon  their  Passports,  for  any  place  to  which  they 
^î  be  going. 
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183/2         Ih   El  antécédente  Articula  serd  reput  ado  coTi 
Adicional  al  Tratado  de  Corner cio  de  esta  JecTia. 

En  fé  de  lo  cual,  nos  los  infrascriptoa  Ministr 
de  las  Partes  Contratanies,  hemos  firmado  el  pr 
sente  ConveniOf  sellandolp  con  las  jirmas  de  nu^ 
stras  respectivas  Repûblicas,  en  la  Ciudadde  Lim 
d  12  dias  del  mes  de  Julio  del  ano  del  Senor  i 
1832  -- 13  de  la  Independencia  del  Perû. 

ÇL.S.)  DlBOO     NOBOA. 

(L.  S,)  JosE  Maria  jds  pAimo, 

(Ratifié  paf  le  Président  de  Ja  République  de  Pérc 
le  27.  Décembre  18»2.) 
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n.  The  preceding  «hall  be  considered  as  an  Ad-  18S2 
Aional  Article  to  the  Treaty  of  Commerce  concladed 
tliis  day. 

Id  faith  wereof,  we,  the  undersigned  Minislers  of 
tbe  Contracting  Parties ,  hâve  signed  the  présent  Act^ 
md  sealed  it  with  the  Seals  of  our  respective  Repub- 
lei,  in  the  City  of  Lima,  on  this  12th  day  of  «luly, 
il  tlie  Year  of  oar  Lord  1832,  and  of  the  Indepen- 
dence  of  Peru  the  13th. 

(L.  8.^  Diego  Noboa. 

(L.  8.)  José  Maria  db  Pando. 


6. 

Convention  conclue  à  Londres ,  le  22. 
Octobre  1832,  entre  la  France  et  la 
Orande-JBretagne  pour  l'exécution  du 
Irait é  du  15.  Noùembre  1831 ,  concer- 
nant la  séparation  de  la  Belsic/ue 
d'avec  la  Hollande^). 

(Oracle  de  Braxelles.) 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roî  du  ro- 
yaume nni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant 
<^té  invites  par  S.  M.  le  roi  des  Belles  à  faire  exéçu-  ^ 
^vles  articles  du  traité  relatif  aux  Pays-Bas,  conclu 
îUndres  le  13. Novembre  1831 ,  dont  r éxecution,  aux 
Jemies  de  l'art  25.  du  dit  traité,  a  été  conjointement 
garantie  par  LL.  dites  MM.  l'empereur  d'Autriche,  le , 
roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies; 

Ayant  de  plus  reconnu  que  tous  les  efforts  faits  en 
conimun  par  les  cinq  Puissances  signataires  du  dit 
^aité  pour  arriver  à  son  exécution  par  la  voie  des 
négociations,  sont  jusqu'ici  demeurés  sans  effet;  con« 


*)  France:  Minîstre^des  affaires  étrangères,  le  duc  de  Broglie; 
Plénipotentiaire,  le  prince  de  Talleyrand. 
Grande-Bretagne:  Ministre  des  affaires  étrangères,  et  Plé- 
nipotentiaire, lord  Palmerston. 
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18S2  vaincus  d'ailleurs  que  de  nouveaux  retards  dans  cet 
éxecution  compromettaient  sérieusement  la  paix  gën< 
raie  de  FEurope,  « 

Ont  résolu,  malgré  le  regret  qu'ils  éprouvent  i 
voir  que  LL.  MM.  Pempereur  d^Autriche^  le  roî  <i 
Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies  ne  soi 
pas  préparés  en  ce  moment  à  concourir  aux  mesure 
actives  que  réclame  l'exécution  du  dit  traité,  de  ren 
plir  à  cet  égard,  sans  un  plus  long  délai,  leurs  prc 
près  engagemens;  et  c'est  en  vue  d'y  rparvenir,  ps 
un  concert  immédiat  des  mesures  les  mieux  calculée 
à  cet  effet,  que  LL.  MM.  le  rçi  des  Français  et  I 
roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  etd'Irland 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  etc. 

Art.  1er.  S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  I 
roi  du  royaume -uni.  de  la  Grande-Bretagne  et  d'In 
lande  notifieront  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  S.  M 
le  roi  des  Belges,  respectivement,  que  leur  intentioi 
est  de  procéder  immédiatement  à  l'exécution  du  traitj 
du  13.  Novembre  1831 ,  conformément  aux  engagemenj 
qu'ils  ont  contractés;  et,  comme  un  premier  pas  verj 
l'accomplissement  de  ce  but,  LL.  dites  MM.  requer 
ront  S.  M.  le  roi  des  Pavs-Bas  de  prendre,  le  2 
Novembre  au  plus  tard,  i  engagement  de  retirer,  k 
12  du  dit  mois  de  Novembre,  toutes  ses  troupes  dei 
territoires  qui,  par  les  premier  et  second  articles  dii 
dit  traité,  doivent  former  le  royaume  de  la  Belgique] 
dont  les  parties  cpntractantes  à  ce  traité  ont  garant] 
l'indépendance  et  la  neutralité. 

Et  LL.  dites  MM.  '  requerront  adssi  S.  Ti.  le  roi 
des  Belges  de  prendre ,  le  2.  Novembre  de  la  présentci 
année  au  plus  tard,  Rengagement  de  retirer  le  12  oa 
avant  le  12  du  dit  mois  de  Novembre,  toutes  sestrou-* 

S  tes  des  territoires  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas;  de 
açon  qu'après  le  12.  Novembre  il  n'y  ait  aucunes 
troupes  néerlandaises  dans .  les  limites  du  royaume  de 
Belgique,  ni  aucunes  troupes  belges  sur  le  territoire 
du  royaume  des  Pays-Bas;  et  LL.  MM.  le  Roi  des 
Français  et  le  Hoi  du  royaume -uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  d'Irlande  déclarerotit  a^  même  temps  à  S. 
M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
respectivement,  que  s'ils  ne  satisfont  point  à  cette  ré- 
quisition, LL.  MM.  procéderont  >  sans  autre  avertisse- 
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Mitoad^lai,  aux  mesures  (joi  lear  paraîtront  néces*  1832 
$m  pour  en  forcer  Texëcution. 

Art 2.  Si  le  roi  des  Pays-Bas  refuse  de  prendre 
fengagcment  mentionne  dans  l'article  précédent,  LL. 
MM.  le  roi  des  Français  et  \h  roi  du  royaume -uni 
(ie  la  Grande  -  Bretagne  et  d'Irlande  ordonneront  qu* 
BD  embargo  soit  mis  sur  tous  les  vaisseaux  hollandais 
daiié  les  ports  de  leurs  dominations  respectives,  et  ils 
ordonneront  égaletnent  ft  leurs  croisières  respectives 
d'arrêter  et  d'envoyer  dans  leurs  ports  tous  les  vais- 
seaux hollandciis  qu'elles  pourront  rencontrer  en  mer, 
ei  me  escadre  française  et  anglaise  combinée  station- 
na sur  les  côtes  de  Hollande ,  pour  l'exécution  plus 
écace  de  cette  mesure. 

Arts.  Si  le<  13.  Novembre  il  se  trouvait  encore 
des  troupes  hollandaises  sur  le  territoire  Belge,  un 
corps  français  entrera  en  Belgique,  dans  le  but  de 
forcer  les  troupes  hollandaises  à  évacuer  le  dit  terri- 
toire, bien  entendu  que  le  roi  des  Belges  aura  préa« 
^Uement  exprimé  son  désir  de  voir  entrer  des  trou- 
PQ  françaises  sur  son  territoire,  dans  le  but  ci -dessus 

Art.  4.  Si  la  mesure  indiquée  dans  l'article  pré- 
cédent devient  nécessaire,  son  objet  se  bornera  à  rex- 
pulsion  de^  troupes -hollandaises  de  la  citadelle  d'An- 
^^[8 et  des  forts  et  lieux  qui  en  dépendent;  et  S.  M.  le 
^i  des  Français ,  dans  sa, vive  sollicitude  pour  l'indé- 
Hance  de  la  Belgique ,  comme  pour  celle  de  tous  les 
^ouiernemens  établis,  s'engage  expressément  à  ne  faire 
occuper  aucune  des  places  fortifiées  de  la  Belgique 
}v  les  troupes  françaises  qui  pourront  être  employées 
^Ji  service  indiqué  ci -dessus;  et  lorsque  la  citadelle 
^Ws ,  les  forts  et  lieux  qui  en  dépendent  se  seront 
reodos  ou  auront  été  évacués  par  les  troupes  hollan* 
j^ises,  ils  seront  aussitôt  remis  aux  autorités  militaires 
'q  roi  des  Belges ,  et  les  troupes  françaises  se  reti-* 
^^ront  immédiatement  sur  le  territoire  français. 

Art  5.   La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  . 
ratifications  en   seront   échangées  à  Londr^es   dans   le 
^^m«  de  huit  jours ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 


Cette  convention  signée  à  Londres  par  les  plénipotentiaires  de 
'> Prince  et  de  la  Grande  Bretagne,  le  22.  Octobre  1832,  fut 
ntifiée  le  27.  Octobre  et  le  même  jour   la  sommation  adre^aée  à 
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1832  la  Bel^qae  et  à  la  Hollande  pour  requérir  révacuation  da  ter; 
toire,  fut  expédiée.  Elle  fut  sigaiiée  à  la  Haye  le  29.  Octob 
par  le  Marquis  d'Ëyragoes  et  M.  Jermingham;  à  Bruxelles  le  2 
par  Sir  Robert  Âdair  et  le  Comte  de  la  Tour-^Maubonrg. 

Sommation  adressée  au  Gouvernement  Belge  ^    c 
la  part  de  la  France. 

Le  Soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénîpotei 
tiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  près  Sa  Majesté  le  r 
des  Belges,  a  reçu  Tordre  de  faire  connaitre  à  M.  le  génér 
Goblet,  ministre  des  affaires  étrangères,  la  détermination' que  vie 
de  prendre  Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  d'accord  avec  i^ 
Majesté  Britannique. 

L'inutilité  reconnue  des  efforts  si  souvent  renouvelés  poi 
arriver,  par  la  voie  des  négociations,  à  Tacceptation  et  àl'exécatfii 
du  traité  relatif  aux  Pays-Bas,  conclu  à  Londres  le  15.  Novembi 
1831,  les  oblige  à  adopter  la  seule  mesure  qui  leur  reste,  poij 
mettre  fin  à  un  état  de  choses,  dont  la  durée,  plus  long-temu 
prolongée,  pourrait  compromettre  la  paix  de  TËuropé.  Ils  s 
voient  donc  contraints,  par  les  considérations  ci-dessus  mentionné^ 
et  par  les  engagemens  qu'ils  ont  contractés,  de  procéder  immédia 
tement,  par  les,  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  à  obtenir  Té  va 
cuation  respective  des  territoires  qui  se  trouvent  occupés  par  cel^ 
des  deux  puissances  à  laquelle  ils  ne  doivent  plus  appartenir. 

En  conséquence,  le  soussigné  est  chargé  de  demancfer  qu| 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  veuille  bien  faire  connaitre  si  ell 
fîonsent  à  faire  évacuer,  le  12  du  mois  de  Novembre  prochaiil 
la  place  de  Venloo^.  le$  forts  et  lieux  qui  en ,  dépendent  ^  ^  aini 
gue  les  portions  de  territoire  qui  ne  font  pas  partie  du  royaavà 
de  Belgique^  et ^  dans  le  cas  où  une  réponse  formelle  et  satis^ 
faisante  à  cet  égard  ne  serait  pas  faite  le  2  du  mois  de  îîo^ 
rembre  prochain  t  le  soussigné  doit  déclarer  que  toutes  les  mesure 
nécessaires  seront  prises  pour  amener  ce  résultat. 

Le    soussigné    saisit   cette   occasion    de  renouveler   à   M.   I| 
^  général  Goblet  Tâssurauce  de  sa  plus  haute  considération. 
,,  Signé,  Comte  de  La  Tqjub-Maubourg. 

La  sommation  adressée  an  gouvernement  de  la  Belgique  di 
la  part  de  la  Grande  Bretagne  et  signée  par  Sir  Robert  Adai^ 
était  conçue  dans  les  mêmes  termes.  La  sommation  faite  à  h 
Hollande  par  les  deux  cabinets  ne  présentait  que  la  différence 
suivante  dans  la  conclusion: 

'^En  conséquence,  le  soussigné  est  chargé  de  demander  qa< 
Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  veuille  bien  faire  connaiy'e  si  ell< 
consentit  faire  évacuer,  le  12  du  mois  de  Novembre  prochain,  h 
citadelle  d'Anvers,  les  forts  et  les  lieux  qui  en  dépendent;  e1 
dans  le  cas  où  une  réponse  formelle  et  satisfaisante  à  cet  égar^ 
ne  sera  pas  faite,  le  2  du  mois  de  Novembre  1832.  le  soussigné 
diit  déclarer  que  des  forces  de  terre  et  dé  mer  seraient  mises  en 
mouvement  par  les  deux  ^ouvernemens  de  France  et  d'Angleterre, 
et  si  le  15  du  moié  de  Novembre  prochain  l'évacuation  de  Ifl 
citadelle  d'Anvers,  des  forts  et  des  lieux  qui  en  dépendent,  n'étail 
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[«opIteeDt  effectuée  par  les  tronpes  néerlandnises,  tontes  1832 
\Wstm  nécessaires  seroient  prises  pour  -amener  ce  résultat.^ 
La  réponse  da  Ministre   des  afTaires  étrangères  eo  Belgique, 
i  porte  h  date  dn  2.  Novembre  1832,   se  trouva  conçue  en  ces 

"LeSoQssigné,  ministre  des  alïîiires  étrangères  de  S.  M.  le 
kk  Belges,  a  eu  Thonneur  de  recevoir  la  note  en  date  du 
Octobft denkr,  par  laquelle  M.  le  comte  de  La  Tour-Mail* 
L  eiTojé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
_  IdesFnijaK  (Son  Excellence  sir  Rol>ert  Adair,  ambassadeur 
ft^lLl{ritaMi(|iie,  en  mission  extraordinaire)  loi  fait  connaître 
"^  mMni  qae  vient  de  prendre  le  roi ,  son  auguste  maitre, 
irrc  Sa  Majesté  Britannique  (d'accord  avec  S.  M.  le  roi 
(Ihi^s),  poor  arriver  à  l'acceptation  et  IVxécution  du  traité 
fan  Pays -Bas,  concla  à  Londres  le  15.' Novembre  1831. 
le  Sou^  s'est  empressé  de  mettre  cette  note  sons  les 
tfciaasouTerain,  et -il  a  reçu  l'ordre  de  déclarer; 
^  S. M,  le  roi  des  Belges  consent  à  faire  évacuer,  le  12 
tiBM,  et  même  à  une  époque  plus  rapprochée,  la  place  de 
iw,  lei  forts  et  lieux  qni  en  dépendent,  ainsi  que  les  portions 
•JrtWreipi  ne  font  pas  partie  du  royaume  de  Belgique,  en 
•jjjp»  qae  le  gouvernement  Belge  entrera  en  possession  de 
■•'***  ^kren,  ainsi  que  des  forts  et  lieux  situés  sur  les 
*^^  ^  T^at ,  qui  font  partie  du  territoire  assigné  à  ce 
•JP*»  P»  le  traité  du  15.  Novembre. 
w &aisf»oé  saisit  cette  occasion  de  renouveler,  etc. 

Signé,   GoBLBT." 

,     ï|» ï^ioase  du  gouvernement  de  la  Hollande,  qui  porta  éga- 
■««rfatedu  2.  Novembre  1832,  fut  négative  et  conçue  dans 

•«■esaivaos;  »  . 

1^2* ^'^S'*^»  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  a  eu  Thon- 
JF*  reccroir  la  Note  de  M.  Jerningham,  Chargé  d'Affaires  de 
ï*^^  Britannique ,  du  29,  Octobre  dernier ,  annonçant  la 
PjMtioa  que  venait  de  prendre  Sa  Majesté  le  Roi  de  la 
H*«*tagne  et  d'Irlande,  d'accord  avec  Sa  Majesté  le  Roi 
^^'^'^i  et  portant  que  l'inutilité  reconnue  des  efforts  si  sou- 
g'yyeiés  près  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  pour 
**"«cceptation  et  l'exécution  du  Traité  conclu  à  F^ondres  le 
pwjtabre,  1831 ,  les  oblige  de  procéder  immédiatement,  par 
J"^  qui  sont  en  leur  pouvoir,  à  obtenir  l'évacuation  des 
2™rei»  qui  se  trompent  encore  occupés  par  celle  des  2  Puis- 
P*i  a  laquelle  ils  ne  doivent  plus  appartenir  ;  qu'en  consé- 
PJ^  «  Légation  de  la  Grande .  Bretagne  était  chargée  de 
jJJ^'  ^^  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  veuille  bien  faire 
ff^»  8»  elle  consent  à  l'évacuation  le  12  de  ce  mois  de  la 
P*'«<iAnTer8,  et  des  Forts  et  Lieux  qui  en  dépendent;  et 
Jl  *^^ttnnc  réponse  formelle  et  satisfaisante,  à  cet  égard, 
J!?^  P**  donuée  le  2.  Novembre,  de  déclarer,  que  des  forces 
Jr^*^  ^^  mer  seraient  mises  en  mouvement  par  les  2  6ou- 
%^  d'Angleterre  et  de  France;  et  que  si  le  15.  Novembre 
JJ*?"  ^  la  Citadelle  d'Anvers,  et  des  Forts  et  Lieux  qui 
^^«ût,  n'était  pas  comt)lètemcnt  effectuée  par  les  Troupes 
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1832  Néerlandaises,  toutes  les  mesures  Décessaire«  seraient  prises  | 
amener  ce  résultat. 

Le  Soussigné  n'a  pas  manqué  de  porter  cette  Note  à  la 
naissance  du  Roi ,  et  se  trouve  chargé  de  présenter  à  M.  Jemîng 
Pexposé  suivant. . 

La  Hollande  ayant  accédé,  non  au  Traité  da  15.  Noveni 
163],  mais  à  la  majeure  partie  de  ses  dispositions,  doit  base 
marche  sur  les  Stipulations  qu'elle  a  acceptées.  Parmi  les  Arti 
arrêtés  de  commun  accord  avec  la  Conférence  de  Londres, 
comprise  l'évacuation  dans  un  temps  déterminé,  après  l'écha 
des  Ratifications,  des  Territoires  respectifs  destinés  à  changer 
domination,  objet  réglé  par  le  dernier  des  24  Articles  dn  15.  i 
tobre,  1831,  par  le  Traité  du  15.  Novembre, >  et  dans  les  Pro 
de  Convention,  qni  l'ont  suivi.  Si  le  11.  Juin  la  Conférence  p 
posa  la  date  du  20.  Juillet  pour  évacuer  les  Territoires  respecl 
elle  déclara  par  sa  Note  du  10.  Juillet,  qu'en  fesant  cette  proj 
sîtion,  elle  avait  pensé,  que  le  Traité  entre  la  Hollande  et 
Belgique  se  trouverait  ratifié.  Effectuer  dès  lors  l'évacuatioq 
une  époque  antérieure  à  l'échange  des  Ratifications,  serait  agir 
oppositron  à  la  fois  aux  intentions  formellement  annoncées  de 
Conférence,  et  à  l'adliésion  qu'y  a  donné  le  Gouvernement  < 
Pays  Bas. 

Un  second  motif  qui  empêche  le  Roi  de  consentir  à  une  é\ 
cnatîon  anticipée  de  la  Citadelle  d'Anvers,  et  des  Forts  et  Lie 
qui  en  dépendent,  résulte  du  devoir  rigoureux,  imposé  à  Sa  M 
jesté,  dans  l'intérêt  de  son  Royaume,  de  ne  pas  se  dessaisir  * 
gage  dont  il  est  dépositaire,  pour  parvenir  à  des  conditions  éqi 
tables  de  Séparation  entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Eu  réponse  à  l'allégation  de  l'inutilité  des  efforts  souve 
renouvelés  pour  amener  le  Roi  à  l'acceptation  du  Traité  du  1 
Novembre,  le  Soussigné  se  permettra  d'observer,  que  depuis 
15.  Octobre,  1831 ,  la  Négociation  n'a  porté  que  sur  les  24  Art 
clés,  et  de  mentionner' la  maturité,  à  laquelle  cette  Négociati( 
est  aujourd'hui  parvenue,  en  conséquence  des  offres  contemi< 
dans  les  Notes  du  Plénipotentii^ire  des  Pays  Bas  à  la  Confèrent 
de  Londres,  du  30.  Juin,  et  du  25.  Juillet,  de  l'approbatio 
qu'elles  ont  généralement  rencontrée,  et  de  la  manière  dont  1 
Cabinet  Néerlandais  vient  encore  d'accueillir,  il  y  a  peu  de  jour 
un  Projet  de  Convention  communiqué  de  la  part  de  la  Cour  à 
Berlin,  et  qui  a  été  porté  à  la  connaissance  de  la  Conférence  d 
Londres  avec  les  réponses  conciliantes  de  la  Hollande.  Cet  éit 
de  choses,  loin  d'exiger  des  mesures  intermédiaires  et  partieiiei 
ne  semble  réclamer  que  de  mettre  la  dernière  main  à  l'oeuvre  pou 
aplanir  en  peu  de  jours  l'ensemble  des  difficultés,  au  moyen  de  1 
signature  dn  Traité  de  Séparation,  qui  en  embrassant  la  questioi 
dans  sa  totalité,  comprendrait  en  même  temps  celle  de  l'évacua 
tion  des  Territoires  respectifs. 

D'après  ces  considérations,  le  Roi  ne  se  voit  pas  dans  le  câ 
de  consentir  à  la  mesure  qui  fait  l'objet  de  la  Note  de  M.  I< 
Chargé  d'Affaires  de  Sa  Majesté  Britannique  ;  mais  toujours  dispo- 
sée à  suivre-  le  fil  des  Négociations  dans  le  sens  le  plus  propre  \ 
écarter  les  obstacles,  qui  arrêtent  encore  la  conclasion  immédiaU 
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à  Tnité,  Sa  Majesté  fait  mirnir  aon  Plénipotentiaire  prèa  la  1882 
Coiféreoce  de  Londres  d'Instructions  à  cet  effet 

Quant  à  des  mouveihens  militaires  destinés  à  réaliser  Fera- 
cndoo  à  one  époque  antérieure  à  celle  fixée  par  la  voie  diplo- 
BAtiqae,  il  suffira  de  rappeler  à  la  pénétration  de  la  Cour  de 
Loidref,  combien  ils  blesiieraient  le  principe,  liautenient  proclamé, 
^  il  Conférence  de  Londres  ne  devra  jamais  perdre  son  caractère 
de  aédiatrice ,  et  d'ajouter,  que  si  les  complications  qu'ils  pro- 
àniieit  sans  motif,  venaient  à  compromettre ,  comme  en  devrait 
t^  itteodre,  l'objet  des  Négociations  des  2  dernières  années,  à 
il  lutte  même  de  leur  dénouement ,  les  sacrifices  que  la  Hollande 
tfoitéiaa  maintien  de  la  paix,  lui  éviteraient  jusqu'à  l'apparesce 
iMké  la  cause  d'une  si  fâcheuse  issue. 

le  Soussigné  a   l'honneur  de  prier  M.  Jemingham  de  Touloir 
laer  la  présente  Note  à  sa  Cour,  et  saisit,  etc. 

Vbrstolk  db  Soblbn.'* 

U  5  Octobre  1882  une  Note  avait  été'adressée  par  le  Bflinistre 
des  albires  étrangères  de  la  Belgique  aux  cabinets  de  la  France 
et  de  la  Grande  Bretagne,  pour  réclamer  l'exécution  du  Traité  du 
liNoTembre  1831  par  l'emploi  de  la  force  en  ces  termes: 

^Le  Soussigné,  ministre  des  aflfaires  étrangères  de  Sa  Majesté 
te  roi  des  Belges,  ajant  rendu  compte  à  son  souverain  de  l'état 
^i^ociations  ouvertes  à  Londres,  et  principalement  des  nouveaux 
ite  iatervenus  depuis  que  le  plénipotentiaire  Belge  a  été  muni 
^pouvoirs  nécessaires  pour  entrer  directement  en  relation  avee 
/'pléDipotentiaire  liollandais,  a  reçu  Tordre  de  faire  la  déclara- 
ti«  saivante. 

le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des^  Belges  s'étant 
'^^f  sous  la  date  du  12  et  du  13.  Juin,  aux  cabinets  des 
Toileries  et  de  St  James ,  pour  réclamer  l'exécution  des  engage- 
*eBt,contractés  par  le  traité  du  15.  Novembre,  reçut  pour  réponse 
^  U  Conférence  s'occupait  des  moyens  propres  à  amener  aant 
^  ce  résultat. 

Fort  de  cette  assurance  et  de  l'approbation  donnée,  par  la 
>tt€de  la  Conférence  du  11.  Juin,  an  plan  de  conduite  qu'il  s'est 
^«  le  gouvernement  Belge  comptait  sur  un  dénouement  prochain 
1^  unités  trop  long -temps  prolongées,  lorsque  ha  Hollande 
^  sDbitement  aux  négociations  une  direction  nouvelle  et  in- 

^  cabinet  de  La  Haye,  en  paraissant  s'ofifrir  à  négocier  un 
^''^genient  direct  avec  le  gouvernement  Belge,  avait  fait  croire 
^•'existence  d'un  moyen  pacifique  dont  il  restait  encore  à  user; 
^  vrétaiit  ainsi  la  Conférence  et  en  donnant  le  change  à  l'opi- 
°'<M>,  il  était  parvenu  à  rejeter  sur  la  Belgique  la  responsabilité 
<*tt  retards. 

Cest  ce  qui  engagea  le  roi  des  Belges  à  se  départir,  mo- 
*!*'î^énient,  de  la  résolution  de  ne  prendre  part  à  aucune  négo- 
^^  avant  l'évacnation  du  territoire  Belge.  En  conséquence, 
^  Bietores  furent  arrêtées  par  Sa  Majesté  pour  ouvrir  une  négo- 
^00  directe,  à  l'efifet  de  s'assurer,  d'une  manière  certaine,  s'il 
^it  poisible  d'obtenir  un  arrangement,  à  l'amiable»  avec  la 
ttoUuMle. 
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1832  L'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  do  r 
Belges,  à  Londres,  fut  muni,  le  18.  ^Septembre,  de  pleins  p(| 
à  Teffet  de  négocier,  conclure  et  signer  un  traité  direct  a 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas;  le  pi 
tentiaire  Belge,  en  instruisant  la  Conférence  de  sa  nouvelle  m 
déclara,  par  une  note  du  20.  Septembre,  que  le  roi  des  [ 
entendait  ne  porter  aucune  atteinte  jii  aucun  préjudice  à  ses  • 
qu'il  se  réservait,  si  la  négociation  directe  restait  sans  ré 
de  réclamer  Texécution  àt%  engagemens  contractés  par  û 
des  cinq  Cours.  ^  ^ 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  ne 
pas  à  vacqnérir  la  connaissance  M  la  note  adressée  à  la  Conk 
par  le  plénipotentiaire  Néerlandais,  soos  la  date  du  20.  Septe 
ainsi  que  du  résultat  des  travaux  auxquels  les  plénipoteui 
(fes  cinq  Cours  se  sont  livrés  dans  leurs  réunions  des  24, 
26  du  même  mois.  11'  a  puisé  dai^s  ces  documens  la  conv 
que  le  gouvernement  Néerlandais  ne  saurait  être  amené  pa 
voies  ordinaires  de  la  négociation  ^  un  rapprochement  direct 
la  Belgique,  et  que  tout  espoir  de  conciliation  étant  devenu 
soire,  il  ne  reste  plus  qu'à  envisager  la  question  Belge  soi 
'  point  de  vue.  Dans  cet  état  de  choses,  le  gouvernement  Fra 
reconnaîtra  sans  doute  qu'il  est  dans  les  devoirs  du  ^onssip 
protester, .  au  nom  de  son  souverain,  contre  toute  mesure 
pourrait  encore  laisser  ouverture  à  des  négociations  dont  une 
gue  expérience  a  démontré  la  stérilité,  soit  qu'elles  aient 
tentées  par  l'action  simultanée  et  réunie  des  cinq  Cours  repn 
tées  à  la  Conférence,  soit  qu'elles  l'aient  été  par  l'action  sey 
de  quelques-unes  d'entre  elles.  Ces  dernières  n'ont  plus 
faire  illusion  sur  leur  influence  auprès  du  cabinet  de  La  B 
surtout  après  l'échec  éprouvé  par  le  comte  Orloff,  dans  la  mû 
toute  bienveillante  dont  il  avait  été  chargé  par  la  cour  de  Ru 
Des  efforts  nouveaux  resteraient,  comnie  par  le  passé,  ineffic: 
et  n'auraient  évidemment  pour  résultat  que  de  prolonger  des  d 
préjudiciables,  non  seulement  à  la  Belgique,  mais  à  l'Eut 
entière  qu'ils  tiennent  en  suspens:  le  désarmement  .général  ëi 
en  quelque  sorte,  attaché  à  la  solution  de  la  question  Belge. 
Le  temps  est  donc  venu  .de  mettre  à  exécution  un  ti 
revêtu  depuis  cinq  mois  de  la  sanction  commune  des  cinq  Ce 
et  dont  I  inaccompliâsement  expose  la  paix  de  l'Europe  à 
dangers  croissans  et  continuels.  Au-delà  du  nouveau  refus 
gouvernement  Hollandais,  il  n'y  a  plus,  pour  arriver  à  ce  résu 
que  l'emploi  des  forces  matérielles,  car  on  ne  peut  supposer 
les  Puissances  admettent  un  ajournement  indéfini,  qui  porterai 
^Ins  grave  atteinte  à  l'ordre  public  européen,  et  qu'après  d 
ans  de  laborieuses  négociations ,  un  traité  solennellement  ra 
reste  sans  exécution. 

V  En  conséquence,  le  soussigné  a  reçu  l'ordre  formel  de 
souverain,  de  réclamer  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi 
Français  (de  la  Grande  Bretagne)  Fexécution  de  la  garantie 
pnlée  par  l'article  25  du  traité  du  15.  Novembre  1831 ,  coi 
avec  la  Belgique.  Les  circonstances  requièrent  des  mesures 
goureoses  et  efficaces.    Le  soussigné  ose  espérer  q^ue  le  gouvei 
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mkfmçàs  n'hésitera   pM  à  les  fprendrt,    en  exécoUon  des  1832 

apgaBeos  contractés  envers  la  Belgique. 

Le  Soussigné  prie  S.  Exe.  le  ministre  secrétaire  d^Btst  de 
Silbjesfé  le  roi  des  Français  (de  Is  Grande  Bretagne)  au  dé* 
fBtencBt  des  affaires  étrangères,  de  mettre  la  présente  déclaration 
iMlesyeox  du  roi  son  auguste  maître,  et  saisit  cette  occasion 
Itfnr  à  S.  fixe. ,    etc.  — 

firudies,  le  5.  Octobre  1832. 

Signé,  GoBLBT.** 

P«9  de  joars  avant  la  signature  de  la  convention  da  22.  Oc- 
tflbcel832  la  Note  suivante  a  été  adressée  au  Vicomte  dt  Pal- 
mtM  par  le  Plénipotentiaire  de  la  Belgiquç  : 

Londres,  le  24.  Octobre  1832. 

"U  Soussigné   etc.  a  Thonneur  de  porter  à  la  connaissance 

^V.  E.  la  résolution  prise  par  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 

^Bdges  relativement  au  long  délai  qu'éprouve   l'évacuation  de 

Il  citadelle  d'Anvers  par  les  troupes  hollandaises. 

U  Soussigné  assurément  ne  doute  point  que  le  cabinet  Bri- 
^»ùq«e  ne  soit  animé  du  désir  le  plus  sincère  et  le  plus  ferme 
|e  nettre  fin  à  un  état  de  choses  dont  rien  désormais  ne  saurait 
JBtifier  la  prolongation.  11  éprouve  cependant  le  besoin  de  rap- 
?^  de  nouveau  ce  qu'il  a  eu  l'honneur  de  représenter  plusieurs 
^îLord  Palmerston,  en  lui  exposant  la  situation  de  la  Belgique. 
Le  Soussigné  répète  que  cette  situation  ne  permet  pas  an 
Jlitttère  Belge  d'attendre  plus  long -temps  l'effet  de  la  garantie 
^ée  par  les  5  Puissances  lors  dé  la  signature  du  Traité  en 
^Hft  15.  Novembre  1831. 

II  ne  peut  rester  aucun  espoir  aux  Cabinets  garants  de  ce 
"i^ité  que  Ton  parvienne,  par  des  moyens  de  conciliation,  à 
^wre  les  refus  du  Cabinet  de  la  Haye.  La  dernière  lueur 
^«ipêraace  doit  s'être  évanouie  au  moment  où  l'on  a  vu  disparaître 
^c  possibilité  de  Négociations  directes  entre  la  Belgique  et  la 
BoOande.  L^obâtacle  que  le  Gouvernement  Hollandais  avoit  suscité 
^^  l'emploi  de  mesures  coêrcitives,  en  offrant  de  négocier, 
*(iûte  plus  -depuis  que  les  5  Puissances  ont  eu  l'occasion  d'ap- 
j[!^  à  sa  véritable  valeur  ce  moyen  dilatoire,  imaginé  par  le 
■■■^ère  des  Pays  Bas. 

Pett  de  jours  nous  sépaj'ent  de  l'époque  où  l'on  tomberoit 
"''K riiDposstbilité  d'employer  des  moyens  hostiles,  maintenant  les 
^  dont  il  soit  permis  d^attendre  quelque  résultat.  La  saison 
H^VïDcée,  rétat  de  l'atmosptière  et  du  sol,  dans  le  cours  du 
^u  de  Novembre,  augnienteroient  les  difficultés  d'exécution,  et 
'^''leroieot  moins  de  ciiances  de  succès  pour  les  mesures  qui 
'^^lieot  prises  afin  d'amener  une  solution  par  la  force  des  Armes, 
^  les  Frontières  qui  séparent  la  Hollande  et  la  Belgique. 
.  Le  Ministère  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  est  donc  con- 
I^Jfica  de  la  nécessité  de  ne  pas  commencer  les  opérations  mili- 
•^ires  plus  tard  que  le  3.  Novembre. 

Aux  considérations  tirées  des  circonstances  locales  et  de  l'épo- 
^  de  Tannée,  viennent  se  joindre  des  motifs  politiques  de  la 
P'"»  grande  gravité. 
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1832  Son  Excellence  Loird  Palmerston  n'ignore  point  qnelle  a  < 
constamment  Tagitation  des  esprits  en  Belgique,  depuis  qa'on 
TU  s'écoaier  des  semaines,  des  mois,  le  printemps,  l'été,  l'automi 
sans  qu*aacune  mesure  décisive  amenât  j'exécntion  du  Traité. 

Aujourd'hui  que   rien  n'a  calmé  cette  juste  impatience  de 
Kation,   les  Chambres  Législatjyes  sont  sur  le  point  de  se  réun; 
aux   termes   de   (a   Constitution  Belge   elles  sont  convoquées 
plein  droit  dans  les  premiers  jours  de  Novembre. 

Peur  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  conserve  la  for 
et  la  diguité  dont  il  sent  le  besoin  de  rester  entouré,  il  est  i 
dispensable  que  Ton  ne  regarde  pas  comme  inutiles  et  vains  to 
les  efforts  qu'il  a  tentés  pour  obtenir  l'évacuation  de  son  Territoi 
occupé  par  l'ennemi. 

Le  Soussigné  a  donc  reçu  des  Instructions  précises  afin  k 
mettre  sous  les  yeux  de  Lord  Palmerston ,  comme  une  conséquenj 
inévitable  de  la  situation  du  Gouvernement  Belge,  l'obligation  < 
se  tronveroit  le  Ministère  de  Sa  Majesté  d'entreprendre  par  lu 
même  l'exécution  du  Traité  du  15.  Novembre,  1831,  si,  conti 
toute  attente,  la  Grande  Bretagne  restoit  dans  l'inaction,  si,  i 
un  mot,  elle  n'employoit  des  moyens  prompts  et  efficaces  poi 
faire  évacuer  la  Citadelle  d'Anvers  d'ici  au  3.  Novembre  procliain, 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ne  sauroit  attendre  an  ,detà  d 
ce  terme.  Si  le  3.  Novembre  la  garantie  stipulée  n'avoit  reçu  a 
moins  un  commencement  d'exécution.  Sa  Majesté,  obligée  dès  <i 
jour  de  se  mettre  par  t^%  propres  Forcés  en  possession  du  Terri 
toire  occupé  par  l'ennemi,  feroit  cesser  ainsi  un  état  de  mal-aii 
et  d'anxiété  devenu  intolérable  pour  la  Nation.  La  Belgiqu< 
réduite  |i  cette  extrémité  par  une  nécessité  invincible,-  se  déci 
deroit  à  courir  toutes  les  chantes  de  sa  position. 

Le  Soussigné  est  chargé  de  demander  expressément,  qu'avan 
le  3.  Novembre  procliain  la  Citadelle  d'Anvers  soit  évacuée,  oi 
sur  le  point  de  l'être,  par  suite  d'un  commencement  d'înterventioi 
active  de  la  part  de  la  Grande  Bretagne.  A  défaut  de  cett 
mesure  le  Gouvernement  Belge  prendroit  l'initiative  pour  expulse 
l'ennemi  du  Territoire,  qui  est  reconnu  à  la  Belgique  par  le  Trait 
du  15.  Novembre,  1831,  devenu  le  droit  public  des  ^elges  et  de 
Puissances  qui  ont  garanti  le  Traité* 

Son  Excellence  Lord  Palmerston  sentira  que  l'intérêt  du  repo 
général  exige  que  l'intervention  armée  des  Puissances  épargne  i 
la  Belgique  une  démarche  où  elle  seroit  amenée'  par  la  force  de 
choses. 

Le  Soussigné  prie,  etc. 

Sylvain  vân  db  Wbybr. 

Notification  des  Plénipotentiaires  Français  et  An- 
glais  adressée    aux   Plénipotentiaires    d^ Autriche 
de  Prusse  y   et  de  Russie. 

Londres,  Foreign  Office,   le  27.  Octobre,  1832 
Les  Soussignés,   se  référant  au  dernier  Protocole  de  la  Con- 
férence, en  date  du  1er  de  ce  mois.  No.  70,  et  aux  réserves  qai 
a'y  trouvent  exprimées,  se  font  aujourd'hui  un  devoir  de  coro- 
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■o«|n«r  à —  la  Coaveatioa   par  laquelle  leurs  1882 

JUjestés  le  Roi  des  Françaig,  et  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  se  lont  ^entendus  «ur  les  moyena 
de  remplir  les  engagemens  qu^ils  ont  contractés»  vis-à-vis  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  par  le  Traité  du  15.  Novembre  1831. 
Lei  Soussignés,    etc. 

TALCKyRAND.  PALMBaSTOK. 

Réponse  des   Plénipotentiaires  d'jtiutridie  au 
Vicomte  Palrnerston. 

Londres,   le  2Ô.  Octobre,  1832. 

la  Soussignés,  etc.  ont  eu  Thonneur  de  recevoir  la  Note 
M  Aie  du  27.  Octobre,  et  la  Convention  y  jointe  en  copie,  du 
fia  même  mois,  que  son  Excellence  M.  Le  Vicomte  Palmerston, 
Éfc»  I  bien  voulu  leur  adresser. 

Ils  s'empresseront  de  porter  Tune  et  l'autre  de  ces  Piècea 
BU  délai  à  la  connaissance  de  leurs  Cours. 

OneU  que  soient  leurs  regrete  de  voir  que  les  mesures  Indi- 
•péei  dans  la  Convention  susmentionnée  aient  été  jugées  néce»- 
«ir«  par  le  Gouvernement  Anglais,  de  préférence  à  d'autres 
jfioyeM,  iU  n'abandonnent  pas  l'espoir  d'une  solution  pacifique  de 
«qoestion,  qui  depuis  2  ans  fait  l'objet  ét$  plus  vives  soliicitudea 
«5  Cours.  '  ^ 

Les  Soussignés,  etc. 

Wb5Sbnb£R6.  Nbumanit. 

Réponse  du   Plénipotentiaire  de  Prusse  au 
Vicomte  Palmerstori. 

Londres,  le  29.  Octobre,  1832. 

U  Sonssîgné ,  etc.  a  eu  l'honneur  de  recevoir  et  la  Note  et 
ttUaveotion,  y  jointe  en  copie,  que  son  Excefleiïce  M.  le  VL- 
«•tePalmerston,  etc.  a  bien  voulu,  lui  adresser  en  date  du  27 
J^mois.  Il  s'empressera  dé  porter  l'une  et  Tautre  de  ces 
"««,  sans  délai,  à  la  connaissance  de  sa  Cour.  Quels  '  que 
^ses  regrets  de  voir  que  les  mesures  indiquées  dans  la  Con- 
•^  «asmentionnée  aient  été  jugées  nécessaires  par  le  Gfoùver- 
MnwiAnglois,  de  préférence  à  d'autres  moyens,  il  n'abandoniië 
fwittpoird  nue -solution  pacifique  de  la  question,  qui  detmis^'à 
"»  «  fait  l'objet  des  plus  vives  sollicitudes  des  6  Cours 

L« Soussigné,  etc.  BuloW. '' 

Réponse  des  Plénipotentiaires  de  Russie  au 
Vicomte  P aimer ston. 

Londres,  le  27.  Octobre,   1832. 

Lw  Soussignés,  etc.,  en  réponse  à  la  Note  que  Son  Excel- 

T«  M.  le  Vicomte  Palmerston,  etc.  leur  a  fait  l'honneur  de  leur 

eaer  suos  la  date  de  ce  jour,  conjointement  avec  M.  le  Prince 

"iieyrand    etc.  se  font  un  devoir  de  porter  à  la  connaissance 

^  wtt  Mcellence  M.  le  Vicomte  Palmerston  la  Déclaration  ci- 

1    ^'ouv.  Série.    Tome  IF.  D 
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4832  jointe,  qui  leor  a  été  expressément  ordonné  de  faire,  dans  le 
où  des  mesnre»  coêrcîtiyes  feraient  adoptées   par  la  Grande  B 
iBgne  et  la  France  contre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 
11  saisissent,  etc. 

LiBVRN.  MaTUSZBWIC 

(Bnclosure?)  — *    Déclaration  des  Plénipotentiaii 
de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  s'acquittent  d'un  ordre  fori 
de  l'Empereur  leur  Maître,  en  fesant  la  Déclaration  suivante: 

L'adoption  des  mesures  coërcitives  que  la  France  et  la  Grai 
Bretagne  ont  résolu  de  prendre  contre  la  Hollande,  a  fait  éch 
«  le  cas  où  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  en  vertu  des  Instructi< 
dont  ils  sont  munis ,  et  dont  les  Plénipotentiaires  Aes  Cabio 
Alliés  n'ignorent  pas  la  teneur,  se  trouvent  dans  la  nécessité 
iie  retirer  des  Conférences. 

lis  rendront  compte  immédiatement  à  leur  Cotr  des  cirec 
stances  graves,  qui,  en  altèrent  le  caractère  de  la  médiation  pa 
fique  à  laquelle  ils  ont  été  appelés  à  prendre  part,  ne  leur  p< 
mettent  plus  de  s'associer  aux  travaux  de  leurs  Collègues. 

En  suspendant  leur  participation  aux  Conférences ,  les  PI^> 
jpotentiaires  de  Russie  sont  dans  l'attente  des  déterminations  u)l 
rienres  de  leur  Cour,  motivées  par  la  gravité  des  circonstam 
qui  ont  rendu  nécessaire  la  déclaration  dont  ils  s'acquittent. 

LiBVBN.  MATUSZBIfTC. 

JSôie    des   Plénipotentiaires   Français    et  Angla 
adressée  au  Plénipotentiaire  de  Prusse. 

Londres,  le  30.  Octobre,  183 
Les  Soussigniês,  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  le  Roi  à 
Français,  et  le  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaun 
^Ççi.de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  se  référant  à  la  teaei 
de  la  Convention  qu'ils  ont  eu  l'honneur  de  communiquer  à  Mol 
aieur  le  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prus^ 
et^  dans  le  but  d'accélérer  la  conclusion  d'un  ^arrangement  défiai! 
.entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  prient  son  Excellence  de  soi 
jnettre  à  sa  Cour  la  proposition  suivante. 

Le  Territoire  Belge,  une  fois  affranchi  des  Troupes  Néerlai 
daises,  le  Roi  des  Belge?  se  trouvera  dans  Tobligation  de  fai 
évacuer  les  Territoires,  Places,  et  Lieux,  dans  le  Limbourg  • 
dauf  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  qui,  d'après  les  ternit 
du  Traité  du  T5.  Novembre,  1831,  doivent  apjiartenir  à  Sa  M) 
jesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg.  Coniiv 
il  parait  cependant  contraire  aux  stipulations  renfermées  dans  le  à 
Traité,  de  faire  remettre  ces  Territoires  au  Éoi  des  Pays  Bi 
avant  que  les  conditions  attachées  à  leur  possession  aient  él 
remplies,  les  Soussignés  sont  chargés  de  proposer  au  Gouverna 
ment  de  Sa  Migesté  Prussienne  de  faire  occuper  provîsoireniei 
les  Territoires,  Places,  et  Lieux,  ci-dessus  mentionnés,  et  de  l« 
garder  en  dépdt  jusqu'à  ce  que  le  Roi  des  Pays  Bas  ait  formel 
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jbest  accepte,    et  pris  rengagement  de  remplir,   lei  condUious  1832 
Utiééts  k  leur  possession  par  le  Traité  da  15.  Novembre,  1831. 

Les  Soussigné!*  se  flattent  qne  la  Conr  de  Berlin  verra  dana 
la  présente  démarclie  une  preuve  manifeste  de  la  confiance  quMn- 
ipireat  à  leurs  Gouveruemena  sa  politique  éclairée  et  son  amonr 
fm  b  paix. 

Les  Soussignés  sont  prêts  à  signer  avec  le  Plénipotentiaire 
(ieS.M.  le  Roi  de  Prusse,  tout  Acte  qui  pourrait  être  nécessaire 
|Kir  donner  à  Tarrangemeut  proposé  le  caractère  formel  et  ras- 
amt  qoe  les  circonstances  exigent. 

Lo  Soussignés  ont  rhoanenr  etc. 

TaLLBXRAIID.  PALMBRSTOlf . , 

.  Réponse  du  Plénipotentiaire  Prussien. 

Londres,  le  8.  Décembre,   1882* 
Le  Soassigné  etc.  se  trouve  aujourd'hui  chargé  de  faire  au 
aca  de  sa  cour  la  réponse  suivante  : 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  accueillera  toujours  avec  plaisir  des 
propositioas  qui  lui  seront  adressées  dans  les  Intérêts  de  la  paix, 
et  elle  sait  apprécier  sous  ce  rapport  les  communications  faites 
(Mjoiotement  par  le  Gouvernement  Anglais  et  le  Gouvernement 
Fooçus  dans  leur  offre  du  80.  Octobre  dernier.  Si  S.  M.  croit 
km  décliner  Toccupation  dont  y  est  fait  mention  »  c'est  parceque 
lie  oecupation  ne  lui  parait  pas  dans  les  formes  proposées,  cou- 
fane  à  Tattitude  qu'elle  a  prise,  et  a  dû  prendre,  dans  la  pré- 
Mite  question,  quelque  disposée  qu'elle  soit  d'ailleurs  à  prendre 
a  cmidération  toute  proposition  qui  tendrait  à  faciliter,  dan^  des 
«Met  pacifiques,  on  arrangement  définitif  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique. 

Le  Soussigné  saisit  cette  occasion  etc« 

BULOW. 


7.. 

^vention  provisoire  d'amitié,  de 
cùmmerce  et  de  navigation  entre  l^ 
France  et  l'Etat  de  la  Nouvelle- Gre^ 
nade.  Signée  àBagota  le  iA*  Novem- 
bre 1832- 
(Bulletin  des  Lois  de  la  France.   1834.  Juin.) 

(I^es  Ratifications  ont  éXi  échangées  à  Bagota  le  27. 
Juillet  1833.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  l'Etat  de  la  Nou- 
Telle. Grenade 9  étant  également   animés    du   désir  de 

D2 
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52        Conpention  proinsoire  d^amitié  etc. 

18*J2  régulariser  rexistence  des  nombreuses  relations  de  coi 
merce  qui  se  sont  établies  depuis  plusieurs  années  e 
tre  les  Etats  et  les  Possessions  de  Sa  Majesté  le  B 
dtes  Français  et  le  dit  Etat  de  la  Nouvelle  -  Grenac 
d'en  favoriser  le  développement  et  d'en  perpétuer 
durée  par  un  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  n 
vigation,  qui  consacrerait  en  même  temps  la  reco 
naissance  faite  par  S.  M.  le  Roi  des  Français  de  Ti 
dépendance  de  la  iSlouveile- Grenade;  mais  considéra 
d'un  autre  côté  que  la  conclusion  de  ce  Traité  ne  sa 
rait  avoir  lieu  aussi  promptement  que  l'exigerait  il 
térêt  des  deux  Pays; 

Et  voulant  que  les  relations  réciproques  soient  d 
à  présent  placées  sur  un  pied  conforme  aux  senUmen 
mutuels  de  bienveillance  et  d^affection  qui  animent  i 
Majesté  le  Roi  des^rançais  et  TEtat  de  la  Nouvelli 
Grenade; 

Ont  nommé  dans  ce  but  leurs  Commissaires  n 
spectifs,   savoir: 

Sa  Maîesté  le  Roi  des  Français,  M.  Auguste  L 
'  Moyne^  Chargé  d'Affairés  de  France  en  la  Capital 
de  Bogota; 

Et  le  Président  de  l'Etat  de  la  Nouvelle- Grena* 
M.  Alejandro  Vêlez,  Secrétaire  d'Etat  au  Départemei 
de  l'Intérieur  et  des  Relations  Extérieures  ; 

Lesquels,  après  s'être^  communiqué  leurs  P'cin 
Pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convc 
nus  des  articles  suivants: 

Art  I.  Les  Agents  DIpIomatioues  et  Consulair^i 
les  Citoyens  de  toute  classe,  les  Navires  et  les  inai 
chandises  de  tous  les  EHats  et  Possessions  de  Sa  Mfl 
jeslé  le  Roi  des  Français,  jouiront  de  plein  droit,  dan 
la  Nouvelle- Grenade,  de  tous  les  privilèges,  franchise 
et  immunités  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  tout 
autre  Nation  ou  de  toutes  autres  Nations  quelconques;  ^ 
réciproquement  lès  Agents  Diplomatinues  et^  Consuiai 
res,  les  Grenadins  de  toute  classe,  les  navires  et  le 
marchandises  de  TEtat  de  la  Nouvelle  Grenade,  jo"' 
ront  de  plein  droit,  dans  lous  les  Etats  et  Possession 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  de  tous  les  priv 
léges,  franchises  et  immunités  consentis  ou  à  consentt 
en  faveur  de  toute  autre  Nation  ou  de  toutes  autrf 
Nations  quelconques.  Il  est  bien  entendu  que  ces  cou 
cessions  auront  Jieu   gratuitement  si  elles  sont  fattt* 
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mmmï  à  tine    attire   ou  a  d'antres  Nations ,  oq  1832 
m  auront  lieu  avec  la  même  compensation  si  elles 
rétaf^roques  ou  condition  nettes.  ^ 

H.  Les  Stipulations  exprimées  dans  l'Article  prë^ 
1  seront,  de  part  et  d'autre,  en  vig^aeur  pendant 
,  à  compter  do  jour  de  rechange  des  Ratifica- 
;  a  moms  cependant  qu'avant  l'expiration  des  4' 
«u&cGftîiUïmncs  les  Parties  Contractantes  n'aient  cé- 
é  \«  Tnîié  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Naviga- 
Aott,  aaVi/e»  se  rëserfent  de  conclure  ultérieurement 

UL  Ln  présente  Convention  Provisoire  sera  ratî- 
'm  p4f  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  et  par  le 
Pr^icÎÊîit  de  la  Nouvelle^  Grenade  ou  le  Vice  Président 
(fcargë  dîi  Pouvoir  Exécutif,  avec  le  consentement  et 
!>pprôHaiUjn  do  Congrès  de  cet  Etat;  et  les  Ratifica- 
(ts  seront  échangéus  à   Bogota  le  plus  tôt  qu'il  se 

En  tfiHe  quoi,    les  Commissaires  respectifs   ont 
ép*é\ç*  çféiytiles  et  y  ont  apposé  leurs  Cachets. 

Fait  à  6on;otâ»  le  14e  jour  du  mois  de  Novembre, 
de  fiQûée  da  Seigneur  1832. 

(L,  S.)  A.  LB  MOYNB. 

(L.  S.)  Alejandro  Vêlez. 


ïonnance    du   Roi    des    Français, 

tant  que  iKmbargo  Sera  mis  sur 

les  Navires  Hollandais  ç[ui  se 

Jent  dans  les  Ports  de  France. 

(Moniteur  1832.) 

A  Paris,   le  T.  Novembre,  1832. 
l^uis  Philippe,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
ta  unir,  salut: 

~^Vq  ta  convention  conclue  le  22.  Octobre  dernier 
la  France  et  T  Angle  terre; 
iVti  la  réponse  du  Gouvernement  Hollandais  en  date 
Pi  Novembre  i 

Sor  le  Rapport  de  nos  Ministres  Secrétaires  d'Etat 
Affiiîrefi  Btrangèrcài  et  de  lu   Marine, 
Nûus  âiQiiâ  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
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54     Ordres  du  Conseil  de  S.  JH.  Sritannh 

1832         Art.  I.   L'Embargo  sera  mis   sur  toos    les  Ni 

Hollandais  qui  se  trouvent  dans  les  Ports  de  Frai 

IL    Nos  Ministres  Secrétaires  d'EHat  de  la  M 

et  des  Finances   sont  chargés,   chacun    en    ce  i 

concerne,  de  TExécution  de  la  présente  Ordonna 

Par  le  Roi:  Louis  -  Philipi 

Le  Ministre  Secrétaire  d*Etat  de  la  Marine  e 

Colonies, 

Çte.  de  RlG 


9. 

Ordre^  du  Conseil  de  S.  M.  Brii 

nique  pour  défendre  tout  comme 

avec    les   Pays-Bas   et  pour   met 

un   embargo   sur   les  bdtimenS  l 

landais  dans  les  Ports  de  la  Gran 

Bretagne.     Novembre  et  Bécenmih 

1832. 

(The  Times.) 

1.  Order  in  Councily  6th  Notfember,  1832- 

At  the  Court  at  St.  James's,  the  6th  day  of  Noj 
ber,  1832;  présent ,  the  Kings  most  excellent  Maj 
in  counciL 

It  is  this  day  ordered  by  His  Majesty,  by 
mth  the  advicè  of  His  Pri?y  Council,  that  no  ^i 
or  Vessels  belonging  to  any  of  His  Majesty 's  Subj* 
be.  permitted  to  enter  and  dear  out  for  àny  of 
Ports  witbin  the  Dominions  of  the  King  of  The  1 
therlaods,  until  further  orders: 

An4  His  Majesty  is  further  pleased  to  order,  t 
a  gênerai  Embargo  or  stop  be  made ,  of  ail  Ships  i 
Vessels    whatso^ver  belonging    to  the  Subjects  of 
King  of  TheNelherlands,    no^  witbin,   or  which  si, 
hereafter  come  înto,  any  of  the  Ports,   Harbours, 
Roads  within  any  part  of  His  Majesty 's  Dominions , 
gether  with  ail  rersons  and  etfects  on  board  such  Sh 
and  Vessels  ;    and  that  the  Commanders  of  His  Ma 
sty's  Sliîps  of  War  do    detain  and   bring  înto  Po''^i 
Merchant  Ships  and  Vessels  bearing  the  Flag  of  T 
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Merlands;  bat  that  the  utroost  eare  be  taken  for  1832 
lie  préservation  of  and  every  part  of  tho  Cargoes  on 
iioard  any  of  the  êaid  Sbips  or  Vesselt ,  so  that  no  ' 
damage  or  erabezzlement  ^hatever  be  sustained;  and 
tie  Ummanders  of  Hia  Majesty*8  Ships  of  War  are 
liereby  iostructed  to  detain  and  bring  into  Port  every 
ndishipand  Vessel  accordingly. 

Aod  the  Right  Honoarable  the  Lords  Commis- 
Bonersof  Hîs  Majesty's  Treasury,  the  Lords  Comis- 
imn  of  the  Admiralty,  and  the  Lord  Warden  of 
IlieCioque  Ports  «  are  to  give  the  necessary  directions 
krè  as  to  them  may  respectively  appertain. 

C.  C.  Gretillb. 

2.  Order  in  Council,  3rd  December^  1832. 

llthe  Court  at  St  James's,  the  3rd  day  of  Decem- 
kr,  1832;  présent,  the  Kings  most  excellent  Majesty 
in  Council. 

j  It  îg  thîs  day  ordered  by  Hîs  Majesty  în  Coun- 
d^lhatHis  Majesty's  Order  in  Council  of'the  6th  qf 
NoTember  iast,  directing  that  no  Ships  or  Vessels  be- 
l^ng  to  any  of  His  Majesty's  Subjects  be  permitted 
to  enter  and  clear  out  for  any  of  the  Ports  within  the 
DooiDions  of  the  King  of  the  Netherlands,  until  far- 
l^rorders,  shaii  not  extend,  or  be  construed  to  ext- 
j^^i  to  prevent  any  Ship  or  Vessel  belon^ing  to  His 
lajesty^s  Subjects  from  entering  and  clearing  out  for 
1^  Ports  or  Places  in  the  possession  of,  or  belonging 
Mis  Majesty  the  King  of  The  Netherlands  in  the 
■<  or  West  Indies,  or  în  Africa  or  America,  but 
^<tall  such  Ships  and  Vessels  shall  be  permitted  to 
^ter  and  clear  out  for  the  Ports  and  Places  aforesaid, 
^they  might  hâve  done  before  the  date  of  the  said 
Order. 


And  the  Ri^ht  Honourable  the  Lords  Commission 
J|«r8  of  His  Ma]esty's  Treasury ,  the  Lords  Commis- 
«jners  of  the  Admiralty,  the  Lord  Warden  of  the 
^ue  Ports,  and. the  Judge  of  the  High  Court  of 
Aanuralty,  are  to  give  the  necessary  directions  herein 
^tothem  may  respectively  appertain. 


C.  C*  Gbeville. 
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56  Arrêté  du  Roi  des  Pays  BaSj  pour  Vexa 

18S2        3»    Order  in  Council^  Qrd  December,    iSc 

Ât  the  Court  at  St.  James's,  the  3rd    day  of  C 
ber,  1832;  présent,  the  King^s  most  excellent  M 
m  Conncil. 

It  18  this  day  ordered  by  His  Mdjesty  in  d 
that  ail  Vessels  under  Dutch  Colours,  having  Ci 
on  board,  consisting  of  perishable  articles,  and 
shall  liave  been,  or  hereafter  may  be,  detained 
the  Embargo  laid  by  His  Majesty's  Order  in  C 
of  the  6th  of  November  last,  or  that  hâve  bee 
may  hereafter  be,  sent  in  by  any  of  His  Majesty!s 
of  nar  in  pursuance  of  such  Order,  be  forthwil 
leased,  ana  that  ail  such  Vessels  with  their  Cai 
consisting  of  perishable  articles  as  aforesaid ,  sh 
permitted  to  proceed  on  their  respective  voyages: 

And  the  Rjght  Honourable  the  Lords  Con;ni 
ners  Majesty's  Treàsury,  the  Lords  Commissione 
the  Âdmiralty,  the  Lord  Warden  of  theCinquef 
and  the  Judge  of  the  High  Court  of  Âdmiralty 
to  give  the  necessary  directions  herein  as  to  them 
respectîvely  appertain. 

C.  C.  Gbev 

10- 

arrêté  du  Roi  des  Pays  Bas^  j)i 

Vexclusion  des  Navires  Français 

Anglais    des  Ports    des  Pays  L 

La  Haye,  le  16.  Novembre,  183' 

(Journal  de  la  Hayeu) 

.  Nous  Guillaume,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi 
Pays  Bays,  Prince  d'Orange  Nassau,  Grand -Da< 
Luxembourg,  etc.  etc.  etc. 

.  Considérant  que  les  Gouvernemens  de  Fn 
et  de  la  Grande  Bretagne  ont  mis  Embargo  sur 
Navires'  et  les  cargaisons  appartenant  à  des  Néer 
dais  et  se  trouvant  dans  les  Ports  de  ces  Royaui 
ou  qui  pourraient  y  entrer  encore; 

Voulant  constamment  rendre  hommage  aux  p 
cipes  d'équité  et  de  justice  que  nous  avons  ado 
pour  base  de  notre  Gouvernement,  ainsi  que  proté 
efficacement  les  intérêts  de  nos  fidèles  Sujets; 
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Sor  1^  rapport  de  notre  Ministre  des  Finances  et  1883 
de  notre  Conseiller  d'Etat,  chargé,  ad  intérim^   de 
la  direction  du  Département   de  Undustrie  Nationale 
et  des  Colonies , 

Afons  arrêté  et  arrêtons: 

ArtL  Toas  les  Navires  Français  et  Anglais  ([vi 
te  trouvent  encore  actuellement  sur  notre  Territoire, 
tiroBtà  le  cmitter,  au  plus  tard,  3  jours  après  TaYis, 

r'Jcet  effet,  par  suite  du  présent  Arrêté,  en  sera 
né  aux  Capitaines  de  ces  mvires. 

Tous  les  Navires,  naviguant  sous  le  Pavillon  des 
tilitions  citées  dans  Tarticle  1er,  et  <]ui  pourraient 
vmer  de  la  mer  sur  le  Territoire  Néerlandais,  se« 
root  renvoyés  et  ne  seront  pas  admis  avant  que  tes 
Navires  sous  Pavillon  Néerlandais  ne  puissent  comme 
atiparavaut  entrer  librement  dans  les  Ports  d'Angleterre 
t  de  France. 

m.  Nous  nous  réservons  de  prendre  à  cet  égard 
ides  mesures  ultérieures,  que  nous  jugerons  convena- 
^  diaprés  les  circonstances. 

Les  Dëpartemens  des  Finances  et  de  la  Marine 
»iit  chargés  de  l'exécution  du  présent  Arrêté,  qui  sera 
inséré  dans  le  Bulletin  de  TEtat 

Fait  à  La  Haye,  le  16.  Novembre  de  Tan  1832, 
de  Notre  Règne  le  19ème. 

De  par  le  Roi  :  Guillaume. 

J.  G.  DE  Met  van  Streef&erk. 


11. 

^^wention  entre  la  France  et  la  Beh- 
S^  fie  pour  Ventrée  d'une  armée  fran- 
^^se  en  Belgique^  dans  le  but  d'a-r 
^^ner  Vévacuation  de  la  citadelle 
^'Anvers  y  en  date  du  10.  Novembre 
^  1832. 
(Courrier  français.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  s'étant  déterminé, 
^^}  la  demande  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges ,  à 
>aire  entrer  une  armée  en  Belgique  dans  le  but  d'âme- 
^\  l'évacuation  de  la  citadelle  d'Anvers  et  des  forts  et 
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lS92Keax  qui  en  dépendent,  conformément  anx  ébpomtic^ 
du  traité  du  13.  Novembre  1831  dont  les  cinq  Fui 
sances  représentées  dans  la  Conférence  de  Londres  o 
garanti  l'exécution.  Leurs  Majestés  reconaissant  la  n 
cessité  de  régler,  par  une  convention  spéciale,  to 
ce  qui  a  rapport  à  cet  objet,  ont  nommé,  etc.  etc^j 

Art.  1er  L'armée  française,  durant  son  séjour  i 
Belgique,  n'occupera  aucune  des  places  fortes  de  ^ 
royaume,  et  ne  mettra  garnison  dans  aucune  de  celli 
de  ces  places  qu^elje  pourra  avoir  à  traverser. 

Art  2.  Au  moment  où  l'armée  française  s'appn 
chera  de  la  citadelle  d'Anvers,  les  troupes  belges  II 
remettront  tous  les  postes  qu'elles  occupent  autour  i 
cette  citadelle  et  des  forts  situés  sur  les  deux  rives  <i 
TEscaut. 

Art.  3.  L'armée  belge  conservera  dans  la  vilj 
d'Anvers  une  garnison  qui  jae  se  composera  pas  c 
plus  de  six  mille  hommes.  | 

Il  est  entendu  que  cette  garnison  ne  prendra  a^ 
cune  part  à  l'attaque  de' la  citadelle  et^^es  forts  qd 
les  Hollandais  occupent  sur  les  deux  rives  de  l'Escau 
et  qu'elle  s'abstiendra  également,   avec  le  soin  le  plu 

"y  Plénipotentiaire  du  roi  des  Français  :  M.  le  comte  Septime  d 
>  Xa  Tour  Maubourg,    envoyé  extraordinaire  et  Ministi 

plénipotentiaire  à  Bruxelles. 
Plénipotent^ire  du  roi.  des  Belges:   M.  le  général  Gobl^ 
Ministre  des  affaires  étrangères. 

12. 

Tratado  de  Paz  y  Amistad  entre  loi 

Estados  de  la  Nueua  Granada  y  de\ 

Ecuador.    Fecho  en  Pasto,  8  de  Di 

ciembre  de  1832.*) 

(Publication  officielle  à  Bagota) 

jirt.  I.  Los  Estados  de  la  Nueva  Granada  i 
del  Ecuador  se  reconocen  i  respetan,  i  se  recono* 

*)  Les  Plénipotentiaires  Signataires  de  ce  Traité  étaient  de  \\ 
part  de  la  Nonvelle- Grenade  le  général  José  Maria  Obando  et  1< 
Colonel  Joaquin  Posada  Gutierrez  et   de  la  pajrt  de  l'état  d< 
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àklf  de  tout  acte  hostile  con.tre  la  flotiHe  hollandaise  1882 
stationnée  sous  les  feux  et  pour  la  défense  de  la  citadelle. 

Art.  4.  Le  gros  de  Tarmée  belge  se  concentrera 
à  h  droite  de  Tarmée  française,  dans  des  positions  que 
b  géne'raux  en  chef  des  deux  armées  désigneront, 
après  s'être  concertés. 

Art.  5.  La  citadelle  d'Anvers  et  les  forts  qui  en 
Codent  aussitôt  qu'ils  auront  été  évacués  par  tes 
Bdkndais,  seront  remis  aux  troupes  beiges,  avec  tout 
le  iBatériel  et  approvisionnemens  qui  pourront  s*y  trou<^ 
nriD  moment  de  cette  évacuation.    ' 

irt6.  L'armée  belge  ne  dirigera  aucune  agression 
mte  la  Hollande  sur  quelq^ie  point  que  ce  puisse  être. 

Art  7.  S'il  arrivait  que  les  Hollandais  prissent  1% 
Ditiali?e  des  hostilités  contre  la  Belgique,  l'armée  française 
etfannëe  belge  agiraient  de  concert,  pour  repousser  cette 
ifression.  Dans  cette  hypothèse,  les  deux  généraux  en 
chef  pourront  arrêter,  dès  à  présent  le  plan  d'opérations 
conbinées,  que  la  dite  agression  rendrait  nécessaire  de 
«ettre  à  l'exécution;  ils  auront  soin  d'ailleurs  de  ne  jamais 
fenlre  de  vue,  dans  cet  arrangement,  que  leurs  opérations 
>fint  pour  but  l'affranchissement  du  territoire  belge,  ces 
op^atJons  ne  sauraient,' dans  aucun  cas,  prendre  le  carac« 
tère  (l^une  guerre  offensive  contre  le  territoire  hollandais. 

Art.  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  qua- 
tre jours,  on  plus -tôt  si  faire  se  peut. 

12* 

Traité  de  Paix  et  d'Amitié  entre  les 
^ats  de  la  Nouvelle  Grenade  et  de 
uateur.  Conclu  à  Pasto,  le  S.  Dé- 
cembre 1832. 

(Tradaction  anglaise  communiquée  à  Lord  Palmerston . 
par  l'Agent  de  la  Grande  Bretagne  à.Bagota.) 

Art.  I.  The  States  of  New  Granada  andJSquator 
recognize  and  respect,  and  wiil  recognize  and  respect 

rEqaatear  Don  Pedro  José  de  Arteta.  La  ratification  da  général 
Fnocisco  de  Paula  Santander,  Président  de  la  Nouvelle -Grepada 
^  datée  du  29.  Décembre  1832. 

Digitized  by  VjOOQIC 


60     Traité  ds  Paix  et  é^Andtié  entre  les 

IfSjlïcerdn  i  ^respetardà,  reciprocamente  ^   como  jR 
soberanoa  é  independientes* 

II*  Los  limitée  entre  los  Estados  de  la  1 
Qranada  i  del  Ecuador  serdn  los  que  confoi 
la  Lei  de  Colombia  de  25  de  Junio  de  1824, 
raban  las  Pjovincias  del  antiguo  Dépariai 
del  Gauca  de  él  del  Ecuador  ^  quedando  par  < 
guiente  incorporadas  a  la  Nueva.  Granadi 
JProuincias  de  Faste  i  la  Buenaventura^  i  al  j 
dor  los  Pueblos  que  eetdn  al  Sur  ^  del  Hio  Q 
linea  fijada  por  el  jérticulo  XXJl  de  la  Eapn 
Jjfèi  entre  las  Propincias  de  Pasto  é  Inibabur 

HT.  Los  Estados  de  la  Nueua  Granada 
jEcuador,  animados  de  los  mejares  deseos  de  g 
conserve  siempre  la  mas  perfecta  armonia  i  h 
intelijencia  entre  las  Partes  Contratantes^  se  obi 
i  comprometea  d  respetar  sus  limites  respect 
Por  consecuencia  el  Estado  de  la  JWiieva  Grat 
710  podrd  admitir  pueblos  que  y  separdndose  ^ 
cJio  del  Estado  del  Ecuador^  quieran  agregan 
la  ISuepa  Granada  ^  ni  el  Estado  del  Ecuador 
drd  admitir  pueblos  que^  separandose  de  h 
del  Estado  de  la  Nuepa  Granada ,  quieran  a^ 
garse  al  Ecuador. 

IV.  Toda  adquisicion,  cambio,  enajenacic 
nuepa  demarcacion  de  Territorio  entre  los  E 
dos  de  la  Nue  va  Ùranada  i  del  Ecuador  ^  no  pod 
verificarse  sino  por  medio  de  Tratados  publicos 
lebrados  entre  sus  Gobiernos  conforme  al  den 
de  jentes. 

V.  Cualquiera  dijerencîa  que  desgracia 
mente  pudiera  susci tarse  en  adelante  entre  los  Et 
dos  de,  la  Nueua  Granada  i  del  .Ecuador^  s 
transigida  por  las  vias  pacificas  i  amigablesy 
ocurrir  jamas  al  ominoso  i  détestable  medio  de 
armas, 

VL  Los  Estados  de  la  Nueva  Granada  i 
^uador  contraen  espontàneamente  un  pacto 
union  i  de  alianza  intima,  i  de  amistad  firm 
constante  y  para  su  dejensa  comun^  para  la  ^egu 
dad  de  su  independencia  i  liber tad,  i  para  su  h\ 
reciproco  i  jeneraL  Quedan  igualmente  compron 
tidos  à  conservar  ilesa  la  integridad  del  Terrû 
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«ck  other  reciprocally,  as  Sovereign  and  Indépendant  168S 
Statw. 

IL  The  limits  between  tbe  States  af  New  Granada 
arf  Eqaator  shall  be  those  which,  conformabiy  to  tbe 
Lnr  of  Colombia ,  of  tbe  25th  Jone,  1824,  separated 
|tk  Provinces  of  tbe  ancient  Department  of  tbe  Cauca 
tm  that  of  Eqaator,  tbere  remaining^  consequently 
imrporated  %vi(b  New  Granada,  tbe  Provinces  of  Pasto 
«iBoena Ventura,  and  witb  Equator,  tbe  Towns  wkiob 
«listbe  Soutb  of  tbe  River  Carcbi,  —  tbe  Une 
'  W,  by  tbe  XXIInd  Article  of  tbe  abovementioned 
Iir,  between  tbe  Provinces  of  Pasto  and  Imbabura. 

DI.  Tbe  States  of  New  Granada  and  Equator, 
)iàa%  anioiated  by  tbe  best  désire  for  preserving  ai-* 
mjfi  tbe  most  perfect  barmony  and  good  understanding 
teveen  tbe  Contracting  Parties,  oblige  and  engage 
AoBselves  to  respect  tbeir  respective  Limits.  In  con» 
Ofoence,  tbe  State  of  New  Granada  sball  not  bavo 
le  power  of  admitting  Towns ,  wbicb ,  separating 
lauelves,  in  fâct,  from  tbe  State  of  Equator,  may 
ik  to  incorporate  tbemselves  witb  New  Granada  i 
.iriball  tbe  State  of  tbe  Equator  bavé  tbe  power  of 
iimtting  Towns,  wbicb,  ^separating  tbemselves,  in 
^,  from  tbe  State  of  New  Granada^  may  wish  t9 
^incorporate  tbemselves  witb  Equator/ 

IV.  No  acquisition,  excbange,  aliénation,  or  néw 
loMrkation  of  Territory ,  between  tbe  States  of  New 
firasada  and  Equator,  can  be  realized,  except  by 
•cm  of  public  Treaties,  concluded  between  tbeir 
Goremments,  in  conformity  witb  tbe  Law  of  Nations. 

V.  Any  différence  wbicb  may  bereafter  unfortuna- 
^Vise»   between  tbe  3tates  of  New  Granada  and 
%ator,   sbali  be  settled  in  a  pacifie  and  amioable, 
"Mner,  witbout  «ver  resorting  to  tbe  fatal  and  dete« 
lUble  médium  of  arros. 

VI.  The  States  of  New  Granada  and  Equator 
^ntract,  spontaneously,  a  Compact  of  Union  and  in« 
umate  Alliance,  and  of  firm  and  constant  friendsbip, 
for  their  common  defence,  for  ihe  security  of  tbeir 
bdependence  and  Lilîerty,  and  for  tbeir  reci|irocal 
and  gênerai  good.  Tbey  enuaUy  engage  to  préserve 
WTiolate  tbe  îniegrity  of  tbe  Territory  of  tbe  Republic 
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1882  rio  de  la  RepuMica  de  Colombia  »  ein  que  pi 
'  hacer  cesiones  à  concesiones  que  le  di&minuyc 
la  mas  pequena  parte,  i  a  no  permitir  que  P 
cia  algiina  Estranjera  se  introduzca  dentro  d 
limites^  para  cuyoa  efectos  ofrecen  socorerse 
tuamentej  prest4t^dose  en  caso  necesario  los 
lioa  que  se  estipulen  por  Convenioa  JEispeciales, 

VII.  Se  hd  cpnpenido  i  conuiene  aqui  de . 
mas  solemne,  i  con  arreglo  d  las  Leyes  de  a 
Mstados^  en  que  la  Nuepa  .Granada  i  el  Ecu 
pagardn  la  parte  de  la  deuda  doméstica  i  est 
jera  que  les  correspondant  proçorcionalmente 
partes  intégrantes  que*  hdn  sido  de  la  Repu 
de  Colombia 9  la  cual  reconocia  in  soliduu 
chas  deudas.  Ademas  cada  JEstado  se  ohliga  < 
sponder  de  los  valores  de  que  haya  dispuesto 
tenecientes  d  dicha  Repûhlica. 

VIII.  Se  coviprometen  igualmente  ambas  i 
tes  Gontratantes  a*  observar  flelmente  los  Trat 
Pûblicos  celebrados  por  el  Gobierno  de  la  R 
hlica  de  Colombia  con  las  Naciones  Mstranji 
hasta  tanto  que  ellos  sean  variados  6  declar 
insubsistentes,  conforme  d  los  principios  del  der 
de  jentes. 

IX..  Confirme  d  lo  prevenido  por  las  L 
de  la  Nueva  Grànada  i  del  Ecuador  ^  se  compro 
ten  los  Gobiernos  de  ambos  Estados  à  enviar  oj 
tunamente  sus  Diputados  para  Jormar  la  j4s 
l^lea  de  Plenipotenciarios ,  d  aquella  Corporacù 
jiutoridad  que  debe  deslindar  i  arreglar  los  n\ 
cios  communes  d  las  3  Secciones  en  que  ha  queo 
diuidida  la  Repûblica  de  Colombia ,  para  que  c 
beren  i  resuehan  sobre  la  suerte  Jutura  de  este 
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ifColombia,  withont  their  being  able  to  make  ces- 1832 
fions  or  concessions  whicb  shouul  dîminish  it  in  the 
sœallest  degree;  and  net  to  permit  that  any  Forêign 
Power  be  introduced  within  ils  limits;  for  whicb  pur- 
poses  they  ofier  routual  succour,  and  shaii  afTord  to 
each  other,  in  case  of  nccessity,  the  assistance  wbicb 
aay  be  stipuiated  by  Spécial  Conventions. 

VIL  it  bas  been  agreed,  and  b  hereby  agreed, 
k  the  most  solemn  manner,  and  under  the  Régulations 
«(tkeLaws  of  botb  States,  that  New  Granada  and 

5itor,  sball  pay  sucb  share  of  the  Debts,  Domestic 
Foreign,  as  may  proportionably  belong  to  them 
«kegralpart^  whicb  the^j^  formcd,  of  the  Republic 
ofColonibia,  whicb  Repu.bhc  recognized  the  said  debts 
insotidum.  Moreover,  each  State  agrées  to  answer 
for  the  amount  of  whicb  it  may  bave  disposed  be- 
loflging  to  tbe  said  Republic. 

VIII.  Botb  tbe  Contracting  Parties  equally  engage 
iiemselves  to  observe  faithfuTly  the  Public  Treaties 
encluded  by  tbe  Government  of  the  Republic  of ,  Co- 
Ma  with  Foreign  Nations,  so  long  as  they  be  not 
èoged  or  declared  non-existing,  in  conformity  witb 
Ae  principles  of  tbe  Law  of  Nations. 

K.  In  conformity  witb  what  îs  prescribed  by  the 
Lawg  of  New  Granada  and  Bquator,  the  Governments 
ofboth  States  engage  to  send  their  Deputies,  at  the 
proper  dme,  to  form  tbe  Assembl^  of  Plenipotentiaries, 
or  Body  or  Authority,  whicb  is  to  investigate  and 
vraoge  tbe  affairs  common  to  tbe  3^  Sections  into  whicb 
ÛK  Republic  of  Colombia  bas  been  divided ,  in  order 
tkthe  future  fate  of  tbe  said  Republic  may  be  con- 
sîdered  and  resolved  upon. 

13-. 

Capitulation  de  la  Citadelle  d'Anvers, 
mordue  le  23*  Dec  emblée  1832  entre  le 
Maréchal  français  Gérard  et  le  Gé^ 
néral  hollandais  Baron  de  Chassé. 

(Journal  des  Débats.) 
Art.  1er.   Le  général  d'infanterie  baron  Chassé  li- 
mera à  M.  le  maréchal  comte  Gérard  la  citadelle  d*Ân* 
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1832irers,  la  (lotllle,   la  position   de  la  Téte-de-FIandri 
les  Forts  Burcht,  Zwyndrecht  et  Austruweel  dans  le| 
ëtataclitel,  avec  |es  bouches  à  feu»  munitions  de  gueri 
et  de  bouche,   à  la   réserve  des    objets   mentionnés 
FarL  3. 

Art.  2.  La  garnison  sortira  avec  les  honneurs  c 
la 'guerre,  déposera  les  armes  sur  les  glacis,  et  se) 
prisonnière  de  guerre.  Toutefois  le  maréchal  Gérai 
s'engage  à  la  faire,  reconduire  à  la  '  frontière  de  Hc 
lande,  où  les  armes  lur  seront  rendues,  aussitôt  qi 
S.  M.  le  roi  de  Hollande  aura  ordonné  la  remise  d 
forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoek. 

A  cet  effet  M.  le  maréchal  Gérard  enverra'  sat 
retard  un  officier  à  la  Haye,  et  permettra  à  M.  le  g^ 
néral  Chassé  d'en  envoyer  un  de  son  côté,  s'il  le  jug 
convenabl|3. 

Art.  3.'  M.  M.  les  officiers  conserveront  leurs  arme^ 
Toute  la  garnison,  conservera  ses  bagages,  voitures 
chevaux  et  effets,  appartenant  soft  au  corps,  Fpit 
des  individus  de  cette  garnison.  Quelques  personne 
étrangères  à  la  garnison,  qui  sont  restées  à  la  citadelle 
seront  sous  la^  protection  de  l'armée  française. 

Art.  4.  Si  la  réponse  de  La  Haye  ordonne  la  re 
mise  des  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoek,  là  gar 
nison  sera  reconduite  à  la  frontière  de' Hollande,  so! 
par  eau,  soit  par  terre,  au  choix  de  M.  le  général  Chassé 
aussitôt  après  la  prise  de  possession  des  dits  forts. 

Art.  5.  Si  la  garnison  prend  la  route  déterre,  ell^ 
marchera  en  une  seule  colonne.  M.  le  général  Chass^ 
aura  la  liberté  d'envoyer  à  l'avance  des  officiers  d'état 
major  et  des  commissaires  de  guerre,  pour  prépare! 
les  logemens  sur  le  territoire  hollandais. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  chevaux  et  voitures 
appartenant  à  la  garnison  ne  suffiraient  pas  au  trans' 
port  de  ses^  effets^  il  lui  sera  fourni  des  moyens  de 
transport  dont  le  paiement  sera  à  sa  charge.  Il  en 
sera  de  même  des  bateaux  qui  pourraient  être  néces-i 
saires  pour  le  port  de  meubles  des  officiers  et  em-| 
ployés  de  la  garnison. 

Art.  7.  Pour  le  transport  des  malades  et  surtout 
des  blessés  il  sera  fourni,  aux  frais  du  gouvernement 
hollandais,  les  bateaux  nécessaires  pour  les  évacuer 
par  eau  sur  Berg-op-Zoom;  les  malades  non  tfans« 
portables  continueront  d'être  traités  dans  les  lieux  con- 
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I  mbies  à  lenr  situation,   aux  frais  du  gouvernement  1832 
I  Uiaodais,  par  des  officiers  de  santé  de  celte  nation, 
(foi  jouiront,  à  leur  sortie,   des  mêmes  avantages  que 
a  garnison. 

Art  8.  Immédiatement  après  la  signature  de  la 
frésente  capitulation,  l'armée  assiégeante  fera  occuper 
yrnD  demi -bataillon  ]a  demilune  et  la  partie  de  la 
ODrûne  du  front  de  la  ville. 

Alt  9.   Dans  le  plus  court  délai  possible  les  com- 

toriuis  d'artillerie  et  du  génie  remettront  aux  chefs 

faits  corps  de  Tarmée  française  les  armes,  munitions, 

IJÉH,  etc.,  etc.,  relatifs  aux  services  dont  ils  sont  re- 

fedirement  chargés. 

Il  sera  dressé  de  part  et  d'autre  inventaire  des 
flijets  remis. 

Fait  au  quartier  -  général  sous  Anvers,  le  23.  Dé« 
Mbre  1832. 

Article    Additionnel. 

La  flotille  de  douze  canonnières,  stationnée  devant 
liws,  sous  les  ordres  de  M.  le  colonel  Koopman, 
l'et  pas  comprise  dans  la  présente  capitulation. 


14. 

Proclamation  du  Gouverneur  Britan- 
^que  de  Malte  concernant  les  droits 
}^ables  par  les  bdtimens  Siciliens. 
En  date  du  22.  Janvier  1833* 

(The  Times  1833.) 

Proclamation. 

By  His  Excellency  Major- General  the  Honourable 
8ir  t'rederick  Cavendish  Ponsonby,  Knight  Comman- 
^ler  of  the  Most  Honouhible  Military  Order  of  the 
Batb,  and  of  the  Royal  Hanoverian  Ouelphic  Order, 
^igbt  Grand  Cross  of  the  most  distinguished  Order 
<>(StMichael  and  St.  George,  etc.  etc.  etc.,  Lieute« 
^ant-Governor  and  Commandlng  the  Forces  în  the 
island  of  Maltci  and  its  Dependencies. 

^'m.  Série.   Tome  IK.  B 

Digitized  by  CjOOQ  IC 


66     Proclamation  du  Gouverneur  Britanniq 

1833  -^  Lau^  to  reffulate  the  Duties  payable  in  Mcu 
on  V'esaela  helonging  to  the  Kingaom  of  the  T% 
Siciliea^'  when  coming  direct  from  those  Countri 
and  on  the  Merchanaise  imported  in  such  J^eêse 

CoQsidering  the  proximity  of  this  Island  to  1 
Dominions  of  His  Majesty  the  King  of  the  Two  Sicili 
and  the  constant  trafSc  carried  on  between  the  san 
and  that  it  is  désirable  to  establish  this  Trade  up 
the  principle  of  reciprocity^  His  Excellency  the  Liieu 
nant-Governor  is  pleased  hereby  to  enact  and  decia 

L  That«  on  Vessels  belongin^  to  Subjects  of  f 
Majesty  the  Ring  of  the  Two  Sicilies,   when  coroi 
direct  from  those  Countries,   the  Rates  of  Tonna 
Daties  to  which  British  Vessels  are  subject  sbail, 
the  first  instance  be  ievied,  instead  of  those  payai 
by  Foreien  Vessels. 
<         U.    That  such   Additional  Tonnage  Duties   aj 
other  charges  shall  aiso  be-levied  on  Vessels  belongii 
to  Subjects  of  His  said  Majesty,  when  coming  dire 
as  aforesaid,  as  shall  countervail  Tand  no  more)  ai 
différence  of  Tonnage^  Duties  and  other  charges,  whic 
over  and  above  those  to  which  such  Vessels  are  Hat 
in  the  Dominions  of  His  said  Majesty,   may  be  the 
imposed  on  BriUsh  Vessels.  —    Frovided  always  tb 
nothing  herein  contained  be  construed  to  deprive  tl 
Vessels  helonging  to  Subjects  of  His  Sicilian  Majes 
of  the  right  of  exemption  in  the  cases  specified  in  tl 
first  and  second  Articles  èf  Exceptions,   annexed 
the  Tariff  (B.)  of  Tonnage  Duties,  dated  the  8th 
December,  1832. 

in«  That  the  payment  of  the  Addiâonal  Dutic 
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Traité  de  Paix,  d'Amitié  et  de  Corii 

merce  entre  la  Toscane  et  la  Pùn 
Ottomane.     Signé  à   Constantinopi 
le  12.  Février  1833* 

(Copie  authentique.) 
Nous  Léopold  11^  par  la  gf^âce  de  Dieu ,  Pri/i 
Impérial  d^jiutfiche^  Prince  Royal  de  Hongrie 
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I  nlliorized  lo  bc  levied  on  the  following  articles  in  1833 
porsaance  of  the  Proclamation  dated  the  8th  of  De« 
cember,  1832,  shall  not  be  enforced  upon  importations 
in  Vessels  belonging  to  Subiects  of  His  Maiesty  the 
Kisg  of  ihe  Two  Siicilies,  ^hen  laden  in  and  coming 
fircct  from  those  Dominions^  namely: 
Tariff  C.  —  On  Cattle,  CarobBeans  and 

Cotton-Seed, 
Charcoal,  Rice, 

Oil,  Soap, 

Olive -Stones.      Fire-Wood. 
I     TariffD.—  On  Wînes  and  Vinegar. 

IV.  That  Additional  Duties  shall  be  levied  opon 
!lif  goods  laden  at  any  Port  or  Place  in  the  Dominions 

ÏBift  Majesty  the  King  of  the  Two  Sicilies,  and 
ported  intothis  Island  for  consuroption,  in  Vessels 
Uroging  to  Subjects  of  His  said  Majesty,  whenever, 
Ml  the  exportation  of  similar  goods  in  British  Ves- 
m,  from  any  Port  or  Place  in  the  Dominions  aforesaid,  , 

jUier  Duties  are  levied,  or  smaller  Drawbacks  or 
Katics  granted ,  than  are  levied  or  granted  when 
Wk  goods  are  exported  in  Vessels  belongîng  to  Sub- 
feets  of  His  said  Majesty  ;  but  such  Additional  Duties 
*^  not  to  be  greater  in  amount  than  may  coontervail 
le  différence  so  resulting. 

y.  Thèse  Enactmenta  are  to  take  effect  from  the 
Ml  day  of  February  next  inclusive* 

Palace,  Valletta,  22nd  January,  1833. 
By  Gommand  of  His  Excellency, 
Wm.  Sim, 
Acting  Ghief  Secretary  to  the  Government 

Trattado  di  Face,  di  Amicîzia^  e  di 

Commercio  tra  SudAltezza  Impériale 

«  Keale  il  Granduca  di  Toscana ,  e 

Sua  Maestà  VImperatore  degli 

Ottomanni. 

Noi  LeopoldoII,  per  la  grazia  di  Dio,  Principe 
bnperiale  d'Austria,  Prmcipe  Reale  d'Unghefia,  e  di 
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ISi^  de  Bohême,  jirchiduc  d! Autriche ^  Grand- Duc 
Toscane  y  etc.  etc.  etc. 

Vu  et  examiné  le  Traité  conclu^  réglée  et  sig 
à  Constantinople  le  ±2*  Féurier  de  cette  année  18. 
de  PJEre  Chrétienne  (23  de  la  Lune  de  Ramazc 
an  de  V Hégire  1248)  par  le  Baron  François  d^C 
ienfels  Gscfiçi^ind^  Inter nonce  et  Ministre  Plénif 
tentiaire  de  Sa  Majesté  FEmpereur  dAutrid 
notre  iàn\>oyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénip 
tentiaire  auprès  de  la  Sublime  Porte,  Chevali 
Grand --Croix  de  V  Ordre  Toscan  de  Saint  Josej 
Chevalier  Commandeur  de  plusieurs  autres  Ordr 
etc.  y  en  vertu  des  Pleins -pouvoirs  qu*à  cet  ej[j 
nous  lui  avons  conjérés^  et  par  Mustafa  Bedsch 
EJendi^  Cadi  -  Aster  ^  de  la  Romelie^  et  Elhads 
Meliemed  Alif  Reis  Efendi^  ou  Grand -Clianceli 
de  V Empire  Ottoman,  munis  des  Pleins- Pouvoi 
de  Sa  Majesté  t Empereur  des  Ottomans^  SulU 
Mahmoud  Second,  leur  Soui^erain^  lequel  Trai 
est  de  la  teneur  suivante:  —  •. 

Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  IVès  -  ha 
Prince  Léopold  Second,  par  la  grâce  de  Die 
Prince  Impérial  d? Autriche,  Prince  Royal  de  Hoi 

frie  et  de  Bohème,   Archiduc  d Autriche,  Gram 
)uc  de  Toscane,  etc.  etc.,  étant  animé  du  désir  i 
jaciliter  et  détendre  de  plus  en  plus  les  relation 
entre   ses  Sujets   et  ceux  de  la  Sublime  Porte  O 
tomane,  à  fin  de  cimenter  et  de  resserrer  davat 
tage  cette  parfaite  amitié  qui  subsiste  depuis 
long  tems  entre  les  2  Augustes  Souverains  et  lem 
États;  et  Son  Altesse  Impériale  et  Royale   ayw 
dans  cette  vue  pris  la  détermination   de   stipul 
un  nouveau  TYaité  de  Paix   et  de  Commerce  qt^ 
tout  en  confirmant  les  liens  de  l'ancienne  union 
les   dispositions    du  Traité  antérieur   du  25.  Mi 
1747  (20  dé  la  Lune  Redscheb  de  Pan  de  VHégk 
1160)   puisse  ojjrir  un  nouvel  encouragement  i 
relations  de   commerce  et  de  navigation   entre 
Sujets  respectifs; 

Et  Sa  Majesté  le  Très-Iuiut  et  Très-puissi 
Empereur  des  Ottomans,  Gazi  Sultan  Mahmi 
C/ian  Second,  animé  des  mêmes  sentimens,  vouli 
correspondre  de  son  côté  à  ce  désir  de  son  Alt 
Impériale  et  Royale,   et  manijester  dans  cette 
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loemia,  Arcidaca  d'Austria,  Gran-Doea  di  To6cana,  1838 

ce*  6C»  6C« 

Visio  ed  esaminato  il  Trattado  conclofo,  regolato 
e  finnato  a  Costantinopoli ,  il  12  Febbrajo  di  qaett* 
aBDo  1833,  deir  Era  Cristiana  r23  délia  Lima  di  Ra- 
nazan  anno  dell'  Egira  1248)  oal  Barone  Francesco 
d'Otteofels  Gschwind,  Internonsio  e  Minisiro  Plenipo* 
tennario  di  Sua  Maestà  Tlmperator  d'Austria,  nostro 
bialo  Straordinario  e  Ministro  Plenipotenziario  preaao 
U  Seblime  Porta  y  Cavalière  Gran  Croce  dell'Ordine 
Tisono  di  Santo  Giuseppe,  Cavalier  Commendatore 
iirersi  altri  Ordini,  ec.  in  virtù  dei  Plenipoteri  che 
ataleefietto  noi  gli  abbiamo  conreriti,  e  da  Mastafa 
Bedschet  Efendi,  Cadi-Asker  délia  Romelia,  e  Eibadsch 
Hehemed  Akif  Reis-Efendi,  o  Gran  Cancelliere  deirim- 
^oOttomanno^  muniti  dei  Pleni-poteri  di  Sua  Maestà 
^Imperatore  degli  Ottomanni,  Suttano  Mabmoud  Secondo 
oroSotrano,  il  quai  Trattato  è  dei  seguente  tenore. 

r 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Serenissimo  Prin- 
CfeLeopoldo  Secondo,  per  la  grasia  di  Dio  Principe 
bperiale  d'Austria,  Principe  Reale  d'Ungheria  e  di 
Boemia,  Arciduca  d'Austria,  Gran-Dnca  di  Toscana^ 
%  ec  animato  dal  desiderio  di  facilitare  e  viepiù 
estendere  le  relazioni  fra  i  suoi  Sudditi,  e  quelli  délia 
Soblime  Porta  Ottomanna,  e  di  consolidare  e  ristringere 
Baggiormente  la  perfetta  amicizia  cbe  da  A  lungo 
l^po  sussiste  fra  1  2  Sovrani,  e  i  loro  Stati;  e  avendo 
«  questa  veduta  presa  la  determinazione  di  stipulare 
^Qaovo  Trattato  di  Pace  e  di  Commercio,  che  con« 
foiando  i  legami  dell'antica  unione  e  le  disposizioni 
«fel  Trattato  anteriore  dei  25  Maggio  1747  (20  délia 
l'Ooa  Redscheb  dell'anno  delPEgira  1160)  pôssa  offrire 
un  naovo  incoraggimento  aile  relazioni  di  Commercio 
«  di  Navigazione  Ira  i  Sudditi  respettivi  ; 


E  Saa  Maestà  rAUissimo  e  Potentlssimo  Impera* 
tore  degli  Ottomanni,  Gazi  Sultan  Rfabrooud  Chan 
^ndo,  animato^  dai  sentiment!  medesimi,  volendo 
^  canto  suc  corrispondere  a  queslo  desiderio  di  Sua 
Altezza  Impériale  e  Reale,  e  manifestare  in  tal  circo^* 
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ISSlicasion  la  parfaite  union  et  amitié  gui  subsisti 
entre  elle  et  Sa  Majesté  V Empereur  d^Autric 
V Allié  et  le  proche  parent  de  Son  jiltesse  Imi 
riale  et  Royale; 

Lea  2  augustes  Souveraijris  ont  à  cet  effet  nom 
leurs  Ministres  Plénipotentiaires  j  sat^oir:  —  ^ 
Altesse  Impériale  et  Boy  aie  le  Grand- Duc 
Toscane  y  le  Sieur  Baron  François  d^Ottenj 
Gschwindy  Inter nonce  et  Ministre  Plénipotentia 
de  Sa  Majesté  V Empereur  d* Autriche  ^  et  Envi 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  i 
Altesse  Impériale  et  Boyale  près  la  Sublime  Po 
Ottomane^  Cheifalier  Grande  Croix  de  l'Ordre  Ti 
can  de  Saint  Joseph ,  Chevalier  Commandeur 
plusieurs  autres  Ordres ,  etc.;  et  Sa  Majesté  PE 
pereur  des  Ottomans ,  les  lYès^  illustres  et  Exù 
lens  Sieurs  Mustaf a  Bedscliet  Efendi ,  Cadi-Asl 
de  la  Bomelie,  et  Elhadsch  Meliemed  Ahif^  A 
Efendiy  ou  Grand-Cluincelier  de  V Empire: 

Lesquels  9  après  s^étre  communiqué  réciproqi 
ment  leurs  Pleins -pouvoirs  respectifs^  trouves 
bonne  et  du^  jorme^  et  avoir  tenu  plusieurs  Conf 
renceSf  sont  convenus  et  ont  arrêté  d'un  commi 
ficcord  le  IVaité  suivant,  consistant  y  en  21  ^H 
clés  et  une  Conclusion» 

Art.  1.  //  y  aura  paix  et  amitié  perpétuel 
entre  Son  Altesse  Impériale  et  Boyale  le  Granl 
Duc  de  Toscane  et  Sa  Majesté  Ottomane^  et  liber 
réciproque  de  commerce  par  terre  et  par  mer  enl 
leurs  Sujets  respectifs.  Tous  les  Isavigateurs 
jSégocians  Toscans^  munis  du  pavillon  et  de  p 
tentes  Grand-- Ducales  ^  pourront  se  rendre  av 
leurs  propres  Navires  dans  tous  les  Ports  de  F  Et 
pire  Ottoman,  aller  et  venir,  y  décliarger  leu 
wxircharidises ,  les  vendre  ou  échanger,  y  exerc 
librement  le  commerce ,  et  en' répartir  sans  et 
molestés  ;  ils  pourront  y  réparer  (eurs  Navires  q 
auraient  été  endommagés  par  la  tempête  ou  qu^ 
que  autre  accident,  et  s^y  pourvoir  aux  prix  coura 
des  cltoses  nécessaires  à  cet  effet  et  pour  leurnou 
riture*  Les  mêmes  avantages  seront  accordés  ai 
Négocians  qui  sous  Pavillon  Ottoman  entrera 
dans  les  Ports  et  Echelles  du  Grand- Duché  i 
Toscane,  et  il  est  entendu  que,  soit  dans  les  Pori 
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idoxa  la  perfetta  unione  e  àmicizia  che  samstono  ira  18S8 
EtsaeSaa  Maestà  l'Imperatore  d'Aostria,  Talfeato  ed 
il  prossiino    parente    deirimperiale    e  Reale  Altezia 
Serenissimo;     - 

1 2  Aagusti  Sovrani  banno  a  taie  effetto  nominati 
i  loro  Ministri  Plenipotenziaij  y  doè  Sua  Alte«za  Impé- 
riale e  Reale  il  Gran  Duca  di  Toscana,  il  Barone 
iFbBcesco  d'OtteiîfeU  Gschwind,  Internanzio  e  Ministre 
Fleoi^tenzlario  di  Sua  Maestà  rimperatore  d'Au8tria« 
thfiato  Straordinario  e  Ministre  Plenipotenziario  di 
BuAltezza  Impériale  e  Reale  presse  la  Sublime  Porta 
OONDanna  ^  CavaBer  Gran  Croce  deH*Ordine  Toscane 
'Santo  Giuseppe,  Cavalier  Commendatore  di  molti 
liiriOrdini,  ec  e  Sua  Maestà  Nmperatore  dcM|li  Otto* 
Buoi  i  molto  Iliustri  ed  Eccellenti  Mustafa  Bedschet 
fifeodi,  Cadi-asker  délia  Romelia^  ed  Elhadsch  Mehe- 
■ed  ikif  Reis  Efendi,  o  Gran  Cancelliere  deirimpero: 

IqnaU  dopo  essersi  comunicati  reciprocamente  i 
Ivo  pieni  poteri  respettivi,'  trovati  in  buona  e  débita 
W,  e  dopo  aver  tenute  insieme  motte  Conferenze, 
iinno  conyenuto  e  stabilité  di  comone  accorde  il  se- 
(uente  Trattato,  consistente  in  21  Articoli  ed  una  Con- 
dosione. 

Art  L  Avrà  luogo  pace  ed  amicizia  perpétua  fra 
Sua  Âltezza  Impériale  e  Reale  il  Gran-Duca  di  Toscana 
^Soa  Maestà  Ottomanna^  e  libertà  reciproca  di  Corn* 
•ercio  per  terra  e  per  mare  fra  î  loro  Sudditi  respet- 
^^  Tutti  i  Na?igatori  e  Negozianti  Toscani,  muniti 
^andiera  e  Patenti  Granducali,  potranno  recarsi  coi 
"^  proprj  Lcgni  in  tutti~  i  Porti  delllmpero  Otto- 
'B^f  andare  e  venire^  scaricarvi  le  loro  Mercanane, 
^Oiderle  o  cambiarle,  esercitarvi  liberamente  il  Com-^ 
loercio,^  e  ripartirne  senza  esser  molestati  ;  potranno 
j|param  i  loro  Legni  che  fossero  stati  danneggiati 
«alla  tempesta,  o  &l  altro  accidente,  e  proyyedervisi 
^  pTezzi  correnti  délie  cose  necessarie  a  quesCeffetto 
^n  che  al  loro  nutrimento.  I  medesimi  vantaggi 
^ranno  accordati  ai  Negozianti  cbe  sotte  Bandiera 
^ttomanna  entreranno  nei  Porti  e  Stati  del  Gran- 
^Qcato  di  Toscana,  e  debbe  intendersi  che  tante  nei 
^orti  quanto  neirinterno  del  Territorio  deil*uno  dei  due 
m^  i  Sudditi  e  Negomnti  dell'altro  non  saranno 
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1833  èoit  dans  Vintérieur  du  territoire  de  F  un  des  2 
les  Sujets  et  Négocions  de  Vautre  Etat  ne 
soumis  à  dautres  cluirges  et  obligations  que 
aux  quelles  en  pareille  circonstance  y  sont  i 
les  Sujets  de  Sa  Majesté  VEmpereur  d^Aui 
Vintention  des  2  Hautes  Parties  Contractantes 

?ue  les  Sujets  de  l'un   trouvent  dans    les  JEt 
autre  y  et  réciproquement,  les  plus  grandes  j 
tés,  assistance  et  avantages. 

IL  Le  passage  du  détroit  des  Dardana 
du  Canal  du  Bosphore  sera  désormais  entier 
ouvert  aux  navires  marchands  sous  Pavillon 
-  can,  avec  ou  sans  chargement^  soit  qu^ils  vie 
de  la  Mer  Méditerranée  pour  entrer  dans  la 
,  Noire ,  soit  qu'ils  proviennent  de  la  Mer  j 
pour  passer  dans  la  Méditeranécy  et  les  dits 
vires  Toscans  ne  pourront  être  arrêtés  ou 
tenus  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  en 
que  les  véritables  Bâtimens  marchands  couver  i 
Pavillon  Toscan  jouiront  de  la  libre  navigatii, 
la  Mer  Noire,  aux  mêmes  conditions  et  ave 
mêmes  faveurs  qui  sont  en  vigueur  pour  les  s 
et  les  Navires  jiutrichiens. 

III.  Les  Marchands 'Toscans  ne  payeront 
tous  les  genres  deffets  et  de  marc/uindises  5 
importeront  soit  par  terre  soit  par  mer  des  i 
Etrangers  dans  *  les  Etats  Ottomans ,  et  sur  c 
(^autres  que  les  genres  prohibés)  qu'ils  exporte 
de  ces  mêmes  Etats  dans  V Etranger ,  qu'une  ^ 
fois  et  en  un  seul  endroit  y  le  droit  de  Douan 
3  pour  cent^  après  quoi  ils  ne  pourront  pas 
obligés  par  leslhuaniers  de  payer  une  seconde Dou 
pu  telle  autre  redevance  quelconque^  et  celui 
leur  en  aurait  exigé  sera  obligé  à  la  leur  restit 
Pour  les  marchandises  d'importation ,  /e  3  î 
cent  se  payera  une  seule  jois  dans  t* endroit  où  i 
seront  vendues.,  et  pour  celles  achetées  dans 
Etats  Ottomans  pour  être  exportées  ^  le  3  pour  i 
se  payera  dans  P endroit  où  elles  auront  été  ac 
téesy  sans  qu'on  puisse  exiger  des  dits  marcha 
un  payement  quelconque ,  autre  que  celui  établi  ^ 
le  présent  règlement. 

Le  dit  droit  de  3  pour  cent,  pourra  être  p 
en  mprinàie  courante  quelconque. 
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i0ttoposti  ad  altri  carichi  ed  obblighi  che  quelli  ai  1833 
()aaii  io  simile  cir^ostanza'  sono  sottoposti  i  Sudditi  di 
Soa  Maestà  Tlmp^ratore  d*Au8tria  :  I  intenzione  délie  2 
Allé  Parti  Contraenti  essendo  cho  i  Suddki  dell'una 
trovbo  negli  Stati  deirallra,  e  reciprocamente,  le  più 
grandi  facilita ,  assistenza,  e  vantaggi. 


II.  Il  passaggio  deilo  Stretto  dei  Dardaneili  e  del 
Cmle  del  Bosforo  sarà  d'ora  in  avant!  intieramente 
^^  ai  Legni  Mercantili  sotto  Bandiera  Toscana, 
cao  carico  o  senza  carico ,  sia  che  vengano  dal  Mare 
Mediterraneo  per  entrar  nel  Mar  Nero,  sia  che  pro- 
cedano  dal  Mar  Nero  per  passare  nel  Mediterraneo,  e 
i  deUi  Legni  Toscani  non  potranno  essere  arrestati  ne 
nteouli  in  c|ual8ivoglia  caso,  o  sotto  qualsisia  pretesto, 
talchè  i  veri  Bastimenti  Mercantili  con  Bandiera  Tos- 
cana  goderanno  della  libéra  navigazione  del  Mar  Nero, 
(M  le  medesime  condizioni  e  con  gli  stessi  favori  che 
MO  accordât!  ai  Sudditi  ed  ai  Batimcnti  Austriaci. 


m.  Sopra  tutti  gli  effetti  e  mercanzie  di  qualunque 
sorta  che  importeranno ,  sia  per  Terra  sia  per  Mare, 
dalT  Estero  ne!  Porti  Ottomanni,  e  viceversa  sopra 
iQtti  gli  effetti  e  mercanzie  che  dagli  Stati  Ottomanni 
eiporteranno  all'Estero  (eccetuate  sempre  le  iperci  proi- 
lûte)  i  Mercanti  Toscani  non  pagheranno  il  diritto  di 
Dogana  del  3  per  cento  che  una  sola  ,volta  e  in  un 
nlluogo,  dopo  di  che  non  potranno  essere  obbligati 
^Doganieri  a  pagare  un  secondo  diritto  di  Dogana, 
0  fialsivoglia  altro  dazio  ;  c  ch!  da  essi  Io  esigesse 
«ari  obbfigato  a  farne  la  restituzione. 

Per  le  mercanzie  importate,  il  3  per  cento  si 
pagherà  una  sola  volta  nel  luogo  ove  queste  saranno 
vendote,  e  per  le  mercanzie  comprate  negli  Stati  Otto- 
loanni  per  esportarsi,  il  3  per  cepto  si  pagherà  nel 
loogo  ove  saranno  state  comprate,  senza  che  possa 
esigersi  dai  detti  Mercanti  qualsiasi  altro  pagamento  di 
tassa  oitre  quello  stabilito  dal  présente  regolamento. 

n  dette  diritto  del  3  per  cento  potrà  essere  pagato 
i&  qualanque  specie  di  moneta  corrente. 
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183^  Len  Teslérés  ou  aquits  de  la-  Douane  leur 

ront  délivrés  dans  V endroit  où  se  ^era  fait  le  p 
ement^  et  ils  devront  être  valides  dans  toute  Véi 
due  des  Etats  Ottomans. 

Si  les  Douaniers  font  une  estimation  des  m 
chandises  que  les  marchands  Toscans  regard 
comme  exagérée,  ceux-ci  pourront  payer  les  3  p 
cent,  en  nature^  c^est  adiré  en  autant  de  leur  m 
chandise,  et  les  Douaniers  devront    s^en    conten 

Les  Négocians  Toscans  qui  achèteront  des  m 

chandises   à  Constantinople  et   les    chargeront  . 

leurs    navires  i     après    avoir    acquitté    le    droit 

Douane  et  reçu  les  Teshérés  ou  quittances  du  Dot 

"  nier^  ne  pourront  pas  être  arrêtés  dans  leur  voyc 

aux  Dardanelles  s'ils  se  trouvent  munis  des  pas, 

ports  accoutumés.    De  même  pour  les  marcnani 

ses  qu^ils  importeront  sur  leurs  navires ,  après  api 

une  fois  payé  la  Douane  y  sHls  ne   trouvent  pas 

i        les  vendre  et  font  voile  pour  un  autre  Port  ^  il  le 

sera  permis ,  ainsi  que   cela  est   convenu  pour  i 

marcnands  Autrichiens  et  ceux  des  Nations  ami 

de  les  réexporter ,  et  à  cet  effet  on  leur  délivrera  à 

Teshérés  constatant  le  payement  effectué  entre  i 

mains  du  Douanier,  en  sorte  que  sur  aucune  ma 

chandise  qui  aura   une  Jois  payé  la  Douane^   eï 

puisse  être  de  nouveau  exigée ,  ni  aucun  autre  drc 

quelconque.     Si  quelque  marchand   Toscan  §e  pe\ 

mettait  de  déjrauder  la  Douane  y  soit  sur  les  ma< 

chandises  d'importation ,   soit  sur  celles  d^exportt 

tion,  et  qu'il  serait  pris  sur  le  fait  ^  il  payera ,  «< 

Ion  r ancienne  ^ègle ,  la  double  Douane.     On  n^ex 

géra  point   des  droits  de  Douane  des  Marchant 

Toscans  sur  les  monnaies   d^or  ou  d^ argent  qu'i 

apporteront.^   ainsi  que  sur   toute   autre   marchan 

dise  sur  laquelle  lé.   Autrichiens  et  les  autres  No 

tiens  amies  ne  sont  pas  tenues  de  la  payer  à  l€U 

arrivée  ou  à  leur  départ.     Dès  que  les  Marchand 

trafiquant  dans  les  Ports  Ottomans  auront  acquit f 

le  droit  de  Douane  pour  toutes  les  marchandises  qu*il^ 

auront  achetées  (excepté  celles  du  genre  prohibé)  ^ 

les  auront  embarquées  sur  leurs  Jyavires  pour  l^ 

exporter  ailleurs ,  on  leur  délivrera  sans  aucun  dé' 

lai  les  acquits  de  la  Doruine  à  fin  de  ne  pas  re 

tarder  leur  voyage.    Lorsque  des  Négocians  Tos 
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ITeskerés,    o  riceTote  délia   Dogana^    saranno  1833 
rilâsciate  nel  luogo  stcsso  ove  verra  efTettunto  il  paga- 
nento,  e  dovranno   esser  valide  in   lutta  Testensione 
ddllmpero'  Ottomanno. 

Ove  i  Doganieri  facessero  délie  mercanzie  una 
stina  che  fosse  dai  .Mercanti  Toscani  riguardata  corne 
esagerata,  potranno  qucsti  pagare  il  0  per  cento  in 
Mtura,  cioë  con  altrettanta  mercanzia,  e  i  Doganierî 
dovranno  contentarsene. 

I  Negor/ianti  Toscani  che  compreranno  deile  mer- 
fiBie  a  Costantinopoli  e  le  caricheranno  sopra  i  loro 
Lepû  dopo  aver  pagati  i  diritti  di  Dogana  e  ritirati  i 
feskerés  o  ricevute  del  Doganiere,  non  potranno  rice- 
vere  impedinaento   nel  loro  viaggio  ai  Dardanelli  ove 
siano  muniti  dei  Passaporti  d*U80.     Egualmente,   se  i 
detti  Mercanti  Toscani  dopo  aver  pagati  una  volta  i 
firiui^  Doganali   per  le  merci  importate  sopra  i  loro   ^ 
Legni  non  trovassero  da  esi tarie,  e  facessero  vêla  per 
liiro  Porto,   sarà  loro  permesso  a  seconde  di  quanto 
^R  osato  coi   Mercanti  Austriaci  e  con  quelli  délie 
Are  Nazioni    amiche,    di   seco   ricondurre  le   merci 
>edesime,  e  a  quest'  effetto  saranno  loro  rilasciati  dei 
Teskerés  constatanti  il  pagamento  del  Dazio  effettuato 
i^Uemanî  del  Doganiere,  e  ci6  al  fine  d'impedire  che 
^ia  nuovamente  esatto  il  diritto  di  Dogana,  o  qualunque 
>^o  dazio,  sopra  le  mercanzie  per  le  quali  è  stato  già 
P^ato.    Se  alcun  Mercante  Toscane  si  permetterà  di 
^frandare  la  Dogana  sia  sulle  mercanzie  importate, 
siasuir  esportate,  e  che  venisse  preso  sut  fatto,  dovrà 
fa^are  seconde  la  regola  antica   doppio  il  diritto  di 
Nana.      Non   si    esigeranno   diritti   di  Dogana   dai 
■crcanti  Toscani  sopra  le  monete  d'oro  e  di  argento 
dieseco  avranno  portate,  e  neppnre  sopra  qualunque 
^|tra  mercanzia  per  la  quale  gh  Austriaci  e  i  Sudciiti 
^ahre  Nazioni  amiche  non  siano  tenuti  a  pagar  diritto 
al  loro  arrive  o  alla  loro  partenza.     Tostochè  i  Mer- 
^ti  che  facessero  traffico  nei  Portî  Ottomanni  avranno 
P^gato  il   diritto   di  Dogana   per   lutte  le  mercahzie 
^mpràte  (eccetto  quelle  proibite)  e  le  avranno  imbar- 
^te  soi  loro  Legni  per  esportarle  altrove,  saranno  loro 
"lasciate  senza  indugio  alcono  le  ricevute  délia  Dogana 
«  fine  di  non  ritÀrdare  il  loro  viaggio.     Ove  dei  Ne- 
Nanti  Toscani  avessero  caricate  le  loro  merci  im- 
T^TUte  sopra  dei  Bastimenti  Mercantili  Ottomanni  per 
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1833  cans  auront  chargé  leurs  marchandises  d'imparti 
tion  sur  des  navires  marcliands  Ottomans  -pour  l 
transporter  dans  quelque  éclielle  des  Etats  'de  i 
Hautesse^  Von  ne  pourra  exiger  sur  ces  marchcu 
dises  plus  de  3  pour  cent,  de  Douane^  sous  pr 
texte  qu^elles  sont  arrivées  à  bjord  d'un  Bâtimei 
Ottoman  y  si  les  dites  mardiandises  sont  en  eff\ 
la  propriété  de  Négocians  Toscans. 

ÏV.  Les  Négocians  Toscans  pourront  acheti 
,et  exporter  dans  leurs  pays  les  mêmes  vïarchand\ 
ses  que  les  sujets  des  autres  Puissance^  en  pa^ 
et  amitié  avec  la  Sublime  Porte  ^  et  si  Vexportati^ 
de  quelques  articles  prohibés  vient  à  être  accord^ 
à  d autres  Nations,  cette  même  faveur  sera  égal^ 
ment  concédée  aux  Négocians  respectijs  des  2  Etai\ 

V.  En  réciprocité  de  la  liberté  de  commette 
accordée  aux  Négocians  Toscans  dans  les  Em 
Ottomans  j  et  en  retour  des  Articles  précédensj  U 
Sujets  de  la  Sublime  Porte  pourront  aÙer  et  veni\ 
résider  et  commercer  librement  dans  tous  les  Eta* 
2oscanSf  et  y  seront  toujours  particulièrement pn 
tégés. 

Dans  tous  les  endroits  de. ces  Etats  ils  seron 
traités  en  parfaite  parité  avec  les  Sujets  de  & 
Majesté  l'Empereur  d Autriche,  ou  telle  autre  N0'\ 
^  tion  la  plus  favorisée.  A  Livourne^  les  privileg^l 
du  Port  franc,  les  Lois,  et  coutumes  en  vigu^^' 
seront  observés  à  F  égard  des  Ottomans  comme  en\ 
vers  les  autres  Nations  susmentionnées  ;  et  dani 
tout  le  reste  des  Etats  Toscans  on  ne  leur  deman\ 
dera  pas  d'autres  taxes  ou  impôts  que  ceux  aux^ 
quels  sont  tenus  les  Sujets  de  Sa  Majesté  VEmpe' 
reur  d* Autriche  et  les  autres  Nations  amies.  Dt 
sorte  que  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  entend 
accorder  toujours,  et  en  toute  occasion,  aux  SujeU 
Ottomans  tbus  les  privilèges  qui  sont  accordés  aux 
autres  Nations  les  plus  favorisées, 

T^L  Pour  la  plus  grande  sûreté  et  tranquillité 
des  Négocians  Toscans,  ainsi  que  pour  davantage, 
du  Commerce,  il  est  convenu  que  Son  Altesse  In^' 
périale  et  Royale  le  Grand -Vue  pourra,  moyen-^ 
nant  ses  Lettres  Patentes  et  par  t organe  de  son 
Ministre  auprès  de  la  Porte  Ottomane^  nommer  et 
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Aisportarle  in  qualche  scalo  degli  Stati  delITmpero,  1833 
m  potrà  esigersi  su  tali  merci  dalla  Dogana  più  del 
}percento,  adducendo  il  pretesto  che  sono  arrivate 
aUdodi  un  Bastimcnto  Ottomanno,  quando  le  me- 
Mdo  siano  efiettivamçnte  di  proprietà  di  Negozianti 
ToscanL 


Vf.  I  Negozianti  Toscani  potranno  comprare  e 
(iftrtare  nel  ioro  paese  le  stesse  mercanzie  che  hanno 
into  di  comprare  e  «sportare  i  Sudditi  délie  altre 
Atenze  che  sono  in  pace  ed  amicizia  colla  Sublime 
J'^rta,  e  se  l'esportazione  di  alcun  articolo  proibito 
venisse  ad  essere  accordata  ad  altre  Nazioni,  questo 
iavore  sarà  egualmente  concesso  ai  Negozianti  respet- 
W  dei  2  Statî. 

V.  In  réciprocité  délia  liberté  di  Commercio  ac- 
cordata ai  Negozianti  Toscani  negli  Stati  Ottomanni, 
«incorrespettività  délie  facilita  contenute  nei  précèdent! 
taicoli,  i  Sudditi  délia  Sublime  Porta  potranno  andare, 
c^enire,  risedere  e  commerciare  liberamente  in  tutti 
{i Stati  Toscani,  e  vi  saranno  sempre  particolarmente 


In  tntti  i  punti  degli  Stati  predetti  saranno  essi 
trattati  perfettamente  alla  pari  dei  Sudditi  di  Su  Maestà 
tlmperatore  d'Austria,  o  di  altraNazione  la  più  favorita. 
Ijïririlegj,  le  leggi,  e  gli  usi  vigenti  nel  Porto  franco 
*U?orno  saranno  osservati  riguardo  agli  Ottomanni 
wme  verso  i  Sudditi  délie  altre  Nazioni  sopramento- 
L^^  c  în  tutto  il  reste  dello  Stato  Toscane  non  sarà 
70  domandato  il  pagamento  di  altre  tasse  o  imposi- 
^  che  di  quelle  cui  sono  tenuti  i  Sudditi  di  Saa 
•"«ttià  fimperatore  d'Austria,  e  di  altre  Potenze  le 
f'û  favorite.  Infiiie  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale 
^^^^de  accordare  sempre,  ed  in  ogni  circostanza,  ai 
^Qdditl  Ottomanni  tutti  i  privilegj  che  sono  conceçsi 
aie  altre  Nazioni  più  favorite. 

.  yi-  Per  maggior  sicurezza  e  tranquillità  dei  Nego- 
^^m  Toscani,  e  per  vantaggio  del  Commercio,  è 
^to  convenuto  che  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il 
^^^viDoca  potrà  per  mezzo  di  sue  Lettere  Patenti,  e 
per  l'organo  del  suo  Ministre  presse  la  Porta  Otto- 
^^luia  nominare  e  stabilire  dei  Ciinsoli,  Vice-Consoli« 
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t83<i  établir  des  Consuls,  P^ice-- Consuls  ou  Intèrpréi\ 
munis  de  Bérats  et  de  Firmans,  dans  tous  \ 
Ports ^  Echelles;  et  Iles  de  la  Méditerranée,  ain 
que  dans  tout  autre  endroit  des  Etats  Ottoma 
où  les  autres  Nations  entretiennent  des  Consu 
V^ice- Consuls  ou  Interprètes.  Si  par  la  suite 
serait  nécessaire  d établir  un  Consul  ou  Interpri 
dans  quelqiû endroit  où  il  n^y  en  aurait  pas  eu ,  ai 
ciennement,  le  Ministre  de^ Son  Altesse  Impériale 
Royale  résidant  à  Constantinople  en  fera  la  repr 
sentation  au  Ministère  Ottoman ^  et  si,  diaprés  j 
demande  quHl  en  aura  formée ,  la  Sublime  Por\ 
y  donne  son  assentiment  f  les  Bérats  ou  DiplonU 
des  dits  Consuls  leur  seront  expédiés ,  et  il  set 
particulièrement  recommandé  aux  Goui^erneurs  \ 
Officiers  des  endroits  respectifs ,  de  les  assister  i 
de  les  protéger. 

Il  est  convenu  et  déclaré  expressément  que  daà 
tous  les  PortSy  Echelles  et  Iles  des  Etats  Ottoman 
où  Son  Jlltesse  Impériale  et  Royale  le  Grand- Du 
rûaurait  pas  encore  trouvé  à  propos  de  riommer  wj 
propre  Consul^  les  Négocians  et  Sujets  Toscani 
ainsi  que  leurs  propriétés  et  leurs  relations  com 
merciaieSf  continueront  à  être  assistées  et  pr'oté 
ées  par  les  Consuls  ou  Interprètes  de  Sa  Majest\ 
Empereur  d^ Autriche,  lesquels ^  après  avoir  ét\ 
reconnus  en  leur  qualité  d'Agens  Consulaires  Au\ 
trichiens^  n^ auront  besoin  d^ aucune  autre  formaliti 
pour  être  autorisés  à  assister  les  Sujets  et  Négo^ 
dans  Toscans*  * 

•  En  cas  de  mort  dun  Négociant  ou  Sujet  Tas- 
,can  dans  quelque  Province  ou  endroit  de  VEmpiti 
Ottoman  que  ce  soit^  le  Fisc  Ottoman  ne  pourra 
dans  aucun  cas  mettre-  la  main  sur  sa  successiorii 
mais  elle  sera  en  totalité  mise  à  la  disposition  dei 
Agens  Diplomatiques  ou  Consulaires  de  Son  AU 
tesse  Impériale  et  Royale  le  Grand- Duc^  délégués 
à  cet  effet. 

En  vertu  de  cette  Convention^  les  Consuls, 
f^ice  -  Consuls ,  et  interprètes^  de  même  que  leurs 
domestiques^  et  en  général  tous  les  Sujets  et  JVe- 
gocians  de  Son  Altesse  Impériale  et  Royale^  de- 
vront être  exempts  de  la  capitation  et  de  toutes 
autres  impositions  ou  tributs^ 
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kerpreti,  maniti  di  Bërats  e  di  Fîrmani  in  totti  i  1833 
fd,  Scali\  ed  Isole  del  Mediterraneo,  come  pure 
ogni  altro  laogo  degii  Stati  Ottomanni  dove  le  altre 
lioai  hanno  installati  dei  Consoli,  Vice-Consoli,  o 
Bfpreti.  Se  in  seguito  fosse  trovato  necetsario  di 
iîre  on  Console  o  Interprète  in  un  (|ualche  luogo 
son  Te  ne  fossero  stati  anticamente,  il  Ministro  di 
Altezza  Impériale  e  Reale  résidente  a  Costantino* 
ne  farà  oggetto  di  rappresentanza  al  Ministère 
nanno,  e  quando  in  seguito  délia  dimai^da  avan- 
ie, la  Sublime  Porta  abbia  dato  il  suo  assenso/  i 
Kl  0  Diplomi  dei  detti  Consoli  saranno  loro  spediti, 
irrà  parficolarmente  raccomandato  ai  Governatori 
tliSdali  <|ei  respettivi  luoghi  di  assisterli  e  di  pro« 
erU 


E  convennto  e  dichiarato  espressamente  che  in 
UliiPorti>  Sc^ii  ed  Isole  dedi  Stati  Ottomanni  ove 
h  Altezza  Impériale  e  Reale  ilGran-Duca  non  avesse 
■n)ra  trovato  oppbrtuno  di  nominare  un  proprio  Con- 
fie) i  Negozianti  e  Sudditi  Toscani,  non  che  le  loro 
pi>prietà  e  rapporti  commercial!,  continueranno  ad 
^e  assistiti  e  protetti  dai  Consoli  o  Interpreti  di 
SoaMaestà  Tlmperatore  d'Austria,  i  quali  dopo  essere 
M  riconosciuti  nella  loro  qualità  di  Agenti  Consolari 
^Qitriaci,  non  avran  d'uopo  di  alcun  altra  formalita 
per  essere  autori::>.ati  ad  assistere  i  Sudditi  e  Nego- 
ôaafi  Toscanî. 

In  civ<^o  di  .morte  di  un^  Negoziante  o  Suddito 
''^ao  in  qualsisia  Provincia  o  luogo  delllmpero 
^anno,  il  Fisco  Ottomanno  non  potrà  in  caso  al> 
^  por  mano.  sulla^  di  lui  successione,  ma  sarà  questa 
^nio  totale  posta  a  disposizione  degli  Agenti  DipIo«. 
^stici  0  Consolari  di  Sua  Altezza  Impériale  e  Aeale 
'Gran.Duca  a  tal  effetto  delegati. 

In  forza  délia  présente  Convenzione,  i  Consoli, 
«ice* Consoli  e  Interpreti,  egualmente  che  i  loro  Ser- 
^tori,  ed  in  générale  tutti  i  Sudditi  e  Negozianti  di 
^ua  Altezza  Impériale  e  Reale,  dovranno  essere  esenti 
'alla  tassa  personale  {capitationj  e  da  ogni  altra  im- 
HisisQone  0  tributo. 


dbyGoogk 


80     Traité  de  Paix^   (Pylmitie  et  de  Comnt 

1833  Les  Consuls^  Vice ^ Consuls ^  Interprétés^  S* 

et  Négocians  Toscans,  et  les  domestiques  fr 
à  leur  service^  auront  repours  au  Juge  locctl 
toutes  leurs  affaires  de  commerce^  de  vente  ,  ci% 
garantie  et  autres^  ils  les  Jeront  enregistra 
Protocole  de  la  Juridiction  qui  leur  déliyrera 
contrats  judiciaires  nommés  Ho djets  ou  des 
tes  authentiques^  et  si -quelque  contestation  uenc, 
auoir  lieu ,  on  reconnaîtra  ces  actes  et  instrun , 
de  même  que  les  registres  du  Protocole ,  et  on  a  \ 
d'qprès  la  justice  et  la  loi. 

Les  Gouverneurs  et  autres  Employés  dt 
Porte  Ottomane  ne  pourront  emprisonner  ou  r* 
traiter  aucun  des  individus  Toscans  susmention 
sous  prétexte  d^ actions  ou  procès  intentés  contre  . 
ou  les  molester  sans  motif.  LorsquHl  sera  né 
saire  de  les  faire  comparaître  dei^ant  les  Tribun 
Ottomans ,  ils  ne  s*y  rendront  que  du  sçu  du  C 
sul  ou  de  t interprète  et  lorsque  te  cas  exigerez  qi 
soient  emprisonnés^  les  dits  Consuls  et  Interpr 
pourront  les  jaire  conduire  en  prison  en  donn 
une  caution  acceptable  pour  leur  personne. 

Les   Créanciers   des   Sujets    Toscans^   loraq 
s^en  présentera^  n^ exigeront  leurs  créances  du 
des    Consuls  j    yice-Consmls  et  Interprétera  j    a 
la  connaissance  de  la  justice,  que  duaébiteur,  si 
inquiéter  personne  autre. 

Les  susdits  Consuls f  Vice-Consuls^  Interprét 
Négocians  et   autres   Sujets^   pourront  avec    leu 
gens  et  domestiques  exercer  librement  le  culte 
leur  Religion  dans  leurs  liabitations. 

SU  survenait  quelque  procès  ou  discussion  co, 
tre  les  Consuls.  Vice --Consuls,  Interprètes,  Nég 
cians^  ou  Sujets  Toscans  ou  leurs  Domestique 
qui  surpasse  la  somme  de  3,000  aspres ,  il  ne  poun 
être  décidé  devant  aucun  Tribunal  de  pr ovine 
mais  il  devra  être  renvoyé  au  jugement  de  la  Sul 
lime  Porte ^  conformément  à  ce  qui  se  pratique  en 
vers  les  autres  JSations  amies.  Èorsqiûil  surviendr 
des  procès  entre  les  Négocians  Toscans  eux-mé 
mes,  ils  seront  examinés  et  jugés  par  les  Consul 
et  les  interprètes  d'après  leurs  Lois  et  cojutume 
sans  que  personne  s'*y  oppose. 
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ICoflsoG,  Vjce-Consoli,  Interpreti,  Sudditi  e  1833 
taDiBli  Toscan!,  e  i  Servitori  franchi  al  loro  ser- 
I,  afranoo  ricorso  al  Giudice  locale  in  tutti  gli 
NCooiDercio,  di  vendita,  di  compra,  garanzia 
\  fàraono  registrare  tali  operazioni  al  protocollo 
Bttoaale  ^Juridiction)  che  niascerà  loro  dei  Con- 
L^odiciai]  chiainati  iïbdf/W^  o  atti  autentici,  e 
0  ck  qualche  contestazione  nascesse  «  sarà 
ihrecognizione  di  tali  atti  ed  istrumenti,  non 
ir^idel  protocollo,  e  sarà  proceduto  se- 
l^b^ostizia  e  la  legge. 

kj^^atori  ed  altri  Impiegali  délia  Porta  Otto- 
^loopotranno  imprigionare  ne  maUrattare  alcuno 
\)mM\  Toscani  sopra  menzionati ,  sotto  il  pré- 
lat azioni  o  processi  intentati  contro  di  essi,  ne 
lÉifli  seoza  motivo.  Quando  si  rendesse  neces^ 
fi&rglcomparire  avanti^ai  Tribunali  Ottomanni, 
Mp  ri  ii  recheranno  che  colla  ^aputa  del  Console^ 
frète,  ed  ove  il  caso  esigesse  che  fossero 
^/idelti  Consoli  e  Interpreti  potranno  fargll 
Acttcere  dando  accettabil   cauzione  per  la 


fftwûoridi  Sudditi  Toscani,  qualora  3fe  ne  pre- 
"ï^*,  non  potranno  reclamare  il  loro  credilo  che 
Mapotadei  Consoli,  Vice- Consoli,  o  Interpreti, 
|Fferegolari  vie  di  giuslizia,  ne  potranno  esigerne 
""^Mto  se  non  che  dal  solo  debitore,   senza  in- 

ealtrulper  tal  tîtolo. 
^<lelti  Consoli,  Vice -Consoli,  Interpreti,  Ne- 
~cd  allri  Sudditi,   potranno  coi  loro  attenenti 
^  ^ercitare   liberamente   il   culto   delta   loro 
'  firfle  loro  abitazîoni. 

^gendo  qualche  causa  o  discussione  contro  i 
J'ice- Consoli,  o  Interpreti,  Neffoziantî,  o 
■Joscani  o  loro  Servitori,  che  oltrepassi  la 
"^  «i  3,0(K)  asprî ,  non  potrà  esser  decisa  avanti 
^  Tribunale  di  Provîncia  ,^  ma  dovrà  essere 
'^giudizio  délia  Sublime  Porta,  in  conformità 
Ij^e  si  pratica  verso  le  altre  Nazioni  amiche. 
"^^  poi  lîti  fra  gli  stessi  Negoziantî  Toscani, 
jueste  esaminate  e  g)udicatç  dai  Consoli  e 
^  secondo  le  loro  leggi  ed  usi  senza  che  alcono 


'"'^''Tùrneir. 
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1833  Lorsqu'au  sera  intenté  une  action  judii 
contre  un  marchand  Toscan  embarqué  sur  un 
timent  prêt  à  faire  voile,  ce  Bâtiment j  sous 
texte  de  ce  procès^  ne  sera  point  ^arrêté,  et  les 
suis ,  Agens ,  et  Interprètes  s^ empresseront  de 
miner  Vajffaire  en  discussion.  Aucun  Sujet  1 
ne  pourra  être  obligé  à  comparaître  en  j^ustici 
assisté  par  utL  Interprète^  Les  Négocians  To 
ne  pourront  non  plus  être  forcés  à  faire  des 
aux  Gouverneurs  ^  Juges  ^  ou  autres  Fonctioni 
publics  y  en  quelque  province  de  V Empire  Ott 
qu'ils  se  rendent^  et  ceux  ci  ne  pourront  les  n 
ter  en  aucune  manière  à  ce  sujet. 

Vil.  '  Les  Bàtimens  Marchands  des  Sujets 
cans  qui  aborderont  à  quelque  Echelle  aes  . 
Ottomans  et  qui  y  mouilleront  y  ne  pourront) 
être  inquiétés  pour  le  terme  du  séjour  qu'ils  ^ 
ront.  Lorsqu'ils  ne  débarqueront  point  de  leur 
pre  gré  les  marchandises  qu^ils  ont  à  bord^  i^ 
pourront  y  être  forcés. 

Aucune  des  2  Parties  Contractantes- ne  yp 
forcer  sous  aucun  prétexte  les  Matelots  ou  p 
gers  embarqués  à  bord  des  Navires  de  Vauti 
entrer  contre  leur  gré  dans  son  service  ;  il  y 
toutefois  exception  pour  les  propres  Sujets  de 
cun  des  2  Etats  lorsque  le  servibe  de  leur  Se 
rain  V exigera. 

Vlll.  Les  Bàtimens  Toscans  accueillis  en 
d^une  tempête  et  en  danger  de  se  perdre  ^  se 
assistés  et  secourus  par  des  Matelots  et  des  Pi 
des^  Bàtimens  Ottomans  qui  se  trouveront  dai 
voisinage,  et  ceux-ci  ne  pourront  demander  g 
prix  équitable  et  modéré  de  leur  peine  $  si  jM 
ces  Bàtimens  vient  à  avoir  le  malheur  de  se  ^ 
dre^  il  ne  sera  point  touché  aux  marchandises 
tirées  de  (eau;  le  tout  sera  consigné  aux  Con 
Toscans  les  plus  proches  du  lieu^  et  on  ne  pot 
demander  qu'un  prix  modéré  pour  le  transport 

Il  ne  sera  pas  permis  aux  ennemis  de  Van 
2  Etats  d'armer  des  Bàtimens  de  guerre  d 
les  Ports  et  Echelles  de  l^ autre ,  et  si  un  telBi 
fnent  ennemi  serait  déjà  armé  ou  se  trouverait  d 
un  de  ces  Ports  ^  il  ne  lui  sera  pas  permis  de  met 
à  la  voile  que  24  heures  après  le  départ  des  Bi 
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Intentata  un  azione  giudiciaria  contro  un  Mercante  1833 
Vaseano  imbarcato  sopra  un  Bastimenlo  pronto  a  far 
|féi,  questo  Bastimento  sotto  il  pr<;testo  deirinsorta 
tteaon  potrà  e^ser  rUenuto,  ed  i  Consoli,  Agent! ,  e 
hierpreti  avranno  cura  di  terminare  Taflare  pendente. 
Bh  Suddito  Toscano  potrà  essore  obbllgato  a  corn* 
■rire  tn  giudizîo  senza*  Tassistenza  di  un  Interprète*' 
I  Ifegozianti  Toseani  non  potranno  neppure  esser 
IMbetti  a  far  donativi  ai  Governatori,  Giudici  o  aitri 
|ÉHci  funzionarj  in  qualunque  Provincia  delllmpero 
IP^nno  si  recbino,  ne  questi  potranno  tnolestarli 
JAtodo  alcuno  per  tal  titolo. 

Vn.   I  Bastiménti  MercantiFi  dei  Sndditi  Toscan! 

Êapproderanno  a  qualche  Scalo  degli  Stati  Otto- 
li  gettandovi  Tancora,  non  dovranno  ricever  mo- 
alcuna  retativainente  al  tempo  di  soggiorno  che 
li  faranno.  E  se  non  sbarcheranno  apontaneamente 
kloro  merci  5  non  potranno  esser?i  aatretti. 

Niuna  delle  2  Parti  Contrattanti  potrà  costringere 
Mo  alcun  pretesto  i  Marinari  o  Passeggeri  imbarcati 
Ibordo  dei  Bastiménti  delPaltra,  a  entrar  loro  mal-, 
pido  al  suo  servizio.  Sarà  tuttavia  fatta  eccezione 
jfn  Sndditi  proprj  di  ciascnno^  dei  2  Stati  quando  il 
«mzio  dei  loro.Sovrano  lo  esiga. 

VIII.  I  Bastiménti  Toscani  sorpresi  in  mare  da 
iMfeata  e  in  pericolo  di  perdersi,  saranno  assistiti,  e 
Moral  dai  Marinari  e  Piloti  dei  Bastiménti  Ottomanni 
A  trovassero  per  avventura  vicini,  ne  questi  p6- 
dimandafe  che  un  premio  giusto  e  moderato 
loro  fatichë.  Se  uno  di  questi  Bastiménti  facesse 
io,  non  potrà  esser.posto  mano  sulle  mercanzie 
dair  acqua,  ma  tuttociè  obe  potesse  recuperarsi  , 
consegnato  ai  Consoli  Toscani  i  più  prossimi  al 
,  ne  potrà  esspr  dimandato  che  un  prezzo  mo-* 
i  per  1  traaporti. 
Non  sarà  permesso  ai  nemici  di  uno  dei  2  Stati 
i  «rmare  Legn»  da  Goerra  nei  Porti  e  Scali  éelh 
^,  e  se  uno  di  tali  Legni  nemici  si  trorasse  già 
voiato  in  uno  degli  accennati  Porti,  non  gl!  sarà 
IWiieaao  di  mettere  aile  vêla  che  24  ore  dopo  là  par-* 
l«Ba  dei  Legni  dett'altro  Smo.     I  Bastiménti  dell  2 

F2 
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\9SlimSi8  de  Vautre  Etat.  Les  Navires  des  2  Pa 
seront  réciproquement  en  toute  sûreté  sous  le  c 
et  dans  les  Ports  de  Vautre  Partie» 

IX.  Si  des  Turcs  ou  autres  Sujets   de  l 
'pire  Ottoman  viennent  à  être  molestés  par  des 

sckires  ou  Pirates  qui  infesteraient  la  Mer  K 
terranée,  on  ne  pourra  sous  ce  prétexte  inqu 
ou  vexer  les  Bdtimens  m.arc1uinds  Toscans  » 
guant  paisiblement. 

X.  Lors  d{i  décès  de  quelque  Mt^sulma. 
autre  Sujet  de  la  Sublime  Porte  dans  le  Gr 
Duché  de  Toscane^  sa  succession  devra  être  ri 
au  Schalihender  Ottoman  qui  se  trouvera  su 
lieux  ^  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  d*ingé) 
étrangère.  Les  procès  entre  des  Sujets  Ottot 
devront  être  jugés  et  vidés  avec  le  consent ei 
des  Parties  par  l'entremise  des  dits  Scliahben 

XI.  Il  est  arrêté  et  convenu  que  les  Na 
Toscans  se  serviront  de  leur  propre  Pavillon  ^ 
le  commerce  ^t  la  navigation  dans  les  mers  soi 
ses  à  la  Domination  Ottomane  ^  et  au  ils  n'etti 
yeront^  pas  a  cet  effet  le  Pavillon  de  quelqu'ù 
Puissance^  de  même  le  Pavillon  Toscan  ne  pof 
être  accordé  à  des  Bdtimens  de  quelqu^autre  - 
ou  Nation^  ni  à  des  navires  de  Rayas  ou  Su 
de  la  Sublime  Porte;  les  Ministres ^  Consuls^ 
Vice- Consuls  de  Toscane  ne  pourront  délu 
des  Patentes  a  des  Sujets  de  la  Sublimée  Porte 
leur  accorder  une  protection  quelconque  ouverte 
clandestine,  et  il  ne  pourra  être  admis  aucune  t 
traveation  aux  stipulations  ci -dessus  articulées 

XI L  Les  IQégocians  Sujets  de  la  Subi 
Porte  qui  s^embàrqueront  sur  des  Bdtimens  2 
cans  ou  qui  y  chargeront  des  marchandises  y  aur 
à  acquitter  les  mêmes  droits  que  perçoivent  • 
eux  dans  un  cas  semblable  les  Anglais  ^  les  Franc 
et  les  Hollandais^  et  on  s^entendra  amicalement 

Et  réciproquement  les  Négocians  Toscans  ( 
chargeront  des  marchandises  sur  des  Navires  C 
tomans  acquitteront  les  mêmes  droits  que  payi 
dans  ce  cas  les  dites  Nations. 

XIII.    Les  Bdtimens  marchands    Toscans 
seront  pas  molestés  pour  le  transport  des   Trouf 
ou  dejfets  appartenans  au  Gouvernement  Ottom^ 


k 
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Parti  ContrattaDti  saranno  redprocaraente  in  piana  iU  1888 
caréna  sotto  il  tiro  del  cannone  e  nei  Porti  dell'aitra 
Parte. 

IX.  Se  dei  Turchi  o  altri  Sodditi  deU'Impero 
^onanno  venisscro  ad  esser  molestati  dai  Coriari  o 
PM  che   infestassero   il    Mare    Mediterraneo^    nooi 

Ginno  sotto  tal  pretesto  essere  inquietatl  o  vessati  i 
knenti  mercantili  Toscani  navigant!  tranqaillamente. 

X.  Alla  morte  di  qualche  Mnaanlmano  o  altro  Sod< 
4k4ella  Sublime  Porta  avvenuta  nei  Gran-Ducato  di 
Ibeana,^  la  sua  successione  dovrà  esser  rimessa  allô 
fttihbender  Ottomanno  ivi  résidente  senza  che  possa 
ffverfi  luogo  intervento  alcuno.  Jje  yertenze  fra  Sud* 
tffi  Ottomanni  dovranno  esser  j^udicate  e  composte 
^consenso  délie  parti  dai  detti  Schahbendçr. 

XL  E  stabilité  e  convenuto  che-  i  Legni  Toscani  ^ 
fcranno  use  délia  loro  propria  Bandiera  oel  commerdo 
lNa?igazione  nei  Mari  sottoposti  al  Dominio  Otto- 
Mno,  e  che  non  si  serviranno  a  quesC  efietto  délia 
kdierà  di  alçun'altra  Potenza.  Cosl  pure  la  Ban- 
tera  Toscana  non  potcà  essere  accordata  ai  Legni  di 
àm  altro  Stato  o  flazione,  ne  tampoco  ai  Legni  di 
Ims  o  Sndditi  délia  Sublime  Porta.  I  Ministri,  Con- 
tra, e  Vice-Consoli  di  Toscana  non  potranno  rilasdare 
Patent!  ai  Sudditi  délia  Sublime  Porta,  ne  accordar 
Wo  una  protezione  qualun^Ue  aperta  o  clandestina,  ne 
irt  ammessa  contravvenzione  aile  disposizion!  sopra 
meanate. 

XU.  I  Negozianti  Suddîti  deila  Sublime  Porta 
dl s'imbarcheranno  sopra  Bastimenti  Toscani,  o  vi 
iricheranno  le  loro  merci,  saranoo  tenuti  di  pagare 
iiedesîmi  diritti  che  percipono  sopra  di  essi  in  cas! 
Mi,  gllnglesi,  Francesi,  e  Ûiandes!  procèdendo 
famichevole  accordo. 

E  rec!procamente  i  Negozianti  Toscan!  che  cari- 
deranno  delle  mercanzie  sopra  dei  Legni  Ottomanni, 
pagheranno  i  medesimi  dirîtti  che  pagano  in  questo 
c^  le  dette  Nazioni. 

XIII.  I  Bastimenti  mercantili  Toscani  non  potranno 
rieerer  molestie  per  esser  costretti  al  trasporto  di 
Troppe  0  di  efi*etti  appartenenti  al  Governo  Ottomanno. 
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1883  \  v'XIV*  Lorsque  des  BAtimeas  de  .guerre  êtes 
JSoiiiierains  se  rencontreront  sar  m>er^  ils  se  sc^lm 
ront  et  se  donneront  des  signes   réciproques  d*/ttmi 
iié^  en  s^abfitenartt  'dé  toute  offense. 

Xy.  Il  sera  libre  aux  Sujets  Toscans ,  de  voyù 
iger^  d?cdler  et  venir  0ans  aucun  obstacle  dans  \queï 
que  lieu  que  ce,  soit  des  Etats  O.ttçmans  pour  nu 
Mt'de  commerce  ou  de  pèlerinage,  et  la  Pori 
Ottomane  leur  délivrera  dans  ce  cas  des  Passeport 
afifK  qu^ils  ne,  soient  molestés  nulle,  part  par  U 
Collecteurs  de  la  capitation,  ow  d? autres  Personne 
sous^  quelque  prétexte  que  ce  soiti 

XP^I.  Tant  que  les  Négociant  Toscans^  f^em 
ployetont  pas  de  leur  propre  gré  des  Sensatix  ^  eut 
cun  Individu  de  quelque  Nation  quHl  soit  jie  pourr 
se  prévaloir  d^un  Bérat  qu?il  aurait  obtenu^  o 
d'une  intercession  puissai;ite ,  pour  se  faire  admettr 
comme  Sensal  au  service  du  Négociant  Tosoân. 

Et  si  quelque  un  d^eux,  pour  se  venger  de  a 
pas  avoir  été  employé  comme  Sensal  au  service  d 
Négociant  Toscan^  cherche  à  le  préjudicier^  i 
sera  exemplairement  puni. 

XVlt.  Tant  qu^un  Individu  franc  au  servie 
des  Consuls^  p^ice- Consuls,  Agensy  Interprètes  Oi 
touit  autrel  Sujet  Toscan  h*enwrassera  pas  de  so* 
plein  gré  l'Islamisme ,  il  ne  sera  pas  molesté  à  c 
sujet  sur  la  simple  déposition  de  quelques  malveil 
lans  qui  auront  attesté  sa  profession  de  foi,  et  i 
ne  pourra  être, poursuivipour  cet  objet  que  lorsque 
aura  fait  de  son  plein  gré  cette  profession  en  pré 
sence  d^un  Interprète  loscan. 

Tout  Sujet  Toscan  qui  aura  de  son  plein  gr 
embrassé  V Islamisme  j  devra  malgré  cela  acquitte 
de  ses  biens  les  dettes  quHl  sera  convaincu  cfai^oi 
contractées  antérieurement. 

XV m.  Tout  Sujet  ou  Négociant  Toscan,  qu 
se  trouvera  forcément  â  bord  d'un  Bâtiment  Cor 
saire  capturé  par  les  I  or  ces  Ottomanes  ^  et  qu 
ri  aura  pris  aucune  part  a  la  Piraterie^  ne  pourrc 
^pas  être  fait  prisonnier  sHl  peut  faire  constater  se 
qualité  de  Sujet  Toscan.  Il  est  convenu  une  fou 
pour  toutes  que  désormais  les  Sujets  des  2  Souve- 
rains Contractans  ne  pourront  en  aucune  manièn 
être  faits  Esclaves. . 
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XIV.  Qaando  i  Legni  da  Gderra  dei  2  Sovrani  1833 
siocontreranno  in  mare,  si  saluteranno  dandosi  legoi 
redproci  d'amicizia,  ed  astenendosi  da  ogni  offesaé 

XV.  Sarà  ifi  liberta  dei  Sudditi  Toicani  di  viag* 
giare,  andare  e  venire  senza  ostacolo  alcuno  ed  in 

Jialflnqae  parte  dellliopero  Ottomanno  per  causa  di 
ommercio  o  di  Pellegnnaggio,  e  la  Porta  Ottomanna 
rilascerà  loro  dei  PAssaporti  affinchè  non  siano  molestati     ' 
dû  Gojlettori  délie  tasse  {capitation:)  o-da  altre  per«- 
wiesôtto  qualsiasi  pretesto. 

XVL  Qoalora  i  Negozianti  Toscani  non  yolessero 
spoDtaneamente  «crvirsi  deiropera  di  un  Sensale,  niun 
Ifl<ti?i<lao  di  qaaisivoglia  Nazione  potrà  prevalersi  di 
v^Bérat  çhe  abbia  ottenuto,  o  di  on  potente  ap^- 
poggio,  per  farsi  ammettere  corne  Sensale  al  servizio 
£  un  Negoziante  Toscano. 

E  se  alcuno  di  essl  Sensali,  per  yendicarsi  di  non 
«ère  stato  impiegato  al  servizio  di  un  Negoziante 
Toscane,  cercasse  di  recargli  danrio,  verra  esemplar* 
Me  pnnîto. 

XVn.  Un  Individoo  franco  al  servizio  dei  Consoli, 
Viee-ConsoK,  Agenti,  Interpreti,  o  di.  altri  Sudditi 
Toscani  che  non  abbraceiasse  di  ^ua  propria  volontà 
llslamismo;  non  potrà  esser  molestato  snlla  seniplice 
^lepsizipne  di  maligni  che  avessera  attestata  la  sua 
(Tofessione  di  fede,  e  non  potrà  per  tal  titolo  esser 
tenoto  a  calcolo  se  non  quando  abbia  spontaneamente 
bta  tal  professione  di  fede  in  presenza  di  un  Inter- 
jeté Toscane. 

Ogni  Suddito  Toscane  che  abbia  spontaqeamente 
^acciato  Tlslamismo,  dovrà  cio  non  estante  pagare 
coisuoi  béni  i  debiti  che  sarà  convinto  aver  contratli 
aoteriormente.  ^ 

XVIU.  Ogni  suddito  o  Negoziante  Toscane  che 
si  tro?erà  coattivamente  a  bordo  di  un  Legno  Corsaro 
cadoto  in  potere  délie  forze  Ottomanne,  non  potrà 
«8ser  fatto  prigioniero,  ove  non  abbi(|^  presa  parte 
alcuna  alla  Pirateria,  e  possa  far  constare  la  sua  qua- 
lité di  Suddito  Toscane.  —  Viene  stabilité  una  volta 
per  sempre  che  d'ora  in  avanti  i  Sudditi  dei  2  Sovrani 
coDtraenti,  noil  potranno  in  modo  alcuno  essere  fatti 
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1838  XIX.  Dans  le  cas  que  cette .  paix  et  ami 
conclue  entre  les .  2  Sérénissimes  Souverains  ven^ 
à  être  y  ce  que  iJieu  ne  peuille^  cJiangée  en  iniri 
tié  y  tous  les  Marchands  et  Sujets  des  2  Part 
Contractantes  qui  se  troubleraient  sur  mer  ou  & 
^  tetre ,  devront  être  prévenus  à  tems ,  afin  mû  api 
avoir  réglé  leurs  dettes  attives  et  passive^ ,  us  pu\ 
sent  sans  obstacle  ou  détriment,  se  diriger  avec  lei\ 
propriétés  vers  les  confins. 

XX.  Les  rapports  de  navigation  et  de  coi 
merce  entre  la  Toscane  et  les  Cantons  Africai 
se  trouifant  déjà  réglés  et  garantis  par  des  Trai\ 


tenus ,  les  2  Parties  Contractantes  reconnaisse 
qttil  n^est  point  nécessaire  présentement,  daucu 
stipulation  pour  assurer  les  relations  pacifiques  e. 
tre  la  Toscane  et  les  dits  Cantons»  Dans  le  fl 
cependant ,  ce  que  Dieu  ne  veuille^  que  quem 
difficulté  s^ élevait  sûr  Inobservation  de  ces  TraiÙ 
ou  que  quelque  dijférend  eut  lieu  entre  le  Gran\ 
Duché  et  les  dites  /légençes,  la  Sublime  Porte  se^ 
gage  d'interposer  ses  bons  e/fiçes  les  *plus  éfficac 
pour  rétablir  la  paix  et  la  bonne  harmonie  ent 
i^s  2  Parties, 

XX.I,  Les  Plénipotentiaires  des  2  Pai^ties  api" 
avoir  signé  et  scellé  de  leur  Sceau  les  Articles 
les  conditions  èusmentionnés  du  présent  Traité  i 
Paix ,  d Amitié^  et  de  Commerce ,  les  transmettro\ 
imméaiatement  à  leurs  Cours,  et  aucune  des  2  P^\ 
ties  ne  permettra  qu^il  y  soit  contrevenu  ou  por^ 
atteinte  en  aucune  manière.  Ils  promettent  en  oi 
tre  que  le  présent  Traité  sera  accepté  et  ratij 
formellement  par  les  2  Augustes  Souverains  Cot 
trac  tans,  dans  V  espace  de  90  jours,  à  compter  i 
celui  de  la  signature^  ou  plutôt  j  si  faire  se  p^ii 
et  que  les  21  Articles  susdits  seront  religieusemei 
observés  des  2  Parties  sans  le  moindre  changemet 
ou  altération.      • 

Conclusion. 

Et  les  Plénipotentiaires  Ottomans  susmentior\ 
nés  rvH ayant  remis ^  en  vertu  des  Pleinpouvoirs  don 
ils  sont  munis  ^  un  Instrument  de  ce  Traité  rédig 
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XIX.  Nel  caso  che  la  pace  ed  amiclzia  conèliMa  18$t 
fra  i  2  Sereniësimi  Sovrani  venisse  ad  essere  ^ciè  ch^ 

ih'o  tenga  lontano)  cangiata  in  inimichsia ,  tutti  i  Mer*- 
ranti  e  Sudditi  délie  2  Parti  Contraenti  che  si  trovas* 
fero  per  mare  o  per  terra,  dovranno  essere  a  leinpo 
prerenat!,  affinché  dopo  aver  re^olate  le  loro  pendense 
peconiaric  possano  senza  ogtacolo  o  detrimento  dirigersi 
coUe  loro  proprietà  verso  i  oonfini. 

XX.  I  rapport!  di^  navi^aztone  e  di  Goinmereio  fra 
kT»5cana  e  i  Canton!  Afirjcahi  trovandoai  già  regolaiî 
e  garantit!  da  Traitât!  spécial!  esistent!  fra  il  Gran- 
Doc^to  e  le  dette  Eeggenze,  e,tutto  facendo  sperare 
rhc  questi  Trattat!  continueranno  ad  esscre  iovioiabll* 
oeote  osservati  e  laantenuti,  lé  2  Parti  Contraenti' 
padicano  non  essere  pel  Dnomento  necessaria  alcuna 
xiipolazione  che  assicuri  le  relazion!  pacifiche  fra  la 
Toscana  e  i  deiti  Canton!.  Non  pertanto  nel  caso 
(che  Dio  non  voglia)  che  qualche  difïicoltà'insorgesae 
ralfosservazione  di  questi  Trattati,  e  che  alcuna  dissi- 
^za  avesse  luogo  tra  il  Gran-Ducato,  e  le  dette 
îe;rgenze,  la  Sublime  Porta  sinrpegna  ad  interporre 
isaoi  bnoni  offirj  i  più  efficaci  per  ristabilire  la  pace 
ela  baona  armonia  fra  le  2  Parti. 


XXI.  I  Plenîpotenzîar!  délie  2  Part!  dopo  avère 
(irmati  e  munîti  del  loro  âigillo  gli  Ârticoli  e  le  con* 
<i'moni  sopra  menzionate  del  présente  Trattato  di  Pace, 
tl'Ainicizia,  e  di  Commercio,  gli  trasmetterànno  imme- 
^tamente  aile  loro  Corti,  e  niuna>  délie  due  Parti 
pcrmetterà  che  vi  sia  contravvenuto  o  portato  altéra- 
^  in  alcun  modo.  Promettono  inoltre  che  il.  pre- 
Mnte  Trattato  sarà  accettato  e  formalmente  ratificato 
<iai  2  Augusti  Sovrani  Contrattanti ,  nello  spazio  di  BO 
giornî,  a  contare  da  quello  délia  firma,  e  prima  ancora 
>^e  sarà  possibile,  e  che  i  21  Articoli  sopra  rlportati 
{^aranno  religiosamente  osservati  dalle  2  Parti  senza  il 
minime  cangiamento  o  alterazione. 

Co  n  dus  ion  e. 

Ed  i  Plenipotenziarj  Ottomanni  sopra  menzionati 

avendo  rimesso  in  forza  dei   Pleni-poteri  onde,  sono 

inuniti,  un  Istrum^nto  di  questo  Trattato  redatto  io 

« 
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i9S9  en  langue  Turque  i  signé  en  pleine  et  due  J 
je  leur  ai  également  délivré^  diaprés  les  Plei, 
voirs  dont  je  suis  muni^  le  présent  Traité  de  . 
d^ Amitié  et  de  Commerce^  rédigé  en  langue  à 
'  çaise^  comme-  Instrument  légitime  que  foi  sig 
muni  du  Sceau  de  mes  Armes^ 

Constantinople^  ce  ±2.  Février  1833« 

iL.  S.)  D'Ottbk 

Nous  avons  approuvé  et  approuvons  le  2 
ci  dessus  en  tout  et  chacun  des  Articles  qui  y 
contenus^  déclarant  quHl  est  accepté ,  ratifii 
tï>nfirmé\  et  promettant  qu*il  sera  inç^iolable, 
observé*  •   : 

JEn  foi  de  quoi  sont  données  les  présentes  ^ 
nées  de  notre  main ,  contresignées  et  scellées  de 
ire  Grand  Sceau  RoyaL 

Fait  à  Florence^  le  2.  Mai,  de  Van  de  g 

1833. 

Leotol: 
v.  fossombeoiji, 

Gabtano  Casinz.    ' 

La  ratifica  per  parte  di  Sua  Maestà  il  Soltai 
stata  eseguita  nei  primî  del  mese  di  Cherval,  t 
deirEgira  1249  (meta  del  Febbrajo  1834.;) 

Il  cambio  dei  due  solenni  Aui  di  ratifica  è  s 
poi  efiettuato  a  Costantinopoli  il  d\  17  del  pred 
mese  di  Febbrajo  1834,  fra  S.  Ei  il  Sig.  Baron< 
Stùrmer,  Inviato  Straordinario  e  Ministre  Plenipo 
siario  di  Sua  MaestV  Impériale  e  Reale  Apostol 
muDito  di  spécial  relative  mcarico  dalla  Corte  di  1 
cana,  con  rmterVento  del  Signer  Commendatore  Fe< 
Quaglia  Segretario  délia  Missione  Oranducale  pn 
la  Sublime  Porta  par  una  parte,  ed  i  due  Pleni 
tenziarj  Ottomanni  le  LL.  EE.  Bedschet  ETendi,  Pr 
dente  aile  Coaferènze  del  Divano , .  e  Mehemed  ^ 
Reys-Efendi,  con  i'interTento  dei  respeitivi  Funz'ior 
Ottomanni,  per  Taltra  parte. 
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'  b^  Tarca,  firmato^  itf  plena  e  débita  fol*fna,  io  W0I8SS 
ko  eguaimente  rUasciato  in  seguito  dei  Pleni  -  poteri 
di  oii  sono  munito,  il  présente  Trattato  di  Pace^  di 
Amidzia  e  di  Commercio  redatto  in.  Lingoa  Francese^ 
corne  legittimo  Istrumento  che  ho  firmato  e  munito 
dd  SigilJo  deU«  mie  Armi. 

CostantiDopoH,  le  12  Fel>brajo  1833» 

Noi  abbiamo  approrato  e  approvianio  il  Trattato 
«pienoDciato  in  o^ni  e  ciaseano  degir  Arttcoli  che  Vi 
iW€ontenuti<,  dichiarando  che  è  accettato,  ratiBcato 
e  confcrmato ,  e  promettendo  che  aarà  inviolabilmente 
osserrato. 

In  fede  di  che  sono  emesseile  presenti,  firmatë 
£  Bostra  raano,  contrad^egnate  e.sigillate  coI.Nostro 
firan  Sigillo  Reale«    /  > 

Fatto  a  Firenze,  li  2  Maggio  deU'anno  di  grazia 
1833L  '  .. 

.Leopoi4>o« 
v.  fossombbont. 

Gaetano  Casini« 


16. 

Convention  préliminaire  d'amitié,  de 
comm.erce  et  de  navigation  entre  la 
France  et  la  République  de  Vené^ 
^la.  Conclue  et  signée  à  Caracas 
le  il.  Mars  1835. 

(Bulletin  des  J^ois  de  la  France.    1834.   Juin.} 

(Les  Ratifications  ont  été  échangées  à  Caracas  le 
3.  Janvier  1834.) 

Sa  Majesté  le'  Roi  des  Français  et  la  Républiqae 
de  Venezuela,  étant  également  animés  du  désir  de  ré- 
golariser  Texistence  des  relations  de  commerce  qui  se 
>ODt  établies  depuis  plusieurs  années  entre  les  Etats 
de  Sa  Maj.  le  Roi  des  Français  et  la  République  de 
Venezuela  9  d'en  favorberfle  développement  et  d'en  per- 
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t838pétaer  la  durée  par  mi  Traité  cPamitié,   de  commet 
et  de  navigation ,  oui  consacrerait  en  même  tennps  d'ijj 
manière  solennelle  là  reconnaissance  par  Sa  Ma),  le  E 
^les' Français  de  Tindépendance  de  la  République 
Venezuela;  ^ 

Mais  considérant  que  la  conclusion  de  ce  Tr^ 
ne  saurait  avoir  lieu  aussi  promptepuent  que  le  récla^ 
Tintérét  des  deux  Pays,  et  voulant  que  leurs  relati(^ 
réciproques  soient  dès  à  présent  placées  sur  un  pi 
confornie  aux  sentimens  mutuels  d'affection  quîammc 
Sa  Maj.  le  Roi  des  Français  et  la  République  de  V 
nezuela,  ont  nommé  dans  ce  but  pour  leurs  Gomml 
r^aires  respectifs,  savoir:  | 

Sa  Maj.  le  Roi  des  Français,  M.  Augustin  Jei 
Mahélin,  son  Consul  à  Caracas  et  la  Gnaira; 

Et  le  Président  de  la  RéDubFHj^ue  de   Venezael 
M.  Joseph  Eusèbe  .Gallegos,  Conseiller  du  Gouveroi 
/     ment; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  Pouvoï 
4»0nt  convenus  des  Articles  suivants: 

Art.  I.  Les  Agents  Diplomatiques  et  Consulaire 
les  Citoyens  de  toute  classe,  .les  Navires  et  marchai 
dises  des  Etats  de  'Sa  Majesté  le  Roi  des  Françai 
jouiront  de^^ein.  xiroit  dans  la  République  de  Vem 
zuela  des  franchises,  privilèges  et  immunités  quélcoi 
ques ,  concédées  ou  à  concéder  à  la  Nation  la  plus  k 
.^orisée;  et  réciproquement,  les  Agents  Diplomatiqn^ 
et  Consulaires,  les  Citoyens  de  toute  classe,  les  Na 
vires  et  les  marchandises  de  la  Répubnque  de  Vem 
Euela,  jouiront  de  plein  droit  dans  les  Etats  de  Sa  Mfl 
Jesté  lé  Roi  des  Français,  des  franchises,  privilège 
et  immunités  quelconques,  concédés  ou  à  concède 
à  la  Nation  la  plus  favorisée,  et  ce,  gratuitement  dan 
les  2  Pays,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  I 
même  compensatioTi  si  la  concession  iest  conditionnelU 

IL  Pour  la  meilleure  intelligence  de  l'Article  I,  fe 
2  Parties  Contractantes  conviennent  de  considérer  comml 
Navires  Français  ou  Vénézuéliens  ceux  qui,  de  bonni 
foi ,  seront  la  propriété  des  Citoyens  respectifs ,  quelh 
que  soit  leur  construction. 

IIL  Les  Stipulations  ci -dessus  exprimées  demeui 
reront  de  part  et  d^iantre  en  vigueur,  depuis  le  jour  <i^ 
l'échangsC  ces  Ratiâcations  jusqu'à  la  mise  à  exécution 
<!o  Traité  d'Amitié^  de  Commerce  et  de  Navigation 
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(leles  Parties  ContractanteÉ  se  rëservent  de  condure  1833 

iltérieoreinent  entre  elles. 

IV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Français  et  par  le  Président  de  la 
Répobliqae  de  Venezuela,  ou  celui  oui  exercerait  ses 
fooclions,  après  l'approbation  préalable  du  Congrès 
Veoezoelien,  et  les  Ratifications  en  seront  échangées 
i  Caracas  le  plus  promptement  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Commissaires  respectifs  ont 
«pela  présente  Convention  et  y  ont  apposé  leur 
Met 

Fait  en  la  Ville  de  Caracas,  le  11.  Mars,  de  Tan 
^Seigneur  1833. 

(L.  S.)  AuG.  Maheun. 

(L.S.)  José  E.  Gallegos. 


.1'-. 

àiicle  explicatifs  et  complémentaire 
Ua  convention  concernant  la  Sou- 
veraineté  de    la  Grèce  y   signée   le  7. 
^i(ii  1832  à  Londres  entre  la  Grande- 
Bretagne ,    la  France,   la   Russie   et^ 
la  Bavière.    En  date  du  30.  Avril 
1833. 
(Journal  des  Débats.  1833.) 

Les  Cours  de  la  Grande  Bretagne,  de  Bavière, 
'f France,  et  de  Russie,  reconnoissant  l'utilité  de 
^'^  préciser  le  sens ,  et  de  compléter  l^s  dispositions 
J^  l'Article  VIII.  de  la  Convention  signée  entre  les 
«'tes  Cours  à  Londres  le  7.  Mai ,  1832 ,  sont  conve- 
nue» de  ce  qui  suit: 

Article  Unique^  La  Succession  à  la  Couronne 
^  à  la  Dignité  Royales  en  Grèce  dans  la  branche  du 
Jnnce  Othon  de  Bavière,  Roi  de  la  Grèce,  comme 
J^  les  branches  de  ses  Frères  puînés,  les  Princes 
^u^tpold  et  Adalbert  de  Bavière,  lesquelles  ont  été 
^ntaellement  substituées  à  la  branche  du  dit  Prince 

^n  de  Bavière,  par  rÀrtide  Vlli  de  la  Convention 

i 
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1833  de  Loodreft  dn.  7.  Mai ,    1832,  aura  liea    de  jnMe  \ 
mâle  par  ordre  de  primogéniture. 

Les  femmes  ne  seront  habiles  à  succdder  à 
Couronne  Grecqae  que  dans  le  cas  de  Textinction  t 
taie  des  héritiers  légitimes  mâles  dans  toutes  les  3  bra 
ches  de  la  Maison  de  Bavière,  ci -dessus  désignée 
et  il  est  entendu  que,  dans  ce  cas,  la  Couronne  et 
Dignité  Royales  en  Grèce  passeront  à  la  Princess 
où  aux  descendans  légitimes  de  la  Princesse,  qui,  dal 
Tordre  de  la  succession ,  se  trouvera  être  la  plus  raj 
prochée  du  dernier  Roi  de  la  urèce« 

Si  h  Couronne  Grecque  vient  à  passer  sur  la  tel 
d'une  femme,  les  descendans  légitinoies  mâles  de  cell( 
ci  obtiendront,  à  leur  tour,  la  préférence  sur  les  feu 
mes,  et  monteront  sur  le  Trône  de  la  Grèce  par  oi 
dre  de  primogéniture.  Dans  aucun  cas,  la  Couronn 
^  Grecque  ne  pourra  être  réunie  sur  la  même  tête  avei 
la  Couronne  d'un  Pays  étranger. 

Le  présent  Article  Explicatif  et ,  Coroplémentain 
aura  la  même  force  et  valeur,  que  s'il  se  trouvait  in 
séré  mot  pour  mot  dans  la  Convention  du  7«  Mai ,  1832 
Jl  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échaogéei 
le  plutôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Toni 
signé,  et  y  ont  apposé  le  Cachet  de  leurs  Armes. 

Fait  à  Londres,  le  30.  Avril,  l'An  de  Grâce, 
(L.  S.)  A.  DE  Cetto. 

(L.  S*)  Palmerston. 

(L.  S.)  TaLL£¥RÂND. 

(L.&)  LUBVEIC. 
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Protestation  du  Roi  des  deux  Siciles 
contre  la  reconnaissance  de  la  Prin- 
cesse Donna  Marie  Isabelle  Louise 
comme  Princesse  héréditaire  de  la 
Couronne  d'Espagne.  Datée  Naples^ 
le  iS.  Mai  1833. 

I  (Commnniqaëe  par  le  Ministre  Neapolitaiit  accrédita  à 
bCour  d'Espagne,   au  Gouverneinent  de  Sa  Majesté 
catholique.) 

Ferdinand  II,  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de  deux 
Siciles,  de  Jérusalem  etc.,  Duc  de  Parme,  Plaisance, 
Castro  etc.  etc.  Grand -Prince  héréditaire  de  Toscane 
etc.  etc.  etc. 

Nous  avons  appris,  avec  le  plus  profond  regret,  que 
b  Majesté  Catholique  par  son  Décret  du  4.  Avril  der- 
èr  avait  convoqué  les  Certes  Espagnoles  pour  le  20. 
Join  prochain,  pour  leur  faire  prêter   serment  à  Son 
Altesse  l'Infante   Donna  Marie  Isabelle  Louise  comme 
Priocesse  héréditaire  de  la  couronne  d'Espagne  et  pour 
leur  faire  sanctionner  par  cet  Acte  le  nouvel  ordre  de 
Succession  qu'elle  se  propose  d'établir  par  sa  Pragma- 
tique Sanction  du  29.  Mars  1830,   dérogeant  à   celle 
frolbulguée  par  Philippe  V.  dans  la  Loi  du  10.  Mai  1713. 
Dans  ces  circonstances,  considérant  que  ladite  Loi 
ie  1713   a  été   publiée  par  le  Chef  d'une   nouvelle 
l^^stie,   avec  toutes  les  conditions  indispcnsablement 
i^oises  pour  sa  validité,  et  dans  un  tems  où  des  cir- 
constances tout-à-fait  extraordinaires  et  critiques  justi- 
fi^ent  la  nécessité  d'une  nouvelle  Loi  de  Succession; 
que  c'est  une  Loi  consacrée  par  plus  d'un  siècle  d'exi- 
stence non  interrompue;   qu'elle  a  été  la  conséquence 
forcée  des  stipulations  qui  assurèrent  le  Trône  d'Espagne 
an  Petit-6ls  de  Louis  XlV,  et  à  ses  Descendans  mà|es, 
et  que  les  puissantes  raisons  qui  la  produisirent  sont 
encore  subsistantes; 

Considérant  qu'un  ordre  de  succession  ainsi  établi, 
de  l'agrément  et  sous  la  garantie  des  principales  Puis- 
sances de  l'Europe,   et  reconnu  dans  divers  Traités 
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1833  successiTement  conclus  avec  ces  mêmes  Pais 
est  devenu  obligatoire  et  inaltérable,  et  a  trai 
tous  les  Descendans  de  Philippe  V,  des  droi 
obtenus  au  prix  du  sacriGce  d'autres  droits^  ne  [ 
être  délaissés  sans  préjudice  pour  eux ,  et  s; 
exposer  à  manquer  au  respect  du  à  Tiliustre  C 
fondateur  de  leur  Dynastie; 

Nous  sommes  convaincus  que,  lorsqu'une  Lo 
damentale  semblable  a  été  adoptée.  Personne 
pouvoir,  d'après  les  principes  de  législation  univi 
d'y  faire,  tant  que  subsistera  la  dynastie  du  légis 
aucune  innovatioif  ou  changement,  sous  quelque 
ou  prétexte  aue  ce  soit.  A.insi,  comme  le  droit 
à .  la  succession  à  la  Couronne  d'Espagne  appc 
aux  Descendans  mâles  de  Philippe  V,  et  à  c 
suivant  le  rang  et  la  priorité  de  sa  naissance,  h 
la  mort  du  dernier  possesseur  de  la  Couronne,  la 
cession  est  dévolue  de  plein  droit  au  (ils  aine 
branche  ainée,  comme  Prince  le  plus  proche  du  de 
et  le  successeur  ne  tient  son  droit  d'aucun  acte  d 
prédécesseur,  mais  de  Dieu  seul,  et  de  cette  L< 
violable  par  laquelle  a  été  établi  l'ordre  de  succès 
Il  est  évident  aussi  que  si  cette  Loi  était  déti 
tous  les  efforts  des  Monarques  Européens,  au  com 
cément  du  siècle  dernier,  pour  l'établissement 
juste  équilibre  entre  leurs  divers  Etats,  auraient 
vains,'  et  il  ne  manquerait  pas  de  justes  motifs  \ 
craindi'e  le  retour  d'une  guerre  sanglante  de  succès 

En  conséquence,  conformément  aux  mesures  a 
tées  par  notre  auguste  Père  pour  la  conservatioi 
ses  droits,  sous  la  date  du  22.  Septembre,  1830,  J 
croyons  de  notre  devoir,  de  notre  honneur,  ir 
pen3able  pour  nos  droits  royaux,  comme  pour  I 
complissement  des  devoirs  sacrés  qu'impose  le  r 
où  il  a  plu  à  la  Divine  Providence  de  nous  placer, 
protester  formellement  comme  de  fait  ici  nous  | 
testons,/ eh  face  des  Souverains  légitimes  de  toutes 
Nations,  contre  la  Pragmatique  Sanction  du  29.  Af- 
1B30;  et  contre  tout  acte  qui  pourrait  altérer  ou 
fecter  ces  principes,  qui  jusqu'ici  ont  fait  la  hase 
pouvoir  et  de  la  splendeur  de  la.  maison  de  Bourb 
€t  des  éventuels  et  incontestables  droits  sacrés 
nous  sont  transmis  par  la  Loi  Fondameatale  de  S 
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LiMJosqDici  refigiensement  observée ,  et  achetée  1838 
nrii  Sénormes  sacrifices. 

Notre  présente  Protestation  solennelle  sera  com- 
jàfk  à  toutes  les  Cours ,  et  des  Copies  revêtues 
iMtre  Signature  et  du  Sceau  de  nos  Armes  Royales, 
■fiede  là  Signature  de  notre  Ministre  des  Affaires 
mères,  seront  déposées  au  Département  d'Etat 
[hliuiceet  de  la  Grâce,  et  au  Bureau  du  Pré* 
liii«C«tteil  des  Ministres. 

Feediuand. 


19. 

^tntion  conclue  à  Londres  le  2U 

1833  entre  la  France,  la  Grande 

jgne  et  le  Royaume  des  Pays-- 

î#  Airw  le  but  de   rétablir  entre 

%h  relations  telles  qu^elles  ont 

P^omnt   le  mois  de  Novembre 

1832. 

^MM.  le  roi  des  Français  et  le  roi  du  Ro- 
J*f*tti  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et 
If  .fa  Pays-Bas,  grand -duc  de  Luxembourg, 
P*rétablir  entre  elles  les  relations  telles  qu'elles 
fWéaTant  le  mois  de  Novembre  1832,  ont  ré- 
ijconclore,  à  cet  effet,  une  convention,  et  ont 
Bipour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:  etc.*) 
j^JDcIs,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
iiL  ^.  ^^  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
^'J  Articles  qui  suivent: 

vt.ler.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications 
I  P*«n}e  convention,  LL.  MM.  le  Roi  des  Fran- 
jjte  roi  du  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne 
'^«e  lèveront  l'embargo  qu'elles  ont  rois  sur  les 

^î  Ministre  des  affaires  étrangères,  le  duc  de  Broglîe; 
GmiU  I'^^'P^^cQ^î^ît®  ^  Londres ,  le  prince  de  Talleyrand. 
^■*" Bretagne  !  Ministre  des  afKiires  étrangères,   et  Pié- 
p,       uipotentiaîre.   Lord  Palmerston. 
^Ji-Baj:  Plénipotentiaire  M.  Salomon  Dedel. 

^'•^.  roi../r.      '  G 
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1833 -vaisseaux,  bàtimens   et  marchandiMs   appartena 
sujets  de  S. M.  le  roi   des  Pays-Bas;    et  tous 
timens  détenus ,   avec  leurs  cargaisons , ,  seront 
champ  relâchés  et  restitués  à  leurs  propriétaires  res 

Art.  2.  A  la  même  époque ,  les  militaires  f 
dais,  tant  ceux  de  la  marine  que  de  Tarmée 
actuellement  retenus  en  France,  retourneront  ci 
Etats  de  S.  M.  le  roi  des  Pays -Bas,  avec  arn)< 
gages,  voitures,  chevaux  et  autres  objets,  a, 
nant  aux  corps  et  aux  individus. 

Art.  3.  Tant  que  les  relations  entre  la  H 
et  la  Belgique  ne  seront  pas  réglées  par  un  ira 
finitif,  S.  M.  Néerlandaise  s'engage  à  ne  point  i 
mencer  les  hostilités  avec  la  Belgique,  et^  à  lai 
navigation  de  l'Escaut  entièrement  libre. 

Art.  4.  '  Immédiatement  après  l'échange  dei 
fications  de  la  présente  convention ,  la  navigatii 
la  Meuse  sera  ouverte  au  commerce,  et  jusqi 
qu'un  règlement  définitif  ^oit  arrêté  à  ce  sojel 
'  sera  assujettie  aux  dispositions  de  la  convention  i 
à  Mayence  le  31.  Mars  1831 ,  pour  la  navigad^ 
Rhin,  en  autant  que  ces  dispositions  pourront  i 
quer  à  la  dite  rivière. 

Les  communications  entre  la  forteresse  de  I^ 
richt  et  la  frontière  du  Brabant  septentrional,  et 
la  dite  forteresse  et  l'Allemagne,  seront  libres  el 
entraves. 

Art.  5.  Les  hautes  parties  contractantes  s'eng 
à  s^occuper  sans  délai  du  traité  définitif,  qui  doit 
les  relations  entre  les  Etats  de  S.  M',  le  roi  des  j 
Bas,  grand -duc  de  Luxembourg,  et  la  Belgique^ 
les  inviteront  les  cours  d'Autriche,  de  Prusse 
Russie  à  y  concourir. 

Art.  6.  La  présente  convention  sera  ratifiée  < 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres,  dan 
dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respl 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  al 

Fait  à  Londres,  le  21.  Mai,  l'an  de  grâce 
huit  cent  trente -trois. 

Article  explicatif. 
Il  est  convenu,   entre  les  hautes  parties  codI 
tantes,  que  la  stipulation  relative  à  la  cessation  des 
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A^reofermëe  dans  Part*  3.  de  la  convention  de  cejoor,  1833 
fomprend  le  grand-duché  de  Luxembourg  et  la  partie 
daLimboarg  occupée  provisoirement  par  les  troupes 
belles.  Il  est  également  entendu  que,  jusqu'à  la  con- 
dmioo  da  traité  définitir  dont  il  est  fait  mention  dans 
le  dit  article  3.  Ue  la  convention  de  ce  jour,  la  navi-  • 

ftion  de  FEscaut  aura  lieu  telle  qu'elle   existait  avant 
1er  Novembre  1832. 

Le  présent  article  explicatif  aura  la  même  force 
ciTaleur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  con- 
néo  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
•KTont  échangées  en  même  temps  que  celle  de  la 
(fe  convention. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont 
1^,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
^    Fait  à  Londres,  le  2L  Mai,  Tan  de  gr^ce  mil  huit 
Kot  trente  trois.  ^ 

imarques  d?un  Puhliciste  Belge  sur  la  convention 
du  21.  Mai  1833. 

Considérées  du  point  de  vue  où  les  actes  secondaires  s'effacent, 
siégociatioDs  qae  la  révolution  Belge  avait  fait  naître,  préien* 
^t,  an  milieu  de  Tannée  1833,  deux  résultats  principaux:  le 
^tMa  15.  Novembre  1831  et  la  convention  du  21.  Mai  1833. 
ie  Traité  da  15.  Novembre  1831 ,  conclu  par  les  cinq  Grandes 
rûssances  —  rAutriche,  la  Grande  Bretagne,  la  France,  la 
^e  et  la  Russie  —  constitua  le  droit  public  du  nouvel  Etat 
^  par  rapport  à  l'Europe.  Cet  Acte  n'a  pn  dispenser  la 
?|*(|ne  de  conclure  un  Traité  direct  avec  la  Hollande.  Ge 
^Hlrect  n'ayant  pu.  être  conclu,  la  convention  du  21.  Mai 
gavait  créé  un  état  intermédiaire.  La  convention  du  21.  Mai 
gavait  laissé  subsister  le  traité  du  15.  Novetiibre  1831  comme 
«■^public  de  la  Belgique  par  rapport  h  l'Europe  et  comme  base 
**i^ociations  directes  à  ouvrir  avec  la  Hollande.  Cest  ce  que 
^v  i^ociations  reprises  à  Londres  en  Juillet  1833  et  suspendues 
i** Sois  de  Septembre  suivant,  ont  démontré.  La  suspension  des 
J^<^tion8  avait  laissé  la  Belgique  en  jouissance  de  tous  les 
fl^es  du  status  quo  du  21.  Mai  1833.  La  Conférence  de 
*^<ires  avait  cru  devoir  mettre  le  gouvernement  hollandais  en 
"*cïrc  de  remplir  les  engagemens  pris  par  lui  de  produire  le 
l^temeat  de  la  Diète  germanique  et  des  agnats  de  la  maison 
*|Nu8aa  à  la  cession  et  à  l'échange  du  LuiSembourg  wallon. 
\^^  après  cette  mise  en  demeure  que  le  gouvernement  noliaddais 
ll^^  adressé  depuis  à  la  Diète  à  Francfort  et  aux  agnaU  de  la 
v^  de  Nassau  pour  obtenir  le  consentement  nécessaire.  En 
'l^cede  ce  consentement  les  négociations  sont  restées  suspendues 
*"  '^pension  qui  cependant  n'a  porté  aucune  atteinte  au  status 
"^  aa  21,  Mai  1893.    Le  double  principe  sur  lequel  a  reposé  la 

G2 

Digitized  by  CjOOQ  IC 


100    Convention  entre  la  France^  la  ùrandé 

1833  poHtiqoe  de  la  Belgiqae  a  été  depols  cette  époque:  Point  d'aba 
don  du  si,atus  quo  avant  l'arrangement  définitif  avec  ta  HolIaDde 
pas  de  reprise  des  négociations  à  Londres  pour  parvenir  à  < 
arrangement ,  qu'après  l'adhésion  de  la  Diète  germanique  et  de 
maison  de  ï*^assau  aux  stipulations  territoriales  —  politique  rés 
mée  en  ces  termes  dans  la  réponse  faite  par  le  Roi  Léopold 
l'adresse  de  la  chambre  des  Représentans  belges,  le  19.  FéTri 
1834:  *' Je  ne  consentirai  point  à  ce  que  mon  gouvernement! 
désiste  en  aucune  manière,  avant  l'arrangement  définitif,  de  Tel 
de  possession  qui  nous  est  garanti."  Ainsi  il  est  probable  % 
rinterruption  pure  et  simple  des  négociations  de  la  part  de  j 
Belgique  se  prolongera  tant  que  la  Hollande  n'aura  pas  rempli 
couditiou  dont  Taccom plissement  préalable  a  été  exigé  en  Septei 
bre  1833.  La  Belgique  d'ailleurs  parait  sans  intérêt  direct  ai 
les  difficultés  qui  ont  retardé  jusqu'ici  la  solution  de  la  quest^ 
luxembourgeoise  par  la  Diète  germanique  et  les  Agnats  de 
maison  de  Nassau.  La  principale  de  ces  difficultés  consiste 
savoir  si  la  rive  droite  de  la  Meuse  sera  réunie  en  entier  à 
Hollande,  sans  égard  à  l'échange  supposé  avec  utie  partie  i 
Luxembourg,  on  bien  réunie  à  la  confédération  germanique  coiiH| 
subsitnée  an  Luxembourg  wallon  —  question*  grave  sans  do« 
pour  l'Allemagne,  pour  la  Hollande,  pour  la  France  aussi,  qQt«| 
elle  n'était  point  liée  par  le  Traité  du  15.  Novembre  1831 ,  auH 
à  examiner  jusqu'à  quel  point  il  peut  lui  convenir  que  la  conféd 
ration  germanique  prenne  position  sur  la  Meuse.  Spectateur 
quelque  sorte  de  ces  débats,  la  Belgique  s'est  bornée  de  se  mau 
tenir  dans  la  situation  négative  que  lui  a  donnée  la  convention  j 
21.  Mai  1833  et  parait  de  n'en  vouloir,  sortir  que  le  jour  eu  T 
viendra  lui  dire:  Voici  le  consentement  de  la  Diète  germaolquel 
des  agnats  de  la  maison  de  Nassau  à  la  cession  de  Luxemboor 
Ainsi  la  question  luxembourgeoise  avait  servi,  en  1830,  du'pol 
de  départ  aux  négociations  pour  arranger  les  affaires  de  la  B^ 
gique  et  de  la  Hollande ,  qui  sont  venues  en  1833  se  heurter 
même  obstacle. 

Quant  à  la  question  de  Luxembourg  M.  Nothomb,  Vbuw 
de  V Essai  historique  et  politique  sur  la  révolution  belge  (3me  ed 
Bruxelles,  1834.)  observe  (P.  410)  :  Le  duché  de  Luxembourg,  dept{ 
sa  réunion  aux  états  de  Bourgogne,  sous  Philippe  le  Bon  H6 
a  partagé  constamment  le  sort  des  provinces  méridionales  des  Paj| 
Bas.  11  était  placé  depuis  1548,  avec  ses  provinces,  dan»  , 
cercle  de  Bourgogne,  tandis  que  la  principauté  de  Liègo>  q 
formait  un  état  distinct  des  Pays-Bas^  faisait  partie  du  cercle  | 
'Westphalie  du  ci -devant  empiré  germanique.  Il  est  compris  da| 
les  Traités  sons  la  dénomination  générale  de  Pays-Bas  et  notai{ 
ment  dans  te  Traité  d'Utrecht  du  11.  Avril  1715,  par  lequel  J 
Pays-  Bas  ont  été  cédés  à  la  maison  d'Autriche.  Comme  p«n 
intégrante  de  la  Belgique,  il  a  été  réuni  à  la  république  françaij 
par  Ta  loi  du  9  vendémiaire  an.  IV  (1er  Octobre  1796)  intitule] 
Loi  sur  la  réunion  de  ht  Belgique  et  du  pafs  de^Liège  a_ 
République.  Le  Traité  de  Campo  Formîo,  et  celui  de  Lunevil 
(du  9.  Févr.  1801)  ont  sanctionné  cette  réunion  en  y  coniprcna 
le  Luxembourg  sous  la  dénomination  générale  de  Fays^'Bas  a 
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tikJùiM  M  de  ci^dfipant  propineea  Belgiques.  Le  fystto«  qoi  1833 
teiil  à  faire  considérer  l'ancien  Harlié  de  Luxembourg  comme  un 
é(8t  distinct  des  Pa js  -  Bas  autriciiiens  >  ou  espagnols  n*B  aucun 
(•edeneot  historique.  Le  Président  Neny  dans  «es  Mémoires 
làitoriques  et  politique*  sur  les  Pays  •'Bas  autrichiens,  ne  fait 
noue  distinction  entre  le  duché  de  Luxembourg  et  lea  autres 
^TÎBces.  La  provinoe  de  Luxembourg  n'a  eu  dé  rapporta  parti- 
«lien  avec  I^Âllemagne  qu'en  vertu  des  Traités  de  1815  qui  l*ont 
oQsidéré  comme  substit|ié  aux  quatre  anciennes  possessions  de  la 
aûoa  de  Nassau  :  Hadamar,  Siegen,  Diets  et  Nas^au-Dilienbourg 
;(iit5  de  Tacte  général  du  9.  Juin  1815).  Il  est  à  remarquer 
^fKlei  quatre  principautés  n'avaient  sur  une  surface  de  45  milles 
OÉ,  qaW  popuia|ion  de  120,000  habitans,  tandis  que  le 
Iknbourg,  non  compris  le  duclié  de  Bouillon ,  en  avait  une  de 
|i(ilOO  halôtans,  sur  une  étendue  de  120  milles  carrés  (Schoell 
Mre  abrégée  des  Traités  de  paix  T.  XJ.  pag.  123  et  124). 
XeGnod- duché  de  Luxembourg,  tel  qu'il  est  réduit  par  le 
7nit«  de  Londres  du  15.  Novembre  1831,  comprend  une  pnopula- 
pM  (Tenviron  150,000  liabitaus  :  c'est  plus  que  l'équivalent  des 
^Kieooei  possessions  nassau viennes.  En  conservant  la  possession 
^ pays  de  Luxembourg,  la  Belgique  avait  pour  elle  le  fait  ancien; 

Èariit  contre  elle  le  texte  des  Traités  de  1815;  mais  jusqu'à 
point  pouvait -on  lui  opposer  ces  Traités?  Le  roi  des  Pays- 
I  Grand -Duc  de  Luxembourg  lui-même  s'était  désarmé  à 
race,  en  les  violant  à  l'égard  de  Luxembourg,  pendant  quinse 
k;  et  pendant  quinze  ans  la  Diète  germanique  avait  toléré  cette 
^ion,  l'avait,  en  quelque  sorte,  sanctionnée  par  son  silence. 
^  se  conformer  à  ces  Traités,  le  Roi  Grand -Duc  aurait  dû 
^f^tt  à  part  le  Grand -duché  de  Luxembourg,  créer  des 
^luxembourgeois  aux  termes  de  l'art  13  de  J'acte  fédéral,  en 
■M  lot  gouverner  le  Grand-duché  comme  une  principauté  distincte 
«Tojfaomedes  Pays-Bas.  Au  lieu  décela,  qu'a-t-il  fait?  11^ 
tiacorporé  le  Grand -duché  au  royaume.  11  a  appliqué  au  Grand- 
«tbé  les  conditions  mises  à  la  fondation  du  royaume  par  les  huit 
*^  de  Londres  du  21.  Juillet  1814*).     11  a  aboli  le  droit 


^U  serait  fastidieux  d'énnmérer  tous  les  fnîts  qui  attestent  que 
Nant  15  ans  le  Grand -duché  de  Luxembourg  a  été  cou- 
^^i  comme  partie  intégrante  du  royaume  des  Pays-Bas  et 
<^me  une  des  neuf  provinces  méridionales.  La  révision  de 
'«loi  fondamentale  de  1814,  qui  a  sanctionné  la  réunion  des 
provinces  méridionales  et  septentrionales,  a  été  faite  en  com- 
B><iD,  par  rétablissement  d'une  commission,  où  siégeait  un 
Lnxerobonrgeoîs  {^arrêté  du  22.  ^vril  1815)»  et  par  la  con- 
vocation des  notables  indistinctement  (^proclamation  du  27 
Jw7/e^  et  du  24  j^out  i8l5).  Le  principe  d'une  représenta- 
^00  égate  à  celle  des  provinces  septentrionales  ayant  été 
jdnis  poar  les  provinces  méridionales,  le  Grand -duché  de 
l'Qxemboarg  a  été  appelé  à  noAimer  quatre  députés  dans  les 
^^  attribués  à  ces  dernières.  I^n  question  de  la  séparation 
^^  provinces  méridionales  d'avec  les  provinces  septentrionales 
'ysntété  au  Septembre  1830^   soumise  aux  Etats -généraux. 
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1833  *P^<^'^  de  succession,  en  proposant  la  loi  dn  25.  Mai  1816;  il 
dépouillé  le  Grand -duché  de  son  caractère  germanique,  pour  < 
faire  une  proyince  belge.  Cette  réunion  ne  s'est  pas  opérée 
liufs  clos,  mais  à  la  face  de  TEurope;  pas  un  cabinet  ne  t 
ignoré;  pas  un  cabinet  n'a  protesté.  Le  principe  de  l'incorpori 
tion  était  tellement  passé  dans  le  droit  public,  que  dans  les  Traiti 
de  limites  conclus  avec  la  Prusse  en  1816,  le  Grand-duché  i 
Luxembourg  eét  compris  dans  la  dénomination  générale  de  royaui 
des  Pays-Bas,  La  réunion  du  Luxembourg  au  royaume  d| 
Pays-Bas,  son  assimilation  aux  provinces  méridionales,  a  donc  é{ 
le  fait,  non  de  la  révolution  de  1830,  mais  de  la  volonté  du  R* 
Grand -Duc,  volonté  respectée  pendant  quinze  ans.  S'il  ya( 
violation  des  Traités,  elle  date  de  1815;  la  confédération  gerou 
nique  doit  s'en  prendre  au  Roi  Guillaume  et  le  Roi  Guillaume 
lui-même.  Par  cette  incorporation  le  Roi  Grand-Duc  avait  d'avam 
associé  le  Grand -duché  aux  destinées  belges;  si  cette  provia^ 
avait  été  constituée  comme  Etat  à  part,  la  nature  des  cbo« 
l'aurait  peut-être  tenue  en  dehors  d'une  révolution  qui  eût  éclai 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas;  le  Grand -duché  étant  réuni  ^ 
royaume,  le  même  mouvement  devait  nécessairement  emporter  H 
et  l'autre.  Et  lorsque  le  Roi  Guillaume  a  imploré  l'aide  de  { 
confédération  allemande  pour  reconquérir  le  Luxembourg,  la  D|| 
à  Francfort  était  en  droit  de  répondre:  ^'il  y  a  eu  faute  de  yék 
part  ;  il  ne  fallait  pas  chercher  à  libérer  le  Grand  -  duché  des  lid 
germaniques,  et  le  condamner  à  subir  le  sort  du  royaume  èk 
Pays-Bas;  nous  ne  vous  devons  plus  rien."  La  révolution  be^ 
a  pris  les  choses  dans  l'état  où  les  avait  mises  le  Roi  Grand-Dne 
elle  n'a  point  opéré  la  réunion  de  Luxembourg  à  la  Belgique 
elle  l'a  maintenue.  Pouvait -elle  répudier  les  Luxembourgeois  e 
leur  disant:  "c'est  par  erreur  que  celui  qui  a  été  notre  maitr 
nous  a  confondus  dans  la  même  communauté."  La  Belgique  oi 
fait  d appel  au  Luxembourg;  il  est  venu  à  celte.  Qu'on  le  n 
marque  bien,  nous  ne  nous  prévalons  point  de  l'existence  di 
Traités  de  1815  pour  revendiquer  le  Luxembourg;  c'est  de 
violation  de  ces  Traités  que  nous  nous  prévalons.  ,Les  Traitéii 
1815  avaient  séparé  le  Luxembourg  des  provinces  belges;  mal] 
ces  Traités  le  Roi  Guillaume  a  considéré  le  Luxembourg  com 
partie  intégrante  des  provinces  belges;  la  révolution  a  adopté 
système  du  Roi  Guillaume  ^  en  le  rétorquant  contré  lui.  ' 


les  4  députés  luxembourgeois  ont  prî^  part  au  yote,  £q4 
les  55  députés  des  provincies  septentrionales  s'étant  constitue 
à  part,  le  20.  Octobre  1830,  les  quatre  députés  luxembourgeo 
se  sont  abstenus  de  siéger.  C'est  aussi  ea  vertu  de  l'art, 
des  huit  articles  du  21.  Juillet  1814  que  le  Grand -duché  d| 
Luxembourg  a,  pendant  quinze  ans,  contribué  au  payemes 
des  dettes  mises  à  la  charge  du  royaume  des  Pays-Bas^ 
que  les  forêts  domaniales  situées  dans  le  Grand-duché  ont  etj 
vendues  au  profit  du  trésor  général  du  royaume. 

Not€  de  m.  Notliomb. 
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m  de  la  convention  conclue  le  21*  Mai  1833 
tnire  la  France^   la  Grande  Bretagne  et  la 
"  ideau  Gouvernement  Belge  ^  en  date  du 
i.  Juin  ±833. 

*  Londres^  le  1er  Juin  1838. 

[.U  NUMgnés,  FambaMadear  extraordinaire  de  Sa  Majesté 

l4Mfii]i{ais»  et  le  principal  secrétaire  de  Sa  Majesté  bri- 

p  pon  les  affaires   étrangères,  ont  l'honneur  d'adresser^à 

M^fe^,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi 

^n)pi,  BR copie  de  la  conTention  conclue  le  21.  Mal,  entre 

!<&&(«  M.  Dedel,    envoyé  extraordinaire  de  Sa  Majesté 

KPiys-Bas,  et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées 

ilaéBe  dois. 

I  fouBgoés  éprouvent  une  grande  satisfaction  en  commn- 
li  M.  m  de  \Veyer  cette  convention  qui  ne  peut  être  que 
teit  McoeiiUe  par  son  gouvernement,  puisqu'elle  assure 
"^Belgique  une  suspension  d'hostilités  dont  le  terma 
■]>|i1  la  conclusion  d'un  traité  de  paix  définitif.  Ella 
^ ^eoent,  jusqu'à  la  conclusion  de  cette  paix,  la  jouis* 
iS^OKit  libre  de  la  navigation  de  l'ËscaUt,  l'avantage 
^"^ertore  de  la  navigation  de  la  Meuse,  conformé- 
"Vli^s  du  traité- de  Vienne,  et  aux  dispositions  de 
■  ^Mayence.  SI  elle  ne  met  pas  le  gouvernement 
*B>»B  des  forts  de  Lillo  et  Liefkenshoek ,  encore 
^Itt  troupes  hollandaises,  elle  le  maintient  jusqu'au 
"^^lu  Toccupation  provisoire  des  districts,  plus  qu'é- 
♦  «■Limbourg  et  du  Luxembourg. 
fl^eneat  belge  observera  aussi  que  les  parties  con** 
^M  cette  convention  n'ont  pas  perdu  de  rue  un  arran- 
''"'»i>  aa  moment  où  elles  en  concluaient  un  préliminaire; 
1^'/'^^'  elles  s'obligent  à  s'occuper  sans  délai  du 

^«ttrignés  ont  encore  un  devoir  à  remplir:  le  gouverne-    . 

"Ays-Bag  a  pris  l'engagement  envers  les  deux  Puissances 

!■  fecoBmcncer  les  hostilités  envers  la  Belgique. 
Pfûoveroeinens  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  sont 
lefciu^''*  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  s'empressera  de 
r^rflft  80U  côté,  un  engagement  équivalent,  et  s'obligera  à 
[JrJ^»«>cer  les  hostilités  contre  le^  territoire  hollandais, 
L.  ^I|^  (hollandaises,  aussi  long- temps  que   les  relations 


■^  r       et  la  Belgique  ne  seront  pas  réglées  par  ua 

^^^issances  se  sont  engagées  à  ce  que  les  communi- 

^*  1*  forteresse  de  Maestricht  et  la  frontière  da.Brabant 

™»  «t  entre  la  dite  forteresse  et  l'Allemagne,  resteraient 

jj*^  entraves.     Cet  engagement  ne  fait  que  stipuler  la 

iLl?  ^^^  de  choses  qui  a  long -temps  existé  du  con- 

^^^  et  d'après  les  ordres  positifs  du  gouvernement 

liKpJI^'^^s,  en  Invitant  le  gouvernement  belge  à  faire  aux 
^^  one  déclaration  formelle  et  satw&isaute  sur  ces 
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1833  deux  pointe  y  sont  donc  convaiiicas  qu'en  agissant  ainsi,  ils  ne  i 
que  réclamer  de  sa  part  ce  qu'une  impulsion  spontanée  de 
gouvernement  Paurait  porté  à  offrir. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  d'offrir  à  M.  yan  de  Weyer  V 
surance  de  leur  haute  considération. 

(L.  S.)  Tallbtrakj 

(L.  S.)  Palmersto] 

^cte  d'jidhésion  de  la  Belgique  à  la  converti 
conclue  le  21.  Mai  1833  entrç  ta  France,  la  Gra 
Bretagne  et  la  Hollande  i  en  date  du  10.  Juin  i 

Londres,    le  10.  Juin  18 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre*  plénîpoti 
tiaire  ^e  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  près  Sa  Majesté  britaniiiq| 
s'est  empressé  de  transmettre  à  son  gouvernement  la  copie  dei 
conyention  du  21.  Mai  et  la  note  du  1er  Juin,  que  LL.  ££•  M 
l'ambassadeur  extraordinaire  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français 
le  principal  secrétaire -d'Etat  de  Sa  Majesté  britannique  pour 
affaires  étrangères  lui  ont  fait  l'honneur  de  lui  adresser. 

La  convention  an  21.  Mai,  sans  mettre  pleinement  à  ei^ 
tion  le  traité  du  13.  Novembre  1831,  assure  néanmoins  à  la  M 
gique  la  jouissance  de  la  plupart  des  avantages  matériels  attadN 
à.  ce  traité  :  le  gouvernement  du  Roi  ne  saurait  donc  l'accueil 
qu'avec  satisfaction  et  croit  pouvoir  la  considérer  comme  répoodi 
en  partie  au  but  que  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  dans  id 
résolution  ferme  et  invariable  de  remplir  leurs  engagemens, 
sont  proprosé  d'atteindre  en  concluant  la  convention  du  22.  Octol« 
1Q32,  et  comme  étant  un  acheminement  à  l'exécution  intégrale 
toutes  les  clauses  qui  ont  été  garanties  à  la  Belgique. 

Fort  des  droite  qui  lui  sont  irrévocablement  acquis,  le  go 
vemement  du  Roi,  tout  en  exprimant  ses  regrets  des  nouveau 
retards  qui  peuvent  être  apportés  à  la  con^plète  exécution  i 
traité  du  13.  Novembre  1831,  attendra  avec  confiance  le  résulfi 
des  nouvelles  négociations  annoncées  par  l'article  3  de  la  conve^ 
tion^  et  dans  lesquelles  les  Puissances  ne  peuvent  avoir  d'auu 
objet  que  d'aplanir,  par  des  arrangemeiis  de  gré  à  gré  entre  Ij 
deux  parties , .  les  difficultés  qui  s'opposent  encore  à  l'exécutii 
finale  de  ce  traité.  I 

H  reste  au  soussigné,  pour  achever  sa  tâche,  à  répondre  ad 
demandes  que  LL.  Exe.  ont  bien  voulu  soumettre  à  son  gonvej 
nement:  il  s'estime  heureux  d'avoi^  à  leur  communiquer  des  int^ 
tiens  entièrement  conformes  aux  vues  de  paix  et  de  conciliatioj 
#dont  les  Puissances  se  sont  montrées  animées  pour  l'affennissemei 
progressif  d'un  ordre  de  choses  si  étroitement  lié  aux  grand 
intérêts  de  l'Europe. 

En  souscrivant  en  Novembre  1830  à  la  suspension  d'armj 
qni  lui  était  demandée,  la  Belgique  a  donné  nn>  premier  gag®  /! 
paix  et  de  conciliation;  les  engagemens  qu'elle  a  contractés  àki 
lors  et  qu'elle  a  religieusement  observés,  se  trouvant  anjonrd'N 
fortifiés  par  l'armistice  indéfini,  formellement  stipulé  dans  la  con 
vention  nouvelle,  le  Roi  n'hésite  pas  à  contracter  des  obligation 
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élriraleates  à  celles  qui  rësaltent  ponr  le  goaveraeroeiit  néerlao->  188S 
Us  de  rarticle  3   de   cette  convention;    le   soasiigné   est  donc 
lotorisé  à  déclarer  que  Bon  gouvernement  continuera  à  s'abitenir 
de  tonte  hostilité  envers  la  Hollande,  bien  entendu  que  la  Belgique  • 

fen  mise  en  possession  des  avantages  que  lui  assure  la  convention 
éo21.  Mai,  et  qu'elle  ne  sera  point  troublée  dans  cette  possession 
etoetamment  dans  la  jouissance  de  la  navigation  de  TCscaut,  sur 
le  pied  0^  elle  existait  avant  le  siège  de  la  citadelle  d'Anvers,  et 
jÀ  la  navigation  de  la  Meuse,  conformément  aux  stipulations  du 
lltité  de  Vienne  et  aux  dispositions  de  la  convention  de  Mayence, 
datant  que  ces  dispositions  poiirront  s'appliquer  à  la  dite  rivière. 
*  le  gonverpement'  du  Roi  s'engage  en  outre  à  continuer  un 
IhlJe  choses  qui  existe  depuis  le  commencement  de  l'année  1831»  . 
•ivotenant  libres  et  sans  entraves  les  communications  entre  la 
ifleresse  de  Maestricht  et  la  frontière  du  Brabant  néerlandais ,  et 
lÊn  ladite  forteresse  et  l'Allemagne. 

La  convention  du  21.  Mai  pourrait,  pour  la  mise  en  pratique 
incertaines  stipulations,  nécessiter  des  dispositions  réglementairei 
•ri,  en  facilitant  les  relations  réciproques,  seraient  également 
OaatBgeuses  aux  deux  parties .  directement  Intéressées,   en  même 

Eps  qu'elles  rentreraient  dans  les  vues  de  la  France  et  de  la 
ode -Bretagne.  A  cet  égard,  le  soussigné  est  chargé  d'émettre 
%voen  que  les  stipulations,  auxquelles  '  il  est  ici  fait  allusion, 
*%ti promptement  régularisées;  il  espère  que  LL. Ëxc.  accueilleront 
jAfoea  dans  lequel  elles  ne  manqueront  pas  de  voir  une  preuve 
pklle  du  désir  dont  le  gouvernement  du  Roi  est  animé,  comme 
'Al,  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  prolonger  un  état  d'irritation 
Bttaelle  en  opposition  avec  les  intentions  pacifiques  manifestées 
"ifei  ces  dernières  circonstances. 

'  '    Le  soussigné  prie  LL.  Exe,  d'agréer  le«  assurances  de  sa 
Inte  considération. 

(L.  S.)  Sylvain  van  db  Wbybr. 


.  20. 

fkwention  entre  la  France"^  et  la 
Orande-Bretagne  pour  régler  le  mode 
de  transport  d^s  Dépêches  entre  les 
deux  Pays.  Conclue  et  signée  à  Lon-- 
dres\  le  14^  Juin  1833* 

(Bufletin  des  lois  de  la  France.    1833.) 

(Les  Actes  de  Ratification  ont  été  échangés  à  Londres 
le  14.  Août  1833.) 

L'AdininistraUon  Générale  des  Postet  de  France^ 
^  lo  Maître  Générai  des  Postes  de  la  Grande  Bre- 
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1883  tagne  et  d'Iriande,  désirant  donner  une  nooTdIe  ac 
vite  aux  relations  des  2  Pays,  e(  entretenir  les  ra 
ports  d'union  et  de  bonne  intelligence  qui  existent  e 
tre  les  Gouvernements  et  lei^  Peuples  des  2  Etats. 

Nous,  Joseph- Xavier -Antoine  Conte,  Directe 
de  r Administration 9  et  Président  du  Conseil  des  Posti 
Chevalier  de  la  Légion  d'Honneur,  muni  des  ponvo: 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  en  date  de  Par 
le  6. Septembre,  1832,  d'une  part; 

Et  d'autre  part,  nous,  Charles  Lennôx,  Duc 
Ricbmond,  Comte  de  March,  Duc  de  Lennox  en  Ecos 
et  d'Aubîgny  en  France^  Chevalier  du  Très-Not 
Ordre  de  la  Jarretière,  etc..  Maître  Général  des  P 
stes  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- Uni  dei 
Grande  Bretagne   et  d'Irlande,   etc.,  etc.»  muni  d 

I>ouvoirs  de  Sa  Majesté   le  Roi  du  Royaume  -  Uni  < 
a  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  en  date  de  Brigt 
helmstone,  le  12.  Novembre,  1832. 

Après  nous  être  communiqué  nos  pouvoirs  respi 
tifs»  nous  sommes  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Un  service  régulier  sera  établi  entre*Cak 
et  Douvres,  6  jours  au  moins  de  chaque  semaine,  pO' 
le  transport  des  Dépêches.    Chaque  OfBce  transporte 
ses  propres  Lettres  et  Dépêches  administratives  à 
Fontière  de  l'Office  correspondant. 

IL  L'Administration  des  Postes  de  France  exf 
diera  un  Paauebot  Français  de  Calais  (le  temps 
permettant),  les  Dimanches^  Lundis,  Mardis,  Merct) 
dis.  Jeudis  et  Vendredis,  avec  les  Dépêches  de  FraW 
et  des  Pays  au-delà  de  la  France,  pour  le  Royaufl 
'       Uni,  ses  Colonies  et  ses  Dépendances,  lesquelles  D 

fêches  seront  remises  à  TAgent  du  Maître  Général  d 
^ostes  à  Douvres. 

Le  Maître  Général  des  Postes  expédiera  on  r^ 

Îuebot   Anglais   de  Douvres,   les  Mardis,  Mercred^ 
eudis,  Vendredis,   Samedis  et  Dimanches  (le  temj 
le  permettant),   avec  les  Lettres  et  Dépêches  ^'j,  j 

Î^aume-Uni  pour  la  France  et  les  Pays  au-delà^ 
a  France,   lesquelles  Dépêches  seront  remises  au  v 
rectenr  des  Postes  à  Calais. 

m.   Si  l'un  ou  l'autre  dés  2  Offices  juge  k  f^ 

I>ot  d'envoyer  un  Paquebot,  avec  ou  sans  Dépêcne 
e  7  jour  de  la  semaine,  il  sera,  libre  de  le  faire. 
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IV.  L'Administration  des  Postes  Françaises  s'en-  1833 
;e  à  remettre  ses  Dëpéches  à  l'Agent  da  Maître  Gé- 
aides  Postes  à  Douvres,  à  10  heures  dif  soir,  en 
ips  ordinaire^  oa  aussitôt  que  possible  après  cette 
se. 

Le  Maître  Général  des  Postes  Anglaises  k^engage 
mettre  les  Dépêches  au  Directeur  des  Postes  à 
liistà  11  heures  du  matin,  en  temps  ordinaire,  ou 
lâtôt  que  possible  après  cette  heure. 

Ïès  l'arrivée  des  Paquebots  à  Calais  et  à  Dou* 
correspondance  sera  expédiée  à  sa  destination 
fl  premier  et  le  plus  prompt  moyen  de  transport 
liera  à  la  disposition  des  2  OfBces  respectifs. 

'  V.  Les  Paauebots  employés  par  les  2  OfBces  pour 
Nnsport  de  ta  correspondance  seront  des  bateaux 
^peor  d'une  force  et  d'une  dimension  suffisantes 
Me  service  auquel  ils  sont  destinés;  ce  seront  des 
pents  nationaux,  bond  fide^  la  propriété  deTEtat. 
^ODt  considérés  et  reçus  dans  les  Ports  des  2  Pays 
le  Vaisseaux  de  Guerre,  et  ils  jouiront  des  hon« 
et  privilèges  que  réclament  les  intérêts  et  11m- 
oce  générale  du  service  qui  leur  est  confié;  en- 
ils  De  pourront  être  détournés  de  leur  destination 
^ile,  c'est-à-dire  du  transport  des  Dépêches,  par 
^^Qe  Autorité  que  ce  soit,  ni  être  sujets  à  saisie- 
\  embargo  ou  arrêt  de  prince. 

U  Les  Paquebots  employés  par  les  2  Offices  se- 
;Iîbre8  de  prendre  à  bord,  tant  à  Douvres  qu'à 
'^itous  passagers  de  quelque  Nation  qu'ils  puis- 
ttre,  pour  les  transporter,  avec  leurs  hardes  et 
''personnels,  de  Douvres  à  Calais,  et  de  Calais 
^8,  sous  la  condition  que  les  Capitaines  se 
ront  aux  règlements  des  Gouvernements  respec-*- 

foQcernant  Tentrée  et  la  sortie   des  Voyageurs; 

ï  sera  défendu  aux  Bâtiments  de  transporter  des 

kandises  à  titre  de  fret 

'^U  Les  Capitaines  des  Paqueb.ots  des  OfBces 
^fs,  ou  les  Officiers  chargés  du  soin  des  Dépê- 
1  remettront,  à  leur  arrivée,  à  l'office  correspon- 
I  ^n  vaft ,  qui  mentionnera  la  remise  qui  leur  sera 
'  ^^  (a  valise  ou  de^  valises  fermées  et  cachetées, 
apporteront  un  Certificat  de  leur  exacte  remise,  ' 
^  I^Tt  du  Bureau  qui  les  aura  reçus. 
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1933  yiR.  Les  Capitaines,  à  moins  d'einpécheine 
de  force  majeure,  devront  faire  route  directement  pc 
leurs  destinations  respectives;  et  lorsqu'ils  seront  ion 
par  force  majeure,  de  relâcher  dans  un  port  autre  ({ 
celui  de,  Douvres  et  Calais ,  ce  sera  sous  leur  resp< 
sabilité;  et  ils  seront  assujettis  à  tel  moyen  de  survi 
lance  et  de  justification  oue  Pun  ou  l'autre  des  2  ( 
fices  jugerait  à  propos  d  établir. 

En  cas  de  relâche  dans  un  autre  Port  que  c< 
dé   destination,   TOflGce  sur  le  Territoire  duquel 
Dépêches  seront  ainsi  débarquées ,  prend  l'engagem 
de  les  faire  parvenir  sans  délai  à  leur  destination. 

IX.  Ils  est  défendu  aux  Capitaines  des  2  Olfi 
de  se  charger  d'aucune  Lettre  en  dehors  des  Dé| 
chcs,  excepté  toutefois  des  Dépêches  de  leurs  fy 
vernement^  respectifs.  Ils  veilleront  à  ce  qu'il  ne  s 
pas  transporté  de  Lettres  en  fraude  par  leurs^  éqni| 
ges  ou  par  les  passagers ,  et  il»  dénonceront  à  qui 
droit  les  infractions  qui  pourraient  être  commises. 

X.  Les   Paquebots   de  Malle  Anglais  payeront 
leur  entrée  et  à  leur  sortie  du  Port  de  Calais,  ou 
tout  iautre  port  du  Royaume  de  France,  tous  les  dit 
de  Navigation  et  de  port,  tels  qu'ils  sont  ou  qu'i'^J 
ront  établis  par  les  Lois   ou  les   Règlements  da  B 

Ïaume;  et,  réciproquement,  les  Paquebots  de  M^ 
'rançais  payeront  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie 
Douvres ,  ou  de  tout  autre  Port  de  la  Grande  Bretajp 
tous  les  droits  de  Navigation  et  de  Port,  tels  qo 
sont  ou  qu'ils  seront  établis  par  les  Lois  ou  Règlem^ 
du  Royaume* Uni. 

Les  droits  de  tonnage  n'étant  établis  en  Angletei 
que  pour  compenser  les  droits  que  les  Navires  Ang 
supportent  dans  le  Pas-de-Calais,  —  afin  d'étal 
une  balance  entre  les  2  OfBç^es,  relativement  aux  < 
boursé*s  réciproques ,  l'Office  Français  payera  à  W^ 
Anglais,  à  titre  de  compensation,  une  somme,  p^ 
chaaue  passage,  égale  à  celle  que  payerait  à  la  doufl 
de  Ualais  un  Paquebot  Anglais'  du  même  tonnage  q 
les  Paquebots  Français. 

Les  droits  seront  payés  à  Calais  par  le  Dîr^|^ 
des  Postes  de  celte  Ville,  pour  le  compte  de  l'O'J 
Anglais,  et  à  tout  autre  Port  du  Royaume  par  les^ 
pitaines  Anglais,  auxquels  le  Directeur  des  P^'lt^ 
Calais  les  remboursera;  et  ceux  qui  seront  dûs  à  U< 
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t seront  acquittes  par  Vkf^eïii  des  Paquebots  de  183S 
Anglais,  pour  le  coiApte  de  rOffice  Français, 
là  tout  autre  Fort  par  tes  Capitaines  Français,  aux- 
Ma  eet  Agent  les  remboursera;  et  dans  le  cas  où 
Itonoage  des  Paquebots  Anglais  excéderait  celui  des 
^oebots  Français,  ou  le  tonnage  des  Paquebots 
hnçais  excéderait  celui  des  Paquebots  Anglais,  le 
tant  de  cet  excédant  sera  remboursé  par  TOflice 
il  appartiendra  le  Pâquobot  du  tonnage  le  plus 
Les  Comptes  relatifs  li  ces  droits  seront  réglés 
lânestre. 

lans  le  cas  où  les  Paquebots  Anglais    pourraient 

^pensés  de  tout  ou  partie  des  droits  de  tonnage 

Report  en  France,   TOrfice  des  Postes  Françaises 

ut  exempt  dans   la  même  proportion   du  payement . 

bire  à  l'Office  Britannique,    arrêté  par   le  présent 

Éle. 

XI.  Les  Lettres  de  France  destinées  aux  Iles 
lises  de  Jersey ,  dcGuernesey  etd*Alderney,  pour* 
en  raison  de  la  grande  proximité  des  côtes  oc- 
tales de  la  France,  être  expédiées,  selon  le  désir 

lîenvoyeur,  par  Saint  -  Malô ,  Cherbourg  ou  Gran* 
,  on  continuer  à  être  envoyées  par  la  voie  de  Ca- 
et  Londres. 

XII.  Si  plus  tard,  et  d'un  commun  accord,  les  2 
Ks  jugeaient  devoir  établir  une  ou  plusieurs  com« 
^ntions  supplémentaires  entre  la  France  et  la  Grande- 

;ne,  par  d'autres  points  de  sortie  que  Calais  et 
es,  ces  communications  pourraient  être  établies 
qae  rien  fût  changé,  d'ailleurs,  aux  stipulations 
^oes  par  le  présent  Traité. 
^  tlU.  En  cas  de  guerre  entre  les  2  Nations ,  les 
lebots  de  poste  des  2  Offices  continueront  leur 
piion  sans  obstacle  ni  molestation ,  jusqu'à  notifi- 
>Ade  la  cessation  de  leur  service  faite  par  Tun 
^  2  Gouvernements  ;  auquel  cas  il  leur  sera  per* 
*j  ie  retourner  librement,  et  sous  protection  spé- 
^^  dans  leurs  Ports  respectifs. 

XIV.  Les  stipulations  de  Traités  précédentes  en* 
rJf'S  Offices,  en  ce  qui  concerne  le  transport  des 
"^hes  sur  le  Canal»  sont  annulées  en  tout  ce  qui 
^4  contraire  aux  dispositions  arrêtées  par  la  pré* 
^^  Convention, 
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1833  ^      XV.    Lés  Paquebots  Français   tels   qalb  doi 
être  établis,  conforméineBt  aux  dispositions  de  Çt^ 
cle  V,   commenceront  leur  service   au   plus  tard 
1er  Janvier  prochain,  et  plus  tôt  si  faire  se  peut   k. 
l'époque  où  ce  service  pourra  être  mis  en  activité 
aussitôt  que  l^échahge  des  Ratifications   aura  eu; 
Je  service  à  6  ordinaires  par  semaine  commencera^ 
TÎsoirement  avec  les  moyens  que  TOfBce  Français/ 
à  sa  disposition,   et  avec  des    bâtiments  à  vapea,' 
moins  4 ibis  par  semaine.  .] 

Xyi.  La  présente  Convention,  conclue  pod 
temps  indétermmé,  aura  son  exécution  à  dater  it\ 
Juillet  prochain,  ou  aussitôt  que  possible,  et  aprèl' 
les  Ratifications  en  auront  été  échangées  préalable' 
,  dans  Fespace  de  2  mois,  ou  plus  tôt  si  taire  se  (' 
Et  si»  dans  la  suîte,  les  circonstances  faisaient  dé, 

3uelque  changement  ou  modification  dans  Tun  ou  \\ 
e   ses  Articles,    les  Parties  Contractantes   tâcf 
de  s^entendre  à  Tamiable  à  cet  égard;   mais,  à 
que  ce  ne  soit  d'un  commun  accord ,  ni  la  Con?ei 
ni  aucune  de  ses  stipulations  ne  pourront  être  i 
firmées  m  annulées,  sans  une  notification  faite  6 
d^avance:  pendant  ces  derniers  6  mois,  la  Conv< 
continuera  d'avoir  sa  pleine  et  entière  exécution, 
préjudice   de  la  liquidation  des  Comptes,   entre  li 
Offices  t  après  Texpiration  des  6  mois.  '        J 

XVn.   Fait  et  arrêté  entre  nous,   sauf  l'appf^ 
tion  et  la  Ratification  de  nos  Souverains  .respectif! 

Î résente  Convention,  dont  il  sera  fait  3  Copies,  s^ 
en  Français  et  en  Anglais  en  regard  sur  la  m 
feuille,  qui  restera  entre  les  mains  de  TAdministri 
des  Postes  Françaises;  et  2  autres.  Tune  en  Anglaii 
Tautre  en  Français,  qui  resteront  entre  les  mains 
rOffice  des  Postes  Anglaises. 

A  Londres,  au  General  Poat  Office  y  le  14.  J 
1833. 

(L.  S.)  Conte. 

(L.  S.)  RiCHMOND 


Articles   Additionnels. 

Art.  L    Les  conditions  do  transport  des^  I 
Anglaises  en  transit  par  la  France  seront  le  sujet 
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■Niiatioo  ultérieure,   et,  proTlsoirement,  les  droits  ISSU 
Ktnitit  resteront  teb  que  les  étabRt  le  Traité  de 

E  Le  Maitre  Général  des  Postes  de  la  Grande 

Migoe  fournira   à  TAdminiatration  des  Postes  Fran- 

Kl  une  Liste  des  taxes  qui  seront  appliquées   aux 

iifoodances  Françaises,  qui  emprunteraient  le  Ter* 

b  de  la  Grande  Bretegne,  et  qni  seraient  destinées 

rdei  Pays  avec  lesquels  lePost  Office  Anglab.  en-^ 

Bt  des  relations  régulières. 

E  Le  nombre  et  la  forme  des   Dépêches  que 

Ib  des  Offices   fera  pour  l'autre  seront  conTenas 

commun  accord   entre  les  2  Offices,  et  pourront 

inodiGës  par   commun   consentement,   chaque  fois 

lie  bien  du  service  l'exigera. 

IV'  Les  Lettres  tombées  en  rebut,  par  quelque 
s  que  ce  soit,  seront  renvoyées  réciproquement  à 
îceoù  elles  auront  pris  naissance,  après  les  délais 
bpar  les  Lois  des  2  Pays,  et  sans  aucun  compte 

ne.  • 

^*  Le  prix  du  transport  des  passagers  sur  les 
Débets  tant  Anglais  que  Français  sera  réglé  d'un 
^&  accord  entre  les  2  Offices:  le  taux  fixé  pourra 
Uagmenté  on  diminué  par  consentement  mutuel; 
■  aocan  des'  2  Offices  ne  pourra  modifier  ou  ré* 
kqI  son  prix,  à  l'efiet  de  se  procurer  un  plus 
a<Hnbre  de  passagers,  ou  pour  toute  autre  cause. 

^  Les  5  Articles  Additionnels  qui  précèdent, 
fie  .séparés  du  Traité,  auront  la  même  valeur  que 
iviient  été  insérés  dans  le  Traité  même. 
Ht  et  arrêté  entre  nous,  sauf  l'approbation  et 
Ufication  de  nos  Souverains  respectifs,  ces  Arti- 
^Additionnels,  dont  il  sera  fait  o  Copies,  savoir: 
*^crançais  et  en  Anglais  en  regard  sur  la  même 
^^  qai  restera  entre  les  mains  dé  l'Administration 
^Postes  prjinçaig^g.  et  2  autres^  Tune  en  Anglais 
brw^^  ^  Français,  qui  resteront  entre  les  mains 
"office  des  Postes  Anglaises. 
A  Uudres,  au  General  Post  Office^  le  14.  Juin, 


r 


(L.  S.)  Conte. 

(L.  S.)  RiCUMONO. 


dbyGoogk 


112     Convention  entre  la  France  et  la  Gran 

18S8  Ordonnance  du  Roi  des  Français  ^  relative  au  trm 
port  des  Lettres  de  France  pour  V Angleterre^ 
les  Pars  d'outre  mer ,  auec  lesquels  V Office  des! 
stes  Anglais  entretient  des  communications  rég 
liêresj  et  des  Lettres  d' Angleterre  et  desdits  Pi 
pour  la  France.  —  7  Octobre ,  l833. 

A  Paris»  le  7.  Octobre,  U 

Louis  Philippe,  Roi  des  Français; 

Vu  l'Article  V.  du  Traité  signé  à  Londres  le  \ 
Juin  dernier; 

Vu  l'Article  Supplémentaire  du  même  Traité,  < 
donne  à  la  France  l'autorisation  d'expédier  en  tran 
par  TAngleterre  les  Lettres  pour  les  Pays  d'outre  m* 
aTec  lesquels  l'Angleterre  entretient  des  relations  i 
gulières  ; 

Vu  le  Tarif  des  droits  de  Poste  Anglais  ; 

Vu  l'Article  II  de  là  Loi  du  4.  Juillet,  1829,  ( 
établit  une  surtaxe  de  3  décimes  par  Lettre  8in| 
pour  toutes  les  Lettres  transportées  par  estafettes  I 
tre  Paris  et  Calais  ; 

Vu  la  Loi  du  14  floréal  an  X  (Article  IV); 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d*Et 
des  Finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Artl.  Toutes  les  Lettres  def  France  pour  l'Angl 
terre,  et  d'Angleterre  pour  la  France  seront  transpcH 
tées^par  la  voie  de  l'estafette,  de  Paris  à  Calais, 
l'exception  de  celles  delà  partie  du  nord  et  nord-oue 
,qui,  pouvant  être  transmises  4ivec  plus  d'accetéralH 
parades  communications  directes  avec  Calais,  ne  pâ: 
sent  pas  par  Paris. 

IL  Les  Lettres;  transportées  par  estafette  suppo 
teront  la  surtaxe  de  3  décimes  par  Lettre  simple,  éW 
Uie  par  la  Loi  du  4  Juillet  1829. 

in.  Les  Lettres  que  des  particuliers  voudraîef 
envoyer  aux  Colonies  et  Pays'  d'outre -mer  avec  ki 
quels  l'Office  des  Postes  Anglaises  entretient  des  cofl 
munications  régulières,  seront  reçues  à  raflTranchiss^ 
ment  daïis  tous  les  Bureaux  des  Postes  de  France. 
Le  transport  de  ces  Lettres,  indépendamment  d 
port  ordinaire  des  Lettres  de  la  France  pour  TAnglfl 
terre,  sera  assujetti  au   droit  de  transit^   à  traveï 
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flogleterre,  établi  conformànent  aux  Tarifs  des  Pos-lÇSS* 
IB  Anglaises  ci -annexés. 

IV.  Les  Lettres  des  Pays  avec  lesquels  rOfBce 
des  Postes  Anglaises  entretient  des  communications  rë^ 
colières,  lorsqu'elles  seront  à  la  destination  de  la 
France,  payeront  à  leur  arrivée  en  France  le  m^e 
bit  de  transit  à  travers  l'Angleterre ,  et  la  taxe  Fran- 
pR  perçue  proportionnellement  au  poids  des  Lettres 
itîla  distance  parcourue  en  France. 

V.  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  Finances 
«slàargé  de  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance.    , 
^    Donné  à  notre  Palais  des  Tuileries,  le  7ème  jour 
^oois  d'Octobre,  de  l'année  1833. 

Parle  Roi:  Louis   Philippe. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  finances\r 

HUMANN. 

iat  des  Possessions  anglaises  et  Pays  dOutre^'] 
f^\(W€c  lesquels  POJffice  des  Postes' É'ritanniquéa 
mtient  des  Ccmtmunications  'r^ulières^^  et,  4es  * 
fcre*  jpt  percevoir  èri  JFranee  ^  pour  .le  compte  de  • 
pQ^e»  stèP^  les  Lettres  à  ces  desti/intiûris ,  que  * 
\k  Pufylio.  vifudrafyire^  diriger,  par  la  voie  de 

Vj^n^leterre.   ."^ *    '' \    ., 

\j^  dit  Etat  communiqué  par  la\  Lettre  de  jtf.  fe>;; 
Pilaire  Général  des  Postes  j4n\giaiseSy  en  daté   \ 


^  o«  destinations 

des 
«"ftipondances. 


«^e  *    '    ' 


Afri 


qae. 


"  Mairies . 


Epoqaes 

des  Expéditions 

de  Londres. 


-il 


^Tous  les  Mardis 


^Toos  les  Mardis 


Prixdu'Dfîi^ 
par  Lettre 
sîfiiple  à  per- 
cevoir pour 
le.complode 
rbffice  An- 
glais ,    indé- 
ptndaninient 
'  do'  port 
'  Français. 


82  décimes 


83  décimes 
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Originel  on  destinatioD» 

dei 
V       correspondances. 


Asie. 

Bengale      .  . 

Coronuindel  » 

Malabar      .  . 

Bombay  .   •  • 

Surate  >•    •  • 

CalcîOta      •  • 


Amérique. 
La  Jamaïque  •  .  •.  , 
La  Barbade  •  •  . 
HaRfai.  .  .  ;  , 
auébëe  .  >.  -.  .  ; 
Honduras  .  . -, 
Ha!U^^(S2|int-0omlng«e) 
Carthagène.  (Colombie) 
La  Guayra  1  •  •  , 
Mexique  ...  « 
RipT^Jali^ro    ^    ..  ^ 

^^1  :  •  •  ..... 
Femàmbouc  •  •  . 
Buenos -Ayres  •  . 
Chili.    .    . ,  .    .    , 
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des  Expéditions 

dô  Londres. 
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I  ter  et  3e  Mercredi  de  chaque  mois 

l^er.Merçrei^  de  cl^quf  mois 

ftiç  Mercredi  de  chaque  mois 
}3e  Mercredi  de  chaque  mois 

iîer  Mèircredr  de  chàq»B*moiE^ 

Se'Mercriedi  -de  chaque  mois 

^\ASi  Mardi'  de'  chaque  .mois 
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21. 

idedu  Parlament  Britannique  pour 

^gulariser   le  commerce  à  la  Chine 

t  aux   Indes  orientales.     En  date 

du  2S^Août  1833* 

(Th«  TÎIB08.) 

Ybereas  the   exclusive  righl  of  trading  with  the 
IniioQs  of  the  Einperor  of  China  ^  and  of  trading 
Im,  DOW  enjoyed  by  the  United  Company  of  Mer- 
Hflts  of  England  trading   to  the  East  Indies,   will 
»se  from  and   after  the  22nd   day    of  April,   1834: 
}i  whereas  it  is  expédient  that  the  trade  with  China, 
d  the  trade  in  tca,    ahould  be  open  to  èll  Hia  M^r 
nsSobjects,    and  that  the^  reQtrictions  imposéd  on^ 
Itrade  ofHis  Majesty'a  Subjects  with  places  beyona 
[Cape  of  Good  Hope  to   the  Streighta   of  Magel- 
|for  the  purpose  of  protecting  the  exclusive  rightâ 
Irade  heretofore  enjoyed   by  the   çaifl .  Çbnipany,y 
M  be  removéd-:  Be   it  therefore  enacted   by  the^ 
^s  Most  Excellent  Majesty,  by  and  with  the  adviic^^ 
'  consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal ,  and^^ 
MoDs,  in  this  présent  Parliament  fjssi^mbled,  and^. 
AeaQthority  of  the  same,  that  from  énd  after  the 
>l22od  day  of  Aprîl,  .1834,  an  Act  passed  in  t^e 
frti  Year  of  the  Reign   of  Hîs    laie  Majesty  King., 
Pge  the  IVth,  întituTed,  "An  Act  to   consolidâtes, 
l^end  the  several  Laws  now  in  force  with  respect* 
EMe  from  and  to  places  within   the  limits  of  tbj^, 
P^  of  the  Eàst  India  Company,    and  to  makis |' 
^provisions   with  respect  to  such  trade,  and  to\ 
P^  an  Act  of  the  présent  Session  of  Parliament, . 
ff  the  regîsterîng  of  Vessels,  so   far,  ^^  it  relates  to, 
^ds  registered  in  India/'   shall  be  repealed,  except 
f"  parts  thereof  as  relate  to  Asiatic  Sailors,  Lascars, 
^  Natives  of  the  Terrîtorics  under.  the  Government.[ 
^^oeEast  India  Company,   but  so   as  not  to  revive* 
Jy  Acta  or  parts    of  Acts  by  the  ^aîd  Act  repealed  ; 
|*.^J^«pt  also  as  to  such  voyages  and  adventures  as , 
j*''  bave  been  actually  commenced^  under  the  autho-^^ 
'^ï^f  the  said  Acf;  and  «except  *as.'l9  anj^  ^ûits  an^'^ 
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1833  proceedingSf  which  may  hâve  béen  commenced,  anc 
be  depending  on.the  said  22nd  day  ofApril,  1834 
from  and  after  the  said  22nd  day  of  Aprîl,  1834,  the  I 
ments  hefeinaftcr  contained  shall  corne  into  opei 

II.  Ând  be  it  further  enacted,  that  so  mii 
an  Act  passed  in  the  6th  Year  of  the  Reign  i 
late  Mâjesty  King  George  the  IVth,  intituled^ 
Act  for  the  gênerai  Régulation  of  the  Ctistoms 
prohibits  the  importation  of  tea ,  ualess  from  the 
of  its  growth,  and  by  the  East  India  Company 
into  the  port  of  LonJon;  and  also  so  mtich  o 
said  Act  as  prohibits  the  importation  into  the  C 
Kingdom  of  Goods  from  China,  uniess  by  the 
India  Company,  and  into  the  Port  of  London] 
also  80  much  of  the  said  Act  as  requires  that  th( 
uifests  of  ^hips  departing  from  plaises  in  China 
be  authenticated  by  the  chief  supercargo  of  the 
India  Company;  and  also  that  so  much  of  an 
Act  passed  in  the  said  6th  Year  of  the  Reign  o 
said  late  Majesty  King  George  the  IV.',  intituled 
Act  to  regutâte  the  Trade  of  the  British  Posses 
Abroad/'  as  prohibits  the  importation  of  Tea  into 
of  the  Britisn  Possessions  in  America,  arid  int0 
Island  of  Mauritius,  except  from  the  United  l| 
dom,  '  or  fronî  some  other  British  Possessionj 
America,  and  aniess  by  the  East  India  Compan 
with  their  License,  shall  be,  from  and  after  the 
day  of  April,  1834,  repealed;  and  thenceforth  < 
withstanding  any  provision;  enactment,  matter,  orl 
nrade  for  the  purpose  of  protecting  the  exclusive  r 
of  trade  heretofore  enjoyed  by  the  said  Company 
any  Charter  of  the  said  Company,  in  the  said  Ac 
any  other  Act  of  Parliament  contained,)  it  shal 
iawfui  for  any  of  His  Majesty *s  Subjects  to  carn 
trade  wilh  any  Countries  beyond  the  Cape  of  C 
Hope  to  the  Streights  of  Magellan. 

III.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  that 
pefson  having'  thé  command  of  any  Ship  or  V< 
nrriving  at  âny  Place  in  the  possession  of  or  ui 
ihe  Government  of  the  said  Company  shall  make , 
sîgn,  and  deliver  'to  the  principal  Officcr  of  the  ( 
loms,  or  other  pérson  thereunto  lawfully  authori 
a  true  and^perfect  List,  specifying  the  names,  c| 
cHies   and   description   of  ail  j^et-sonà  who  shall  t 
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loB  board  sac\i  Slûp    or  Vesad  at  the  tîme  of  its  18*8 
tI;  ind  if  any  person  liaving  the  command  of  sucli 
rVessd  s\ia\l  not  make  out,   sîgn,   and  deliver 
k,  he  ftbaU    forfelt  L.  100.    one   half  part  of 
lenatt;  sViaW   belong  to  auch  person  or  person^ 
linform  or  sue  for    the  same,   and  the  other 
;  lo  the  saîd   Company  ;  and  if  the  said  Corn- 
[Aa&m(orin  or   sue  for  the  same^  then  the  whole 
iv^^aaUy  sliall  belong  to  the  said  Company. 
I»  m  Vie   it  enacted,   tnat  the  penalty  or  for- 
]tlht«ia\d  sViaU  be  recoYerable  by  action  of  debt, 
*iBk,  or  information   in   any   of  His   Majestys 
if  Record    în    the  United  Kingdom  of  Great 
'  Ireland ,  and  in  India  or  elsewhere,   or  in 
.    ^    ia  India  to  which  Jurisdirtion^may  hereaf» 
^en  by    the   Governor  General   of  India   in 
\  WL  that  behalf ,  to  be  commenccd  in  the  County, 
Colony,   or  Settlement  where  the  Offen- 
fpen  to   be;   or   by  Conviction  in  a  sam- 
[  More  2  Justices  of  the  Peace  in  the  Uni- 
I,  or   in  India,  of  the  County  or  Presi- 
such  Offender  may  happen  to  be;  and 
Conviction   the  penalty  or  forfeiture  afore- 
afid  may  be  levied  by  distress  and   saie   of 
r  and  chattels  of  the  Oflender:  and  for  want 
MfBcient  distress  every  such  Oflender  may  be 
ed  to  the  Common  Goal  or  House  of  Correc- 
the  space  of  3  càlendar  months. 
And  wbcreas  it  is  expédient  for  the  objects  of 
^^  amicable  intercourse  witb  the  Dominions  of 
rôr  of  China  that  provision  be  made  for  the 
aent  of  a  Britisb  Anthority  in  the  said  Demi* 
^Jbe  it  thercfore  enacted,    that  it  shall   and  may 
il  for    Elis   Majesty,   by  any   Commission    or 
ions,  or  Warrant  or  Warrants  under  His  Ro- 
Manual,  to  appoint  not  exceeding   3  of  His 
fs  Subjects  to  be  Superintendents  of  the  trade 
Majesty's  Subjects  to  and  from  the  said  Dbmi- 
for  thé    purpose    of  protecting  and  promoting 
rade^  and  by  any  such  Commission   or  Warrant 
esaid  to  settle  such  gradation  and  subordination 
the    said  Superintendents  (one  of  whom  shall 
jied    the  Chief  Superintendent) ,    and   to  appoint 
Officers  to  assist  tbem  in  the  executioil  or  their 
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1833  daties ,  and  to  grant  sach  Salaries  to  sach  Saperint^ 
dents  and  OflScers,  as  His  Majesty  shall  from  time! 
time  deem  expédient  | 

VL   And  be  U  enacted,  that  \i  shall  and  may 
lawfal  for  b!s  Majesty,  by  any  sach  Order  orOrde 
Commission   or  Commissions,   as   to    His    Majesty 
Council  shall  appear  expédient  and   salutary,  to  g 
to  the  said  Superintendents ,   or  any  of  them ,  Powi 
and  Authorities  over  and  in  respect  of  the  Trade  a 
Commerce  of  His  Majesty's  Subjects   within  any  p 
of  the  said  Dominions  ;  and  to  make  and  issue  Din 
lions  and  Régulations  touching  the  said  Trade  and  Oo 
mcrce,  and  for  the  government  of  EHs  Majesty's  Su 
jects  within  the  said  Dominions  ;  and  to  impose  pen 
lies,  forfeitures,^or  imprisonments  for  the  breach 
*  any  such  Directions  or  régulations,    to  be  enforced! 
such  manner  as  in  the  said  Order  or  Orders  shall 
specified  ;  and  to  create  a  Court  of  Justice  wîth  1 
minai  and  Admiralty  Jurisdiction  for  the  trial  of  ofl 
ces  committed   by   His   Majesty's   Subjects  within 
said  Dominions,   and   the  Ports   and  Havens  there 
dnd  on  the  high  seas  within   100  miles  of  the  Cd 
of  China;  and  to  appoint  1  of  the  Superintendents 
rein-before  mentioned  to  be  the  OfBcer  to  hold  sfl 
Court,  and  other  Officers   for  executing  the  Frocs 
thereof;  and   to  grant  such  Salaries  to  such  Office 
as  to  His  Majesty  in  Council  shall  appear  reasona 

VII.  And  be  it  enacted,  that  no  Superinten< 
.  or  Commissioner  appointed  under  the  authorit^r  ofl 

Act  shall  accept  for  or  in  discharge  of  his  dutîes,  8 
gîft,  donation,  gratuity,  or  reward,  other  than  1 
Salary  which  may  be  granted  to  him  as  aforesaid, 
be  engaged  in  any  trade  or  trafSc  for  his  own  bem 
or  for  the  benefit  of  any  other  Person  or  Persons. 

VIII.  And  be  it  enacted,  that  it  shall  be  law 
for  His  Majesty,  by  and  wîth  the  advice  of  hîs  Pr 
Council,  by  any  Order  or  Orders  to  be  îssued  fr< 
time  to  time,  to  impose,  and  toempower  such  Perse 
as  His  Majesty  in  Council  shall  think  fit  to  collect  a 
levy  from  or  on  account  of  any  Ship  or  Vessel  belon 
îng  to  any  of  the  Subjects  of  Hîs  Majesty  entcn 
any  Port  or  Place  where  the  said  Superintendents 
any  of  them  shall  be  statîoned,  such  Duty  on  tonna 
and  goods  as  shall  from  tîme  to  tîmé  be  specified 
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iocb  Order  or  Orders  oot  exceeding ,  la  reipect  of  188S 
Joonage  tbe  sam  of  5  shillings  for  e?ery  ton,  and  not 
nceeding,  in  respect  of  goods  the  sam  of  10  shillings 
kevery  L.  100  of  the  vaine  of  the  same,  the  Pund 
vmg  from  the   collection  of  ijrhich  Dnties  shall  be 
ppriated,  in  such  manner  as  Bis  Majesty  in  Coun- 
slall  direct,  towards  defraying  the  expences  of  the 
'ablisbments  by  this  Act  authorized  within  the  said 
Binions:  —  Provided  always,   that  e?ery  Order  in 
iicil  issued  by  authority  of  this  Act  shalI  oe  publish- 
il  the  London  Gazette;  and  that  every  such  Or« 
is  Cooncil,   and  the  amount  of  expence  incurred, 
of  Dnties  raised  under  this  Act,  shall  be  annually 
before  both  Hoases  of  Parliament 
IL  And  be  it  enacted ,  that  if  any  Suit  or  Action  / 
il  be  brought   against   any  Person  or  Persons  for 
}thing  done  in  pursuance  of  this  Act,  then  and  in 
iry  such  case  snch  Action   or  Suit  shall  be  com- 
Dced  or  prosecuted  within  6  months  after  the  fact 
Bfflitted,  and  not  afterwards ,  except  where  the  cause 
Action  shall  bave  arisen  in  any  place  not  within  the 
isdiction  of  any  of  His  Majesty's  Courts  having  Ci-* 
Jorifldiction,  and  then  within  6  months  after  the  riain» 
or  Plaintiffs   and   Défendant  or  Défendants   shall 
n  been  within  the  Jurisdiction  of  any  such  Court; 
litbe  same  and  èvery  snch  Action  or  Soit  shall  be 
M^t  in  the  Cotinty  or  Place  where  tbe  cause  of 
m  shall  ha?e   arisen,  and  not   elsewhere,   except 
ire  tbe  cause  of  Action  shall  ba?e  arisen   in  any 
^  not  within  the  jurisdiction  of  any  of  His  Maje- 
I  Courts  haTÎng  civil  jurbdictioà  ;   and  tbe  Defen- 
lor  Défendants  shall  be  entitièd  to  the  like  notice, 
«hall  hâve  the  like  privilège  of  tendering  amènds 
Ae  Plaintiff  or  Plaintiffs,   or  their  Agent  of  Attor* 
\  as  is  provided  in  Actions   brought  against  any 
^  of  the  Peace  for  acts  done  in  tlie  exécution  of 
office  by   an  Act  passed  in  the  24th  year  of  the 
piofKîng  George  Ilnd,  (Cap. 44.)  intitoled  "An 
«t  for  tbe  rendering  Justices  ôf  the  Peace  more  safe 
ji  the  exécution  of  their  office,  and  for  indemnifying 
^tables  and  others   acting*  in   obédience   to   their 
pvvnmtsf  and  the  Défendant  or  Défendants  in  every 
i*^di  Action  or  Suit  may  plead  the  gênerai  issue,  and 
^^the  spécial  matter  in  évidence;  and  if  the  matter 
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1833  or  (bin^r  complained  of  shaR  appear  to  haye  béer 
under  the  aathority  and  in  execotion  of  this  Act^ 
any  socb  Action  or  Sait  «bail  be  brought  aftc 
time  liroited  for  bringing  tbe  fame^  or  be  broug( 
laid  in  any  other  Coonty  or  Place  that  the  same 
to  bave  been  brougbt  or  laid  in  as  aForesaid ,  th 
Jary  shall  find  for  tbe  Défendant  or  Défendants 
if  th/5  PlaintifT  or  PlaintifiTs  sball  become  nonsui 
discontinue  any  Action  after  tbe  Défendant  or  I 
dants  sball  bave  appeared,  or  if  a  verdict  sball 
against  the  Plaintin  or  PlaintifiTs,  or  if  npon  den 
Judgment  sball  be  taken  against  the'Plaintifi*  orl 
tifis,  the  Défendant  or  Défendants  sball  and  ma 
co?er  trcble  costs ,  and  ba?e  tbe  like  remedy  fo 
covery  thereof  as  any  Défendant  or  Défendants 
or  bave  in  any  Cases  of  Law. 


22. 

Acte  du  Parlament  Britannique  pi 
V exécution  de  deux  conventions  ^i^ 
dues  avec  la  France  concernant  la 
pression  de  la  Traite  des  noirs, 
date  du  28-  Août.  1833. 

(London  gazette.) 

Whereas  a  Convention  was  concluded  between 
Majest^  and  His  Majestv  tbe  King  of  the  French, 
rendering  more  efTectual  the  means  of  suppressing 
criminal  Traffic  called  the  Slave -trade,  and  signe 
Paris  on  the  30lh  day  of  November  in  the  Yea 
onr  Lord  1831  :  And  whereas  by  the  Ist  Article  of 
said  Convention  it  was  agt'eed  that  the  mutual  R 
of  Senrch  might  be  exercised  on  board  the  Vessel 
each  Nation,  but  only  within  the  Waters  herein-a 
described;   namèly^ 

First.  Along  thé  Western  Coast  of  Africà,  fi 
Cape  Verd  to  the  distance  of  10  degrees  to  the  Se 
of  the  Equator,  that  is  to  say,  from  the  lOth  deg 
of  South  Latitude  to  tbe  15th  degree  of  North  L 


• 
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Ife,  and  as  far  as  thc  SOth  degrée  of  West  Long!-  1838 
tode,  reckoning  from  the  Meridian  of  Paris: 

Second»  Ail' round  the  Island  of  Madagascar,  to 
tlie  estent  of  20  Leagues  from  that  Island: 

T/ii'rd.  To  the  same  distance  from  the  Coasts  of 
Ae  Island  of  Cuba  : 

Four  th.  To  the  same  distance  from  the  Coasts 
•f  the  Island  of  Porto  Rico: 

Fijtlu  To  the  same  distance  from  the  Coasts  ofBrazil  : 

Il  was  hoH^ever  understood  that  a  suspected  Vessel, 
Mbed  and  begun  to  be  chased  by  the  Cruîzers, 
liUbivîthin  the  said  space  of  20  Leagues,  mighC  be 
jUarched  by  them  beyond  those  Limits,  if,  without 
W  ha?ing  lost  sigbt  of  her,  they  should  only  suc* 
peed  io  coming  up  with  ber  at  a  greater  distance  from 
Sic  Coast  : 

Ând  whereas   by  thé  Ilnd  Article  it  was   agreed, 

hx  the  Right  of  searching  Mercbnnt  Vessels  of  either 

if  the  2  Nations  in  the  Waters  herein-before  mentioned, 

àiald  be  exercised  only  by  Ships  of  War  whose  Com« 

mders  should  bave  the  rank  of  Captain,  or  at  least 

Et  of  Lieutenant  in  the  Navy  :   And  whereas  by  the 

Ad  Article  it  was  agreed  that  the  number  of  Ships 

ti  be  invested  with  the  said  Right  should   be   fixed 

caeh  Year  by  a  spécial  agreement,   that  the  number 

&r  each  Nation  need  not  be  the  same,  but  that  in  no 

caseshould  the  number  of  the  Cruizers  of  the  one  Nation 

kmore  than  double  the  number  of  the  Cruizers  of  the 

other:  and  whereas  by  the  IVth  Article  it  was  agreed,  that 

tttnames  of  the  Ships  and  of  iheir  Commanders  should 

^lommunicated  by  each  of  the  Contracting  Govern- 

iMti  to  the  other,   and  information  should  be  reci- 

pealiy  given  of  ail   changes  which  roight  take  place 

w  the  Cruizers:    and  whereas   by   the  Vth  Article  it 

was  agreed  that  Instructions  should  be  drawn  up  and 

agreed  upon  in  comroon  by  the  2  Government  s  for  the 

Cniizers  of  both  Nations,  which  Cruizers  should  afford 

|o  each  other  mutual  assistance  in  ail  circumstances 

in  which  it  might  be  usefui   that   they  should   act  ia 

concert;    and  that    the  Ships    of  War  authorized  to 

exercise  the   reciprocal    Right    of  Search   should    be 

furnished  with  41  Spécial  Authority  from   each  of  the 

2  Governments  :    and  whereas  hy  the  VIth  'Article  ît 

vas  agreed,    that  whenever  a  Cruizer   should   bava 
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ISBi  chased  ânfl  oyertaken  a  Merchant  Vessel,  as 

suspicion,  the  Commanding  OfBcer,  before  he  sho 
proceed  to  the  search,  should  exhibit  to  the  Cap! 
of  the  Merchant  Vessei  the  spécial  Orders  which  con 
upon  him,  by  exception,  the  right  to  visit  her;  an(^ 
case  he  should  ascertain  the  Ship's  Papers  to  be  rei 
lar,  and  her  proceedings  lawfui,  he  should  cen 
upon  the  Log  Book  of  the  Vessei  that  the  search  to 
place  only  in  virtue  of  the  said  Orders;  and  tk 
thèse  formalities  having  been  coinpieted,  the  Vei 
should  be  at  liberty  to  continue  her  course  :  and  when 
by  the  Vlith  Article  it  was  agreed,  that  the  Yesi 
captured  for  bdng  engaged  in  the  Slave -trade,  or 
being  suspected  of  being  fitted  out  for  that  infamo 
Traffic,  should,  together  with  theirCrews,  bedeii?er 
oyer,  M^ithout  delay,  to  the  Jurisdictlon  of  the  Nati 
to  which  they  should  bélong;  and  i^  was  furthernui 
distinctiy  understood ,  that  they  should  only  be  ju(te 
'  according  to  the  Laws  in  force  in  their  respeif 
Countries:  and  whereas  by  the  YlIIth  Article  it  % 
agreedy  that  in  no  case  should  the  Right  of  miitt 
search  be  exercised  upon  the  Ships  of  War  of  eitli 
Nation;    that  the  2  Goyernments  should  agrée  oa 

Earticular  Signal  with  which  those  Cruizers  only  shoii 
e  furnished  which  were  invested  with  that  Right,  ai 
which  Signal  should  not  be  made  known  to  any  otiu 
^Ship  not  employed  upon  that  service;  and  by  the  IXj 
Article  the  High  Contracting  Parties  to  the' said  Treaj 
agreed  to  invite  the  other  Maritime  Powers  to  accei 
to  it  within  as  short  a  period  as  possible;  and  by  il 
Xth  Article  it  was  agreed,  that  the  then  présent  Cor 
vention  should  be  ratified,  and  the  Ratifications  of 
sbould  be  exchanged  within  1  Month,  or  sooner, 
it  wçre  possib^e:  and  whèreas  the  said  Convention  wa 
ratified  by  and  between  His  Majesty  and  His  Majest 
the  King  of  the  French  respectivelv ,  and  such  Ratio 
cations  were  exchanged  on  the  16th  day  of  Decembc 
1831:  and  whereas  a  Supplementary  Convention  wa 
concluded  between  His  Majesty  and  His  Majesty  tb 
King  of  the  French  for  the  more  effectuai  suppressio 
of  thè  Traific  in  Slaves,  and  signed  at  Paris  on  th 
22nd  Day  of  March  in  the  Year  of  our  Lord  1833 
and  whereas  by  the  Ist  Article  of  the  said  Suppic 
raentary  Convention  it  was  agreed,  that  wheneyer 
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lerchant  Yessél  navigating  ander  the  Flaç  of  one  of  183S 
le  said  2  Nationd  snouid  bave  been  detained  by  the 
tniizers  of  the  otber,  duly  authorized  to  that  eflect, 
tonformably  to  the  Provisions  of  the  said  Convention 
ïflhe  30th  day  of  November  in  the  year  1881,  such 
Kerchant  Vessel,  and  aiso  her  Master,  her  Crew,  hpr 
Cargo,  and  the  Slaves  wbo  might  bc  on  board,  should 
Kcarried  to  such  places  as  should  hâve  been  appointed 
ij  the  Contractîng  Parties  respectîvely,  in  order  that 
ri«ttedings  might  be  there  instituted  respecting  them, 
feably  to  the  Laws  of  each  Country,  and  that 
^  should  be  deliyercd  over  to  the  Authorities  ap- 
foiflted  for  that  purpose  by  the  respective  Governroents; 
tnd  that  when  the  Commander  of  the  Cruizer  shoold 
iot  think  proper  to  take  upon  himself  the  carrying  iti 
Ind  delivering  up  the  detained  Vessel,  he  should  not 
!fltrQst  that  duty  to  an  Ofïicer  below  the  rank  of 
jieotenant  in  the  Navy:  And  whereas  by  the  Ilnd 
^cle  of  the  said  Supplementary  Convention  it  was 
feed,  that  the  Cruizers  of  the  2  Nations  authorized 
i exercise  the  Right  of  Visit  and- Détention,  in  exe- 
«lion  of  the  Convention  of  the  30th  day  of  November 
ipi^  should,  in  ail  that  relates  to  the  fornralities  of 
»e  Visit  and  of  the  Détention ,  as  well  as  to  the 
measures  to  be  taken  for  delivering  up  Vessels  suspected  - 
olbàng  engaged  in  the  Slave- trade  to  the  respective 
'orisdictions ,  conform  strictiy  to  the  Instructions  an- 
l'^edto  the  said  Supplementary  Convention,  and  whibh 
slioDid  be  considered  68  an  intégral  part  thereof  ;  and 
4t  said  2  High  Contracting  Parties  reserved  to  them- 
w'es  ihe  power  of  making  in  those  Instructions,  by 
^auQon  consent,  any  modincations  which  circumstances 
Hk  render  necessary:  and  whereas,  in  conformity 
^'é\\ie  Ilnd  Article  of  the  said  Supplementary  Con- 
l^ntion,  it  was  agreed,  that  the  Instructions  next  fol- 
Wng  should  be  annexed  to  the  said  Supplementary  , 
^^Q^enlion,  and  considered  as  an  intégral  portion 
"»ereof;  (that  is  to  say,) 

Instructions  to  Cruizers, 

Arfd  whereas  by  the  Illrd  Article  of  the  aforesaid 
^plementary  Convention  it  was  agreed  that  it  waa 
«early  understood ,  that  îf  the  Commander  of  a  Cruizer 
^^  one  of  the  2  Nations  should  bave  reason  to  suspect 
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1838  tbat  a  Mercbant  Vessel  navigating  under  Convo] 
in  Company  with  a  Vessel  of  War  of  the  other 
had  engagée!  in  the  Slave -trade,  or  had  been 
iQvX  for  the  said  Trade,  he  should  ihake  kno 
«uspiciofhs  to  the  Commander  of  the  Convoy  or 
of  War^  who  should  proceed  alone  to  visit  the  su« 
Vessel,  and  in  case  the  latter  Commander  shouj 
that  the  suspicion  was  weli  founded,  he  should 
the  Vessel  to  be  taken,  together  with  her  Mast^ 
Crew,  and  the  Cargo  and  the  Slaves  who  mi| 
on  board  «  into  a  Port  of  his  own  Nation ,  in 
that  Proceedings  might  be  instituted  with  reg^ 
them  agreeably  to  the  respective  Law:  And  \Vi 
by  the  IVth  Article  of  the  aforesaid  Suppfero^ 
Convention  it  was  agreed,  that  as  soon  as  any  Md 
Vessel  detained  and  sent  before  the  Tribonafs  afoi 
shoald  arrive  at  one  of  (he  Ports  respectiyely  p^ 
out,  the  Commander,  of  the  Cruizer  which  shoulc^ 
detained  her,  or  the  OfBcer  appointed  to  bring  h 
should    deliver  to   the  Authorities  appointed   for 

Îurpose  one  Copy   signed   by   him   of  ail   the  I 
déclarations,    anci  other  Documents   specified  in 
before- mentioned  Instructions  annexed  to  the  said  > 
plementary  Convention  ;  and  the  said  Authorities  si 
in   conséquence  proceed  to  a  survey  of  the  det 
Vessel  and  her  Cargo,   and  to  an   inspection  o 
Crew  and  of  the  Slaves  who  might  be  on  board, 
bàving  previously   given   notice   of  the   time  of 
Burvey  and  inspection  to  the  Commander  of  the  Cri 
or  to  the  Oflicer  who  should  bave  brought  in  the 
-sel,   in   order  that  he  or  some  Person   in  bis  b< 
might  be  présent  thereat;  and   that  a  declaratio| 
such    proceedings  should    be   drawn   up  in   dupH^ 
signed  by  the  Persons  who  should  bave  acted  (he 
or  been  présent  at  the  same,    and  one  of  the  | 
declaradons  should  be  delivered  to  the  Commande! 
the  Cruizer,   or  to  /the  Officer  who  should  hâve  l^ 
appointed  to  bring  in  the  detained  Vessel:  and  wbei 
by    the   Vth  Article   to   the   aforesaid   Supplemed 
Cfonvention  it  was   agreed,   that  the  Vessels  detai 
as  before  mentioned,  their  Masters,  Crews,  and  C 
goes,   should   be   forthwi(h  proceeded   against  bet 
the  proper  Tribunals  in  the  respective  Countries, 
cording  to  the  established  forms,  and  if,  in  consequei 
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Eroceedings,  the  said  Vesseh  should  be  fodnd'ïdSS 
een  émpioyed  in  the  Slare-tradc,  or  to-lwiTè' 
ted  oat  for  the  purposes  therèof,   the  Master, 
ir,  and  the  Accomplices,    as  weli  as  the  Ship; 
;o,  should  be  dealt  with  conformabty  to  the* 
«Laws  of  the  2  Gountries;    and  that  in  case 
IV^sel  shouid  be   confiscated,    à  portion  of 
Mds  arising  from   their   sale  should  be  paid 
lliBJs  of  the  Government  to  which  the  Captor 
**h  to  be  distributdd  amohg  the  OfBcers* 
i  the  capturing.  Shîp;  'that  thîs  portion 
î65per  cenium  of  the  net  produce  of  thè 
tbngassuch  a   distribution  or  the   proceeds- 
^consistent  with  the  respective  Laws  of  the 
;  and  whereas  by  the  VIth  Article  of  the 
mentary  Convention   ît  was   agreed,    that 
t  Vessel  of  cither  of  the  2  Nations  viâited 
in  pursuance  of'the  Convention  of  the 
nber  1831 ,  and  of  the  Provisions  )ierein- 
.   If  should,  untess  proof  were  gîven  to  the 
ifcMd  and'taken  of  right  to  hâve  engaged 
"ïtrade,   or  to  bave  been  fitted  ôut  for  the'' 
^«och  TraflBc,    if  any   of  the   particulars 
specified   should   be'fonnd  in   her  outfit^ 
l»  or  on  board  of  her':  yidèlicet^ 
Having  her  batches  fitted  with  open  gra-r- 
of  belhg  close  hatches»    as   usuai  in 


Having  more  divisions  or  boik  heads  in 
'  or  on  deck  than  necessary  for  trading  Véssel?. 
N.  Bavîng  on  Hboard  spare  planfc^,  either  ac- 
*«^l  in  that  shape,  or  fit  for  readily  iàying  a 
i^moveable  deck,  or  slave  deck:  ] 

''f^k  Having   on  board  shackles,    bolts,    or' 

tffi  •  ^^^'^ff  ^"^  board  a  supply  of  water  more 
*  tient  for  the  consumptîon  ofhcr  Crew  as  a 


.  Having  on  board  an  unreasonnable  num^ 
Jjaler  casks  or  other  vessels  for  holding  watei*, 
^^  Master  should  produce  a  Certificate  from 
m  Hjmse  of  the  place  at  vrhîcK  be  clearéd 
K  '  ^^^tîng  that  a  sufficient  security  had  been 
^\  the  Owners  of  ^uch  Vessel  that  such  casks 
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KSftor  other  vessels  sbooldoniy  be  used  for  the  rec 
çSrfMÏm  oil,  or  be  employed  in  anj  other  lawful 

Sepenth^  Qanng  on  board  a  greater  qi 
of  mess  tubs  or  ki(fe  tban  requisite  for  the  i 
hèr  Crew  as  a  Merchant  Vessel: 

Mighth.  Having  on  board  2  or  more  coppe 
lers,  or  even  1  evidently  larger  than  requisite  f 
use  of  ber  Crew  as  .a  Merchant  Vessel: 

Ninth.   Having  on  board  a  quantity  of  rice 
rinha,  ilour  of  the  manioc  of  Brazil,   or  cassa 
maize  or  Indian  corn,   beyond  any  probable  re(| 
provisipn  for  the  use  of  herCrew,  and  such  rice, 
maize^  or  Indian  çorn  not  being  entered  in  the  I 
fest  as  part  of  the  Cargo  for  trade: 

, ,  And.vihereas  by  the  VUth  Article  of  the  said 
plementary  Convention  it  was  agreed,  tbat  no 
pensation  should  in  any  case  be  granted  either  t^ 
Master  or  to  the  Owner  or  to  any  other  Persoi 
terested  in  the^  equipment  or  lading  of  a  Mer^ 
Vessel  in  ^hich  any  of  the  particulars  specified  ii 
preceding  Article. should  be  found,  even  if  the  T 
nais  should  not  pronounce  àn;y  Condemnation ,  in 
séquence  of  ber  détention:  And  whereas  by  the  T! 
Article  of  the  said  Suppiementàrv  Convention  it 
agreed ,  that  vrhei>  a  Merchant  y essel  qf  either  o\ 
2..  Nations  shonld  bave  been  visîted  and  detained 
gally,  or  without  safficient  cause  of: suspicion,  ovi 
the  visit  and  détention  should  bave  beçn  attended 
any  abuse  or  vexations,  act,  .tbe  Commander  of 
Çruizer^  or  the  PfBcer  who  should  .bave  boarded 
8âi4:  Vessel,  or  the  Ofliicer  who   should  hâve  been 

Eointed  to  brlog  her  in,  as  the  casé  miglit  be,  sh< 
e  liable  to  costs^  and  damages  tq,  the  Master  and 
O^ners  of  the  V essc^l  and  Cargç  ;  that  those  costs 
damages  might  be  awarded  by  the  Tribunal  be 
VKhich>  tbe  proçeedings  against  the  detained  Vessel, 
Master,  Crew,  and  Cs^go^  should  hâve  been  insl 
teid  ;  and  the  Government  of  the  Country  to  wbicb 
Qjffiqer  who.  gave  occasion  for  such  award  should 
long,  should  pay  the  amount  of  the  said  costs  ; 
d^inages  witfain-  the  period  of  one  year  from  tbe  <i 
of  the  award  :  And  whereas  by  the  IXth  Article  of 
said  Suçplementary  Convention  it  was  agreed,  tba 
in  the  visit  or  détention  of  a  Merchàiit  Vessel  m) 
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ivtirtoe  of  tbe  provisions  of  the  said  Convention  of  1888 
kSOth  of  November,  1831,  or  of  the  said  présent 
Wention,  any  abuse  or  vexation  should  bave  beea 
NDinHted,  but  tbe  Vessel  should  not  hâve  been  deli- 
!redo?er  to  tbe  jurisdietion  of  her  own  Nation ,  the 
luter  of  the  Vessel  should  make  a  déclaration  on 
ttli  of  the  abuses  or  vexations  of  which  he  had  to 
Nnpiiun,  and  of  tbe  costs  and  damages  to  whicb 
imi  ciaim,  before  the  compétent  Authorities  in  the 
RtPortof  his  own  Country  at  which  he  roight  ar« 
m,  or  before  tbe  Consular  Agent  of  bis  Nation,  iC 
kfessel  should  proceed  to  a  Foreign  Port  wfaere 
krewas  sucb  an  Agent;  that  this  Déclaration  should 
^coDfirmed  by  an  examination  under  oath  of  the 
|iocipal  persons  of  tbe  Crew  or  Passengers  who  bad 
itnessed  the  visit  or  détention ,  and  1  formai  déclara* 
Moftbe  whoie  sbould  be  drawn  up,  and  2  Copies 
treof  delivered  to  the  Master,  wbo  sbould  forward 
rfthem  to  bis  own  Government  in  support  of  bis 
b  for  costs  and  damages  ;  and  that  it  was  under- 
ÏnI,  that  if  any  compulsory  circumstances  should. 
Nt  the  Master  from  making  bis  Déclaration,  it 
^  be  made  by  the  Owner  or  by  any  other  persen. 
tonted  in  the  vessel  or  in  her  Cargo;  that  oii  tha 
Kdal  transmission  of  1  Copy  of  the  formai  Déclara^* 
M  abo?e  mentioned,  thmugh  the  channel  of  tbe: 
t>Mve  Embassies,  tbe  Gover^mient  of  the  Country 
itbieh  the  OfRcçt  efaarged  with  abuses  «or  vexations 
krid  belong,  should  forthwith  institute  an  inquirv  into 
^matter,  and  if  the  validity  of  the  complaint  should' 
^.iloitted,  tbe  -éaid  Government  sbouM  cause  to  be. 
|*1>the  Master  or  O^er,  or  ta  any  other  persoe. 
"^^^  in  tbe  Vessel  which  sbould  bave  been  .molestai 
"^1  or  in  ber  Cargos  tbe  amoûnt  of  cdstë  and  dani»^i 


^wnicn  mtght  ^  dtfe  to  4bem:   And  wbiereas  by 
^  îth  Article  ^  the  said  Sopplementary  Conveétioni 
^^»  agréée,    fbbt  the  2  Governments  did  engë^ei 
^'procally  to   comtnunicate  eaçb  to  tbe  other,   fi^O' 
^eipeace,  and  upon  application  heing'made,'C<Mne»: 
Mil  the  Proceedm^  instituted  and  ludgments  gnren 
l^tive  to  Vessels  visited  or  detained  in  exécution;  :6f^ 
1^ profitons  of  tbe  said  Convention,  of. the 30Aday 
fNovember,  1831 ,  and  of  tbe^said  présent  Convenu 
^^**  Aad  wbereas  by  tbe  XIth  Article  of  tbe  said 
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iSSà  Supplementary  Céavention  the^.Govi^rnnients  did  ag 

ta  msare  the  immédiate  freedom  of  ail  3l^ves  who  sho 

be  fourni. on  board  Vessels  visited  a^d  d^tained  in  \ 

tiieof  the  stipulations  pf  the  principal  Convention  tl 

rein-before  referred  tô,    or  of  the  said    présent  Ci 

tention,   whenever  thi^  offence  of  trafBcking  in  Slaj 

should  hâve  been  established   by   the  sentence  of  j 

respective  Tribunals;  the  2  Governments  did,  howel 

by  the  said  last-mentioned  Article,  reserve  totheipn 

ves,  for  the  welfare  of  the  Slaves  themselves ,  the  rij 

to  employ  tbem  as  Servants  or   ffee  Labourers,  a 

formably  to  tfaeir  respective  Laws:   And   whereas 

the  Xlith  Article  of  the  said  Suppiementary  Coavç 

tion  it  was   agreed   between   the  2  High    Contracd 

Parties  I   that  in  ail  cases  in  which  a  Vessel  under  i 

said. Convention  of  the  30th  day  of  November,  in  t 

year  of  our  Lord:,-   t631,  or  under  the  said  Siippi 

inentary  Convention,  should  be  dct^ined  by  their| 

spectlve  Cruizers-  as  b^ving  been  engaged  in  the  S|| 

trade  or  filted  out:foi*..tbepturpo8es  thereof,  and  shl 

be;.plâced   at  ^e  <ti|sposal  of  either  Gpyerninent  j 

the  .purpose  of^beingsold   in  conséquence   of  a  Si 

tenee  of  Confisf^tibn  pronounaed  by  a  compétent  T 

buiiat,  the  said  Ve^s^el  should  be  broken  up,.  in  wl| 

ownxi  part,  before  tb^  sale,  wh^i\ever  its  peculiar  ci 

sthiction  or  oiitfit  shoiuld  giye  reA^Q^.,lta  fear  that^ 

might  be  again  emploj^d  in   thie  Slavie,-«trade  orji 

otMT  iliicit  trafBc:    Ai^d  wherei^  Ib^y):  the  XlIIth  i 

last   Article  of  ihe.faidSuppt^tnj^rU^rj^  Convention 

was  agreed,  tkat  tbe:aaid  présenta ;C(>nfvention  sh«i 

be  ratifîed,  an4'the  Ratification;  should   be  exchangl 

al' Paris  :ivîthiiV5ilJ^e;spaQe<  4>£')  n^ntb^   or  soofier] 

possible:  i  And  ^wbereàs  the  9àid  Suf^pl^m^f^ary  ÇQnv« 

tiiNi'wasrnfttified  byuand  bçtweeii  H^-t^ajes^ty  and  G 

A^ajefiiy  thie/KIng  of.tàeiFrencb^.ro^eçtively,  and  soi 

ftatifieatiods  weceiexch{^ed  on  tb0il'^h>,difty;of  Apr 

in  the  year:6f'  ouf/iLoi^a,  :1833.^    AikI  ^\|^b6i:eas  it 

rapedient  and  jnece^i^yi  that  efi^^tgal  prWision  ^jiojij 

be  loade  for  oarrying  into  «xeeutiail  iiJtb^  .pi:oyisio.Rf 

Contention  aforejsa&dr  3^  H  there^of^%^$va<7ted  by  tl 

King*s.Mo8t  ExiceUent  Majesty,  by^nd'>yit|)/.tbe  advii 

and  consent  of.  the  rJUords.Spiritusil  f^lwl  -Tcmîpp^ra),  ^ij 

Coaamons,  in  ;tiûs  ^présent  Parjjiamçnt  ^spmbled,  afl 

by  the  authority  of  the  same,   tbat  it  ^shail  be  lawf| 
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irany  Officer  comjQandiDg  any  Sbip  of  War  of  fin  18S8 

if'es^  or  of  the  Kin|ç  of  the  French,  who  shall 
bie  such  rank  as  by  the  said  Ilnd  Article  of  tbe  said 
bt-mentioned  Convention  is  agreed,  and  sball  be 
Idy  imtructed  and  authorized  and  furnished  accordin^ 
%  the  several  provisions  of  tbe  «aid  2  Conventions, 
0(1  within  the  waters  described ,  and  according  to 
le  provisions  and  exceptions  contained  in  the  Ist 
nde  of  the  said  first  -  mentioned  Convention ,  to 
kerdse  the  right  of  visitiog  and  searching  any  Mer* 
AalVessel  of  either  of  the  said  2  Nations  liablo 
knpicion,  and  suspected  of  having  engaeed  in  or 
b/kfing  been  einployed  in  the  Slave  trade,  or  of 
piog  been  Btted  out  for  the  purposes  of 'such  traf- 
k  according  to  the  several  provisions  and  instructions 
Itliesaid  2  Conventions,  except  as  in  the  said  IILrd 
jriicleof  the  said  Supplcmentary  Convention  is  except^^' 
i)  aod^  opon  suiBcient  grounds^  of  detaining,  and 
[iending  or  carrying  in  and  delivering  over  without 
maoysoch  Vessel,  together  with  its  Master,  Sailors, 
Lengers,  Slaves,  and  Cargo  to  thè  Authorities  ap- 
Ped  for  the  purposes  of  the  said  2  Conventions,  by 
prespective  Governments  of  the  said  2  Nations,  aad 
MBe  of  the  Jurisdiction  in  the  said  Instructions  men- 
M>  in  order  that  '  proceedings  may  be  instituted 
Kormably  to  tbe  respective  Laws  of  the  said  2  Coun- 
h\  aod  ail  such  Commanders  of  His  said  Majesty's 
Ffsareherebv  authorized  «  and  required,  in  tne  ex-; 
^ceofsuch  nghts  of  visiting,  searching,  detaining:, 
^^t  carrying  in,  and  delivering  as  aforesaid,  ta 
l^^t  perform,  and  comply  with  the  said  several 
'^ns  and  Instructions  of  the  said. 2  Conventions 
•^y  thereto  respectively. 

fl.  And  be  ît  further  enacted^,  that  where  any 
W[  Officer  of  His  Majesty  the  King  of  the  French 
Wsend,  carry,  or  deliver  over,  as  aforesaid,  any 
■^Mcrchant  Vessel,  wholly  or  in  part  owried  by 
WSubject  or  Subjects  of  His  Majesty  the  King  of 
■«United  Kîngdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  ail 
J  f^'^y  procecding  instituted  in  the  Tribunals  hère- 
•'Sfler  mentioned  in  regard  to  such  Merchant  Ves- 
J^^ndiis  Crew,  Cargo,  and  Slaves,  and  in  respect 
J'ie  cause,  shall  be  conducted  in  the  name  of  his  said 
''l^y  the  King   of  the  United   Kingdom  of  Great 

I  ^«*'.  Série.  Tome  IV.  I 
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ISSSBritain  and  Irehind  by  soroe  Person  duly  thereani 
anthorized;  that  is  to  say,  ail  Ships,  Cargoes,  ai 
Slaves  wbich  shall  be  detatned  by  the  Cruizers  of  H 
Majesty  the  King  of  the  French ,  and  delivered  up 
Ihe  jurisdiction  of  His  Majesty  at  Bathurst  on  the  B 
ver  Grambia,'  shall  be  proceeded  against  and  adjudicatj 
in  t&e  Vice  Admiralty  Court  at  Sierra  Leone;  a^ 
that  ail  other  Ships ,  Cargoes,  and  Slaves  which  roi 
in-  like  manner  be  detaîned  by  the  Cruizers  of  B 
Majesty  the  King  of  the  French,  and  delivered  up' 
the  jurisdiction  of  His  Majesty,  either  at  Jamaik 
Cape  of  Good  Hope,  or  Demerara,  shall  be  procee 
ed  against  and  adjudicated  in  the  Vice  Admirai 
Court,  established  in  the  said  Colonies  respectivel 
and  the  Judges  and  other  OfScers  of  the  said  Vi 
Admiralty  Courts  respectively  are  hereby  authorizt 
to  take  cognizance  thereof  accordingly. 

IIL  And  be  it  further  enacted  and  declared,  (k 
any  such  Merchant  Yessel,  wholly  or  in  part  o«1lf 
as  last  aforesaid ,  visited  and  detaîned  in  pursuance* 
the  said  2  Conventions,  shall,  uniess  proof  be  gii; 
to  the  contrary,  be  held  and  taken  to  bave  engag 
in  the  Slave -trade,  or  to  bave  been  fitted  eut  I 
the  purposes  of  such  trafBc,  and  equipped  and  « 
ployed  m  the  objects  declared  unlawfut  by  an  Act 
Parliament  passed  in  the  5th  year  of  the  Reign 
His  Majesty  King  George  the  4th,  intituled,  ''An  I 
to  amend  and  consolidate  the  Laws  relating  to  « 
Abolition  of  the  Slave -trade,"  if  any  of  the  part^ 
lars  specified  in  the  said  VIth  Article  of  the  said  Oi 
yendon  of  the  22nd  day  of  March  1833,  shall  be  foQ 
in  her  outfit  or  e(|uipment,   or  on  board  ofher. 

IV.  And  be  it  further  enacted,  that  in  case  a 
such  Merchant  Vessel,  wholly  or  in  part  owned  as  \\ 
aforesaid ,  shall  be  broueht  in  by  any  Officer  of  i 
Majesty  the  King  of  the  French  duly  authorized,  a 
shall  be  confiscated  according  to  the  Laws  of  t 
Country  and  the  provisions  of  the  said  2  Convendo 
and  of  the  said  Act  of  Parliament  passed  in  the  S 

Îear  of  the  Reign  of  His  Majesty  King  George  I 
Vth,  it  shall  be  lawful  for  âis  Majesty  the  Ring 
Ihe  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
direct  that  a  portion  of  the  proceeds  arising  from  I 
sale  thereof  snall  be  pûd  ioto  the  hands  of  the  C 
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«ment  of  His  Majesty  the  Kine;  of  the  French,  ac-  l^^S 

imEng  to  the  provisions  of  the  Yth  Article  of  the  said 

(borention  of  the  22nd  dav  of  March  18SS:  and  that 

19  portion  of  the  proceeds  artsing  from  the  sale  of 

jvyâhip  agreed  to  be  paid  into  the  hands  of  the 

PfenHnent  of  His  Majesty  the  King  of  the  United 

wdom  of  Great  Britain  and  Ireland,   according  to 

Il  poTisions  of  the  said  Vth  Article  last  aforesaid, 

wgo,  shali  be  paid  to  such  Person  or  Persont 

^  I  Commissioners  of  His  Majesty's  Treasury  may 

or  appoint  to  receive  the  saïkie,  to  and  for  the 

the  Captors,  according  to  the  provisions  of  the 

Tth  Article;   and  that  the  same,^   after  deducting 

Mcessary   expences,    shall   be  distributed   to   and 

igst  the  OIBcers  and  Crew  of  the  captaring  Ship, 

lltt  manner  hereafter  directed   for  the  distribution 

Iwmties  on  Slaves  taken  on  board  the  said  Vessei. 

U^V.  And  be  it  further  enacted,  that  there  shall  be 
ôat  of  the  Consolidated  Fund  of  the  United 
of  Great  Britain  and  Ireland  to  the  Com* 
Officers ,  and  Crews  of  His  Majesty's  Ships 
xed  to  Diiake  seizures  under  the  aforesaid  Con- 
of  the  22nd  March  1833,  a  boonty  of  pound  S. 
rful  rooney  of  Great  Britain  for  every  Man,  Wo- 
and  Child  Slave  seized  and  found  on  board  a 
I  or  French  Shîp  or  Vessei  taken ,  delivered  over, 
I  (ondemned  in.  pursuance  of  the  provisions  of  the 
|CoQ?entions,  and  of  this  Act,  such  bounty  to  be 
H  and  paid  by  order  from  the  said  Commissioners 
il  Majesty's  Treasury ,  and  to  be  distributed  to 
Ituongst  the  Captors  aforesaid,  in  such  manner 
i|Koportion8  as  His  Majesty,  his  Heirs  and  Suc- 
^1,  shall  think.  fit  to^  order  and  direct  by  any 
^or  Orders  in  Council,  or  by  any  Proclamation 
^niclamations  to  be  made  for  that  purpose. 

VL  Provided  always,  and  be  it  further  enacted, 
j[i  in  order  to  entiUe  the  Captors  to  receive  the 
Jkonnty  money,  the  nnmbers  of  Men,  Women, 
ICUldren  so  taken ,  delivered  over,  and  condemned, 
'  W  proved  to  the  Commissioners  of  His  Majesty's 

•wry,  by  producing  a  Copy,  duly  certtfied,  of 
l^tentence  or  decree  of  condemnation ,  and  aiso  a 
'^''ate  nnder  the  hand  of  the  proper  Officer  or 

12 
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I833  0fBcer8,  mllitary  or  cWil,  wbo  may  be  appoÎDted  j 
recei?e  sach  Slaves. 

VIF.  And  be  it  further  enacted,  that  where  a^ 
Slaves,  or  Persons  treated,  dealt  witb,  carried,  ke; 
or  de^tained  as  Slaves,  shall  be  taken  or  seized  i 
board  SLUj  British  or  French  Shîp  or  Vessel  m  m 
suance  o(  the  provisions  otthe  said  Conventioas,  an 
of  tbis  Act,  but  wbo  shall  not  bave  been  condemna 
or  sball  not  bave  béen  delivered  over  in  consequeni 
of  deatb,  sickness,  or  otber  inévitable  circamstand 
it  shall  and  may  be  lawfui  for  the  said  Commissions 
of  EUs  Majesty's  Treasory,  if  to  their  discrétion 
shall  seém  meet,  by  warrant,  signed  by  any  three  « 
more  of  them,  to  direct  the  payment  out  of  the  Co^ 
solidated  Pund  of  the  United  Kingdom  of  Great  Brita 
and  Ireland  of  one  moiety  of  the  bounty  which  won 
bave  been  due  in  each  case  rèspectively  if  the  à 
Slaves  had  been  delivered  over  and  condemned. 

YIII.  Provided  aiso,  and  be  it  further  enadi 
that  any  Party  or  Parties  claiming  any  benefit  by  w 
of  bounty  under  the  provisions  of  this  Act,  or  of  ^ 
share  or  the  proceeds  of  any  French  Vessel  coni 
cated  in  pursuance  of  the  provisions  of  the  aforesl 
Conventions,  shall  and  may  resort  to  the  Hi^h  Cm 
of  Amiralty,  for  the  purpose  of  obtaining  the  judgme 
of  the  said  Court  in  tbat  behalf;  and  that  it  sK 
and  may  be  lawfui  for  the  Judge  of  the  said  B'^ 
'    Court  of  Admiralty  to  détermine  thereon ,  and  also^ 


said  Vice  Admiralty  Courts  relating  to  any  such  seim 

IX.  And  be  it  further  enacted,  that  ail  the  Pij 
visions,  Ruies,  Régulations,  Forfeltures,  and  Pénale 
respectin^  the  delivery  by  Prîze  Agents  of  accou» 
for  exammation,  and  the  distribution  of  prîze  mone 
and  the  accounting  for  and  paying  over  the  procçe 
of  prize,  and  the  per-centage  due  thereon  to  Gr^ 
wîch  Hospital,  shall  be  and  are  hereby  extcnded 
ail  bounties  and  proceeds  to  be  distributed  under  t 
provisions  of  this  Act  to  the  ORicers  and  Crews  of  ai 
of  His  Majesty-s  Ships  or  Vessels  of  War. 

X.  And  be  it  further  enacted,  that  where  any 
légal  visit  Aod  détention,   or  any  vi^it  and  detenUj 
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litlioot  sufBcient  cause  of  iuspicion  ^  or  any  abase  or  1998 
Kxation,  shall  bave  taken  place  and  hâve  been  made 
b  any  OiBcer  of  His  Mafcsty  the  King  of  Ihe  United 
b^dom  of  Great  Britain  and  Ireland,  as  is  mention*- 
i^iothe  VlIIth  and  IXth  Articles  of  the  si^id  Conven- 
inof  (he  22nd  day  ofMarch  1833,  it  shall  be  lawful 
(be  Lords  Coonmissioners  of  His  Sfajesty^s  Treatury^ 
Warrant,  signed  by  any  3  or  more  of  them,  to 
payment    to  be  made   out  of  the  Consolidated 
of  the  United  Kingdom   of  Great  Britain    and 
I  of  any  costs  and  damages  which  may  be  duly 
led  according  to  the  provisions  of  the  said  2  last* 
ioned   Articles:    Provided   always,    that  '  nothing 
'  I  contained  ahali  exempt  such  OfBcer  from  his  lia* 
to  malte  good  the  paymentsso  made,  when  law- 
called  apon  by  order  of  the  said  Lords  Commis- 
rs  of  Bis  Majesty's  Treasory. 
XL  And  be  it  further  enacted,  that  wben  any 
ire  shall  be   made   by  any  of  the  Commanders, 
i€er8,  and  Crews  of  His  Majesty's  Ships  authorized 
nake  seizures  under  the  aforesaid  ConvenUon  of 
i2nd  March   1^3,  and  judgment  shall  be  gi?eii 
liost  the  Seizor,  or  soch  seizure^shalLbe  relinquish-^. 
^  him,  it  shall  be  lawful  (for  the  said  Lords  Com-' 
akmers  of  His  Majesty's  Treasury,  if  to  their  dis-: 
MQ  it  shall  seem  meet,   by  Warrant,  signed   by 
i  or  more  of  them ,  to  direct  payment  to  be  made- 
«fthe  Consolidated  Fund  of  the  United  Kingdom 
ttreat  Britain   and  Ireland ,  of  such  tosts  and  ex*  - 
1^  as  the  said  Seizor   may   hâve  incnrred  in  re* 
f  of  soch  seizure,  or  any  proportion^te  part  tbereof.- 
^ïll  And  be  it  further -enacted ,  that  if  any  Ac- 
y  suit  shall  be  commeneed,  either  in  Great  Bri- 
or  elsewhere,  againat  any  Perso»  or  Persons,  for 
tking  done  in  pursuance  of  the  said  Conventions, 
tie  instructions  or  'Régulations  thereto  annexed,  or 
tUs  Act,  in  as  far  as  it  relates  thereto  the  Defen- 
^  Défendants  in  such  Action  or  Suit  may'  plead, 
gênerai  issue,   and  give  this  Act  a(tid.  the  spécial 
î^  in  évidence  at  any  trial  to  be  had  theréupon, 
(bat  the  same  was*  done  in  puraoaâoe^and  by  Uie* 
^ty  of  the   said  Conventions,    Instructions,    or 
*«plations,  or  of  this  Act;  and  îf  it  shall  appecr  so    , 
'^htve  been  done,  the  Jury  shall  Bnd  for  the  Defôa- 
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1883  dant  or  Défendants;  and  if  the  Pkintiff  shall  be  non 
suited,  or  discontinae  bis  Action  after  the  Defendan 
or  Défendants  sh^U  bave  appeared,  or  if  judment  sha 
be  given  àpen  any  verdict  or  demnrrer  against  th 
Plaintiff,  Ibe  Défendant  or  Défendants  shali  recove 
treble  costs,  and  bave  tbe  like  remedy  for  tbe  sam 
as  Défendante  bave  in  other  cases  by  Law* 

23. 

Convention  entre  la  Hollande  et  h 
Belgique  conclue  à  Zonhoven,  le  18 
Novembre  1833,  relativement  am 
communications  militaires  de  la  for 
teresse  de  Maestricht  ^  et  Déclaration 
concernant  la  navigation  de  laMeuS^ 

^  (Journaux  de  la  Belgiqae.) 

*  Lef  général  de  division  baron  Hurel,  commandai 
la  première  division  de  l'armée  belge,  d'une  part;  « 
le  .lieutenant -général  duc  Bernard  de  Saxe-Weima 
Eisenacb',  commandant  la  deuxième  division  de  TarmA 
des  Pays-Bas,  et  le  lieutenant -général  Dibbets,  co0 
mahdiant  supérieur  de  la  forteresse  deMaestricbt,  dai4 
tre  part;  *  .  * 

Considérant  que  la  déclaration  des  plénipotent^ 
res  de  S. -M.  le  roi  des  Pays  «Bas,  dans  la  note  rem 
par' eux,  le  14.  Septembre  passé,  à  MM.  les  plénipi 
tentiaires  de  France  et  d Angleterre»  a  étabK  q^ 
la  navigation  de  la  Meuse  est  libre  et  ouverte  aux  1^ 
timens  belges»  conformément  aux  stipulations  de  W 
4.  de  la  convention  du  S^l.Mai  1833;     .  , 

Et  voulant  régler  le  mode  d'exécution  du  derme 
paragraphe 9  du  même  art  4.  portant  que:  "les  coin^ 
,,munications  entre  la  forteresse  de  Maestricht  et 
,^frontièredu  Brabant  septentrional,   et  entre  la  dit| 
,>forteres8e;et  l'Allemagne»  seront  libres  et  sans  entraves, 

,"    Ont  nommé '.des  commissaires  à  cet  effet,  ^,^.^^' 
le  général  de  division  baron  Hurel,  le  colonel  WiH|"* 
directeur  idefr   fortifications,    et   le  lieutenant- colone 
Trumper,  chef  dé  Tétat- major  de  la  première  division 
et  le  lieutenant- général  duc  Bernard  aeSaxe-Weu»»^i 
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iKBach,  le  mtqpr  Baron  de  Gagera,  chef  de  Tëtat- 
Mor  de  la  deaxièine  dWision;  le  lieutenant -général 
pMnto,  le  Ma^r  Mènso,  commandant  le  1er  batail* 
90 du  13e  régiment  d'Infanterie;  lesquels,  a'étant  réu- 
MiZonhoven,  sont  convenus  des  articles  suivans: 
.^  Alt  1er.  il  y  aura  une»  route  militaire  poiu*  les 
Ip^  de  l'armée  des  Pays-Bas  se  rendant  de  Mae^ 
inen  dans  le  Brabant  septentrional,  éi  récioroauemei)ti 
Cette  route  passera  par  Lanaken»Asch,  Opglabbeck, 
Çwtrode,  Brée,  Bocholt,  Achel  et  Yaikenswaard. 
Les  communications  de  Maestricht  avec  l'^Ue^ 
seront  également  libres  pour  les  militaires  de 
des  Pays  -  Bas,  par  la  chaussée  passant  par 
,    (Galoppe).    :      ^  .  t       • 

barant'k  saispn  d^biver  ou  pendant  les.tempsjde 
H|Jes  ycâtun»  et  transports  .nourront  être  dirigés 
broute  passant  .par  Wintc^rsfvgen  et  Helcbteren, 
mirront  la^  chaussée  jus^*à  ViScenswaard,  et  ré- 

aement  

les  transports  pourront  être.  açcompagUi^  4'oM 

Ïoi  ne  dépasser^  jamais  25  ^oipines.         ,,    ^, 
les  communes  situées  sur  les  deux  routes  ^ 
;  indiquées  ne-: seront  pas  XMXup^es.  par  des  trou- 
.  ^ges.    Cet^  difliiositipn ,  n'eft  pas .  applicable,  à 
mte  accordée  pour  les  transports  etuiroitures»  . 
%.  {ia  coopiune  d^  Bfée,  .avec  b.  concurrence 
^"ik  et  Gerdingén,  sera  le  gîte  d'étape  entre  Ml^^. 
et  }»  QrabantJiçpt/entriooaL    II  y  aun|  au  gite 
.ùnf  çopgi^ssvre.  bdge  çt  oi|,;ÇQinmissaireHdeft 
^^^  po^r  r^ler  tout  ce  qui.  a  rapport  au  lo* 
\et  ^  l^  QQurriture  des  troupj^.    Le  (comniis- 
\^  ]^ays-Ba8.,r5f»pIira  les  foqcUons  de.comman^ 
'étape  vis-à-yis  de  la  troupe;,  il   fi^^ntravera 
.rexerdfpe  ,de^  l'autorité  locale^-  jri^Qferniée  dans 
le  de  ces  attributions. 

ne  sera  pas  établi  de  gite  d'étape  entre  Mae*y 
et  Àix- la -Chapelle,  attendu  la  proxiiQité  de  ces 
^^Ues.       -  \ 

jie  gite  d'étape  pour  les  transports  et  leur  escorte 
pi,(i .  Helcbteren.  Les  foncâons  de  commissaires^ 
mtîrespectivement  remplies  par  le  coipmaadant  de. 
P^Ksrte  et  par  le  bourgmestre  de  la  commune. 

4..  Les  militaires,  tant  isolés  qu'en  :  d^achement, 
^^tfwjront  avec  armes  et  bagages. 
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'^  )T  ne  sera  jamais  tnis  en  ïnarclie  plos  d'un  ba(d1 
lot)  de  hait  centâ  à  neuf  cents  hommes  par  jour;  Ij 
détachemens  de  cavalerie  oti  çormpbsë^  de  dSfierél 
tes  armés  ne  dépasseront  pasia  fbrtfé  de  eînq  ceii 
hommes  par  vingt-quatre  heures.     "*    ,' 

*  "lie  commissaire  bélg«  au  gife  d'étape  sera  pn 
venu- au  moins  vingt -quatre  heures;  d'çVancë  de  hl 
riyée  de  tout  détachement  dont, la  force  excéderait  1 
hommes.  "  *  J 

Les  militaii^s  voyageant  ispléoient  seront  mai 
d\rae' feuille  de  route. 

^  ^5!  Le  transport  âur  les  routes'fndïqoées  ci-*d«i 
susl,  des  -efiets  appartenant  aa!^  tifilitâirès  ou  à  lei! 
famille,  ainsi  que  celui  de  toys  les  ptijéts  nécessaire 
à /  l.^âpprbvlsîonnemeht  de  Mâestricbt,  liera  libre  ( 
èkëiript  d^  tout  'àil^\\  les  conducteurs  de  voitures  o 
transporté  d^èffets  mih.tàirës  ou  tt'appft>v!sSonnements  ^ 
rdïit  imudls  d'une 'feuille  de  route  defivt-ée^  par  Fun  ^ 
l'autre  des  g;énéraux  commandant  les  troupes  néerlï 
ddikéb  dans  le  BrabaiA  septentrional  ou  dans  la  forterea 
djs  MaestrichtyOU  'par  des  autorités  militaires  délégulf 
ptfr^*  à  cet  êflfef.  **•/  ''-''  .    ^ 

pes  feuilles' de  route  .constateront  que  le  eb^rêj 
inétit  cohsister'^n  effëts  militaires  orà  d'approvisionV 
mentr  eHes  detroftt' être  présèplééë  aux  bureaux  ^ 
dôtiâWës  betg^  et'  exempteront  lés  Voitureè  de  tQcA 
visite.       ■•;,-:.    '^_-  •    •    -'  ■'■■-•.^'        v^*"  ^* 

J  6.  II  sera  étabK  m  local' cent ériabTe  an  gîté'ffï 
f»]^  pour  teee¥oIr  les' miKtarres  détenus  ou  c<m*^ 
nés,  qui  sefoMt^cèadôlts  de  MiaLestricht  dans^Ié  BA 
bant  septentrional  et  vice  veriâ.  Cë[à*  dfetenus'stf^ 
gërdés  par  leur  escorte;  je  eon^Ynànd^nt  <iè  l^cèrt 
pourvoira  à  la  nourriture*  des  détënûis.  '  '  •  ^  " 
^"^  LeiT  militaîres détenus  pourrbiit^ë^aliéïnent  éM*^ 
certes  de  Maestricbt  eq  Prusse^par  la  rente  d'A|i"-^> 
Chapelle;  '     , 

T.  Sur  i^ntilation  du  condtnissaire  des  Pays'-Bà 
faisant  fonctions  de  commandant  d'étape  pour  la  troôpc 
le  commissaire  belge  lui  fera  fournir  des  bîHets  de  lo 
gement.  Les  mir^aires  de^.  Pays -^  Bas  seront  log^^ 
et  nourris  par  les  habitans  d'après  le  règlement exis 
tant  et  au  tarif  suivant:  *    ' 

Pour  le  logéntent  et  la  nourriture  il  sera  pay 
trente-cinq  cents  des  Pays-Bas  par  homme  et  par  joui 
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lie  eommahAltlt  d'ëtapê  ém  Payt-BiM  est  ehargë  IM 
A fBre  effectuer  fe  j^ayeroent  le  jour  du  départ;   ii 
«sera  donné  <|uittante  en  double  expédition, 

Lea  ofBciersi  voyageant  avec  la  troi^fpe  n'auront 
hit  qu'au   logement.    Ceux   voyageant  uolément  se 

||IKOAt  à  leurs  frais*  :  ^       .<:.::: 

&  Les  voitures,  transportant  des  effets  militaires 
tBrabant  septentrion'al  à  Maestricht,  et  réciproque- 
,  doubleront  Tétape;  les  conducteurs  et  leurs 
iix  seront  logés- aux  lieux  d'étape,  tant  en  allant 

rrevenant,  ils  se  nourriront  à  leufr  IFUId,  eux  et 

i  chevaux.  *  ♦ 

-il  sera  fourni  des  BÉavens    de  transport  a^x  mili- 
ei  i|ûi  tomberont  maMes;  joit  au  git^.,  4!^tap^#  soi| 
libte.  ,    ' 

Xies  moyens  de  transport,, fournis  par  le  gite  d*é« 

li  seront   pelyés  par  les  soins  du  commissaire  ées 

l-Bas;  les  moyens  de  transport  fournis  par  d'au- 

communes   à    des  Inilitaîres  tombés    malades  en 

B  seront  payés  au  premief'  gite  d*étape,  soit  à 

tricht,  soit.àValkeQsiraard.  .A  cet  effets  les  voU 

se   muniront  ;  >  avaht  de  ïia*»  mettre  en    route'^ 

r  quittance  signëéf.'par   le   bMl^estre  de  jeuc 

ne.  .  I»    ■  '  '«  •  .f  '.  -Il'  .  '  »  '.     : 


voitures  ..séfon)^  payées  d'abi^  (ef  tarif  suivant, 

»ur  une  charrette,  attelée  d'un  cheval:,.. soixanter 
cents  des' Pays- Ba«  par  Iieuei;y, 

J^our  une  voiture '^^iieux  chevaux^^ 'fan  florin  par 

m 

^i  Si,  par  Vmè  taiion  mafdtrreV' <?R^  ^  autorités 
^Êbist^  qui  auront^  hitifié  la^  présenta  ^prention  cro*. 
Bl^lUvoir  faire  c^ser  son  effet,  elle  en  dénoncera 
Mflisâtion  au  moins  15  jours  f  i'i^y^^ç^  ^t  en  moti- 
W;fette  mesurée. 

^10.  Les  articles  stipulés  ci ^dessas- seront  obUga- 
fi^  à  dater  du  jéiir  4e  4'échange  des  ratifications*  el 
PVAiQ  jodr  où  là  convention  da  21.  Mai  183S.  ce»* 
■•'*  d'être  en  vigueur*  "» 
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1889  Les  ratifications  seront  échangées  à  Zonhc 
dans  le  délai  de  huit  jours,  ou  phis  tôt,  si  fain 
peut 

Fait  à  Zonhoven^  le  18.  Novembre  1833. 
Signé,  Tromper,  Wilimar,  F.  B.  Gagern,  J.  A.  Mei 
Approuvé  et  ratifié  la  présente  convention. 
Au  quartier -général  de  Hasselt,  le  25.Noveii] 
1933. 


Le  général  ée  division. 
Signé,  baron  Hi 


UBEL. 

L'écbâ^gedes  ratifications  de  cette  conventioi 
eu  lieu,  le  26.  Novembre,  entre  les  délégués  des  p 
tîc^s  contractantes,  à  Zonhoven. 

La  convention  <|ui  précèésT  a  été  condne,  api 
la  réception  des  pièces  qui  soiit  imprimées  à  la  soi 
et  qéi  annoncent  la  cessation  de  la  perception.da  dr 
provincial ,  i  et  des  entraves,  quc^  les  bateliers  bel^ 
avaient  éprouvées  dans  leur  navigation  sur  la  Meu 

,['J     Note  de  M.  le  Commissaire  hollandais. 

Le  commissaire  des  Pays-Bas,  nommé  par 
lé  lieutenant -général  Dibbets^  commandant  supërf 
de  la  forteresse  de-Maestricht,  se  fait  un  plaisir 
conimuniquer  à' IMMii  les  coininiùaim  belges  une 
pie  légalisées  d'une  lettre  officielle  qu'il  vient  de  n 
ypif  rdu  .'spsdit  Jp|f{i|tenant- général,  au  sujet  de  r< 
exact  <îes  choses  sur  la  MeokéV  pour  autant  qa^<' 
sont  de  son  ressort  MM.  les  commissaires  nél 
rerront,  pair  le  contenu  de  cetée^  pièces  que  leurs 
clamations,  à  cet  égard,  sont  désormûs  sans  moi 
^  ..,  ^nlioven,  le  12.  Novembre  1833. 
-  r  ^  «   .J  \,ur.T  ,  .gî^^  •  Mbi*^^,  lùaior 

DéclamtiQjb  du  JjieMenant(^,Q4^ftérAl  DiJbhets  <SmJ 
mandant i^upérieur. de  la  fm:t^ease  de  Maestria^ 

'j/ ,  î  /      /..  .    ;         Maestrichti  le  10.  Novemtire  IM 

Moàsiéur  fe  méjoi*!  *^  i 

Comme  tout  ce  qui  concerne  la*  navigation  dej 
Meuse  au  tnMrens  d^  U  forteresse  de  Maestricht,  p4 
être  considérer  comme  réglé,  je  satisfais  à  votre! 
mande  en  vous  comhiuniquant  les  indications,  sori 
qui  a  eu  lieu  ici:  i 
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L  k  Par  suite  aux  ordres  venes  de  la  Haye,  sons  1898 
raie  da  29.  Octobre  dernier,  NoéS7*  le  droi^.pro* 
m  de  St  Pierre  est  retire   et  supprimé  depuis  le 
ir  de  ce  mois. 

&.  Le  3  courant,  j*aî  motifié,  cooinie  suit,  moa 
Itracdon  du  3.  Juin  dernier ,  relative  à  la  traversée. 

'^Qu*aa  lieu  de  remonter  ou  de  descendre  toutes 
llieores,  le  passage  peut  avoir  lien  toutes  les  demi-* 
ireSf  et  qu'aussitôt  que  le   manifeste  aura  été  visé 

Wéau,  Id  libre  iravei^sée  sera  accordée  éul  ba- 

k  Dans  les  grandes  crues  de  la  Meuse,  l'abor- 
des gros  bateaut  étant  difficile  à  St  Pierre,  on 
poQnrp,  depuis  le  8  de  ce  mois,  en  permettant 
t  ta  visite  de  tels  bateaux  eût  lieu  au  Coq  Rouge 
iode-Haen),  sous  la  commune  de  St.  Pierre*  - 
k  Sous  la  oiéme  date,  il  a  été  ordonné  par 
t<|Q'en  considération  de  ce  oue  dans  les  hautes 
l^  le  chemin  de  hatage  sôtts  le  pont  de  la  Meûâè 
pas  praticable;  les  chevaux  de  halage  des  bateaux 
^tant  sérôiït  tolérés  sur  le  rempart  de  Wyck. 
^.  Le  bureau  de  la  receàe  des  droits  de  i^avi- 
D  sar  la  Meuise  sera,  pour  plus  de  facilité, ,  é^- 
ians  le  faubourg  de  St,  Pierre,  i.       , 

^  Bien.qu'eo  pleine  paix  un  bateau  descendant 
e  transporte  rarement  plus   de  inonde  que  le 
et  uq^  ou   deux  domestiques ,   îl  est  cependant 
^^  à  cet'éj^ài^d,  que  dix  passagers  non  militaireiij 
toléra  par  bateau. 

me  flatte  que   cette  communication   oflGiciella 
era  suffisamment  que  tout  ce  qu'on  a  puamé-^ 
\it  ce  côté,  à  l'égard  de  la  tinvigation  de  ta; 
^aété  établi.  .1"  .     / 

Le  lieutenant- général*, iiCOflunandant  suw 
périeur  de  la  forteresse.       \    ' 

''rSîgné»  DiBBETsV 

^frcissemene  sur  Vorigine  de  ta  conuention  mf- 
^^de  Zonhoueri,  du  18.  Nppembre  1833  >  par 
un  Puhliciste  de  la  Belgique* 

^uticle  4  d«  la  convention  da  21.  Mai  1833,  dont  les  gou- 
^  <ie  la  France  et  de  la  Grande  Bretagne  étaient  signa- 
•'» ^ 8wm,  «TaU  m  ainsi  conçu:     . 
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1833     '    *'{iiiiiié<)tatemeBt  apfèi  réistmiigc  dM*  ntMottîonfl  de  hi 
sfDte  o(>Dventioii ,  la  navigation  de  la  Mente  sera  çaverte  ao  c| 

sujet,  elle  sera  assajettfe  aux  dispositions  de  la  convention  si^ 
à  Mayence  le  31.  Mars,  1831,  pour  la  navigation  dn  Rhin,| 
iTài^ht  que  ces  dispositions  pourront  s'appliquer  à  la  dite  rivièi| 
•'  "Les  communications  entre  la  forteresse  de  Maestrîdit  e| 
frcnkliëre  du  Btrabant  septenlrr^nal ,  et  entre  ladite  forteresse 
rÀHemagne,  seront  lilH-es  et  sans  entrav^." 
,  On  voiit  que  cet  article  se  compose  de  denv  parties  codini 
.  Lç  §ler,  relatif  a  la  navigation  de  la  Meuse»  non-seulei 
posé  te  principe  de  la  lîberfé  de  navigation ,  mais  déclare  le  i 
de  Mayence  appUcable  à  cette  rivière. 
-  <  'Ee'  ^2,  relatif  ntfx  cominaniclatîons  de  la  iTorleresse  de  M 
gtDclilt^:  ae  borne,  s»  poser 'in  [principe  de^rb'Jibiértié'.de  ces  coin 
i|flçf^piV$,  mais  sans  déterminer  de  modef  d'eic^^^N^n* 

Xj^  gouvernement  hollandais  demanda  t^qjiie^.jd^  commifsai 
fu£!Bent' nommés  po^r'^égier  par  une  convention  spéciale  rexécut 
du  §2/  .      -     .*  .  ..     ..i. 

'  ':Eb' accédant  à  la' nomination  de  commissaires;  te  goores 
ment  belge  demanda  que  Tapplication  du  ivkaS^  de. Mayence  1 
Meuse  fût  également  réglée  par  une  convention  nouvelle.  ^ 
.-M|;l§i  cette  appliqatiqp  filiai^  été  faite  de  plelrf'di'oit,  coniiD«| 
aurait  d^  Tétre.,  la  demande  du  gouvernefienl^  belge  eût  étéij 
objet:'  mais  cette  disposition  continuait  à  être  éludée» . 

'  VjLe  gouvernement  belge  admit  donc  pour' point  de  départi 
y  àVâit  ^connexion  éhtfe  Ta  navigation  dé  làHeûàerét  la  liberté) 
,       communications  de  la  fortetes^e  de  MàeiftrHsHt**  '  '-'  \  ' 

'/Les  commissaires  délégués  par  la  Hollattdéi  .k  ZMihoven  oiè^ 
lont^ . connexion  en|re  ces,;deux  objets |,  le '4ôiaçç<^r4^tsi^  ^^^ 
le.  cabinet  de  la  Haye  crut  devoir,  pour  le  levj^r,  s'adresser! 
^eux  Puissances  sijçnafaîres  de  la  convention  du  2\.  Mai.  Ce- 
mjyc'de  ta  note  du  27.ïuillet  1833.  '        '  *  '   *     '  1 

Le  prince  de  Talleyrand  et  lord  Pàimerstofi  éétomuniqfrf"^ 
«èW^ote  ani(''^énti)M«n{iaires  belges,   MM.  Goblet  et  Vil 
\i^eyAr  „  aons  ;  la  , date,  du  .30.  Juillet ,    e^ ;  iceux-.ci  justifièr*' 
coii(^^e;tfe  leur  gouvernemeitt  dans  deux  notes,  l'une  dn  1er 
l'autre  du  3.  Septembre.    Dans  cette  deuxième  note,  ils  établis 
en  ces  termes  la  corrélation  entre  les  deux  otijets  renfermés 
IkClà  4j  dé  fat  coBVeatiçiSf^ëfliL  Mais  '   :    i 

*'Une  conn^io»^  i^ati^te  et  incontestable,  existe  entre 
deux  §§.  de  cet  article,^  Le  gouvernement  belge  la  regarde  cor 
le  principe  fondjfttiéntaPde  la  convention  à  conclure;  le  goavei 
ment  néerlandais,  an  contraire,  la  méconnaît,  et,  sans  vou 
aborder  la  discussion  du  fend  de  l'artide,  il  se  renferme  obst" 
nïérit  dans  lé  §  second  quf  a  stipulé  ces  obligations  à  rempliM 
ïa  Belgique,  en  iTéciproèité  et  en  retour  de  celles  que  le  §  p'^ 
a  imposées  à  la  Hollande,  an  profit  de  la  première.  j 

"Cette  divergence  de  vues  qui  divise  les  deux  gouyerncroo 
au  point  de  départ,  mais  qui  place  l'avantage  dû  droit  et  aei 
logique  dn  côté  du  cabinet  de  Bruxelles,  a  amené,  dan»  le  ^ 
rant  du  mois  dernier,  une  première  interruption  dei  négod^^ 
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I  à  Zoilroren,    La  mlmt  cance  fleit  de  produirt  encore  1888 

I  effet;  et  Ton  doit  l'étouoer  de  ce  que  lei  conuniMâîree 

laii  se  ioient  trouvéa,  Ion  de  la  reprise  de  ces  négoclationar 

i  peo  DUDw  qu'auparavant  ^  moyens  nécessaires  pour  traiter 

^prtkMi  sur  son  véritable  terrain,   bien  qu'ils  aient  en  tout  1# 

I  de  denioder  et  de  recevoir  des  instructions  moins  restreintes* 

"Cet  étonnement  est  d^autant  plus  légitime,  que  le  cabinet 

k h  Haye  avait  dû  obtenir  dans  l'intervalle,  par  Tintermédlalre* 

y fci  plénipotentiaires  à  Londres,  connaissance  des  explicationa 

l^m  plaiotes  avaient   provoquées  de  la   part  des   soussignés  ï 

I  qai  ne  laissaient  aucun  doute  sur  le  désir  du  gomer- 

Ide  S.  M.  le  roi  des  Belges  d'en  venir  à  un  prompt  arran- 

basé  9ur  Us  justes  prétentions   des  deux  parties  inté' 

li,  dans  tsette  occasion,  le  gouvernement  néerlandais  avait 
\tsmi  du  même  désir,  nul  doute  qu'on  ne  fût  déjà  tombé 
n),  à  la  satisfaction  des  deux  pay^,  :sttr  .rexécution  de  Tart.  4 
leoBveotion  du  21.  Mai;  nul  doute  qiie  cette  cause  dlirritatioD. 
s  n'eût  cessé  d'exister  aujourd'hui,  et  qu'ainsi  les  intentions 
mtes  qui  ont  dirigé  les  cours  de  Paris  et  de  Londres  en 
iot  l'acte  dont  il  s'agit,  ne  fussent  complètement  remplies. 
"La  manière  dont  les  pourparlers  de  Zonhpven,  repris  le 
^  ';  dernier,  ont  été  rompus  peu  de  jours  après  par  les  com* 
néerlandais,  ne  prouve  que  trop  que  leur  gouvernement 
;  pas  disposé  à  exécuter  régulièrement,  en  ce  qui  le  con- 
|t,  l'art  4  de  la  convention  du  21.  Mai.  En  effet,  après 
ite  d'an  grand  nombre  de  notes  qui  constatent  que  les  par* 
||i'étaient  pas  loin  de  s'entendre  sur  la  question  des  commun!- 
'  s  militaires,  les  commissaires  néerlandais  remirent,  le  23.  Août, 
'  i  renfermant  une  déclaration  portant  que  :  ^'  Si  l'introduction 
I  clause  relative  à  la  navigation  de  la  Meuse  est  regardée, 
tMM.  lés  commissaires  belges,  comme  une  condition  sine  qua 
*i  ili  5e  trouvent  dans  la  nécessité  de  suspendre  la  négociation.** 
[^  point  où  cette  négociation  en  était  venue,  les  commis- 
^Wges  étaient  loin  de  s'attendre  à  ce  qu'elle  fût  rompue  par 
Wation  dont  les  termes  absolus  ne  laissaient  aucun  espoir 
nient  aucun  moyen  de  rapprochement  sur  la  question  prin- 

h^  nne  note  du  14.  Septembre,   les  plénipotentiaires  hol-  . 
^^cberclièrent  à  établir  que  les  commissaires  belges  avaient 
"i^ent  adopté  la  base  des  négociations,   et  que  seàlement 
^wite  ils  avaient  invoqué  une  prétendue  corrélation  entre  la 
i^ioii  de  la   Meuse    et    la    liberté    des   communications   de 

bidit 

"U  base  des  pourparlers,  ^ui  ont  eu  lien  à  Zonhoveû,  y 
<^it,  se  trouve  explicitement  indiquée  dans  la  lettre  de 
J  des  commissaires  belges.  Cette  lettre  met  en  évidence  ~ 
a  convention  à  conclure  a  été  désirée  par  les  autorités  mili* 
'l^es  elles-mêmes,  et  qu'elle  devait  se  borner  exclusive- 
"  ^ler  tout  ce  qui  est  relatif  aux  communications  à  établir 
^  place  de  Maestricht  et  le  Brabant  septentrional ,  sur  la 
StBche  de  la  Meuse,  et  entre  cette  mém^  ville  et  Aix-la- 
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1838  Cbflpèlle,  sur  la  riVe  droite,  et  pice-^ifersa.  Sans  sortir  dj 
cerde,  les  commissaires  respeetifii,  dans  lenrs  réunions  du  I 
de  Jnillet,  s'entendaient  snr  la  ronte  la  plus  directe  et  ta  I 
eommode  entre  Maestricht  et  te  Braluint  septentrional,  savoir 
de  Wintersiagen  et  Hoottialen,  et  de  là  le  long  de  la  chausa 
YaHceoswçard.  Si  les  pourparlers  vinrent  à  être  suspendus 
fin  de  Joillet,  ce  fîit  uniquement  à  cause  de  la  décIaratioD 
commissaires  belges»  qu'ils  ne  pouvaient  admettre  les  passage 
militaires  que  sans  armes  et  au  nombre  de  25  au  plus  à  U 
Ils  s!engagèrent  cependant  à  demander  de  noiiveUes  Instrad 
sur  cet  objet,  et  à  revenir  à  Zonhoven." 

*^  Bien  que  la  négociation  fût  seulement  reprise  le  16.  à 
le  gouvernement  des  Pays-Bas,   prive  du  seul  avantage  gti 
dans  la  confention  du  21.  Mai  à  la  charge  des  Belges,  n'en  It 
pas.  moins  jouir  ceux-ci  de  tout  ce  qui  avait  été  stipulé  en 
faveur." 

^A  la  nouvelle  réunion  âes  commissaires,  il  se  trouva 
ceux  de  la  Belgique,  au  lieu-  de  se  borner  an  seul  objet  demi 
litigieux  à  l'égard  duquel  Ils  consentirent  au  passage,  une 
dans  les  24  heures,  de  600  militaires  armés,  proposèrent , 
remplacement  de  la  route  déjà  convenue,  celle  sur  la  rive  4 
de  la  Meuse  par  Steio,  Obbigt  et  £cht  à  Wessen,  où  Jesl 
tairea  passeraient  la  Meuse,  à  l'effet  de  se  rendre  à  la  frow 
du  Brabant  septentrional ,  le  long  de  la  rive  ^uche  de  la  Ma 
par  Heersel,  Stamprez  et  'Weerd,  route  qui  s'écartait  du  priiK 
de  la  réunion  et  de  la  lettre  même  de  créance  des  commissi 
belges,  où  il  s'agît  seulement  de  la  rive  gauche,  et  d'ailieari 
partie  impraticable  pendant  les  pluies,  et  dépourvue  d'un  poo 
Wessen."  ' 

^'En  outre,  lesdits  commissaires  produisirent  une  prétest 
entièrement  nouvelle,  en  demandant  la  signature  de  l'article  smjê 
tout- à- fait  étranger  à  la  convention  militaire  qu'il  s'agissartl 
conclure:  ''Quant  à  la  navigation  de  la^ basse  Meuse,  depuis M( 
;, jusqu'à  la  mer,  au  Rhin,  et  à  l'application  des  dispositions  n 
„tives  au  Rhin,  stipulées  dans  la  convention  de  Mayencej 
„  31.  Mars  1831,  il  sera  incessamment  nommé  des  commiss» 
„pour  régler  de  concert  l'emplacement  des  bureaux  de  péage, 
y,  le  montant  de  ce  droit."  i 

*' Dès -lors  les  commissaires  néerlandais,  ne  pouvant  s'écar 
des  instructions  qui  leur  avaient  été  données,  d'après  la  1» 
même  du  concert  proposé  de  la  part  des  Belges,  n'eurent  d'au 
parti  à  adopter  que  celui  de  se  retirer*"    . 

Le  cabinet  de  la  Haye  alla  plus  loin  ;  il  se  hasarda  à  sontei 
dans  la  même  note,  que  la  convention  du  21.  Mai  n'avait  f 
entendu  rendre  libre  la  navigation  de  la  Meuse  dans  tout  son  coi 
jusqu'à  la  mer,  mais  seulement  ouvrir  cette  rivière  au  pas^^ 
de  la  forteresse  de  Maestricht  ;  nous  transcrirons  encore  cel 
partie  de  la  note. 

"Dans  la  supposition  que  l'on  eût  en  vue  moins  de  navi^ 
de  la  Meuse  supérieure  à  la  mer  que  de  se  prévaloir,  nne  |c 
arrivé  sur  la  Meuse,  des  embrachemens  de  cette  rivière,  "  |^ 
portera  de  se  rappeler  que  cette  intention  ayant  été  expno^ 
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tkneoDd  artîde  do  ptojet  de  convention  da  80.  Décembre  }^t 
Iprks  ternes  la  Meuse  et  ses  e  m  branche  mens  ^  le  gonver<* 
irtiMaidais  combattit  cette  rédaction  de  la  manière  la  pluâ 
ie,  aree  le  résultat  que  l'addition  da  terme  tmhranchtmenê 
Hlèi  projets  sulvana  et  de  la  convention  conclue,  .et  que 
Éi  il  Meuse  se  trouva  limitée  à  son  propre  cours." 
b  Indra -t- il  davantage  pour  constater  la  bonne  foi  da 
Niiil]aye,  lorsqu'il  se  persuada  que,  dans  l'état  provi- 
I,  la  stipulation  d'ouvrir  la  Meuse  ne  tendait  qu'à 
es  qoe  la  navigation  de  cette  rivière  rencontrait  à 
(Mvictioo  dans  laquelle  devait  le  confirmer  l'expressioa 
è  la  Même,  par  laquelle  on  avait  assez  ^habituelle-' 
'  depuis  rinstruction,  le  passage  des  bâtimens  belges 
Or,  pour  faire  jouir  les  Belges  de  cet  avantage 
|it|piilé  par  la  conyention,  le  gouvernement  néerlandais 
ftadB,  ni  jugé  nécessaire  un  concert  de  commissaires 
Il  convention  garde  un  silence  absolu ,  et  dont  il  ne 
fieitioD  avant  la  conclusion  du  traité  définitif,  comme 
Itt projets  mêmes  dudit  traité;  mais  il  a  procédé  de 
(tore  de  la  libre  navigation  par  Maestricht,  en  per* 
,to  d'après  le  tarif  de  Mayence ,  pris  dans  son  ac-  , 
'*~^  restreinte,  mesure  dont  l'importance  est  sutfisam- 
ivle  grand  noml^re  de  bâtimens  passés  à  Maestricht 
^  jours  de  Juillet." 

^BMte-t-il  aucune  plainte  qu'on  eût  écarté  un  seul 
Ffri  aurait  voulu  se  prévaloir,   à  l'embouchure  de 
^^^côté  de  Mook,  des  stipulations  de  la  convention, 
Hiox  réglemens.    Il  ne  sera  pas  nécessaire  d'ajouter 
KBd  sans  objet  toute  demande  tendante  à  établir 
^ennédiaires,  attendu  que  ceux  de  la  Brielle  et  de 
»  de  Mook)    suffiront   pour  la   perception   du   droit 
'^tfayence,  lors  du  passage,  infiniment  peu  probable, 
^h  mer  à  la  Meuse  supérieure  et  vice -versa, 
"^  liabitQé  à  exécuter  ponctuellement  ses  engagemens, 
t  néerlandais  poussa  ses  scrupules  au  point  que  le 
uei  finances,   tout  en  dontant  que  la  chose  fût  pos- 
Fordre  de  ne  pas  écarter,  au  dernier  bureau  sur  la 
rieQre,  les  bâtimens   belges  venant   par  exemple  de 
^cRoennond,   à  l'efiet  de  se  rendre  immédiatement  en 
llJ^'  ^^  ^^  même  manière  à  l'égard  des  bâtimens  venant 
^^  Tottlaot  remonter  ta  Meuse  pour  aller  à  Roermond 

^^  ^  ce  point,    la  négociation  spulevait  les  questions 

11^ 'A  Belgique  peut -elle  exiger  que  la  route  militaire  soit 
'^^  rive  droite  de  la  Meuse,   et  que  le  nombre  des 

1^  ««tinés  à  la  parcouriç  soit  limité  ? 

««t<U  borner  l'ouverture  de  la  Meuse  au  seul  passage 

fJttWcht? 

M  1^*^*11  une  corrélation   entre  les  deux  paragraphes 

,^*^  la  convention  du  21.  Mai;  et  une  convention  non- 
'««e  nécessaire    pour   régler    l'application  du   tarif  de 

^*«  Meuse? 
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2833  Les  plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande- Breta^ 
examinèrent  ce6  questions  dans  une  note  portant  la  date  du  { 
Septembre,  et  les  résolurent  à  Tavantage  de  la  Belgique.  !N(| 
plaçons  ici  cliacune  de  ces  solutious. 

*Mo.  Pour  ce  qui  concerne  lé  choix  de  la  route,  les  so^ 
signés  doivent  faire  remarquer  que  les  arrangemens  territorial 
sttpnlés  par  les  24  articles  et  par  le  traité  du  15.  Novembre  18^ 
assurent  au  Roi  grand  -  duc  une  continuité  de  territoire  entre  I 
anciennes  provinces  hollandaises  et  la  forteresse  de  Maestvicbt} 
que  la  principale  raison  pour  assigner  au  Roi  grand -duc  j 
districts  du  Limbourg  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse^  a  été  dei 
pas  gêner  les  communications'  militaires  de  Maestricht ,  par  M 
position  d'aucun  territoire  belge  entr^  cette  forteresse  et  l'Ai 
magne  d'un  côté,  et  les  provinces  néerlandaises  de  Tautre. 

** Lorsque  les  gouvememens  français  et  anglais  invitèrent,  (b 
Pautomne  de  l'année  dernière,  les  godvernemens  des  Pays-Bas 
de  la  Belgique  à  évacuer  réciproquement  les  places  et  territoii 
alors  occupée  par  chacun  d'eux,  et  qui  devaient  en  définitives 
partenir  à  l'autre,  le  gouvernement  belge  se  déclara  prêt  à  accéd 
à  cette  invitation,  mais  le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'y  refsi 
et  si  cette  évacuation  réciproque  n'a  pas  encore  eu  lien,  celaÉ 
uniquement  an  refus  du  cabinet  de  La  Haye.  1 

'^Si  cette  évacuation  réciproque  avait  été  effectuée,  les  ce) 
munications  de  la  forteresse  de  Maestricht  auraient  été  libres  ^ 
facto  t  parce  que  les  troupes  et  les  autorités  néerlandaises  aurait 
occupé  tous  les  districts  du  Limbourg  qui  ont  été  assignés  au  B 
grand -duc  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  en  échange  d'à 
partie  du  Luxembourg,  et  dans  le  but  exprès  d'assurer  ces  méd 
communications. 

''11  parait  donc  aux  soussignés  que  le  gouvernement  des  Paj 
Bas  ne  peut  pas  s'attendre  à  jouir  d'une  ligne  plus  avantagea 
de  communications  militaires,  entre  Maestricht  et  les  provint 
hollandaises,  que  celle  dont  il  jouirait  maintenant,  si  le  traité < 
15^  Novembre  avait  eu  sa  pleine  exécution;  et  leur  opinion,  bi 
fondée  ce  semble,  est  que  la  stipulation  de  l'art.  4.  de  la  conf^ 
tion  du  21.  Mai,  relative  aux  communications  militaires 'de  Ml 
stricht,  .n'oblige  pas  le  gouvernement  belge  à  assigner  pobr  ç 
communications  aucune  autre  route  que  celle  qui  existe  sur  la  n 
droite  de  la  Meuse  et  qui  passe  au  travers  de  districts  qui,  d'apr 
les  24  articles  et  le  traité  du  !'>.' Novembre  1831 ,  appartiendro 
en  définitive  au  Roi  grand -duc. 

''Quant  au  nombre  de  troupes  qui  devraient  être  autorisées 
marcher  en  un  seul  corps,  on  devrait  certainement  prendre 
considération  les  moyens  qui  existent  sur  les  lieux  pour  loger 
faire  subsister  ces  troupes,  pendant  qu'elles  sont  eu  marche;  et  1 
soussignés  croient  que  les  égards  dus  aux  intérêts  -et  aux  conv 
nances  des  habicans  du  pays  aa  travers  duquel  elles  doivent  pass 
exigent  que  les  troupes  en  corps,  qui  seront  dans  le  cas  < 
«livre  cette  route,  ne  soient  pas  plus  nombreuses  qu'il  n'est  n 
cessaire,  pour  leur  propre  sécurité  »  contre  toute  insulte  et  su 
prise;  et  il  ne  parait  pas  aux  soussignée  que  le  nombre  propo 
de  500  hommes  puisse  être  conâidéré  comme  ne  remplissant  p| 
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Si  cepeedant  Porganisation  dn  service  militaire  IS33 
I  reidatt  désirable  de  faire  oae  légère  addition  aa  nombre 
1,  les  soiusigoés  sont  persuadén  que  le  gouvernement  belge 
'  pu  de  se  rendre  à  Févidence  d'une  pareille  consi- 

.  PMr  ce  qoi  se  rapporte  à  l'autre  question  en  litige  et 
le  il  naîigatioD  de  la  Meuse ,  les  soussignés  ne  peuvent 
r  davantage  à  déclarer  que  Tart.  4.  de  la  coiiveiition  du 
11883,  exige  formeilement  que  cette  navigation  soit  rétablie 
^ijMt  le  coors  de  la  rivière  et  que  les  dispositions  de  la 
1  éi  Majence  sur  la  navigation   du   Rhin  soient  appli- 
|«igatioii  de  la  Meuse,  en  tant  qu*el les  peuvent  Tétre 
liie  rivière. 

liiv^és  ne  peuvent  pas  admettre   Tinterprétation  que 

'ores  néerlandais  ont  essa^^é  de  donner  à  Part.  4. 

I  do  21.  Mai  1833 ,  et  par  suite  de  laquelle  Teffet 

e  lenit  d'accorder  simplement  aux   barques  venant  de 

'  '  I  de  passer  sous  le  pont  de  Maesiricht 

liHicle  oe  peut   pas   recevoir   d'interprétation   dans   un 

flinté,  aussi  étroit:    il  est  général,   et  exige  que  la 

Ne  k  Meuse  dans  tout  son  cours  soit  ouverte  an  corn- 

^^^Haot  à  cette  rivière  les  réglemens  établis  pour  le 

niWttles  cas,  les  soussignés  sont  prêts  à  reconnaître 

'la  convention  du  21.  Mai  qui  oblige  le  gou- 

lis  à  permettre  aux  sujets  belges  d'entrer  sur 

N^  introduire  des  marchandises  belges. 

»0Dt,  par  cette  convention,  le  droit  de  naviguer 

[d  en  descendant  tout  le   cours  de  Ja  Meuse,  mais 

ment  aucun  droit  de  débarquer  dans  les  limites  do  / 

<i>is,  à  moins  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas 

8  à  le  foire. 

J^^Word  des  commissaires  des  deux  côtés  est  évîdem- 

saire  pour  établir  le  mode  d'application  à  la  Meuse 

■  de  la  convention  de  Mayence;  et  pourquoi  le  silence 

"^  devrait -il   être  une  objection  dans  un  cas,   pen- 

■•^  le  serait  pas  dans   l'autre?     L'accord  des  commis- 

t  établir  les  libres   communications   de  Maestricht  doit 

P>  vérité,  pour  résultat  un  arrangement  avantageux  à  la 

W^^  <iue  ce  même  accord   pour  établir  la  libre  navi- 

•Ji  Meuse,  aura  pour  résultat  un  arrangement  avantageux 

.■we.  Mais  les  soussignés  ont  trop  de  confiance  dans  la 

*  et  ITionneur  du   gouvernement  des   Pays  -  Bas ,    pour 

IWi^^  <^éreDce  dans  lés  résultats  puisse  être  ta  raison 

f^^^^  quelconque  dans  la  manière  de  voir, 

L\itt*f^'  ^!*^"°*®"'  ®"  lui-même  ne  parait  pas,  aux  sous^ 

'[j?'^'''ï'ié  en  raison;   car,   lorsque  deux   parties  contrac- 

^°^<^Pt  à  l'exécution  <1'un  acte  quelconque,   elles  ^obli- 

2*^">eot  en  même  temps  à  prendre  toutes  les  mfsures 

Kjljwr  arriver  au  but  qu'elles  se"  proposent;  et  si  tous 

^^î'^^le  détail  qu'elles  peuvent  être  dans  le  cas  d'adopter 

^  ce  but  devaient  être  exprimés  dans  les  conventions 

"*•  elles  se  sont  engagées,   il  en   résulterait  que  ces 
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1883  instnimens,  an  lieu  d'être  rédigés  avec  «ne  précbîon  toaj< 
désirable,  ne  formeraient  plus  qu'une  réunion  confuse  de  sti 
lations  sujettes  à  discussion." 

11  est  à  remarquer  que  dans  cette  note,  tout  en  décla 
que  la  Meuse  devait  être  ouverte  dans  tout  son  cours  ^  les  pi 
potentiaires  anglais  et  français  restreignaient  la  uavigntioo 
simple  transit,  restriction  conforme  au  droit  public  et  qui  reo 
inutile  et  peut -être  dangereuse  la  conclusion  d'une  conven 
nouvelle  et  spéciale  pour  la  Meuse. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  répondirent  à  cette  note 
la  note  du  10.  Octobre.  Les  plénipotentiaires  de  France  et  à 
Grande-Bretagne  reproduisirent  leurs  argumens  avec  une  nom 
force,  dans  une  note  portant  la  date  du  29.  Octobre.  Ces  n 
ne  renfermaient  rien  de  nouveau. 

Le  plan  adopté   par  le  ministère  belge  était  donc  pleineo 

^  approuvé  par  les  cabinets  français  et  anglais;   nous  allons  voii 

cabinet  de   Bruxelles  en  dévier  de   lui-même.      Cette  déria 

,     progressive  est  constatée  par  trois  procès -verbaux  du  conseil, 

89.  Octobre,  da  1er  et  de  17.  Novembre,  publiés  sur  la  dema 

des  Chambres.  ] 

Dans  sa  séance  du  29.  Octobre,  le  conseil  enjoignit  an  B 
stère  de  la  guerre  de  défendre,  le  cas  échéant,  par  la  fofi 
passage  à  travers  de  Limbourg,  déclarant  que  le  gouverirtj 
persistait  dans  sa  résolution  ^d'exiger,  avant  d'accorder  les  II 
communications  militaires  entre  Maestricbt  et  le  Brabant  se)r 
trional,  la  cessation  du  droit  provincial  perça  sur  la  Meuse,  i 
cette  forteresse,  contrairement  à  la  convention  de  Mayence,  e 
levée  de  certaines  entraves  qui,  également  incompatibles  avec 
stipulations  de  cette  convention,  n'étaient  pas  du  redte  exi^ 
par  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  dite  forteresse."] 

Ce  n'était  pas  là  persister  dans  la  première  résolution, 
consistait  à  demander  que  l'application  du  tarif  de  Mayence 
Meuse  fût  réglée  par  nue  convention  s  le  ministère  belge  ne  fi 
plus  de  la  forme  une  condition  sine  qua  non  ;  il  lui  suffisait 
l'application  du  tarif  du  Mayence  fût  constatée  en  fait. 

Dans  sa  séance  du,  1er  Novembre,  le  conseil  abandoool 
département  de  la  guerre  la  partie  purement  militaire  de  la  ^ 
dation;  abandon  difficile  à  justifier  d'après  la  rigueur  des  priiM 
qui  supposent  une  responsabilité  collective. 

Le  17.  Novembre,'  le  conseil  prit  connaissance; 

lo.    D'une  lettre  du  10.  Novembre,  par  laquelle  le  comij 
dant  supérieur   de   Maestricht   déclarait   que,    par  suite  d'oi| 
venus  de  La  Haye,   le  droit  provincial   cessait  d'être  perçu; 
^  les  heures  de  la  traversée  étaient  réglées  de  manière  à  satis 

aux  besoins  du  commerce;  qu'il  serait  permis  à  uà  certain  noi 
de  passagers  non  militaii'es  de  se  trouver  à  bord  dans  la  travc 
par  la  forteresse; 

2o.  D'un  procès -verbal  de  l'association  des  batéTîers  deL>( 
constatant  que  la  déclaration  précédente  avait  reçu  son  exécul 

^0.  D'un  projet  de  convention  purement  militaire  dans 
dispositifs  mais  reconnaisant  dans  son  préambule  la  co^ne 
entre  la  navigation  de  la  Meuse  et  la  liberté  des  comoiuoicsi 
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èlbeftrichly  et  énonçant  comme  un  fait  Tapplioation  da  tarif  1634 
àMayence  à  la  Meuae;  convention  qai,  d'ailleora»  fixait  la  rente 
IV  1b  rive  ganclie. 

Le  conaeil,  regardant  lea  conditions  dont  raccompliftement 
ffiMihle  avait  été  exigé  comme  remplies,  et  le  choix  de  la  route 
cofflBe  une  aflbire  purement  militaire,  autorisa  le  ministre  de  la 

rne  à  Caire  signer  la  convention  par  ses  commissaires;   ce  qui 
lien  le  lendemain,   18.  Novembre,  au  château  de  Zonlioven. 
Li  plupart  des  notes  que  nous  avons  analysées  avalent  été 
Mîvement  publiées  par  les  journaux  ;  le  ministère  belge  ayant 
loDoé  en  apparence  ses  antécédens,  malgré  Tappui  qu'il  avait 
à  Londres,   se  présentait  devant   les  Chambres  dans  une 
assez  embarrasante.     La  discussion  du  budget  des  recettes 
1834  ofirait  naturellement  Toccasion    d*examiner  le  dernier 
diplomatique;  appréciant  les  avantages  matériels  de  l'arrange- 
4e  Zonhoven  qui  permettait  de  désarmer  à  l'entrée  de  l'hiver, 
Chambre  des  Représentans  ne  crut  pas  devoir  s'arrêter  à  quel- 
(  vices  de  formes,  et,  après  deux  jours  de  débats,  la  question 
tacitement   abandonnée,   sans  qu'une  proposition  formelle  eût 
fidte. 

La  convention  de  Zonhoven  doit  être  considérée  comme  le 
Iment  de  la  convention  du  21.  Mai;  c'est  aussi  le  premier 
intervenu  entre  la  Belgique  et  la  Hollande;  et,  à  ce  double 
:,  il  mérite,  bien  que  secondaire,  l'attention  des  publicistes. 
y.  PEssai  historique  et  politique  sur  la  répoîution  belge^ 
NothomK    8me  édit.  Bruxelles,  1834.) 


24. 

Clément  concerté  entre  le  Royaume 
^anovre  et  le  Duché  de  Brunswick 
cernant  Vusage  dont  les  Doua- 
ilr5  sont  autorisés  de  faire  de  leurs 

armes.    En  date  du  i*  Mai  1834. 

Kresetz-  und  Verordnungs-Sammlung  des  Herzog- 
Mma  BraMnachweig.  18^.  Nro.  13.  Poblicirt  im 
April  18350 

1.  Die  Grenz-Steuer-Beamten  durfen  keine  an- 
^re,  als  die  ihnen  vom  Staate  gelieferten  WafTen, 
M  dièse  auch  nur  dann  fiihren^  wenn  aie  sich  in 
Iniform  befinden. 

1      2.    Sie  sind  befugt,  von  den  ibnei\  anvertrauten 
iWafieo  Gebraach  zu  machen^  wenn 

K2 
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18S4      a*   K%®n  sî^  seibst,  indem  sie  sich  in  Dienstfuni 
tion  befinden,  Gewalt  oder  Thatlichfceit  aasgeubt  win 

b.  Personen  sich  der  Beschlagnahme  von  Waare 
Effecten  and  Transportmitteln,  oder  ihreni  pisrsoni 
çhen  Anbalten  (§.  124)  durch  gefahrliche  Drohungei 
welche  eine  unmiUelbare  Anwendung  von  Gewaltthj 
tigkeiten  besorgen  lassen,  widersetzen;    und 

c.  die  in  Beschlàg  genomn^enen  Waaren ,  Effectj 
und  Transportmittel,  oder  die  angebaltenen  Persom 
durch  Dronungen  der  eben  erwahnten  Art  ihnen  wj 
der  entrissen  werden  sollen.  ^ 

Als  gefahriiche  Drohung  wird  auch  angesehe 
wenn  die  angebaltenen  Personen  die  Waffen,  die  s 
etwa  fuhren,  auf  die  Aufforderung  der  Grenz-Steué 
Beamten  nicht  soFort  ablegen,  oder  sie  ohne  den 
Zustimmung  wieder  aufnehmen. 

3;  Wenn  Personen  angehalten  werden  miisseï 
dièse  aber  dem  desfallsigen  Anrufe  der  Grenz-Steo 
Beamten  keine  Folge  ieisten,  vielroehr,  jedoch  ol 
Anwendung  von  Gewalt  oder  gefahriiche  Drohu 
sich  ihren  gesetziichen  Obliegenheiten  durch  die  Fiai 
entziehen,  so  sind  sie  zwar  zu  verfolgen;  wahrc 
der  Yerfolgung  und  zu  ihrer  Babhaftwerdung  (U 
jedoch  die  fict^swaffe  iiberall  nicht  angewandt  werde 

Auch  ist  bei  ihi^er  Brreichung  der  Waffengebrao 
nur  in  den  unter  2.  bestimmten  Fallen  gestattet. 

In  dem  Faile. jedoch,  wo  Schiffer,  welche  » 
Tageszeit  mit  verdeckten  oder  beladenen  Fahrzeud 
oder  zur  Nachtzeit ,  auf  Binnenflussen  und^  Cad 
in  der  Fahrt  angetroffen  werden ,  und  auf  minfl^ 
dreimaligen  Anruf  des  Steuerbeamten  ihre  Bereitwiln 
keit  zum  Aniegen,  oder  falis  das  Aniegen  den  \a 
standen  nach  nicht  thunlich ,  doch  zum  Beiîegen,  m 
durch  die  That  ati  den.Tag  legen,  sind  aie  Gren 
Steuer-  Beamte  zur  Anwendung  auch  der  Schusswaj 
dann  befugt,  wenn  wenigstens  zwei  derselben  d 
Dienst  mit  eiuandei"  versèhen.  ^ 

In  allen  den  Fallen,  wo  die  Grenz-Steacr-B 
amte  nach  Vorstehendem  befugt  sind,  von  ihren  W 
fen  Gebrauch  zu  machen,  darf  solches  gleichwohl  el 
dann  geschehen,  wenn  sonstige  ihnen  zu  Gebote  ^ 
standene  Mittel  fruchtlos  angewandt  sind. 

Wird  vo.n  den  Waffen  Gebrauch  gemacht,  s«  s- 
dièses  jederzeit  mit  moglichster  Schonung  gcschene 
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di  mnss,  so  weit  die  Umstande  solches  gestatten,  1834 
vorderst  die    minder    gefâhrliche   AnwenduDg    der 
ftSen  fersucbt  werden. 

Dje  scharfe  Ladung  der  Schiesagewehre  darf  nur 
I  dner  Kogel  besteheiu 

{.  DieGrenz-Steuer-Beamte  sind  gebalten,  in  aU 
k  den  Fallen ,  wo*  sie  ihre  Waffen  haben  gebraocben 
■en,  nicht  nur  ihren  Vor^esetzten,  aondern  auch' 
pCerichte,  in  detsen  Bezirke  der  Fall  Statt  ge- 
pi,  nntei;  genauer  Darstellung  des  Vorganges» 
Bcb  Ânzeige  za  oiachen  : 

ob  Peraonen  verletzt  sind; 

ob  man  dariiber,  dass  seiches  gescbeben,  iik  Un- 
iissheit  geblieben  ;    oder 

ob  man  fiberzeagt  sei,  dass  eine  Verwandang 
(Statt  gefunden  habe;  ond  im  Falie  der  erfoiff- 
Verietzang  sawohi  dem  nacbsten  Ortsvorstande 
tta^t  davon  Kenntniss  zugeben,  damit  dem  Ver- 
leten  die  notbige  Hiilfe  geleistet  werden  konne, 
iBch,  sofern  die  Umstande  seiches  nur  irgend  zo- 
^y  dem  Verwandeten  seibst  diejenige  Hiilte  zu 
îikren,  welche  sie  augenblicklich  zo  geben  ver- 

^1.  Jeder  ?on  Steuerbeamten  verschuldete  Missbrauch 
IWafien  lyird,  sofern  nicht  nach  den  Umstanden 
^criminelle  Bestrafung  eintreten  kann,  mit  nach« 
iicher  Disciplinarstrafe  oder  Dienstentlassung  ge- 
't,  wobpi  jedoch  die  Aussagen  des  verletzten 
Avenienten  und  derjenigen  Personen,  welche  mit 
llben  gemeinschaftlich  bei  der  Contravention  be- 
Asind,  fur  sich  allein  keinen  zur  Anwendung  ei- 
tStrafe  hinrdchenden  Beweis  begrunden  konnen. 
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1834 — — — 

25- 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigh 
et  le  Canton  Suisse  de  Genève  sur  i 
partage  des  biens  appartenant  au 
Communes  ^  dont  une  partie  seul\ 
ment  a  été  cédée  par  le  Roi  de  Sdi 
daigne  d'après  le  Traité  ^du  16*  Mai 
1816.     En  date  du  ii.  Mai  1834- 

(Traites  publics  d^  la  9,oyale  MaisoQ   de  Savoie  a?( 

les  Puissances   étrangères,   publiés  par  ordre  do  R 

par  le  Comte  Solar  de  la  Margueriteé   T»  V.  Tur^ 

1836.  p.  300  J 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Goavera 
ment  de  la  République  et  Canton  de  Genève,  anin 
du  désir  de  mettre  un  terme  à  l'état  provisoire  d^ 
près  lequel  ont  été  gérés  jusqu'à  ce  jour  les  biei 
communaux  appartenant  aux  communes  frontières  dd 
le  territoire  a  été  partagé  par  l'effet  des  stipulatio 
du  Traité  conclu  à  Turui  le  16.  Mars  1816,  etdej 
délimitation  qui  en  a  été  la  suite,  ont  nommé  | 
leurs  Commissaires  aux  fins  de  procéder  au  par 
de  ces  biens  entre  les  fractions  des  Communes  ci- 
sus  désignées,   savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,    Monsieur 
nârd  de  laCharrière,  Sénateur  au  Sénat  de  Savoie, 

Le  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Genève,  Mo 
sieur  l'ancien  Syndic  Jean  Edouard  Naville.  ; 

Les  deux  Commissaires  se  sont  réunis  à  Genq 
pour  la  première  fois  le  20.  Juillet  1833,  après  av( 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  lesauels  sont  annex 
à  la  présente  convention.  Us  ont  oans  plusieurs  co 
férences  examiné  ensemble  tous  les  decumens  réu^ 
par  Messieurs  les  Intendans  de  Saint -Julien,  et  p 
Monsieur  Naville,  de  plus  ceux  qui  leur  ont  été  trati 
mis  depuis  leur  première  réunion,  ainsi  que  les  rei 
seignemens  divers  qu'ils  se  sont  procurés. 

Cet  examen  a  eu  pour  but  d'établir  quels  so 
les  biens  appartenant  aux  Communes  ou  fractions  < 
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Dooes  morcelées  par  la  nouvelle  délimitatioii ,  et  1834 
I  sont  les  droits  des  fractions  sises  sur  Fun  ou  Tau- 
flerritoire. 
La  Syndics,  les  Maires  et  les  Conseils  manici- 
t  ajint  été  précédemment  appelés  à  donner  leur 
>,  les  Commissaires  ont  dressé  sur  ces  renseig- 
let  les  indications  des  anciens  cadastres,  un 
ni  a  été  envoyé  dans  chaque  Commune,  y  a 
h  et  affiché  avec  invitation  aux  intéressés  de 
(leurs  réclamations.  Quant  aux  numéros  du 
^iir  la  propriété  des  quels  il  pouvait  y  avoir 
Incertitude,  deux  Géomètres  -  Arpenteurs  ont 
rjés  de  prendre  des  renseignemens  pour  s'as- 
icesnamêros  étaient  encore  la  propriété  de  la 
he,  pour  reconnaître  sur  quel  territoire  ils  étaient 

Sr  constater  s'ils  avaient  encore  l'étendue  in- 
8  le  cadastre  ancien ,  et  enfin  pour   faire 
'(le nom  des  possesseurs  de  ceux  des  numé- 
I^WBt  cessé  d'être  une  propriété  communale. 
^«w  fixé  ces  préalables,  examiné  les  docu- 
t)nien  considération   les  renseignemens   ci- 
wnés,  les  Commissaires  susdénommés  ont 
intion  suivante. 
^^aot  de  titres  réguliers  de  propriété,  les 
P*> portées  aux  anciens  cadastres,  et  les  indi- 
fjwagnées  dans  les  cahiers  des  numéros  suivis,, 
JK  Seo  de  titre  relativement  aux  biens,  comnâu- 
^s'agit  de  partager,  à  moins  qu'une  posses- 
'^'re  aux  inscriptions  et  indications  ci -dessus 
I  i^'ait  été,  ou  ne  soit  reconnue  par  les  parties 

.Les  biens  qui  en  vertu  du  principe  consacré 
^^e  précédent  seront  considérés  comme  étant 
T^de  la  Commune  en  général,  seront  parta- 
^Jes  deux  fractions  de  cette  Commune  dans 
^oûdc  leur  population  Respective,  telle  qu'elle 
L\^^^^  trois  octobre  mil  huit  cent  et  seize,  épo- 
•«w  remise  du  territoire,  ou,  à  défaut  d'un  do- 
^fii  la  constate ,  dans  la  proportion  de  la  po- 
^^elle  résultant  du  recensement  qui  en  a 
^t  je  toat  conformément  au  tableau  qui  sera 
•D  bas  de  la  présente  Convention. 
e  iL  V?  ^^^^  proportion  servira  de  base  au  par* 
^  ^  biens  communaux  qui  seront  reconnus  être 
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1834  la  propriété  sj^éciale  de  deux  ou  de  plusieurs  5iillag( 
ou  hameaux  situés  les  uns  sur  le  territoire  de  Savoi 
et  les  autres  sur  le  territoire  Suisse. 

IV.  Les  fonds  appartenant  exclusivement  a  i 
village  ou  hameau ,  lui  seront  attribués ,  quel  que  su 
le  territoire  sur  le  quel  ces  fonds  sont  situés. 

y.  Ne  seront  pas  compris  dans  le  partage  k 
églises,  presbytères,  cimetières,  et  leurs  dépendanci 
ainsi  que  les  effets  mobiliers  apartenant  aux  bénéfioj 
ecclésiastiques;  ces  immeubles  et  ces  effets  mobilie 
seront  la  propriété  exclusive  de  la  fraction  de  Cou 
mune  sur  le  territoire  de  la  quelle  ils  sont  situés,  sa) 
que  l'autre  fraction  puisse  prétendre  aucune  indemo! 
à  raison  de  ce  fait  En  conséquence  les  Common^ 
Savoisiennes  et  Suisses  ne  pourront  réciproquement  i 
fairQ  aucune  réclamation  pour  constructions  ou  ré|if 
rations,  faites  depuis  1816  à  ces  églises,  presbytèii 
et  cimetières,  et  généralement  pour  toutes  déperf 
quelconques  relatives  aux  dits  biens. 

VI.  Les^  biens  qui  sont  possédés  indivisément  p: 
des  sociétés  d'individus  qui  les  ont  mis  en  coromtt 
seront  considérés  comme  des  propriétés  particulier! 
et  n^entreront  point  dans  le  partage ,  objet  de  la  p^ 
sente  Convention. 

VII.  Le  partage  des  biens  communaux  ou  lei 
àltribution  exclusive  à  un  village  ou  hameau ,  ne  çoi 
tera  aucun  préjudice  aux  droits  que  des  particufiei 
pourraient  avoir  acquis  sur  ces  mêmes  biens;  il  nepffj 
judiciera  pas  non  plus  aux  droits  que  peuvent  avoir! 
forains,  à  la  charge  par  ces  derniers  ue  se  conrornn 
pour  Texercice  de  ces  droits,  aux  lois  et  règlemd 
qui  sont  ou  seront  en  vigueur  dans  le  lieu  de  la  s 
tuation. 

Vin.  La  part  afférente  à  chaque  partie  copart 
géante  s^ra  prise  sur  la  portion  des  biens  communal 
à  partager,  située  sur  son  propre  tei^ritoire;  les  cob 
plémens  de  part  seront  seuls  pris  sur  les  biens  sito 
sur  le  territoire  de  Tautre  partie. 

IX.  Les  fonds  communaux  vendus  postérieur 
nient  au  vingt  trois  Octobre  mil  huit  cent  et  seize  e 
treront  fictivement  dans  la  masse  des  immeubles  à  pn 
ta^er ,  et  seront  attribués  au  lot  de  la  partie  qui  au 
fait  la  vente.  Ces  terrains  seront  estimés  suivant  le 
valeur  aa  moment  de  Texpertise,  quelles  que  puisse 
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Are  les  amënorations  oa  détëriorations  snrrenoes  de- 1884 
féa  la  vente. 

X.  Aussitôt. qae  la  pr^ente  Convention  aura  reça 
^approbation  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et 
h  Gouvernement  de  Genève,  il  sera  procédé  à  Téva- 
tsation  des  biens  communaux  en  raison  tant  de  leur 
Auiloe,  que  de  leur  qualité,  et  ensuite  à  leur  partage, 
Mforoiément  aux   bases  et  aux  principes  ci -dessus    ^ 

"Ces  opérations  seront  faites  par  deux  Experts, 
JBfoels  seront  étrangers  à  la,  ou  aux  Communes  in- 
IRlsées,  dont  l'un  sera  nommé  par  le  Conseil  muni-* 
1^  de  la  fraction  de  Commune  restée  Savoisienne, 
H  Paatre  par  celui  de  la  fraction  devenue  Suisse. 
lans  le  cas  où  Tune  des  parties  copartageantes  ine 
Nrait  représentée  que  par  un  feu,  le  chef  d«»  ce  fea 
iMDmera  l'expert  sans  que  cette  attribution  lui  mne 
taotres  droits  que  ceux  qui  lui  sont  conférés  par  les 
\k  du  pays  auquel  il  appartient 

Si  les  Conseils  municipaux,  Tun  d'eux,  ou  le  chef 
pfeu  unique,  le  cas  écnéant  ne  nomment  pas  leur 
mert  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé,  il  sera  pourvu 
WofGce  à  cette  nomination  par  celui  des  Commissaires 
m  représente  le  Gouvernement  du  pay3  dans  le  res- 
iiort  du  quel  se  trouve  la  partie  qui  sera  en  demeure. 

En  cas  de  dissentiment  entre  ^és  Experts,  il  en 
\m  référé  aux  Commissaires  qui  statueront  ainsi  qu'ils 
tmeront,  à  moins  que  le  Syndic  et  le  Maire,  ou  le 
jkfde  feu  unique,  ne  conviennent  entr'eux  de  nom«- 
Irun  tiers  expert,  ou  ne  tombent  d'accord  à  Tami- 
Asor  l'objet  ea  contestation. 

Les  Experts  seront  assistés  dans  l^rs  opération» 
firdes  Géomètres,  savoir,  les  Experts  des  Commu- 
les  Savoisiennes  par  le  Géomètre  Lavanchy  et  ceux 
^  Communes  Genevoises  par  le  Géomètre  Cabrit. 
Ui  Commissaires  sont  autorisés  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  à  pourvoir  au  remplacement  de  ces  Géo- 
nôtres,  Bi  cela  devient  nécessaire* 

Le  rapport  des  Experts,  en  ce  qui  concerne  cha- 
que Commune  ou  fraction  de  Commune,  sera  transmis, 
m  Conseils  municipaux  qui  devront,   dans   le  terme 
qui  leur  sera  donné,  présenter  les  observations  qulb 
jugeront  convenables    sur  le   travail  des  Experts;  ils 
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1834  devront  aussi  indiquer  les  numéros  .ou  partie  des  à 
méros  qui  auraient  été  omis.  | 

Les  Commissaires  prononceront  irrévocableme 
sur  les  observations  aux  quelles  le  rapport  des  Expej 
aura  donné  lieu. 

En  cas  d'omission  i^econnue,  il  sera  procédé  à  a 
expertise  supplémentaire  et  à  un  nouveau  rapport  s 
le  mode  de  partage. 

XI.  Ces  opérations  terminées,  les  actes  défini! 
du  partage  seront  reçus  par  les  Commissaires ,  en  p( 
sence  des  Syndics  et  des  Maires,  ou  des  fondés  de  poj 
voirs  des  Conseils  municipaux;  si  les  parties  intéressé^ 
ou  Tune  d'elles,  ne  comparaissent  pas  au  jour,  lieu  etheoi 
indiqués,  il  sera  passé  outre  à  la  rédaction  de  Vad 
L'original  des  actes  de  partage  après  avoir  été  i^ 
nué  ou  enregistré,  restera  déposé  pour  les  Commum 
Savoisiennes  au  bureau  de  Tinsinuation  de  Saint  Julid 
et  pour  les  Communes  Genevoises  aux  Archives  I 
l'Etat  du  Canton  de  Genève;  le  Receveur  de  l'M 
nuation  et  l'Archiviste  de  Genève,  chacun  en  ce  (f 
le  concerne,  délivreront  des  expéditions  de  ces  acb 
aux  parties  requérantes, 

XII.  Les  partages  faits  de  la  manière  ci-dessi( 
indiquée,  seront  irrévocables,  et  les  parties  copard 
géantes  ne  pourront  exercer  les  unes  à  l'égard  M 
autres,  aucune  espèce  de  recours  pour  quelle  catU 
que  ce  soit,  même  en  cas  d'erreur,  de  lésion  ou  i^ 
viction.  ^  j 

,  L'omission  dans  le  partage  d'un  ou  de  plusietf 
numéros ,  qui  ne  pourraient  pas  être  considérés  com^ 
une  dépendance  de  ceux  spécifiés ,  donnera  lieu  à  ir 

Kartage  supplémentaire,   qui  sera    fait  sur  les  mémC 
ases  que  le  partage  principal. 

XIII.  Les  biens  communaux  qui  demeureront 
propriété  de  fractions  de  Communes ,  villages  ou  l 
meaux  étrangers   au  territoire  de  la  situation,  seroi 
considérés  comme  propriété  particulière  par  lé  Go|] 
vemement  sous  la  jurisdiction  du  quel  ils  seront  situai 

XIV.  Les  contributions  assises  sur  les  fonds  cooj 
munaux  situés  dans  l'un  des  deux  territoire9,^  et  a|j 
partenant  aux  babitans  de  l'autre,  cesseront  d'être  re 
parties  sur  les  propriétés  foncières  particulières  du  ji^' 
de  la  situation,  et  seront  vàcquittées  par  les  fraction 
de  Communes ,  hameaux ,  villages  ou  individus  qui  CJ 

Digitized  by  VjOOQ  le 


sur  le  partage  des  biens  communaux.     165 

■ontdeTenas,  ou  en  auront  ëtë  reôonnoa  propri<^tai*  1834 
■  par  suite  et  en   exécution   de  la  présente  Con* 
ktioo. 

I  XV.  Après  le  partage,  les  pallies  intéressées  t)on* 
eroht le  droit  d'user,  comme  par  le  passé,  des  eaoïc, 
aioes,  passages  et  chemins  d'investiture  ou'  de  dé- 
Store.   Ces  droits-,  «'il  en  existe,  seront   indiaués 
le  rapport  des  Experts,  et  mention  en  sera  faite 
les  actes  de  partage;   les -parties  ne  pourront  en 
dre  d'autres  que  ceux  qui  auront  été  mentionnée 
its  actes  de  partage. 
IVL  Non  obstant  \^  partage  des  biens  commn- 
,  les  taux  qui  agiront  été  régulièrement  passés  en- 
de  la  Convention  du  quatorze  novembre  mil  huit 
Itet  vingt,  sortiront  4eur  plein  et  entier  effet;  tou- 
fois  les  fermiers  ne  pourront  payer  le  prix  de  ferme 
ji  celle  des  parties  copartageantes  qui  sera  devenue 
ipriétaire  des  objets  affermés. 
KVU.  Il  sera .  dressé  par  les  Géomètres  Lavanchy 
Cabrit  des  plans  figuratifs,   lo.  de  tous  les  num^ 
qui,  aux  termes  de  la  présente  Convention  doivent 
%  ea  tout  ou  en  partie,  l'objet  de  ^expertise  ci- 
ant  mentionnée ,  2o.  de  tous  les  numéros  qui  étant 
^  sur  Fan  des  deux   territoires   sont  la  pr4^priété 
fractions  de  Communes,  villages  ou  hameaux  dé- 
nlang  de  l'autre  territoire.  * 
Ces  plans  ainsi  que  les  originaux  des  procès  ver- 
d'expertise   mentionnés  dans  l'article  dix,  seront, 
avoir  été  les   uns  et  les  autres  certifiés  par  les 
lissaires ,    déposés  pour  la  Savoie  aux  Archives 
Insinuation  de  Saint  Julien,  et   pour  Genève  aux 
T^es  de  l'Etat 

^  ^Vni;  Les  valeurs  mobiliaires  actives  et  passives 

Wient  possédées   les   Communes   au    vingt    trois  . 

'^I)re  mil  huit  cent  et  seize,   ainsi  que  celles  prove- 

de  l'ascensément  des  Communaux,  seront  partar 

^Dtre  les  fractions  de  ces  communes  dans  la  pro- 

Non  admise  pour  le  partage  ^ea  immeubles,  et  dès 

fit  celui-ci  aura  été  effectué. 

UX.  Les  dispositions  relatives  k  chaque  Com- 
Ne  en  particulier  ont  été  arrêtées  par  les  Commis- 
^^  dans  une  Convention  spéciale  qui  aura  la  même 
^^^^  ^  la  même  valeur  que  si  elle  faisait  partie  de  la 
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156     Convention  entre  la  Sar daigna  et^ 

ï9Ai        XX.    La  présente  Convention  sera  approi 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et    par  le  G 

ment  du  Canton  de  Genève,  et  les  approbatioi 

échangées  dans  le  délai   de  deux  mois,   ou   i 

faire  se  peut  ^     ^  | 

En  foi  de  qnoi  les  Commissaires   susnoni 

signé  les  présentes  faites  en  double  expédiUd 

4>nt  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  j 

Fait  à  Genèf  e  1^  onzième  mai  mil  huitc  eij 

quatre.  \ 

De  la  Char&ierb.  J.  E.  J^ 

Ratifiée  par  le  Canton  de  Genèt>e   le   26*  Zj 

par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  28«  JM 

Tableau 

de  la  population  énoncé  en  l'article  IL  de  / 
pention  qui  précède. 


PopuI 

ation 

des 

■^^^11 

commaneft 

Restée  à  laSsToie 

Cédée  à  la  Soi 

Ambilly  .  .  .  . 

Deux  cent  et  an 

Sept 

Collonges  •  •  • 

Trois  cent  et  trente 

Neuf 

Coraier  .... 

— 

Cinq  cent  vingt  et  e 

Hermance.  •  « 

Six 

Deux  cent  quatre  Tingi 

Javigny  .... 

Troîa  cent  et  dix 

— . 

Thairy 

Quatre  cent  quatre  vingt  six 

Trois  cent  cinquante  < 

Veigy  ..... 

Huit  cent  soixante  et  an 

— 

Vcyrier  .... 

Quatre 

Trois  cent  vingt 

Ville  La-Grand 

Cinq  cent  et  douze 

Quatre  cent  soixante 

Ce  tableau  présente  la  population  existante  au  23*  Octobn 


Répartition 

de  la  population  des  Communes  de  Thairy 
Ville  La-Grand  entre  les  différens  VilUigi 
les  composaient  avant  le  Traité  de  18l6* 

Commune  de  Thairy. 

Villages   restée  Sapoisiens* 

Thairy  et  Crache  1  Deux  cent  quatre  Vingt  dix  sept 

Norcier l  Cent  et  trois 

Tbérens I  Quatre  vingt  six 


991 
103 
86 
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sur  le  partage  des  bient  communaux.     j57 

Village  deifenu  Suisse.  1834 

....  I  Trois  cent  cinquante  quatre  |  354  |   854 

Commune  de  viMe  La-Grand. 

Villages  restés  Savoisiens. 

leLi-ÇreBd  .  1  Quatre  cent  quatre  vingt  six        1  486  1  ..^ 
m  (k  Carras  |  Vingt  aiz  I    S6  f  ^^^ 

Villages  devenus  Suisses^ 


} 


Deux  cent  trente  na 


229 


>460 


CTca'rriz*  }   ^^"^  ^®"*  ''^^  "*"'  ^ 

blion  du  pillage  de  Lully  dépendant  de  la 
ne  de  Bernex  entièrement  cédée  à  Genève. 
Cent  sofzante  et  quinze  (175.) 

^julation  de  la  Commune  de  Viry   diaprés 
un  recensement  fait  en  1834» 

'  Villages  restés  Sapoisiens. 

Deux  cent  soixante  quatre  I  864  1 

kl Deux  cent  cinquante  huit  258  >  852 

% Trois  cent  trente  I  880  1 


Villages  devenus  Suisses. 

■^ .  •  .  .  .  .  f  Cinq  cent  quatre  vingt  quatorze  1  594  I   g^^ 
Ppio I  Deux  cent  qualtre  vingt  deux        |  282  ) 

I    Mfié  conforme  par  noua  les  CdmmissMres  soussignés 

Db  Là  Charribrb*  J.  £.  Navillb. 
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158     Convention  entre  la  Sar daigne  et  i 
1834  1 ' 

26. 

Convention  spéciale  relative  aux J 
communaux  partagés  entre  ch 
Commune,  arrêtée  entre  les  Com 
saires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sarde 
et  ceux  du  canton  de  Genève, 
date  du  11.  Mai  1834. 

(Traités  publics  de  la  Roy.  Maison  de  Savoie. 

p.  42.) 

Les  Comniissaires  soussignés,  en  exécution  i 
tiçle  dix  neuf  de  la  Convention  de  ce  jour,  ent 
conclue,  ont  arrêté  comme  suit  le  partage  à  fai| 
fonds  communaux  pour  les  quatorze  Gommuni 
après  désignées*  Le  procès  verbal  relatif  à  i 
Commune  indique  lo.  les  fonds  communaux  obj 
la  Convention,  2o.  les  avant  droit  à  ces  fonds, 
proportion  diaprés  laquelle  s'opérera  le  partage  de 
qui  doivent  être  partagés. 

Commune  de  Viry. 
Considérant  d'une  part,  que  les  cures. consti 
un  établissement  permanent,  et  que  dès  lors,  elle^ 
vent  compter  pour  un  feu,  lorsqu'il  s'agit  de  )aj 
sance  ou  du  partage  des  biens  communaux;  coj 
rant,  d'une  autre  part»  que  la  maison  habitée  p 
famille  Roch  est  située  sur  la  partie  du  villa^ 
Sorral  qui  est  restée  à  la  Savoie,  et  a  été  réuniq 
Commune  de  Viry,  et  qu'ainsi  il  est  juste  que! 
famille  fasse  nomore  pour  le  hameau  dTe  Viry,  ^\ 
pour  celui' de  Sorral;  les  Commissaires  ont  arrel 

!|uî  suit:  lo.  la  Cure  de  Viry  sera  comptée  pod 
eu,  il  en  sera  de  même  de  celle  de  ^orxfAi  \ 
famille  Roch  sera  portée  sur  l'état  de  la  populatiol 
Viry,  et  sera  rayée  de  l'état  de  la  population  deSfl 
Les  numéros  cinq  mille  douze,  cinq  mille  \ 
torze,  cinq  mille  trente  deux,  sept  mille  cinq  , 
vingt  huit,  et  sept  mille  cinq  cent  trent  quatre  (5^ 
5014,  5032,  7528  et  7534)  inscrits  au  cadastre  d 
Commune  de  Viry,  et  sjtués  sur  la  Savoie,  appaii 
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relatwe  aux  fonds  communaux.        159 

nt  exclusivement   aa  ifillage  Suisse  d*Amsy  *   il  en  1884 

I  de  méine  da    numéro   onze  cent  soixante  dix  huit 

178)  de  la  Mappe  de  Yailery  également  situé  sur 

ivoie.    Les  hameaux  de  Tancienne  commune  de  Viry 

Rites  à  la  Savoie,  n'ont  et  ne  prétendent  aucun   droit 

r  les  vingt  huit  autres  numéros  de  la  mappe  de  Viry 

nés  sar  Suisse ,  et  attribués  par  le  cadastre  au  ha- 

m  d'Avusy ,  qui  en  est  et  demeure  propriétaire  ex- 

iRf. 

Les  numéros   quinze  cent  trente  sept    et  quinze 

E trente  neuf  (1&37  et  1539)  de  la  mappe  de  Viry 
sur  Savoie  appartiennent  au  village  oavoisien  de 
;ny,  et  au  village  Suisse  de  Sezegnin;  ils  se- 
At  partagés  entre  eux  dans  la  proportion  de  trois 
At  trente  (330)  pour  Malagny ,  et  de  deux  cent 
latre  vingt  deux  (282)  pour  Sezegnin. 

Le  numéro  cinq  mille  onze  (50Tl)  a  été  partagé 

I  dix  huit  cent  onze  entre  les  nabitans  de  ces  deux 

açes. 

Le  numéro  quinze   cent  trente  huit  n538)  situé 

r  Savoie  est  la  propriété  exclusive  du  village  Suisse 

I  Sezegnin.  , 

Les   numéros   trois  mille   huit  cent   soixante  dix 

nif,  trois   mille  huit   cent    quatre  vingt  un^    quatre 

iUe  cent  quatre   vingt   treize ,    et   quatre  mille  deux 

At  trois  (3879,  3881,  4193,  4203)  situés  sur  Savoie, 

^\  la  propriété  du  village  Suisse  de  Serrai. 

Les  numéros  onze  cent  soixante  huit,  treize  cent 

iteneuf  et  quatorze  cent  dix  (1168,  1339  et  1410) 

^  sur  Savoie  sont  la  propriété  des  villages  Savoi- 

de  Viry,  Veigy  et  Malagny,  et  des  villages  Suis- 

de  Serrai   et  Sezegnin,   m  doivent  être  partagés 

%  eux  dans   la  proportion   de  deux  cent  soixante 

>tre  (264)    pour  Viry;    deux   cent   cinquante   huit 

"')  pour  Veigy,  et  trois  cent  trente  pour  Malagny 

');  et  de  cinq  cent  quatre   vingt  quatorze   (594) 

r  Sorral,   et  d^ux   cent  quatre   vingt  deux  (282^ 

*<)Qr  Sezegnin ,  soit  de  huit  cent  cinquante  deux  (852) 

^^^  la  Savoie,    et   huit   cent   soixante   seize   (876) 

^ûr  la  Suisse. 

Les  numéros  cinq   mille  quatre   cent  vingt,   cinq. 
^me  cjuatre  cent  quarante   quatre,    cinq  mille  quatre 
^i^t  cinquante  sept,    six  mille  trois  cent  quatre  vingt 
^\  i\\  mille  trois  cent  quatre,  vingt  quatre  et   six 
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l60     Conçeniion  entre  la  Sardaigne  et  Genè 

1834  mille  trois  cent  quatre  vingt  six  (5420,  5444,  54£ 
6381,  6384,  6386)  situés  sur  Suisse,  sont  la  propru 
exclusive  du  village  Suisse  d'Athenaz. 

^Le  cahier  des  récapitulations  de  la  masse  cad 
strale  de  Viry,  signé  Coccelli ,  le  14.  Mai  1760,  co 
tient  encore  les  indications  suivantes:  ^'Communal: 
,y  d'Essertet ,  communauté  du  village  de  TEluiset ,  coj 
„munauté  de  Germagny,  communauté  du  village  ' 
„ l'Hameau,  communauté  du  village  d'Humilly,  coi 
,,munauté  du  village  de  Malagny,  communauté  do  % 
„lage  sur  la  Côte,  comipunauté  du  village  de  Tk 
„nex,  communauté  du  village  de  Vers,  communal 
„du  village  de  Yeigy,  commun  de  Viry,  communai 
9,  de  Viry  et  du  village  d'Essert/' 

Tous  les  numéros  attribués  à   ces   diverses  Coi 
munautés  sont  la  propriété  exclusive   des   villages  S 
voisiens,   auxcjuels  ils   sont   attribués   par   rinscriptii 
cadastrale;   ils  sont  tous  situés  sur  le   territoire  de 
Savoie.  .  1 

Commune  de  Thairy. 
Le  numéro  trois  mille  j|uatre  cent  trente  c» 
(3435)  situé  partie  sur  Savoie  et  partie 'sur  Soisf 
pour  la  portion  qui  sera  reconnue  communale,  distra 
tion  faite  des  trois  journaux  et  demi,  oui  en  dix  ht 
cent  huit,  ont  été  cédés  à  la  cure  de  Tnairy,  des  on: 
journaux  cédés  à  Lacojfmex  par  acte  du  onze  décès 
bre  1760,  des  trois  journaux  vendus  à  Laurent  Pesas 
en  même  tems  que  le  pré  inscrit  sous  le  numéro  qw 
torze  cent  cinquante  huit  (1458)  par  contrat  du  '' 
mars  1770,  Ribbaz  notaire,  et  de  ce  qui  ^  a  pu 
d'autres  causes  cesser  d'appartenir  à  4a  Commi 
sera  partagé  entre  la  commune  Savoisienne  de  T*hfi 
et  le  Village  Suisse  de  Serrai,   dans  la  proportion 

3uatre  cent  quatre  vingt  six  (486)  pour  la  Savoie, 
e  trois  cent  cinquante  quatre  (354)   pour   la  Suiss 

Le  numéro  quinze  cent  vingt  trois  (1523)  sitv 
sur  Savoie  apartient  au  village  Suisse  de  Serrai. 

Les  numéros  cent  soixante  dix  neuf,  trois  ,  cei 
quatre  vingt,  quatre  cent  dix  neuf,  quatre  cent  soixanl 
sept,  et  trois  mille  quatre  cent  soixante  seize  (I7i 
380,  419,  467  et  3476)  situés  sur  Savoie,  sont  I 
propriété  du  village  Savoisien  de  Thairy. 

Les  numéros  neuf  cent  neuf  et  neuf  cent  neu 
et  demi  (909  et  900  .V)   appartiennent  au  village  Sa 
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relative  aux  fonds  cominunaux.        l6l 

Uen  de  Tbërens;  ils  sont  situéf  partie  «ur  Savoie,  1834 

pie  sur  Suisse. 
Le  numéro  trois  mille  quatre  cent  trente  quatre 
4)  situé  sur  Savoie  appartient  aux  villages  oavoi« 
ms  de  T^airy  et  de  Crache. 

I  Les  numéros  deux  mille  deux   cent  soixante  cinq   ^ 
4eQx  mille  deux  cent  soixante  six  (2265  et  2SÛ56) 
les  sur  Suisse   appartiennent  au  village  Suisse  de 
Nnex. 

iLe  numéro  quatorze  .cent  qu^atre  vingt  on  (1481) 
ktor  Savoie  est  la  propriété  d^  village  Savoisien 
Bbche. 

■Les  numéros  portés  dans  le  cahier  des  récapitula* 

pdeThairyy   sous  les  indications  suivantes:  com« 

le  du  village  de  Passery,  conunuae  de  Laconnex^ 

UDune  du    village   d'Avully,    commune   du    village 

h  petite  Grave,   commune  du  village  de  Cartigny,. 

t  situés  sur  Suisse,  et  appartiennent  à  des  villages 

ses;  les  hameaux  restés  Savoisiens  n'y  ont  aucun 

t   Le  numéro  cent  vingt  six  et  demi  (126^)  de  ^ 

Happe   de    Bernex    dite    aux   JEsserts    ou    à   la 

<iz  situé  sur  le  territoire  Suisse,    est  la  propriété 

1  partie  restée    Savoisienne   de   Tancienne   com- 

^^  de  Thairy,    et  du    village  Suisse  de   Serrai; 

'^tétre  partagé  dans  la  proportion  de  quatre. cent 

'"  vingt  six  (486)  pour  la  Savoie,  et  de  trois  cent 

inte  quatre  (354)  pour  la  Suisse. 

Les  numéros  onze  cent  cinquante  cinq  et  quatorze 

cinquante  un  (1155  et  1451)  de  la  même  mappe, 

la  propriété    des   villages  Savoisiens   de  Norcier 

Théren^,    commune  de  Thairy,  et   du   village 

de  Lully,    comntune   de  Bernex,  ils    doivent 

?>rtagés  dans  la  proportion  dé   cent  trois  (103) 

Norcier,  quatre  vingt  six  (86)  pour  Théreiis,  et 

!^  soixante  quinze  (175)    pour  Lully,   soit  dans  la 

Won  de  cent   quatre  vingt  neuf  (189)   pour  la 

^^'^  et  de   cent  soixante   quinze    (175)    pour   la 

Commune  de  Saint  Julien, 
L  ^es  trois  Communautés  dont  se  composait  cette 
J^mune  avant  1816^  Saint  Julien,  Ternier  et  Perly 
(toujours  possédé  séparément  leurs  biens  commu- 
™^)  «t  en  ont  joui  de  même.  Deux  de  ces  Corn- 
"^'ités  sont  restées   en  entier  sur  territoire  de  la 

M  Série.  TomeJF.  h 
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1834  Savoie,   ainsi  que  leurs  biens  communaui,   excepté 
numéro  cinq  cent  vingt  (520)  qui  est  partie  sur  Suis 

La  troisième,  Perly,  est  devenue  Suisse;  ses  co 
munaux  sont  sur  territoire  Suisse. 

Ainsi  il  n'y  a  aucun  partage  à  faire  entre  ces  tr 
Communautés,  qui  n'ont  réciproquement  aucune rëc 
mation  à  se  faire  les  unes  à  Tégard  des  autres;  cl 
cune  d'elles  reste  propriétaire  de  fous  les  numéros 
scrits  en  son  nom  sur  l'ancien  cadastre. 

Le  village  de  Landecy  devenu  Suisse  possède  i 
la  commune  actuelle  de  l^aint  Julien  les  numéros  qi 
torze  cent  quatre  vingt  deux,  quatorze  cent  qna 
vingt  trois,  quinze  cent  cinquante,  quinze  cent  c 
quante  un,  quinze  cent  cinquante  deux,  quinze  o 
cinquante  sept,  quinze  cent  sbixante  quinze,  quii 
'cent  soixante  seize,  quinze  cent  quatre  vingt  i 
an,  et  seize  cent  soixante  quatre  (^482,  1483,  ISj 
1551,  1552,  1557,  1575  1576,  1581  et  1664)j 
sont  portés  sur  l'ancienne  mappe  de  Compesièresj 
situés  sur  la  portion  du  territoire  de  cette  Comint 
qui  est  restée  à  la  Savoie,  et  a  été  réunie  à  celle 
8.  Julien. 

Commune  de  Compesières. 

Tous  les  villages  qui  composaient  l'ancienne  co 
mube  de  Compesières  ont  été  cédés  à  la  Suisse,  i 
cepté  celui  de  Latoy;  ce  village  a  toujours  poss^ 
des  communaux  particuliers  qui  sont  situés  sur  tet 
toire  de  la  Savoie,  en  conséquence,  les  autres  vill^ 
qui  composaient  cette  commune  n'ont  aucun  droit! 
les  communaux  de  Latoy,  et  ce  dernier  village* 
a  aucun  sur  les  autres  communaux  de  l'ancienne  od 
mune  de  Compesières. 

I^  n'y  a  amsi  aucun  partage  à  faire. 

Commune  de  Collonge-jirc/iamp. 
Toutes  les  habitations  de  cette  commune  étant 
stées  soumises  à  S.  M.,  à  l'exception  d'une  seule  < 
a  été  cédée  au  Canton  de  Genève,  et  qui  n'a  df 
que  sur  les  communaux  de  Collonge;  tous  les  comn 
naux  portés  sur  l'ancien  cadastre  au  nom  de  Collon 
et  inscrits  sur  les  numéros  trente  cinq,  deux  cent  c 
quante  neuf,  trois  cent  trente  deux,  quatre  cent  q» 
tre  vingt  cinq,  sept  cent  soixante  huit,  huit  cent  tren 
neuf  cent  cinq,  mille   dix  neuf,    onze   cent  un,  or 
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(entdeiu,  onze  cent  trois,  onze  cent  six,  onze  cent  1834 
i)uze,  et  deux  mille  ciuatre  cent  quarante  sept  (35, 
i59J32,  485,  768,  830,  905,  1019,  1101,  1102, 
1103,  1106,  1112,  et  2447)  seront  partages  dans  la 
proportion  de  trois  cent  trente  (330)  pour  la  Savoie, 
et  de  neuf  (9)  .pour  la  Suisse. 

I    Tous  ceux  inscrits  au   nom  dAnhamp  restent  la 
popriété  exclusive  de  ce  hameau. 
Le  village  devenu  Suisse  de  Landecy  possède  sur 

longe- Archamp  les  numéros  dix  neuf  cent  soixante 
,  deux   mille   soixante   treize,    deux   mille  quatre 

.,  deux  mille  quatre  vingt  un  (1963,  2073,  2080 

2081)  qui  lui  appartiennent  exclusivement 

Commune  de  Bossey"  Troinex. 

I  Les  numéros  quatre  vingt  onze,  quatre  vingt  douze, 
jeux  cent  cinq ,  deux  cent  dix ,  deux  cent  trente  six, 
Kux  cent  cinquante  cinq,  deux  cent  cinquante  huit, 
rois  cent  soixante  d.ouze,  trois  cent  quatre  vingt  dix 
Pt,  cinq  cent  soixante  dix,  et  douze  cent  soixante 
fee(91,  92,  205,  210,  235,  236,  255,  258,  372, 
|B,  579  et  1276)  situés  sur  Savoie  appartiennent  à 
I  commune  Savoisienne  de  Bossey. 
I  Cependant  les  individus  ci- après  désignés,  quoique 
l^enas  Genevois  par  la  cession  d'Bvordes^  ont  droit 
Uaffouage  sur  ceux  des  numéros  ci-devaitt  spécifiés, 
p  produisent  des  bois  on  brousailles ,  les  quels  seront 
ngnës  dans  le  rapport  des  experts;  ce  sont  lo.  Ëcu* 
F  Jean  fils  de  feu  Gabriel  Marc  et  de  Françoise 
Nen:  2o.  Duvillard  Jean  Claude  de  Lancy  pro^ 
Paire  à  TEvorde:  3o.  les  hoirs  Jaccjuier  représen^ 
l^par  la  Dame  Dusonchet  née  Louise  Jacquier  à 
wde,  la  femme  de  Jean  Claude  Corajod  domiciliée 
^Collongc  sons  Salève,  et  veuve  Petit  domiciliée  à 
icv:  4o.  les  hoirs  de  Jacques  Louis  Dumarest. 


]m,\ 


l^es  numéros  huit  cent  dix  huit^  huit  cent  qua- 
«î'^lecinq,  mille  quatre  vingt  quatre,  et  mille  '  quatre 
[>nst  dix  huit  (818,  845,  1084,  1098)  situés  sur  Suisse, 
N  la  propriété  du  village  Suisse  de  Troînex. 

U  commune  de  Bossey  n'a  aucun  droit  sur  les 
Jiméros  inscrits  sur  le  cadastre  de  la  commune  de 
^*»"er  au  nom  du  Village  de  Troînex. 

Il  n'y  a  ainsi  aucun  partage  à  opérer  entre  Bos« 
^)  ^t  Troinex. 

L2 
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l64     Convention  entre  la  Sardaigne  et  G 

1884  Commune  de  Veirier. 

Le  nniDëro  dix  sept,  pour  la  portion  restée 
raonale,  et  les  numéros  cent  dix  neuf,  cent 
deux  et  cent  soixante  (17,  119,  122  et  160)  situ 
trois  premiers  sur  Savoie  et  le  dernier  sur  S 
appartiennent  à  la  commune  de  Veirier,  dont 
'  les  habitations  y  à  l'exception  d'une  seule,  ont  e' 
dées  au  Canton  de  Genève.  Ces  quatre  numér^ 
ront  partagés  dans  la  proportion  de  auatre  ^4) 
la  Savoie,  et  de  trois  cent  vingt  (^320 j  pour  la  S 

Le  numéro  trois  cent  vingt  cmq  et  demi  (S 
inscrit  à  l'ancien  cadastre  sous  Te  nom  de  la  commu 
Veiner  est  possédé  par  plusieurs  particuliers  de  Monii 

Le   numéro    trois    cent    quarante    trois    et 
(343^)  ainsi  que  les  fractions  du  numéro  dix  sept 

3ui  sont  portées  sur  la  matrice  des  rôles  d'imposi 
e  la  commune  d'Etrambières,  section  C,  sou 
numéros  treize,  quinze,  vingt  deux,  et  vingt 
(13,  15,  22  et  23)  étaient  inscrits  sur  l'ancien  « 
stre  sous  le  nom  de  la  commune  de  Veirier;  id< 
nant  c'est  une  société  collective  qui  jouit  de  la  c 
des  bob;  la  commune  a  conservé  le  droit  deptot 
La  cure  jouit  depuis  vingt  ans  du  numéro  viogt.i 
(23).  La  maison  restée  Savoisienne  aura  droftn 
turàge  ci- devant  mentionné* 

Tous  les  autres  numéros  portés  sur  Tancien  Ci 
stre  au  '  nom  de  la  Commune  sont  possédés  par 
particuliers. 

Le  numéro  dix  sept  (17)  pour  la  portion  xi 
h^  Veirier  ,^  ainsi  que  les  numéros  cent  dix  neuf  et 
vingt  deux  (119  et  122)  de  Tancienne  mappie  de 
rier  correspondent  aux  nupaéros  deux  his,  treize,  qui 
vingt  deux,  vingt  trois,  cent  treize,   cent  *  soixante 
sept^   trois  cent  quatre,  section  C  (2  bis,  13,  15, 
23,  113,  177,  304,  section  C)  de  la  matrice  desr 
des  contributions  pour  la  commune  d'Etrambières; 
les  Tonds:. inscrits  sous  ces  numéros  seront  spécialen 
indiqués   dans  le  plan  que  dresseront  les   Géomè 
Lavanchy  et  Cabrit. 

Commune  de  Clieane  Thonex. 
D'après  l'ancienne  mappe  cette  Commune  po 
dait  quatre  numéros,   mais   les   Commissaires  ont 
connu  qu'ils   avaient  tous  été  aliénés  avant  ISl^i 
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relaiiçê  aux  fonds  communaux^         l65 

I  <^oqae  la  (Commune  ne  possédait  plus  aucun  1834 
iojBiDanal; 

I  quatorze  numéros  inscrits   sur  Tancien  cada- 

I  nom  de  la  communauté  de  Gaillard  sont  situés 

noie  et  possédés  pour  la  plus  part  par  des  So- 

liodivises  composées   par   de   Savoisiens   et   de 

I,  ceux  des  fonds  inscrits  sous   ces  numéros  qui 

^t  one  propriété  communale,  appartiennent  ex- 

BBt  ao  hameau  Savoisien  de  Gaillard. 

f  douze  numéros  inscrits  sur  l'ancien  cadastre 

i  de  la  communauté  de  Yernaz  sont  la   pro- 

^sociétés  collectives  également   composées  de 

is  et  de  Suisses,    à  Fexception    du    numéro 

fpt  quarante  cinq  (445)  qui  est  une  place  et 

^'tient  à  Vernaz.     Ils  ont  tous  été  partagés. 

lie  même  du  numéro  onze  cent  deux  (1102). 

iodnq   cent  ciuatre  vingt    treize   (593)   ap- 

lltiillage  Savoisien  de  Vallard.  « 

Commune  ^Amhilly» 

^n&éros    cinquante    un,    soixante   dix   sept, 

lAklt^   trois   cent  soixante  dix  neuf,   trois 

»^wngt  (51,  77,  78,  379,  380)  situés  sur 

^Suisse,  et  les  numéros  cent  trente  sept,,  cent 

")»  cent  quarante   six,    cent  quarante  sept, 

cinquante   six^    deux   cent   cinquante  sept, 

^  qoatre  vingt  douze ,  trois  cent  treize  et  trois 

irc vingt  treize  (137,   138,   146,  147,  256, 

»i  313  et  393)  situés  sur  le  territoire   de  la 

Nnt  la  propriété  de  la  commune  d'Ambilly,  leur 

>  est  d'environ  cent  quarante  journaux ,  trois  cent         > 

Ngt  treize  toises,  trois  pieds,  distraclion  faite 

W^  a  cessé  d'être  une  propriété  communale. 

\^  les  habitations   de  la  commune  d'Ambilly 

^^  soumises  à  S.  M. ,  à  l'exception  d'une  seule 

*  devenue  Suisse,  en  conséquence  les  fonds  com- 

'^  uiscrits  sous  les    numéros   ci  *  devant  désignés 

[partagés  entre  les  deux  fractions  de  l'ancienne 

N  d'Ambilly   dans  la  proportion  de  deux  cent 

Pu  poar  la  Savoie  et  de  sept  (7)  pour  la  Suisse. 

Rjl*  los  numéros    portés   sur   l'ancien    cadastre 

y  au  nom  de  la  commune  de  Crète  dépendante 

'^^D  de  Genève,  appartienn^t  exclusivement  à 
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l66     Convention  entre  la  Sardaîgne  et  Ge^ 

1834  cette  Commune,  et  la  partie  de  la  commane  d'An 
restée  Savoisienne  n'y  a  aucun  droit 

Commune  de  Taille- la ^ Grand  Présînges, 

Les  numéros  cent  onze,  deux  cent  quarante 
six  cent  quarante  cinq  (III,  248,  645}  siinéi 
Savoie^  et  six  cent  quarante  neuf,  douze  cent  i 
douze  cent  quarante^  treize  cent,  et  dix  sept 
quatre  vingt  dix  neuf  (649,  1220,  1240,  1300,  1 
situés  sur  Suisse,  sont  la  propriété  de  la  partie  r 
Savoisienne  de  l'ancienne  commune  de  Ville -la- Gi 
non  compris  lo  hameau  de  Carraz,  et  de  la  p 
devenue  huisse  de  la  même  Commune,  non  compri 
hameaux  de  Présinges  et  de  Carraz*  Les  fondi 
scrits  sous .  ces  numéros  seront  partagés  dans  la 
portion  de  quatre  cent  vingt  six  (486)  pour  la  Sa 
et  de  deux  cent  trente  un  (231)  pour  la  Suisse. 

Le  numéro  huit  cent  quatre  vingt  quatre  0 
situé  sur  Savoie  appartient  exclusivement  au  vil 
Savoisien  de  Crest 

Les  numéros  neuf  cent  quatre  vingt  seize, 
neuf  cent  quatre  vingt  dix  huit  (996  et  998)  si 
sur  Suisse,  quant  à  ce  dernier  pour  la  portioP  . 
vendue,  appartiennent  exclusivement  au  village So 
de  Présinges.  ^ 

Les  numéros  mille  quatre  vingt  quatorze,  fl 
quatre  vingt  dix  huit,  et  onze  cent  treize  (1(| 
1098  et  1113)  situés  sur  Suisse  appartiennent  au 
lag«  Savoisien  et  Suisse  de  Carraz  et  au  village  Sd 
de  Présînges,  ils  seront  partagés  dans  la  propor 
de  vingt  six  (26)  pour  la  Savoie,  et  deux  cent  v 
neuf  (229)  pour  la  Suisse. 

Les  numéros  vingt  deux  et  vingt  trois  (2!2  et 
section  B  du  nouveau  plan,  situés  sur  Suisse  apj 
tiennent  au  village  Savoisien  et  Suisse  de  Carrazj 
seront  partagés  dans  la  proportion  de  vingt  six  ( 
pour  la  Savoie,  et  de  cent  trois  (103)  pour  la  Su 

Commune  de  Juvigny. 

Les  numéros  un,  trois,  cent  quarante,  six,  ^ 
quarante  sept,  cent  quarante  huit,  et  cent  qoa'*^ 
neuf  (1,  3,  146,  147,  148  et  149)  situés  sur  Sa^ 
appartiennent  exclusivement  il  là  commune  de  Juf>ê 
dont  tous  les  habitans  sont  restés  Savoisiens. 
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relative  aux  fohds  communaux.        167 

Le  numéro    huit  cent  quatre  vingt  (880)   de  lu  1834 
Mppe  de  Juvigoy ,   shuë   sur   Suisse,  sera   divise  en 
m  loU  égaux ,  dont  l'un  appartiendra  à  la  commune 
eJuvigny,  l'autre  au  bandeau  Suisse  de  Présioges. 

Commune  de  Veigy. 

iocane  des  habitations  de  la  commune  de  Veigy 
giant  été  cédée   à  Gcnèv  i  '  par  le  Traité  du  sei;&c 
EB1816,  tous  les  biens  communaux  qu'elle  poss^d^iit- 
felte  époque  appartiennent  exclusivement  à  la  partie 
ipMte  Commune  restée  soumise  à  S.  M. 

Le  numéro  deux  mille  six  cent  onze  (2611)  de 
rienne  mappe,  dit  parcage  aux  poules^  situé  sur 
tfoie  et  de  la  contenance  de  deux  journaux  cinquante 
Matoises  et  «sept  pieds,  est  la  propriété  indivise  de 
teiques  particuliers  du  village  Savoisien  de  Crevy, 
du  village  Suisse  ^e  Chevrens,  ainsi  que  cela  re- 
lie d'an  acte  du  13  novembre  1599,  Merme  notaire. 

Commune  d^Herrhance. 

Les  numéros  cent  quarante  six,  quatre  cent  trente 

rfi  quatre  cent  quarante  deux,  cinq  cent^six,    cinq 

Bt quarante,  cinq  cent  quarante  un,  cinq  cent  quatre 

^tun,   cinq  cent  quatre   vingt  trois,   six    c^nt  dix 

'J^  hnjt  cent   vingt   neuf,    huit   cent   cinquante  six, 

(^  cent  cinquante  sept,    et  huit   cent   cinquante  neuf 

8.  439,  442,  506,  540,  541 ,  581,  583,  618,  829, 

^857  et  859)  situés  sur  Savoie,  ainsi  que  les  nu- 

ros  cinq  cent  quatre  vingt  deux,   six  cent  soixante 

^  neuf,   six   cent    quatre    vingt   deux ,    douze  cent 

fei  treize  cent  douze,  et  quinco  cent  vingt  un  (582, 

P)682,  1202,  1312  et  1521)  situés  sur  Suisse  sont 

^<^priété  de  Tancienne  commune  d'Hermance;  ils 

entent  une    étendue   d*eAviron   cent  six  journaux, 

l^tre  cent  cinquante   cinq   toises   et  deux   pieds  de 

n  <^ent  toises  le  journal,   ou  de   cent  trente   trois 

l^naux,   deux   cent   cinquante   cinq    toises    et  deux 

'^  J*®  quatre  cent  toises  le  journal 

Toutes  les  habitations  de  cette  commune  ont  été 
^«eg  au  Canton  de  Genève,  à  l'exception  d'une 
■^'^  qui^  est  restée  Savoisienne.  Tous  les  fonds  com- 
i^^aux  inscrits  sous/ les  numéros  ci -devant  désignés, 
«ront  divisés  entre  les  deux  fractions  de  la  dite  Corn- 
^^)  dans  la  proportion  de  six  (6)  pour  la  Savoie, 
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168      Cùnpeniion   renoupelée  d^éiappes  entre 

1834  et    de   deux   cent  quatre   vingt   seize   (296)  pour 
Suisse. 

Commune  de  Corsîer.  . 

Aucune  des  habitations  de  cette  commune,  n*éU 
restée  à  la  Savoie,  tous  les  fonds  communaux  inscr 
à  l'ancien  cadastre  au  nom  de  la  commune  appartk 
nent  exclusivement  à  la  portion  de  cette  Commune  i 
venue  Suisse. 

Les  dispositions  ci  -  dessus  convenues  seront  iq 
vocables  et  ne  pourront  être  modifiées ,  pour  que 
cause  et  sous  quel  prétexte  que  c^  soit  excepté  <la 
leS'  deux  cas  suivans:  lo.  s'il  y  a  erreur  ou  ommu 
dans  Tindication  des  numéros  ;  2o.  si  des  droits  i 
propriété  particulière  sont  établis  sur  la  totalié,  ( 
sur  une  partie  de  quelques  uns  des  fonds  compris  da^ 
la  masse  de  ceux  attribués  aux  Communes. 

La  présente  convention   n'aura  son   effet  que  si 
Tapp/obation  de  Tautorité  supérieure. 

En   foi  de  quoi  les  Commissaires  susnommés 
^igné  les  présentes^    faites  en  double  expédition,  et 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Genève ,  le  onzième  de  Mai   mil  hait  c4 

trente  quatre.  ' 

(L.  S.)  De  la  Chabribbb. 

(L.S.)  J.  G.  Navillb. 

(Ratifiée  par  la  République  de  Genève  le  26.  Mai  Iffî 

\       et  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  2S.  Ji|in  183i 


27. 

Publication  concernant  le  renouvei 

lement    de    la    convention    d'étapp^ 

subsistante    entre    la   Prusse   et  l 

Hesse- électorale,  du  12^  Mai  1834 

(Sammlung  von  Gesetzen  fur  Kurhessen.    Jahr  183^ 
Nro.  Vm.) 

Nachdem  die  zwischen  dén  Bevollmachtîgten  Seine 

Maj^^stat  des  Konigs  von  Preussen  und  Seîner  KoniÇ 

.  lichen   Hoheit  des   Kurfdrsten  von  Hessen  zii  fi^'*'' 

am  9ten  Mai  1817  abgescblossene  und  am  16leu^"' 
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Prusse  et  la  liesse  ^électorale.        169 

Mai  1817  allerhocbst  ratificirte  Dorchmarsch-  1834 
id  Etappen- Convention  bereita  mit  dem  Jahre  1821 
bgelaol'en  ist,  und  seitdem  nach  Maasgabe  des  §.52. 
erselben  nur  stiiischweigend  fortgedanert  bat,  das 
fegeoseitige  Bedarfniss  aber  eine  Modification  mehrerer 
rin  eathaltenen  Bestimmungen  erbefscht;  so  haben 
beiderseitigen  betrefienden  Staatsminîsterien  kraft 
ilinen  von  deren  Gouvernements  ertheilten  Autori* 
10  nachstehende  anderweite  Uebereinkunft  verab* 
t  and  abgeschlossen. 

Erster   Abschnitt. 

iikllung   der    Militdrstrassen  j    der   Etappen-^ 
mf torts  und  deren  Bezirie,  sowie  der  wecnsel-^ 
seitigen  EntJ'ernung  derselben, 

Art.1.  DieMilitarstrassevonHeiligenstadt  fiber 
itzenhausen  und  Cassel  nach  Vrarburg  wird 
oiglich-preussischer  Seits  nach  Maasgabe  des  StaatI* 
^ags  vom  16.  October  1815  zwar  ^rtwahrend  vor- 
blten,  jedoch  zugleich  erkiart,  dass  dieselbe  nicht 
iers  benutzt  werden  soll,  als  wenn  dem  kurfurstlich- 
Kiischen  Ministerium  der  auswartigen  Angelegenheiten 
^d  Monate  zuvor  davon  Nachricht  ertheilt  worden  ist. 
I  Fur  diesen  Fall  werden  Witzenhausen  und 
assel  zu  Etappen -Hauptorten  bestimmt  und  die  Bnt- 
tog  von  Heiligenstadt  nach  Witzenhausen 
f  drei  Meilep,  von  Witzenhausen  nach  Cassel 
(fier  und  eine  halbe  Meilen  und  von  Cassel  nach 
«rbarg  gleichfalls  auf  vier  und  àne  halbe  Meilen 

Art 2.  Fiîr  die  Militarstrasse  von  Coppenbriigge 
^Minden  wird  auf  dem  kurhessischen  Gebiete  die 
Mt  Oldendorf  zum  Etappen -Haoptorte  bestimmt^ 
PttnemBezirke,  welcher  die  Ortschafteti  Grosse n- 
Nien,  Kleinwieden,  Kohienstadt,  Osten-  ♦ 
P'^^f  mit  Hof  Coverden,  Welsede,  Roden^ 
l^rkgen,  Segelhorst,  Zersen,  Krnckeberg, 
^«ibeek,  Hofingen,  Fischbeck,  Potzen, 
naddensen  und  Wickbolsen  umfasst. 
.  Die  Entfernung  von  Coppenbriigge  nach  OU 
•endorf  wird  auf  drei  und  eine  halbe  Meilen»  und 
T'ïOldendorf  nach  Minden  -auf  drei  und  drei- 
^ertd  Meilen  festgesetzt. 

i 
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170     Convention  renouvelée  âfétappes  ^m 

1834  Art.  3.  Fur  die  Militarstrasse  von  Ërfurl 
dem  Rbeine^  in  der  Uichtung  von  Berka 
Yacha  nach  AUfeld,  wird  in  dem  kurhesî 
Gebiete  die  Stadt  Hersfeld  ^um  Haupt-Etapp 
bestimmt,  und  derselben  die  Ortscharten  E'm 
nebst  Miihie,  Asbach.,  Kohihaasen,,  Be 
hausen,  Niederaula,  Hattenbach,  Ker 
hausen,  Mengshausen,  Oberjossa,  Ni| 
jossa,  KaTkoDes,  Oberrode,  Katus,  1 
bach,  Petersbérg,  Bingartes  nebst  Miibl^ 
terhaune,  Sorga,  Friedewald  und  Lautenhj 
zum  Bezirk  fiîr  kleinere,  und  ausserdem  die  Or| 
ten  Mecklar,  Meckbach,  Tann,  Rohr 
Kleba,  Kirchheim,  Gershausen,  Frielil 
Keckerode,  Solmes,  Oberhaun'e,  Meise 
Gittersdorf,  Almershausen,  Hedders 
Gossmannsrode,  Ober-  und  Untergeis 
Bezirk  fijr  grossere  Durchmarsche  beigelegt. 

•  Die  Entfernung  von  Berka  nacb  Hersfelcj 
auf  vier  Meilen,  von  Vacha  nach  Hersfeli 
drei  und  eine  halbe  Meilen  und  von  Hersfeld 
Alsfeld  auf  vier  Meilen  festgesetzt. 

Art.  4.  Auf  der  Kurhessen  vertragsmassk  ^ 
henden  Militarstrasse  von  Garishafen  nach  fin 
wird  die  Stadt  Ho x ter  mit  dem  Bezirke  vont 
sen,  Godelheim,  Schloss  Corvey,  Liich 
gen,  Albaxen,  Brenkhaùsen,  Boxenund 
ste^nau,  wie  auch  Liîgde  und  Gegend  zu  Eta 

Îlatzen  bestimmt,  «und  die  Entfernung  von  C 
afen  nach  Hoxter  auf  zwei  und  eine  halbe  A 
und  die  von  Hoxter  nach  Liîgde  auf  drei  A 
festgesetzt. 

Art.  5.  Die  koniglicb-preussischen  Truppen  d 
nur  die  in  den  Artikeli)  1,  2  uiid  3  genannten  Etaj 
orte  beriihren.  Kleinere  dagegen  handelnde  Al 
lungen  werdon  an  die  hachste  koniglich  -  preuss 
Militarbehorde  abgeliefert.  Grossere  Abtheilungen 
den  der  koniglich  -  preussischen  Liquidations -Bel 
angezeigt,  welche  die  Leistungen  aller  Art,  so'à 
ben  verursiicht  haben,  in  den  kostenden,  von  den 
furstlichen  Beamten  attestirten  Preisen,  nicht  w^ 
jeden  durch  einen  soichen  Mafsch  entstandenen  Scl^ 
nach  der  pflichtmassigcn  Taxation  dreier  im  4! 
Artikei  dieser  Convention  naher  bezeiçhneten  Taxai 
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ikezahlen  verbanden  ist    Eben  dièse  Bettimmangen  1834 
ien  auch  bei  den  kurfiîrsllich  -  hessischen  Truppen 
fder  MilitSr- Route   voq  Carishafen   nach  Rioteln 
WL 

Art.  6.  Die  komgllch  -  pfenssischen  Truppen  sind 
ialten,  auf  jeden  zum  Etappenbezirk  genorenden 
i  von  der  kurfurstlichen  Behorae  ihnen  angewieseneu 
Itzagehen.  Nur  mussen  diejenigen,  welche  Arlii- 
ky  Munitions-  oder  andere  bedeutende  Transporto 
"^ich  rûhren,  stets^an  solcbe  Ortschaften  angewieseu 
,  welche  bart  an  der  Militarstrasse  liegen. 
Detaschements  bis  zu  fiinrzig  Mann  werden 
in  seiche  Barackenstuben  gele^^t,  als  im  16ten 
ftel  dieser  Convention  erwahnt  sind,  sobald  der-  ^ 
jchen  Barackenstuben  eingerichtct  seyn  werden. 
Art  7.  An  jedcm  Etappen  -  Hauptorte  wird  eine 
(rlorstliche  Etappen  -  Behorde  ernannt,  uta  a)le  Ein* 
irtirungs-;  Verpflegungs -  und  Transport- A ngele-- 
ilieiten  zu  besorgen^  sowie  die  Etappen -Polizei  zu 
m. 

Arts.  Zur  Handhabung  der  Ordnung  bel  den 
rchmarschirenden  Truppen ,  sowie  zur  Vermittelung 
r Liquidation  und  Bezahlung  der  Verpflegungs-, 
iosport-  und  anderer  Kosten  wird  Seiten9  der  konig- 
preussischen  Regierung  ein  eigener  Etappen -In- 
ior  zu  Hersfeld  angestellt,  welcher  jedoch 'von  der 
It  weder  Quartier,  noch  Verpflegung,  noch  son- 
tVortheile  erhalten  soll,  er  darisich  a^ch  nicht 
')  den  Landesbebordea  zustebende  Geschaftsffih- 
mischen. 

Ho.  Koniglicb-preussischer  Seits  sollen  zur  Un- 

lung  der  Communication  keine  stehenden  Truppen- 

landos  aufgestellt  werden,  noch  irgend  eine  Ein- 

ing  zu  solchem  Zwecke  auf  dem  kurhessischea 

Statt  finden. 

^,  Zweiter   Ahschnitt. 

m  der  Instradîrung  der  Truppen,   Einrichtung 
der  Marschrouten  u.  s,  w% 

i  Art  10.  Die  Marschrouten  fur  die  koniglich-preussi- 
|*cn  Truppen ,  welche  durch  die  kurhessischen  Lande 
^chiren,  konnen  nur  allein  von  dem  konigtich- 
F^^sischen  Kriegs-Ministerium  und  dem  konigUchea 
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1834  General -Commando  în  Sachsen,  Westphalen  und  a 
Rhein  mit  Gultigkeit  ecthçilt  werden,  weil  den  b 
iiannten  Truppen  auf  die  von  anderen  Behorden  g 
gebenen  Macschrouten  weder  Quartier  noch  VerpB 
gung  û.  s;  w.  verabfoigt  wird.    ; 

Von  kurhessischer  Seite  ertheilt  das  Kriegs-Mk 
sterium  zu  Castel  alletn  die  Marschrouten  fiîr  die  dun 
die  koniglichen  Staaten  auf  der  bestimmten  Militarstrai 
marschirenden  kurhessischen  Truppen.  j 

Art.  11.  In  den  solchergestalt  ausgestellten  Marsi 
routen  wird  die  Zabi  der  Mannschaft  (OflSziere,  UntI 
ofBziere,  Soldaten,  Soldatenfrauen ,  Soldateakindc 
Ofâziers-Bedienten)  and  Pferde,  wie  die  ihnen  « 
k-ommende  Verpflegung  und  der  Bedarf  an  Transpdf 
mitteln  auf  das  Genaueste  be^timmt,  und  kann  iib( 
das  darin  angegebene  Quantum  nichts  verlangt,  no( 
gegeben  werden.  ♦ 

^  _^  Die  kurfdrstlichen  Behorden  sollen  von  denDurrf 
marschen  frîihzeitig  genug  in  Kenntniss  gesetzt  werdi 
und  ist  in  dieser  Hinsieht  Folgendes  festgesetzt 

Den  Detaschements  bis  zu  funfzig  Mann  istTaf 
2SUvor  ein  'Quartiermacher  vdrauszuschicken ,  und  b 
der  Etappenbehorde  das  Nothige  anzumelden. 

«  Grôssere  Detaschements   sollen  drei  Tage  zut( 

angezeigt  werden.  Ganze  Bataillons,  EJscadrons  a.s.^ 
miissen  nicht  allein  v^enigstens  ac{it  T^tge  vorher  ai 
gemeldet,  sondern  es  soll  auch  die  betreffende  Provii! 
zial  -  Regierung  acht  Tage  zuvor  durch  die  koniglicbc 
Behorden  von  dem  Durchmarsche  benaçhrichtigt  oil 
requirirt  werden.  . 

Einer  solchen  Truppen -Âbtheilung  und  wenrt  ci 
oder  mehrere  Regimenter  durchmarschiren  sollen,  moi 
ein  OflSzier  oder  Commissair,  welcher  von  der  Zd 
und  Starke  der  Regimenter,  und  von  ihrem  Beda 
an  Verpflegung,  «Transportmittein ,  Tag  der  Ankurr 
u.  8.  w.  genau  unterriçhtet  ist,  drei  Tage  vôrausgehei 
um  die  Dislocation  dergestalt  zu  bewirken,  dass  a 
ein  und  demselben  Tage  in  einem  Etappenbezirke  m 
mehr  als  ein  Régiment  Fussvolk  oder  Réitère!  eintreff 
Art.  12.  Fiir  den  Fall,  dass  die  Stadt  Hersfel 
mît  einer  kurfurstiichen  Garnison  belegt  seyn  solto 
wîrd  derselben,  soviel  wîe  fnoglich,  Versichonung  m 
Einquartirung  von  durchmarschirenden  Truppen  zugQ 
sagt  und  dieselbe  alsdann  nùr  mit  dem  Staabe  belegi 
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^  Es  wird  aber  fiir  die  Ton  Erfurt  nnch  dem  1834 

kine  und  omgekehrt  marschireiiden  koniglIch-preuMÎ- 

leo  Truppen  in  dem  Euppenbezirk  Uerafeld  eio 

Uetag  dergestalt   zugestanden,    dass   derselbe   nuit 

n  benacbbarten  Etappen  AIsfeld  und  Vacha  mit 

erka  in  Zeit-Abscnnitten  von  drei  Jahren  alternirt 

dHersfeld  bei  dieseoi  TurnUff  aaf  Vacha  mit 

trka  foigt,   dergestalt,  dass  der  Raittae  hier  erst 

yert  werden  kann,   weno  derselbe  auficder  dev 

■peo  Alsfeld  'und  Vticha  Qiit  Berka  drei  Jahre 

Brch  gehalten  worden  ist;  nach  den  mit  der  gross* 

fclich-bessiscben  und  grogsherzoglich-saçhsiscbea 

perang  bestehenden  Vertragen  nimmt  dieser  Rahe^ 

mit  dem  Isten  October  1834  seinen  Anfang.    Auch 

Hen  Remonte -Commando*8  gestattet,    nach  em- 

ogener  Remonte    nur    halbe  Ëtappenmarsche    mit 

ditouartier  za  Oberjossa,  Breitenbach,  Prie- 

«ald  und  Lautenhauaen  zu  machen,   jedoch 

die  Etappen -Commission  im  Voraus  hiervon  zu  be- 

krichti|);en. 

Art  13.  In  der  Regel  erhilt  der  General  drei, 
Staabs-OfGzier  zwei  und  der  Subaltern  -  OfBzîer 
Zimmer;  wenn  jedoch  die  An^abl  der  Truppen  joder 
^Oru  Gelegenbeit  so  vie!  Zimmer  zu  geben  nicht 
i^Uet;  80  fDÎisaen  die  Truppen, ûch  mit  Wenigerem 
[pigeo  und  daa  Zusammenlegen  gefallen  lassen* 

Dfitter  jâbschniit^ 

^rtirung  und  Verpflegung  der  Truppen  und 
^dafdr  zu  hezahlende  yerg'dtung  hetreffend. 

È Art.  14.  Einzeln  reisende,  mit  Marschrouten  Ter» 
^s  OfGziere  und  Militairbeamten  erhalten  zwar 
lier  und  Yorspann,  die  Frauen  und  Kinder  der- 
Qsind  dazu  jedoch  nie  berechtigt  ,^ 

Art  15.  Beurlaubte  und  nicht  im  Dienst  befind- 
^  Militarpersonen  haben.  weder  auf  Quartier  noch 
^  Verpfle^ng  und  Transportmittel  Anspruch  zu  ma- 
^i^t  insotern  sie  sich  nicht  durch  eine  Marschroute 
|«i«iren  konnen. 

I  Art  16.  Die  zum  Quartier  und  Verpflegung  be- 
Wgten  Truppen/  welche  die  Unterofiiziere  und 
'^^tetifauch  OfBziers  -  Bedienten  und  Train -Solda- 
^y  desgleichen  die  in  Marschrouten  au8druck{î^h  be-  ^ 
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1834  0ierkten  Soldatenfraaen    und    Soldatenkînder  in  i 
begreifen,    uird  wobei    zwei  Kinder    far    einen  Kj 
2u  rechneii  sind,  werden  auf  die  Ânweisnng  derËti 
penbehorde  entweder  bei  den  Einwohnem  oder  in 
rackenstuben  einquartirt  und  verpflegt;^  es  findet  al 
von  Seiten  des   preussischen  Gouvernements  weder 
Ganzen  nock  in   einzelnen  Artikeln  einige  Natarall'u 
rung  Statt.    Die  Anlage  solcher  Barakenstubcn,  i 
che  in  Wirths-  oder  sonstigen,  dxizu  schicklichen  9 
sern  Statt  finden  soll,   bleibt  dem  kurfurstlichen  9 
vemement  iiberlassen  nnd  anheimgestellt    An  Geril 
•chaften  in  diesen   fur  Unterofliziere  und  Gemeine  I 
stimmten     Barackenstuben    werden    nur    hinreichec 
Stiîhle  oder  Banke,  Hakenbrettér  und  Lagerstroh 
fordert. 

Art.  17.  Die  Cômmandirenden  haben  iiber  die  \ 
den  Quartierwirthen  gestellte  Naturalverpflegung  i 
îîber  die  spnstigen  Leistungen  ordnongsmassige  ià 
liche  und  hinreichend  specielle  BescheinigungeiP 
ertheilen,  in  welche  auch  aile  verpflegten  Offi» 
jedei-zeit  mit  aufzunebmen  sind;  dièse.  Bescheiniâ 
gen  sind  an  die  Ortsbehorden  abzugeben.  Soll 
diesQ  nicht  gehorig  ausgestelit  oder  ganz  verwei^ 
vrei-den ,  so  soll  die  von  -der  Etappenbeborde  pflichto 
ssig  geschehene  Attestation  der  dtif  die  Marschrot 
geleisteteii  Lieferungen  aller  'Art  bei  der  Liquidai 
als  giiltige  Quittung  angenommen  werden. 

Art.  18.  Ziir  allgemeinen  Regét  dient  zwar,  j| 
der  OfBzier  so  wie  der  Soldat  mit  dem  Tische  ^ 
Quartierwirths  zuTrieden  seyn  muss,  jcdoch  kanA] 
der  UnteroflGzier  und  Soldat,  auch  jede  nndere 
die»em  Grade  gehorige  Person,  in  jedem  ihip  an| 
wiesenen  Nachtquartier,  sey  es  bei  den  Bînwohiw 
oder  in  den  Barackenstuben,  verlangen: 

zwei    Pfund    gut    ausrgebackenes    Roggenbrod, 
halbes  Pfund  Fleisch  und  Zugemiise,  so  vi<^l  des  N 
tags  und  Abends  zu  einer  reichlichen  Mafal^elt  gehc 

Friihstiick,  Bier,  Branntwein  und  Kaffee  ka 
aber  nicht  anders  als  gegen  baaro  Bezahlung  an  c 
Unteroffizîer  uivd  Soldaten  gereicht,dagegen  solH 
den  Ortsobrigkeiten  dafGr  gesorgt  Werden,  dass  B 
und  Branntwein  in  den  quartiergebenden  Gemeine 
bei  Schenkwirthen  vorrailiig  ist,  und  dass  der  Sol< 
nicht  ubertheuert  wird. 


dbyGoogk 


Prusse  et  la  Hesse- électorale.         ijS 

Alt  19.  Jeder  Subaltern-OffizJer  hU  xum  Ca pi- 1834 

aosschliesslich  erhalt,  ausscr  Quartier,  Holz  und 
kilt,  zur  Mahizeit  Brod,  Suppe,  Gemiîse  und  ein 
Ibes  Pfund  Fleisch ,  auch  zu  Mittag  und  Abend  je* 
^al  eine  Bouteille  Bier,  wie  es  in  der  Gegend  ge- 
uet  wird ,.  zura  Friihstiîck   aber  Kaflee,  Butterbrod 

ein  drittel  Schoppen  Branntwcin.  Der  CapitaitI 
)  ausser   d^r   vorerwahnten  VerpHegung  des  Mit- 

Doch  ein  Gericht  verlangen.  Die  (  rauen  und 
1er  der  OflQziere  haben  aber  auf  Verpflegung  kein 

Art.  20.  Staabs-Offiziere,  Obersten  und  Générale 
ostigen  sich  in  der  Regel  auf  eigene  Rechnung 
den  Wiithshausern,  und  berichtigen  die  Kosten  da- 
unmittelbar  seibst 

Werden  sie  .in  Làfidgemeinden  Terlegt,  we  Tor« 
Usichllich  die  Wirthshauser  nicht  dazu  geeignet  sind, 
aber  der  eine  oder  der  andere  Ç^uartiergeber  fiir 
landlge  Kost  zu  sorgen  im  Stande  ist,  so  sollen 
e  dazu  verpflicbtet  und  zu  der  in  nachfolgendeni 
ikel  bezeichneten  Vergiîiung  berechtigt  sey n ,  wciche 
betreffendc  Oflicier  unmittelbar  an  den  Quartier-^ 
ler  bezahlen  soi!. 

Art  21.  Fiîr  die  Einquartirung  und  Verpflegung 
kierauf  angewiesenen  Militarpersonen  werden  nach 
inchiedenheit  lier  Grade  die  folgenden  Vergûtungs* 
tievon  jedem  Nachtquartier  bezahlt: 

den  Soldaten  und  eine  jede  in   diesem 
Srade  stehende  Militarperson ,  auch  jeden 

Hfiziersbedienten •    •      4  Ggr. 

jeden  Unteroflizier     •    •    • 4   — 

den  Lieutenant    oder    Militarbearoten 
fees  Ranges 12   — 

jeden  Capitain  oder  Militarbeamten  die« 
«es  Ranges     .    .  ' 16    — 

jeden  Major  oder  Oberst- Lieutenant  •     •    1  Thir.  , 

jeden  Oberst  oder  General  .  ,  1  ThIr.  12  Ggr. 
in  Gold ,  den  Thaler  2u  24  Ggr.  lind  den  Fried- 
fksdv  zu  fiînf  Thalern  gerechnet,  und  in  Silber 
W  5J  ThIr.  Courant   vergîîtet. 

y    Ppr  die  Soldatenfrauen  und  Soldatenkinder,  inso- 
1^  aie  dnrch  die  Marschrouten  iiberhaupt  auf  Ver* 
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4834pflegnng  bereditigt  sind,  wîrd  die  nSmiîche  Vergutunj 
wie  fiîr  die  Soldaten,  jedoch  mit  dem  Untersclùed  ^ 
leisteti  dass  fiir  zwei  Kinder  mehr  nicht  als  fur  el 
jPrau  beza^lt  wîrd. 

Art.  22.  Die  Bezahlung  iur  die  Bekostigung  d 
mit  Anspruch  auf  Verpdegung   darch   das  kôniglii' 
preussische  Gebiet  marschirenden  kurhessischen  Truj 
pen  erfolgt  ebenfalls  nach  den  im  Art.  21  ausgedriii 
teq  Yergutungssatzen 

Art.  23.    Soliten  hin    und.  wieder  darchmarsi 

rende  koniglich  preussische  Soldaten    unterwegs  kn 

werden  oder,  Verwundungen  erhalten,    und  ohne  Gi 

fahr  bis   zur   nâchsten   preussischen   Etappen  -  Inspee 

tiofl  nicht  zu  transportiren  stehen;  so  «oilen  dieselbe 

auf  Kosten  ihres   Gouvernements  in   einem   Etapped 

Hospital     verpflegt    werden,    welches    in   H  ers  tel 

çeyn   und  woriiber  der  konigKche  £)|tappen -Inspecte 

die  Aufsicht  und  Berechn^ing  (ubren  soll.    Bas  Lub 

zu  diesem  Ëtappen-EIospital  soll  von  der  kurhéssiscfai 

Regierung  unentgehiich   an^ewiesen   werden;   fiir  4 

Anschtiffung  der  erfordcriichen  Ëfiecten ,  Verkostigunii 

Arzn^i,   sowijs   fur    aile   anderen   Bediîrfnisse   hat  <ll 

koniglich  -  preussische  Gouvernement  aber  seibst  zusot 

gen  und   die  Kosten    durch  Vermittelung  des  koni|;& 

éhen  Etappen-Inspectors  unmîtteibaf  entrichten  zu  làsseï 

Art.  24.   Die  Etappen -Behorden  und  Orls-Obrijj 

keiten  soilen   fiir   gute  und   reiniiche  Stallung  sorg^ 

koniglich -preussischek*  Seits  ist  es  dagegen  bei  nacb 

driicklicher   Strafe    untersagt,    dass   die    preussiscl» 

Militarpersonen,  welchen  Rang  sie  auch  haben  mogtf: 

die  Pferde  der  Quartiergeber*  aus  den  Stallen  ziehd 

und  die  ihrigenhineinbMngen.  lassen.^ 

Art.  25.    Der  Fouragebedarf  wîrd  in  4as  in  deii 

Etappen -fjaqptprte   zu   érrichtende  verhallnissinassi^ 

Etappenmagazin   durch  Lieferanten   beigeschafllt,   urx 

•    das  zum  Magazin  erforderliche.  Lûkal  durch  Letzten 

gestellt.      * 

Von  '  deh  Quartîergebern  darf  aber  în  keînen 
Palle  glatte  oder  rauhe  Fourage  anders,  fats  in  d® 
im  foigenden  28sten' Artikei  bestimmten  Art  verlang 
werden. 

Art.  26.  i)îe  Fourage -Lîeferung  wîrd,  fiir  cine» 
von  dem  koniglichen  Etappen -Inspektor  zu  bestlm 
mendeii  Zeitraum,   in  seiner  oder  seines  Bevollmâcb 
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Gegenwart  darch  die  karfurstlichen  Behorden  1834 
feotTich  an  dea  Mindestrordernden  versteigert,  und 
ibei  die  Réduction  der  koniglich-preussiscben  Icichten 
Mdschweren  Foiirage-Rationen  auf  hessiscbes  Maas 
viGewicbt  zum  Grunde  gelegt  Der  erwahnte  ko- 
l^che  Inspektor  ist  berecbtigt,  einen  zweiten  Yer- 
Isgerungs  -  Termin  zu  verlangen  und  abbalten  zu 
kseo,  wenn  die  Preise  des'  ersten  Terrains  ihm  zu 
scheinen,  in  welchem  Falle  aucb  Âusiander  con- 
liren  konnen.  Wenn  der  zwcite  Terroîn  kein  dem 
icheh  Interesse  zusagendes  Résultat  gicbt;  so 
dem  konîglicb-preussiscben  Etappen  -  Inspektor 
yten,  direct  oder  aus  freier  Hand  die  notbigen 
irsorgungs  •  Maasregein  in  BetrefT  der  erforderlichen 
Mrage  zu  treffen*  wobei  In-  und  Ausiander  in  glei* 
er  Weise  concurriren  konnen. 

Die  Bezablung  Tiir  die  von  den  Lieferanten  aus 
B  Magazinen  verabreicbte  Fourage  wird  durcb  die 
Hmittelung  der  koniglicben  Etappen  -  Inspektoren  so- 
[t  nach  erfoigter  Liquidation  der  dariiber  vorgeleg- 
iRecbnung  und  Quittungen  u.s.  w.  an  die  Lieferan- 
\  obne  Âbzug  entricbtet. 

Alt  27.  Die  Fourage  wird  cegen  ordnungsmassige, 
B  den  konigiichen  Etappen -Inspectoren  zu  visirende 
nttangen  der  Emprânger  aus  den  Magazinen  nach 
i^em  Maas  und  Gewicbt  abgegeben* 
Die  dabei  etwa  eiitstebenden  Streltigkeiten  sollen 
der  Etappenbeborde  sofort  reguiirt  und  entscbie- 
werden, 

Wenn  die  Zeit  es  nicbt  erlaubt,  die  Fourage  aus 
Etappenmagazin  beizuscbaffen  und  die  zu  dem 
»enbezirke  geborenden  bequartirten  Ortscbaften 
meidlicherweise  die  Fourage  im  Ort  seibst  liefern 
80  stebet  es  den  Gemeinden  jederzeit  frei, 
>e  nach  hessischem  Maas  und  Gewicbt  seibst  au^* 
i^ben,  und  haben  die  Commandirten  der  Detasche* 
iMieselben  Ton  den  Orts-Obrigkeiten  zur  weiteren 
ribution  gegen  ordnungsmassige,  genorig  autorisirte 
ttODgen  in  Bmpfang  zu  nehmen,  das  bessische 
laag  und  Gewicbt  der  preussischen  Rationen  ist  des* 
'tb  allen  Ortsbeboi'den  von  der  Etappen  -  Commission 
Kannt  zu  macben.  Ira  Falle  die  Quittungen  iiber- 
jQpt  verweigert  oder  vor  dem  Abmarscbe  dei*  Truppen 
^<iû  Orts-Obrigkeiteh  gar  nicbt  eingebandigt  wèrden; 

^«ttv.  Série.  Tome  IV.  M 
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18^  so  soil  die  im  17ten  Artikel  fur  eioen  solchen  Fall  bi 
stîmmte  Verfugang  und  Âbhulfe  obne  gegcnseitif 
Eînwendung  ertblgen. 

Art.  29.    Darch    die   Vermittelung   der   koniglicj 

Ïreussischen  Etappenbehorde  wird  an  die  karhessîscj 
Legierong  zur  weiteren  Vertheilung  an  die  Orts-0bri{ 
keiten  fur  die  von  diesen  letzteren  unvermeidlich  g 
lieferte  Foorage  der  namliche  Preis  bezahit,  welcb 
die  Lieferanten  erbalten  haben  warden ,  wenn  aus  é 
Magazinen  ware  foura^irt  worden.  Hat  die  Lieferi 
durch  Versabinniss  des  Entrepreneurs  nicht  Statt  g 
fanden,  so  leistet  dieser  der  Gemeinde  noch  eia 
Zuscfauss  von  .fiinf  Prozent. 

Art.  30.  Das  koniglicb  -  preosslscbe  Goovememe 
Tergiitet  die  Rarkosten  fur  die  etwa  krank  zuriick| 
lassenen  Pferde  au  f  die  von  den  kurfiirstlicben  Beho 
den  attestirten  Rechnungen. 

Art  31.   Die  durchmarscfairenden  Truppen  hei^ 
len   seibst  aile    Wagen-Réparaturen,    Pferdebeschk 
und  sonstige  Bediîrfnisse  an  Schuhen   gleich  baar 
den  kostenden  Preisen. 

\ 
f^ierter  Abschnitt.  j 

V^orspann  und  andere  Transportmittel  ^  auch  Foi 
hoten  betreffend. 

Art  32.  Die  Transportmittel  werden  gegen  or| 
nungsmassige  und  zur  recbten  ZeiC  ertheilte  QnittÉ 
gen  den  durcbmarschirenden  Truppen  nur  auf  Ami 
sung  der  Etappenbehorden  und  in  soweit  yerabreiq 
aïs  das  desbalb  Notbige  in  den  formlichen  Marscbrel 
ten  bemerkt  worden. 

Art  33.  Fiir  Kranke  (mit  Ausnabme  derer,  welcl 
unterwegs  krank  geworden  sind  und  ihre  Unfahigb 
zu  marscbiren  Jurcb  das  Attest  eines  approbir^ 
Arztes  oder  Wundarztes  nachgewiesen  baben),  f 
Tornister  und  Gewehre  kann  in  den  Marscbroutea  ke 
Transportmittel  verlangt,  und  eben  so  wenig  von  A< 
Quartiermachem  oder  von  den  Commandeurs  derTnq 
pen  seibst  requirirt  werden. 

Art  34.  Die  Etappenbeborden  haben  dafur  i 
sorgen ,  dass  es  an  den  notbigen  und  geborig  verlanj 
ten  Transportmittein  nicbt  feble,  und  dass  sie  an  <l( 
ihnen  vorgeschriebenen  Orten  zur  reehten  Zeit  eintreffe 
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I    Art.  35.    Unter  Transportmîtteln  werden  nur  mit  1834 

liei,  drei  und   vier  Pferden   bespannte  Leiterwagen, 

lesgjeichen  an^eschirrte   Vorspannpferde,    auch  Zug- 

bben  Ferstanden ,  und  sollen  sechs  Ochsen  vier  Pfer- 

m  glelch  gerechnet  und  ein  zweispanniger   Wagen 

m  das  Minimum   von  Transportmittein  betrachtet  und 

■giitet  werden,     Chaisen  konnen  niemals",   und  Reit- 

rde  nur  von   sôlchen  verlangt  werden ,  welche  sich 

ch  eine   Ordre   des    commandirenden    koniglichen 

ners,  als  dazu  berechti^t,   auseuweisen  vermogen. 

Arf.36.   Anf  ein  Zugpferd  soll   nie  mehr  als  vier 

vier  and   ein   halber,  hochstena   funf  Centner  ge- 

ket  werden. 

Art.  37.  Wenn  beî  Durcbmarschen  starker  Armée- 
rps  der  Bedarf  der  Transportmittei  fur  jede  Âbthei- 
^  nicht  bestimmt  angegeben  worden  und  die  vor- 
Bchriebene  Ordnung  solchemnach  nicht  genau  beob- 
itet  werden  kann;  so  soil  der  Commandeur  der  in 
lem  Ort  bequartirten  Abtheilung  zwar  befugt  seyn, 
t  nothigen  Transportmittei  auf  seine  eigene  Verant- 
irtang  tu  requirirep;  dies  muss  aber  schriftiich  ge- 
%henund  an  di^  Ortsobrigkeit  gerichtet  seyn,  welche 
die  Stellung  sothaner  Mittel  zu  sprgen ,  wogegen 
ttr  der  vorgedachte  Commandeur  auch  sofort  an  die 
rtsbehorde  die  im  Art.  43  vorgeschriebene  Vergîitung 
^  lelsten  hat. 
Art.  38.  Die  durchmarschtrenden  Truppen  oder 
"^In  reisende,  zu  Transportmittein  berechtigte  Mili- 
sonen,  welche  auf  eîner  Etappe  eintrefTen,  wer- 
den andern  Morgen  weiter  geschafft,  aie  konnen 
dann  verlangen ,  am  namlichen  Tage  weiter  trans- 
Vtzu  werden,  wenn  deshalb  ^ine  ordnungsmassige 
"^^e  Tags  zuvor  gemacht  worden,  widrigenfails 
n  sie,  wenn  sie  gleich  weiter  und  doppelte  Etap- 
zarucklegen  woUen,  Extrapostpferde  auf  eigene 
Icn  nehmçn. 

Art.  39.  Die  quartiermachenden  Commandirten  dur- 
aof  keine  Weise  Transportmittei  fur  sich  requiri- 
1  wenn  sie  sich  nicht  durch  eine  schriftiiche  Ordre 
uJ8  Régiments-  oder   sonstigçn    befugten  Comman- 
"^^  als  dazu  berechtigt,  legitimiren  konnen. 

Art  40.  Die  Transportmittei  werden  nur  von  eî- 
^  Etappenbezirk  bis  zum  nâchsten  gestellt  und  die 
i^^  der  Stellung  bleibt  den  Landesbehorden  ganziich 
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1834  îiberlasson  ;  die  durchma/scbirenden  Truppen  sind  ab 
gebalten,  die  Transportmittei  sofort  nach  der  ÂDkuii 
im  nâchsten  Ëtappenbezirk  zu  entlassen. 

Art  41.  Die  Entfernang  von  einem  Etappenb 
zirke  zum  anderen  wird  nacb  den  im  Isten  ois  4t 
Artikel  dieser  Convention  deshalb  vorkommenden  B 
8timaiungen  gerecbnet,  die  Fubrpflichtigen  mogen  < 
nen  weiteren  oder  naberen  Weg  zuriickgelegt  hâb<^ 
ibr  Weg  bis  zum  Anspannungsorte  v^ird  nidtt  nût 
Anscblag  gebracht. 

Art.  42.  Denen  betreffendén-  OfBzieren  and  so 
8tigen  Befeblenden  wird  es  bei  eigener  Verantworto 
zar  besonderen  Pflicht  gemacbt,  daraaf  zu  acbten,  di 
die  Wagen  unterwegs  nicht  durch  Personen  oder  S 
chen  bescbwert  werden^  welche  zum  Fabren  nicbt  \ 
recbtigt  sind  ;  auch  sollen  die  erwabnten  Offiziere  f 
durchaus  nicht  zugeben ,  dass  die  Fuhrieute  so  wei 
als  ibr  Vieb  einer  iîblen  Behandiung  von  Seiten  I 
durcbmarscbirenden  Truppen  ausgesetzt  werden. 

Art.  43.  Fiîr  jedes  Pferd  wird  einscbli^slich  4 
erforderlicb  gewesenen  .Wagons  auf  Jede  Meile  sè^ 
Gute^roscben ,  fur  ein  Reitpferd ,  mit  Einscbloss  I 
etwaigen  Kosten  des  Zuriîckfubrens  aber  12  Guteg 
schen,  ailes  in  GoJd  und  in  denen  im  2l8ten  Ârd 
dieser  Convention  festgesetzten  Miinzen  vergiitet,  .al 
fiir  secbs  Ocbsen  so  viel  aïs  fur  vier  Pferde  beza 

Art.  44.    Die  Fussboten  und  Wegweiser  durfen 
dem  durcbmarscbirenden  Militar  nicbt  eigenmachtig 
nommen,   viel  weniger  mit  Gewalt  gezwungen  wert 
sondern  es  sind  solcbe  von  den  Obrigkeiten  der  0 
worii^nen  die  Nachtquartiere  sind,   ooer  wodurcb  fl 
Weg  eebt,  schriftiicb  zu  i;equiriren  und  -die  RequM 
ten  naoen  dariîber  sofort  zu  quittiren.  i 

Art.'45.  Die  Bezablung  der  Fussboten  und  Wd 
weiser  geschiebt  lînmittelbar  von  dem  Aussteller  <^ 
Réquisition  an  die  Ortsbeborde  (welcbe  fur  die  Bi(^ 
tigkeit  der  in  der  Quittung  auszudriickenden  Eotri 


Hierbei  wird  jedocb  der  Riickweg  nicht  mit  in  AnrecI 
nung  gebracbt. 
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Fûnfter  Ahschniit.  1884 

Ordnung  und  Militàr ->  Polizei  "betreffend* 

Alt  46.  Anstande  zwischen  den   beqaartirten  Ein- 

Kîra  und  den  darchmarschirenden  OfBziem  and 
ten  und  elwaige  Beschwerden  werden  darch  die  "> 
rfirstlichen  Behorden  und  den  konjglich  -  preassi- 
len  çommartdirenden  Offizier  gemeinschafllich  mit 
Di  konidichen  Etappen  -  Inspecter  beseitigt. 
Art  47.  Fiir  die  Elrhaltung  der  Eintracht  zwischen 
iSoldaten  and  Beaaartirten  haben  die  commandi- 
^n  Offiziere  sowohi,  als  die  Etapoen  -  Behorden 
Eifer  und  Ernst  Serge  zu  tragen.  Der  konigliche 
ippen-Inspector  bat  iîber  diesen  Gegenstand  gleich- 
8  za  wacben  und  seine  Serge  dabin  zu  ricfaten,  dass 
den  durcbmarscbirenden  Truppen  an  nicbts  fefale, 
i  diesdben  vertragsmassig  mit  Rëcht  und  Biliigkeit 
riançen  konnen.  Er  bat  auch  darauf  zu  acnten, 
is  die  Wege  stets  in  cutem  Stande  erbaiten  werden. 
ithlgenFâlls  kann  er  bei  den  Landetbehorden  Be- 
iwerde  rdhren. 

Art  48.  Die  kurbessiscbe  Etappen^Beborde  ist  be- 
ditigt,  mit  Ausnabme  der  Ober-OfBziere.und  der 
FBonen  von  gleicbem  Range,  jeden  Militar,  von 
IchemGrad  er  aucb  sey,  welctier  sicb  thatlicbe  Mis- 
MHangen  seines  Wirths  oder  eines  anderen  kurbes- 
dien  Unterthanen  erlaubt,  oder  sonstige  Exzesse 
^t,  za  arretiren,  und  zur  weiteren  Untersucbung 
Bestrafung  an  den  koniglicben  Commandirendea 
an  die  nacbste  preussiscbe  Behorde  unter  Mit*- 
)g  eines  Protokolls  abznliefern.  Der  kurbessiscben 
len -Behorde  muss  von  der  Entscbeidung  der  Sache 
die  gegenseitige  Behorde  Nachricht  ertbeilt 
len. 

Art  49.  Jeder  durch  Excesse  der  koniglicben  Trup- 
ohoQ  Unterschied  des  Grades,  entstandene  Scba- 
if  wird  mit  Inbegriff  des  darch  die  Militarfubren  er- 
^~^cb  zu  Grande  gerichteten ,  oder  nach  Beendigung 
ilben  an  den  Folgén  der  Erbitzung  krepirten  oder 
t  Tinbraachbar  gewordenen  Zugvîebes,    oder  der 
'|gen,  darch  die  Dienstleistang  rainirten  Transport- 
darcb  drei  kurbessiscbe   verpflicbtete   unia   zu 
Ende  ibrer  Untertbanenpflicbten  entlassene  ge- 
'''^"^iHîhaftEGh  mit  dem  komgKcben  Etappen- Inspecter 
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1834  gewShIte  Taxatoren  abgeschatzt,  das  Taxatui 
'  der  Btappenbehorde  attestirt  und  der  Durchscb 
trag  liquidirt,  dieser  auch  diirch  Ycrmittelang  dj 
nigiicben  Etappen  -  Inspectors  in  ktirzester  Frii 
dem  koniglicben  Gouvernement  baar  vergutet;*  \ 
durcb  ein  vom  Ortsvorsteber  und  zwei  Zeugi 
Gemeinde  pflichtmassig  ansgestelltes  scbriftiiches 
niss  erwiesen  ist,  dass  das  Zugvieh  ganz  gesuo 
stellt  worden. 

Ueber  etwaige  Differenzen  bei  der  Schatzun 
erfoigten  Schadens ,  worûber  die  Taxatoren  und 
penbeborden  sicb  mit  dem  Etappen  -  lospector  zi 
einigen  nicbt  vermogen,  erkennt  die  betreffendti 
furstliche  Provincial- Regierung,  welche  die  konig 
Beborden  von  der  von  ibr  ertbeilten  Entscheidi] 
Kenntniss  zu  setzen  bat. 

Art  50.  Der  Inbalt  dieser  Convention  soll 
dnrcbmarscbirenden  koniglicb  -  preussiscben  Tn 
sowobi,  als  den  kurhessiscben  betrofTfsn  werdt 
Unterthanen  zeitig  bekannt  gemacht  und  voOsta 
Âusziîge  aus.  derselben  zu  beider  Wissenscbaft  aa 
ptappen  angescblagen  werden. 

Sechster  AbschnitU 
Liquidation. 

Art  51»  Die  wegen  Vergiitung  der  verabreû 
Yerkostigung  des  gestellten  Vorspanns  und  der  I 
oder  Wegweiser  bisber   stattgebabte   Quartab-l 

'  dation  wird  nur  fur  die,  einzein  durcbmarscbirç 
Soldaten  und  kleine,  obne  Offiziere  durcbmarscbii 
Detascbements  fortdauern;  dagegen  sollen  bei  D* 
marscben  ganzer  Truppenabtbeilungen  und  gros 
unter  Fîîbrung  von  Omzieren  marscbirender  Deta 
ments  die  gedacbten  Leistungen  nacb  den  in  c 
Convention  festgestellten  Satzen  in  der  Rcge)  < 
und  sogleicb  von  den  Truppen-Abtbeilungeo  ai 
Ortsbeborden  gegen  die  Quittung  der  letzteren  be 
werden.  Sollte  dièse  directe  sofortige  Bezabjun 
seltenen  Ausnabmefallen  durcb  die  Truppen  nicbl 
ben  bewirkt  werden  konnen,  so  tritt  das  Liquidât 
verfabren  ein ,  jedocb  nicbt  erst  am  Schiusse  des  \ 
tais,   sondern  in  jedem  einzelnen  Palle  sogleicb i 

"soU  dasselbe,  soweit  nur  irgend  moglicb,  bescblei 
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lerdeo,  damit  die  Befriedigang  der  kurfurstlichen  Un-  1834 
iBrthanen  in  den  moglicbst  kiirzestcn  Fristen  erfolge. 

Allgemeine    Bestimmungen. 

Alt  52.  Dièse  erneuerte  Convention  ist  in  allen 
kileo  reciproc ,  sie  tritt  mit  dem  Isten  des  auf  die 
ioblication  in  Kurhessen  folgenden  Monats'  in  Kraft 
bdwird  im  iîbrigen  als  vom  Isten  OctoWr  1828  bis 
3  Isten  October  1837  abgeschlossen  betrachtet. 
Art.  53.  Ansfertigungen  der  gegenwartigen  Ueber- 
bnft  sollen  zwisctien  den  betreffenden  Staatsmini- 
fien  batdthunlichst  ausgewechselt.  und  alsdann  den 
tsbehorden  und  Unterthanen  zur  Nachachtung  ge- 
rig  bekannt  çemacht  'werden. 

^  Die  Yorstenende ,  im  Namen  Seiner  Majestat  des 
ônigs  von  Preussen  und  Seiner  floheit  Aes  Kurprin- 
tn  and  Mitregenten  von  Hesscn  abgeschlossene  er- 
Derte  Etappen  -  Convention  soll  nacb  erfoigter  Aus- 
echseking  der  darQber  ausgefertigten  gegenseitigen 
oisterial-Erklarungen  Kraft  und  Wirksamkeit  in  den 
aderseitigen  Staaten  haben  und  offentlich  bekannt  ge« 
acht  werden. 


'28- 

ide  du  Congres  des  Etats -unis  de 
imérique  septentrionale ,  pour  re- 
priser le  commerce  et  les  relations 
ec  les  tribus  indiennes  et  pour  con^ 
>ver  la  paix  Sur  les  frontières. 
En  date  dû  30.  •/i^^Vz  1834. 

cts  passed  at  the  first  Session  of  the  23  Congress 
of  the  United  States,    p.  110.) 

Sec.  1.  Be  it  enacted  by  the  Senate  and  Houae 
^Représentatives  of  the  United  States  of  America 
^^ngress  assembled,  That  ail  that  part  of^  the 
^ted  States  west  of  the  Mississippi ,  and  not  within 
^States  of  Missouri  and  Louisiana,  or  the  Territory 
^Arkansas,  and,  also,  that  part  of  the  United  States 
^tof  tbe  Mississippi  river,  and  oot  within  any  State 
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1834  to  which  the  Indian  title  has   not  been  extinguîshe^ 

for  the  piirpôses  of  this  act,  be  taken  and  deemed  \ 

be  the  Indian  country.  | 

.    Sec.  2.   jind   be   it  further   enacte^j   That  i| 

Ïiersonshall  be  permitted  to  trade  ^vith  any  of  til 
ndians  (in  the^  Indian  country)  without  a  license  (b 
refore  from  a  superiçtendent  of  Indian  affaira,  or  U 
dian  agent,  or  subagent,  which  license  shall  be  issu^ 
for  a  term  not  exceeding  two  years  for  the  tribf 
east  of  the  Mississippi ,  and  not  exceeding^  three  yei 
for  the  tribes  west  of  that  river.  And  the  person  a| 
plying  for  such  license  shall  give  bord  in  a  pénal  soi 
not  exceeding  ^five  thousand  dollars ,  with  one  or  moi 
suretles,  to  be  approved  by  the  person  issuing  tt 
same,  conditionea  that  such  person  will  faithfully  ol 
serves  ail  the  laws  and  régulations  made  for  the  B 
Ternment  of  trade  and  intercourse  with  the  Incua 
tribes,  and  in  no  respect  violate  the  same;  And  tl 
superintendent  of  the  district,  shall  hâve  power  to  r 
Toke  and  cancel  the  same,  wheneVer  the  person  licei 
aed,  shall,  in  bis  opinion,  hâve  transgressed  any^ 
the  laws  or  régulations  provided  for  the  governmef 
of  trade  and  Mntercourse  with  the  Indian  tribes,  ( 
'  that  it  would  be  impro^er  to  permit  him  to  remaini 
the  Indian  country.  And  no  trade  with  the  said  trilH 
shall  be  carried  on  within  their  boundary,  except  atcei 
tain  suitf^ble  and  convenient  places,  to  be  designaCa 
from  time  to  time  by  the  superintendents ,  agents,  ai 
sùbagents,  and  to  be  inserted  in  the  license.  Andi 
shall  be  the  duty  of  the  persons  granting  or  revotti 
such  licenses,  torthwilh.to  report  the  same  to  th 
Commissioner  of  Indian  Affairs,  for  bis  approvalc 
disapprovaL  ^ 

Sec,  3.  And  be  it  further  enacted,  That  an 
superintendent,  or  agent  may  refuse  an  appllcatio 
for  a  license  to  trade,    if  he  !s  satisfied  that  the  ai 

Ïlicant  is  a  person  of  bad  character,  or  that  it  woul 
e  improper  to  permit  him  to  réside  in  the  India 
country,  or  if  a  license,  previously  granted  to  suchaf 
plicant  bas  been  revoked,  or  a  for^iture  of  bis  bon 
decreed.  But  an  appeal  may  bé  bad  from  the  ag^^ 
or  the  superintendent,  to  the  commissior^er  of  India 
Affaira;  and  the  'Président  pf  the  United  States  sha 
be  authorizedi  whenever  in  bis  opinion  the  pubDcio 
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may  reqnire  the  same,  to  prohibit  tbe  introduc- 1834 
ofgoods^  or  of  any  particalar  article,  into  the 
ontry  belonging  to  any  Indian  tribe^  and  to  direct 
I  Gcenses  to  trade  with  such  tribe  to  be  revoked, 
1  nll  applications  therefore  to  be  rejected;  and  no  tra- 
to  any  other  tribe  shall^  so  long  a^  such  probibi* 
I  may  continue,  trade  with  any  Indians  oi  or  for 
k  tribe  against  which  such  prohiiNtion  is  bsaed. 
Sec.  4,  jénd  be  it  furtner  enacted.  That  any 
other  than  an  Indian  who  shall  attempt  to  réside 
I  Indian  coontry  as  a  trader,  or  to  introauce  ffoods 
trade  (^therein  withoot  such  license,  shall  lorfeit 
^nercbandise  offered  for  sale  to  the  Indians,  or 
1  in  bis  possession,  and  shall  nioreover  forfeit  and 
'  the  sum  of  five  hundred  dollars. 
Sec.  5.  And  be  it  Jurther  enacted.  That  no  lî- 
to  trade  with  the  Indians  shall  be  granted  to 
persons  except  citizens  of  the  United  States:  Pro^ 
ea,  That  the  Président  shall  be  authorized  to  al- 
Ihe  employment  of  foreign  boatmen  and  Interpre- 
]  onder  such  régulations  as  he  may  prescribe.  ^  « 

Sec.  6.    And  be  it  jurther  enacted.    That' if  a 
jker  shall  go  into  the  Indian  country  withont  a  pass- 
Trom  the  War  Department  ^  the  snperintendent, 
ot,  or  subagent  of  Indian  affairs,  or  from  the  of- 
of  the  United  States  commanding   the   nearest 
ary  post  on  the  frontiers ,  or  shall  remain  intentio- 
r  therein   after  the    expiration    of  such   passport 
I  express  the  object  of  such  person  ;*  the  time  he 
lowed  to  remain,  and  the  route  he  is  to  travel. 
Sec.  7.    And  be  it  furiher  enacted.   That  îf  any 
l»n,  other  than  an  Indian,  shall,  within  the  Indian. 
itry ,  parchase  or  receive  of  any  Indian ,  in  the  way 
arter,  trade,  or  pledee,  a  gun,   trap,  or  o^her 
le  commonly  used  in  nunting,   any  instrument  of 
andry  or  cooking  utensils   oi   the  kind  coinmonly 
iied  by  the  Indians  in   their  intercourse  with  the 
)  people,   or  any  other  article  of  clothing,  except 
or  furs,  be  shall  forfeit  and  pay  the  sum  of  fifty 

8ec.8é    And  be  it  Jurther  enacted.  That-îf  any 
ion,  other  than  aà  Indian,  shall ,,  within  the  limits 
M  any  tribe   with  whom  the  United  States  shall  bave 
€&8ting  treaties,  .bunt,  or  trap,  or  take  and  destroy. 
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1834  any  peltries  or  game,  except  for  sabsistence  in 
Indian  couRtry,  such  person  shall  forfeit  the  sua 
five  hundred  dollars,  and  forfeit  ail  the  .traps,  ^ 
and  ammufiition  in  bis  possession,  used  or  procarM 
be  used  for  that  purpose,  and  peltries  so  taken.  '  I 
Sec.  9.   And  be  it  further  enacted.   That  if  j 

terson  shall  drive,  or  otherwise  convey  any  stock 
orses,  mules,  or  cattle  to  range  and  feed  on  i 
land  belonging  to  any  Indian  or  Indian  tribe  witk 
the  consent  of  such  tribe,  such  person  shall  forfeil^ 
8UIII  of  ,one  dollar  for  each  animal  of  such  stock. 

Sec.  10.  And  be  it  Jurther  ençLcted.  That  \ 
Superintendent  of  Indian  Affairs,  Indian  Agents  a 
8ub- agents,  shall  bave  authority  to  remove  fromi 
Indian  country  ail  persons  found  therein  contrary 
law  ;  and  the  Président  of  the  United  States  is  auti 
rized  to  direct  the  military  force  to  be  employer 
such  removal. 

Sec*  IL   And  be  it  further  enacted.   That  if 
person  shall  make  a  settlement  on  any  lands  belong 
secored,  or  granted  by  treaty  with  the  United  Stl 
to  any  Indian  tribe,  or  shall  survey  or  shall  attempi 
survey  such  lands,  or  designate  any   of  the  boui 
ries  by  marking  trees,  or  otherwise,  <  such  ofTenders 
forfeit  and  pay  the  sum  of  one  thousand  dollars,  i 
it  shall,  moreover,  be  lawful  for  the  Président  off 
United  States  to  take  such  measures,    and   to  erom 
such  military  force,  as  be  may  judge  necessary  tq  I 
move  frotn  the  lands  as  aforesaid  any   such  persoB 
aforesaid.  -  '  ! 

Sec.  12.  And  be  it  further  enacted.  ThatI 
purchase  grant,  lease,  or  other  convenance  of  lafl 
or  of  any  title  or  daim  thiereto^  from  any  Indian  i 
tion  or,  tribe  of  Indians  y  \  shall  be  of  any  vàlidity 
law  or  equity  uniess  the  same  be  made  by  treaty 
Convention  enteréd  into  pursuant  to  the  constitQti| 
And  if  any  person,  not  employed  under  the  authori 
of  the  United  States ,  shall  attempt  to  negotiate  su 
treaty  or  convention,  directiy  or  indirectlv,  to  tr< 
with  any  such  nation  or  tribe  of  Indians,  lor  the  ti 
or  purchase  of  anv  lands  by  them  held  or  claîm( 
such  person  sball  forfeit  and  pay  one  thousand  dollat 
Provided^  neuertheless  ^  That  it  shall  be  lawful  I 
the  agent  or  agents  of  any  State  wbo  may  be  presc 
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lany  treaty  beld  with  Indians  under  the  autfaority  of  1834 
e United  States,  in  the  présence  and  with  the  approba- 

0  of  the  comaiissioner  or  commissioners  of  tue  Uni- 
d  States  appointed  to  hold  the  same,  to  propose  to, 
id  adjust  witlK  the  Indians,  the  compensation  to  be 
ide  for  their  clâim  to  lands  within  sack  State 
lich  shali  be  extin(^uished  by  treaty. 

Sec.  13.    ^nd  be  it  further   enacted.    That   îf 

eitizen  or  other  person  residing  within  the  United 

or  the   territory   thereof,   shall    sertd   any  talk, 

u,  message,  or  letter  to  any  Indian  nation,  tribe, 

',  or  individual,  with  an  intent  to  produce  a  con- 

ntion  or  infraction  of  any  treaty   or  other  law  of 

United  States,    or  to  disturb  the  peace  and  tran- 

ity  of  th^  United  States-,   he  shall  forfeit  and  pajr 

\  lam  of  two  thousand  dollars. 

Sec.  14.  ^nd  be  it  further  enacted,  That  îf 
f  citizen,  or  ôther  person,  shall  carry  or  deliver 
fsach  talk,  message,  speech,  or  letter,  to  or  from 
r Indian  nation,  tribe,  chief,  or  Individual,  from 
to  any  person  or  persons  whatsoever,  residing 
bin  the  United  States,  or  from  or  to  any  subject, 
zen  or. agent  of  any  foreign  power  or  State,  know- 
;  the  contents  thereof,  he  shall  forfeit  and  pay 
i  siun  of  oiie  thousand  dollars. 
Sec.  15.    ^nd   be   it  .further   enacted,   That  îf 

1  citizen  or  other  person  residing  or  living  among 
I Indians,  or  elsewhere  within  the  territory  of  the 
Âted  States,  shall  carry  on  a  correspondence,  by 
Iter  or  otherwise,  with  any  foreign  nation  or  power, 

nk  an  intent  to  induce  such  foreign  nation  or  power 

lixcite  any  Indian  nation ,  tribe^  chief,  or  individual, 

Var  against   the  United  States,   or  to  the  violation 

^any  existing^  treaty,  or  in  case  any  citizen  or  other 

>n  shall  alienate,  or  attempt  to  alienate,  the  con- 

ce  of  any  Indian  or  Indians  from  the  Government 

the,  United  States,   he  shall  forfeit  the  sum  of  one 

'Qsand  dollar^. 

■     Sec.  16.    ^nd  be  it  further  enacted.    That  where, 

m  the  Commission    by  a  white  person ,  of  any  crime, 

MTence,  or  misdemeanor,    within  the  Indian  country,      ' 

r^  property  of  any  friendly  Indian  is  taken ,    injured 

^  destroyed ,   and  a  conviction  is  had  for  such  crim*?, 

^«uce,  or  misdemeanor,  the  person  so  conyicted  shall 
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1834  be  sentenced  to  pay  to  such  friendly  Indian  to  wh 
the  property  may  belong,  or  whose  person  may  be  îd 
red ,  a  sum  equal  to  twice  the  just  value  of  the  p 
perty  so  taken,  injured,  or  destroyed.  And  if  sU 
offender  shall  be  unable  to  pay  a  sum  at  least  eq 
to  the  iust  value  or  amount,  whatever  such.paymi 
shall  fau  short  of  the  same  shall  be  paid  out  of 
^    Treasury  of  the  United  States:     Propided^   That 

^  such  Indian  shall  be  entitled  to  any  payement,  out 
the  Treasury  of  the  United  States,.  K>r  any  such  |i 
perty,  if  lie,  or  any  of  the  nation  to  which  he  belon 
shall  hâve  sought  private  revenge,  or  attempted 
objtain  satisfaction  by  any  force  or  violence:  jindp 
vided^  also,  That  if  such  offender  cannot  be  app 
hended  and  brought  to  trial,  the  amount  of  such  p 
perty  shall  be  paid  out  of  the  Treasury,  as  afores^ 
Sec.  17.  jind  he  it  further  enacted.  That 
any  Indian  or  Indians ,  belongihg  to  any  tribe  in  an 
with  the  United  States,  shall,  withm  the  Indian  coi 
try  take  or  destroy  the  property  of  any  person  k 
fuliy  within  such  country ,  or  shall  pass  from  the  j 
dian  country  into  any  State  of  territory  inhabited 
citizens  of  the  United  States,  and  there  take,  steal, 
destroy,  any  horse,  horses,  or  other  property,  helongi 
to  any  citizen  or  inhabitant  of  the  United  States,  so 
citizen  or  inhabitant,  his  représentative,  attorney, 
agent,  may  make  application  to  the  proper  superin^ 
dent,  agent,  or  sub- agent,  who,  upon  being  furr' 
ed  with  the  necessary  documents  and  proofs, 
under  the  direction  oi  the  Président,  makeappli 
to  the  nation  or  tribe  to  which  said  Indian*  or  Indh 
fhall  belong,  for  satifaction;  and  if  such  nation  or  tri 
shall  neglect  or  refuse  to  make  satisfaction,  in  a  r« 
sonnable  time,  not  exceeding  twelve  months»  it  ^^ 
be  the  duty  of  such  superintendent,  agents  'orsa 
agent,  to  make  return  of  his  doings  to  the  Commi 
sioner  of  Indian  Affairs,  that  such  further  steps  m 
be  taken  as  shall  be  proper  in  the  opinion  of  the  P^ 
aident  toobtain  satisfaction  for  the  in  jury;  and,  in  m 
meantlme,  in  respect  to  the  property  so  taken,  stolj 
or  destroyed,  the  United  States  goaranty,  to  the  m 
so  injured,  an  eventual  indemnification:  Prmd6\ 
Tbat,  if  such  injured  çarty,  his  représentative,  altoj 
ney,  or  agent,  shall,  in  any  way,  violate  any  of  u 
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Dmions  of  this   act,  by  seeking  or  attempting  tol8S4 

lain  priirate  satisfaction  or  revenp^e,  he  shall  forfeit 

claim  upon  the  Uniléd  States  for  sach   indemnifi- 

tbn.  Jnd  prouided,  aho^    That  pnless  such  claimi 

lll  be  oresented  witbin  three  years  after  the  commis- 

•  of  the  injur^,  the  sftihe  shall  be  barred.    And  if 

I  nation  or  tribe  to  which  such  Indian  may  belong, 

me  an  annuity  froro  the  United  States ,  such  claim 

,  at  the  next  payement  of  the  annuity,  be  deduct- 

iierefroaa,  ana  pafd  to  the  party  injured;  and,  if 

luuity  is  payable  to  such   nation  or  tribe,  then 

inoant  of  the  claim  shall  be  paid  from  the  Trea- 

of  the  United  States:    Fropided^   That  nothing 

âii  contained  shall  prevent  the  légal  appréhension 

panisbment  of  any  Indians   having^  so   offended. 

Sec  18.   uénd  be^  it  further  enacted.     That  the 

erintendents,  agents,  aud  sub- agents,  witbin  their 

tective  districts ,  be ,  and  are  hereby  autborized  and 

lowered  to  take  dépositions  of  witnesses    touching 

déprédations  witbin  the  purview  of  the  two  pre^ 

ing  sections  ofithis  act,  and  to  administer  an  oath 

the  déponents. 

Sec  19.  j4nd  be  it  further  enacted.  That  M 
be  (be  duty  of  the  superintendents ,  agents,  and 
agents  to  endçavour  to  procure  the  arrest  and 
of  ail  Indians  accused  of  committing  any  crime, 
Dc^t  or  misdemeanor,  and  ail  other  persons  who 
hafe  committcd  crimes  or  offences  within  any 
or  Territory,  and  bave  fled  into  the  Indian 
try,  dther  by  demanding  the  same  of  the  chiefs 
proper  trîbe,  or  by  such  other  means  as  the 
ent  may  authorizé;  and  to  be  employed  in  the 
^bension  of  such  Indians,  and  aiso  ih  preventing 
terttiinating   bostilities  between    any   oP  the  Indian 

Sec.  20.  jénd  be  '  it  further  enacted.  That  if 
Tperson  shall  sell,  exchange,  or  gi?e,  harter,  or 
^^  of,  any  spirituous  limior  or  winé  to  an  ' 
^^  (in  the  Indian  country),  such  person  shall 
neit  and  pay  the  sum  of  five  hundred  dollars;  and 
*By  person  shall  introduce,  or  attempt  to  intro- 
^y  any  spirituous  liquor  or  wine  into  the  In- 
^  country  f  except  such  supplies  as  shall  be 
"*<^ary  for  the  ofHcera  of  the  United  States  and 

^  Digitized  by  CjOOQ  IC 


190    ^ct^  du  Congrès  de  t Amérique  poi 

1834  troops  of  the  sertice,  nnder  tbe  direction  of  the 
Department^  such  person  shall  forfeit  and  pay 
not  exceding  three  handred  dollars;  and  if  any 
iotendent  of  ladian  afiairs,  Indian  agent,  or  sqdl- 
or  commanding  ofBcer  of  a  military  post,  bas 
to  suspect,  or  is  informed,  that  any  white  per 
Indian  is  about  to' introduce,  or  bas  introduce< 
spirituous  liquor  or  wine  into  the  Indian  count 
violation  of  the  provisions  of  this  section,  it  £l 
lawfull  for  such  superintendent^  Indian  agent,  (i 
agent,  or  military  ofBcer,  agreeably  to  such  il 
tions  as  may  be  established  by  tbe  Président 
United  States,  to  cause  the  boats,  stores,  pac 
and  places  of  deposite  of  such  person  to  be  sea 
and  if  any  such  spirituous  liquor  or  wine  is  founi 
goods,  boats,  packages  and  peltries  of  such  p 
shall  be  seized  and  deli?ered  to  the  proper  (| 
and  shall  be  proceeded  against  by  lîbel  in  the  | 
court,  and  fùrfeited,  one-half  to  the  ase  ofthe 
mer,  and  the  other  half  to  the  use  of  tbe  Unite^ 
tes;  and  if  such  person  is  a  trader»  his  Yicem 
be  revoked  and  his  bond  put  in  suit  And  it 
moreover  be  lawful  for  any  person  in  the  serfâ 
the  United  States,  ^or  for  any  Indian,  to  take 
destroy  any  ardent  spirits  or  wine  found  in  the  I 
^  country,  excepting  military  supplies  as  mentioii 
this  section. 

Sec.  21.  And  be  it  further  enacted,  That  I 
person  whatever  shall,  within  the  limits  of  the  1 
country,  set  up  or  continue  any  distillery  for  mai 
turing  ardent  spirits,  he  shall  forfeit  and  payap< 
of  one  thousand  dollars;  and  it  shall  be  the  d^ 
the  Superintendent  of  Indian  affairs,  Indian  agi 
fiub* agent,  within  tKe  limits  of  whose  agency  the 
sliall  be  %et  up  or  continued,  fdrthwith  to  destroj 
break  up  the  same;  and  it  shall  be  lawful  to  emplo 
military  force  ofthe  United  States  in  executing  bat 

Sec.  22.  And  be  it  further  enacted,  That 
triais  about  the  right  of  property  in  which  an  I 
may  be  a  party  on  one  sîde,  and  a  white  pers^ 
llie  other,  the  burden  of  proof  shall  rest  apot 
\ihite  person,  wbenever  the  Indian  shall  make  < 
{iresumption  of  title  in  himself  from  the  fact  oi 
vious  possession  or  ownership. 
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Sec:  23.  Jnd  be  itfutther  énacted,  That  M  shail  104 

tlawAil  for  the   militnry  force  of  the  United  States 

be  employed  in  such    manner  and   under  such  re- 

ihnons  as  the  Président  may  direct,   in  the  anpre« 

isiûD  of  every  person  who  shall  or  may   be   lound 

the  Indian  country,  in  violation  of  any  of  the  pro- 

ioiu  of  this  act,    and    him   immediately  to  con?ey 

m  said  Indian    country,   in   thé   nearest   con?enient 

I  safe  route ,  to  the  civil   authority  of  the  territorv 

idicial  district  in  which  said  person  shall  be  founa, 

proceeded  a^gainst  in  due  course  of  law,  and  aiso, 

\  examination   and   seizure  of  stores^   packages, 

boats,  authorized  by  the  twentiethi  section  of  this 

and  in    preventing   the  introduction    of  persons 

)roperty  into  the  indian  country  contrary  to  law; 

cb  persons  and  property  shall  be  proceeded  against 

ording  to  law:  Provided^  That   no  person  appre- 

ded  by  military  force  as  aforesaid\  shall  be  detain- 

longer  (han  five  days  after   the  arrest  and  before 

K)val.    And  ail  oflicers  and  soldiers  who  may  hâve 

sDch  person  or  persons  in  custody  shall  treat  them 

ûll  the  humanity  which  the  circumstances  will  pos- 

permit;  and  every  oflicer  or  soldier  who  shall  be 

^y  of  maltreating  any  such  person  while  in  custody, 

sùffer  such   punishment  as  a  court  martial  shall 

|tet.  . 

Sec.  24.  And  be  it  furtJier  enacted^  That  for 
^^  parpose  of  carrying  this  act  into  efiect,  ail 
pirt  of  ttre  Indian  country  west  of  the  Mississippi 
1  that  is  bounded  north  by  the  north  line  of 
>  assigned  to  the  Osage  tribe  of  Indians,  produced 
to  the  State  of  Missouri;  by  the  Mexican  posses- 
^Isouth,  by  Red  river';  and  east,  by  the  west  line 
Ihe  Territory  of  Arkansas  and   the  State  of  Mis- 

*"»»hall  be  and  hereby  is,  annexed  to  the  Terrî- 
"^  of  Arkansas  ;  and  that  for  the  purpose  aforesaid, 
residoe.  of  the  Indian  country  west  of  the  said 
isiippj  river  shall  be,  and  hereby  is,  annexed  to  th^ 
^8l  district  of  Mfssouri,  and  for  the  purpose  afo- 
^10 1^  the  several  portions  of  Indian  country  east  of 
*^jd  Mississippi  river,  shall  be,   and   are  bereby, 

Jj^^wly  annexed  to  the  Territory  in  whicb  they  are 

^  Digitized  by  CjOOQ  IC 


192     Acte  du  Congrès  de  P Amérique  pour 

18S4         Sec.  25.    And  he   it  further  enacted^  That 
mùch  of  the  laws   of  the   United  States  .as  pro?i<l 
for  the  ^  punishments   of  crimes   comtnitted  within  à 

tiace  within  the  sole  and  exclusive  jurisdiction  of  i 
Fnited  States,  shall  be  in  force, in  the  Indian  coand 
Proifidedf  The  same  shall  not  extend  to  crimes  co^ 
mitted  by  one  Indian  against  the  person  or  prop« 
of  anether  Indian. 

Sec.  26.  jind  be  it  furtJier  enacted^  Thm 
any  person  who  shali  be  charged  with  a  violàtio&'j 
any  of  the  provisions  or  régulations  of  this  act,  à 
be  found  within  any  of  the  United  States,  or  dther 
the  Territories,  such  offenders  may  be  there  appr 
bended,^  and  transported  to  the  Territory  or  judie 
district  having  jurisdiction  of  the  same. 

Sec.  27.  And  be  it  further  enacted,  That 
penallies  which  shall  accrue  under  this  act ,  shall  ! 
sued  for  and  recovered  in  an  action  of  debt,  in  | 
name  oi^  the  United  States,  befofe  any  court  havi 
jurisdiction  of  the  same,  (in  any  State  or  TerriM 
m  which  the  défendant  shall  be  arrested  or  found)  ti 
one  balf  to  the  use  of  the  informer,  and  the  oti 
lialf  to  the  use  pf  the  United  Sftates,  except  wben  i 

Erosecution  shall  be  first  instituted  on   behalf  of  Û 
Inited   States ,   in  which   case  the  whole  shall  be 
theîr  use. 

Sec.  28.  And  be  it  further  enacted^  ThatwiK 
goods  or  other  property  shall  be  seized  for  anyvifll 
tion  of  this  act,  it  shall  be  lawful  for  the  person  fli| 
secuting  on  behalf  of  the  United  States  to  proo^ 
against  such  goods»  or  other  property,  in  the  mi 
^  ner  directed  to  be  observed  in  thé  case  of  goods  )  ^ 
res,  or  merchandise  brought  into  thé  United  Statj 
in  tiolation  of  the  revenue  laws.  J 

Sec.  29.  And  be  it  further  enacted,  That  i 
following  acts  and  parts  of  acts  shall  be,  and  ^ 
same  are  hereby,  repealed,  namely:  An  act  to  vr^\ 
provision  relative  to  rations  for  Indians ,  and  to  M 
visits  in  the  seat  of  Government,  approved  May  tbj 
teen ,  eighteen  hundred ,  an  act  to  regulate  traae  aj 
intercourse  with  the  Indian  tribes,  and  to  preserj 
peace  on  the  frontiers,  approved  March  thirty,  ei^ 
teen  hundred  and  two,  to  regulate  trade  and  int^ 
course  with  the  Indian  tribes ,   and  to  préserve  p^^ 
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ithefrontiers,  approved  Aprll  twenty-niDe,  eighteen  1834 

mdred  and  sixteen;   an  act  for  the   punishment  of 

unes  and  oflfences  committed  within  the  Indien  boun- 

iries,  approved  March  three,  eigtheen   hundred  se- 

BDteeo;  the  first  and  second  sections  of  the  act  direct- 

I  the  manner  of  appointing  Indian  agents ,  and  con- 

uing  the  ''Act   establisbing   trading  houses  with  th#. 

im  tribes,^'  approved  April  sixteen,  eighteen  biind- 

'and  eighteen;    an  act  tixing  the  compensation  o( 

m  Agents    and    factors,    approved    April   twenty, 

)n  hundred  and  eighteen;    an  act  luppiementnry 

act  entitled   ^^An  act  to  provide  for  the  prompt 

ent   of    public   accounts/'    approved   Febiuary 

ij-four,  eighteen  hundred  and  eighteen  ;  the  cighth 

dion  of  the  act  making  appropriations  to  carry  into 

ect  treaties    concluded   with'  several   Indian    tribes 

m  mentioned,  approved  March  three,  eighteen  hun- 

id  and  nineteen  ;   the  second  section  of  the  act  to 

ilinue  m  force   for  a   further  tinie   the  act   entitled 

I  act  for  establisbing  trading  bouseg  with  the  Indian 

«8,  and  for  other  purpbse/*   approved  March  three, 

iHeen  hundred    and  nineteen;   an   act  to  amend  an 

entitled  '^An  act  to  regulate  trade  and  intercourse 

li  the  Indian  tribes,   and   to  préserve  peace  on  the 

«tiers,**  approved  thirtielh  of  March,   eighteen  hun- 

^andtwo,    apptoved  May   six,    eighteen   hundred 

Uwenty-two;  an  act  providing  for  the  appointment 

iQ  agent  tor   the  Osage  Indians   west  of  the  State 

JJissoari  and  Territory  of  Arkansas ,  ^nd  for  other 

■oses,  approved  May  eighileen,    eigtheen    hundred 

Blwenty-four;  the  third,    fourth,  and  fifth  sections 

Kln  act  to    enable   the  Président  to  hold   trealiea 

P certain  Indian   tribes,    and   for  other   purposes,'* 

P'edMay  twenty-five,  eighteen  hundred  and  twcnly- 

^\  the  second  section  of  the   *'Act  to  aid  ccrtam 

fcn^  of  the  Creek  nation  in  theîr  removal   to   the 

W  of  the  Mississippi ,"   approved  May  twenty,  eîgîi- 

>i^  hundred  and   twenty -six,   and    an   act  to  autho- 

^  the  appointment  of  a  subagent  to   the  Winnehago 

to»  on   Bock   river,    approved    February    twenty- 

^  eighteen  hundred  and  thirty-one.     Provideci,  hoa^- 

•[»  That  such   repeal  shall  not  effect  (aflect)   any 

P'ts  acquired ,   or  punisbments,   nenalties,    or  forfei- 

■f^  incurred,    under  eitber  of  tne  acts  or  parts  of 

^'""f'.S^nc.   Tome  IF.  N 
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1834  acts,  nor  impair  or  afiect  the  intercourse  'act  of  eig| 
teen  bundred  and  two  so  far  as  the  sanne  relates  { 
or  concerns  Indian  tribes  residing  east  of  the  Misj 
sippî.  jindpropïded  aho,  That  sucb  repeal  sh 
not  be  constrned  to  revive  any  acts  or  parts  of  a< 
repealed  by  eitber  of  tbe  acts  or  sections  herein  i 
seribed. 

Sec»  30.    And  be  it  jurther  enacted,  Thatui 

^»  Western   Territory   shall    be    establisbed,   the  | 

agents  for  the  Western  Territory,   as  prôvided  înj 

act   for    the  organization  of   the  Indian  Departmes 

this  day  approved  by  the  Président,  shall  exécute  t 

duties  of  agents   for  such  tribes   as   may  be  direci 

by  the  Président  of  the  United  States.     And,  it  si 

y    be  compétent   for   the  Président  to  assign   to  one 

the  said  agents,  in  addition  to  bis  proper  duties J 

dnties^f  superintendent   for  such  district  of  coud 

or  for  such  tribes,   as  the    Président   may  tbînk 

And   the  powers   of  the  superintendent  at  St.  Lo 

over  such  district  or  tribes  as  may  be  assigned  to  m 

acting  superintendent  shall  cease.     Propided^Thm 

additional  compensation  sball  bé  allowed  for  sach  n 

vîces.  1 

Approved,  June  30th,  1833. 


30. 

Traité  entre  S.  M,  lé  Roi  de  Sardaig\ 
S,  JVL  Britanni^e,  et  S.  M.  le  Roi  à 
Fràncai^  d'accession  de  S.  M.  Sari 
au  Traité  et  aux  Articles  supp\ 
mentaires  pour  la  répression  de  i 
traite  des  Noirs.  En  date  du  8.  ^'^^ 
1834. 

(Annuaire  historique  universel  pour  1835.  —  DocnDC 
historiques  pag.  ^  et  suiv.)  | 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majes^' 
Roi  du  Royaume  -  uni  de  la  tSrande  Bretagne  et  d  « 
lande,  ayant  conclu  lé  3a  novembre   1831  et  le  ^ 
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lars  1833  deux   Conventions  destinées  à  assarer  la  1834 
ilépression  complète  de  la  traite  des  Noirs; 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  conformément 
lartide  9  do  la  première   de  ces  conventions,   oui 
irte  que  les  autres  Puissances  maritimes   seront  in- 
îitées  à  y  accéder,  ont  adressé  cette  invitation  à  Sa 
lajestale  Roi  de  Sardaigne.  , 

Et  Sa  dite  Majesté  animée  des  mêmes  sentimens, 
empressée  de   concourir  avec  ses   deux  Auffustes     * 
iés  au  même  but  d'humanité,  n'ayant  pas  hésité  à 
tueillir  leur  proposition  ; 

'  Les  trois  hautes  Puissances,  dans  la  vue  d'accom- 
r  ce  dessein  généreux ,  et  pour  donner  à  l'acpession 
Sa  Majesté  Sarde,  ainsi  qu*à  son  acceptation  par 
I  Majesté  le  Roi  des  Français,  et  par  Sa  Majesté 
ritanniqoe  l'authenticité  convenable  et  toute  la  solem- 
\i  usité  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  Cou- 
ention  formellç,  et  ont  en  conséquence  nommé  pour 
tars  Plénipotentiaires,  savoir:' 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Comte  Victor 
allier  De  la  Tour,  Marquis  de  Cordon,  Chevalier  de 
Drdre  Suprême  de  la  Très -Sainte  Annonciade,  Grand 
Wdon  de  l'Ordre  des  Saints  ^  Maurice  et  Lazare, 
iommandeor  de  l'Ordre  Militaire,  et  Chevalier  de 
Ordre  Civil  de  Savoie-,  ^  Grand -Croix  de  plusieurs 
)rdre8  étrangers.  Général  de  Cavalerie,  Ministre  et 
Premier  Secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
teingères  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  monsieur  Amable 

lillaume  Prosper  Brugière,  Baron  de  Barante,  Pair 

France,  Conseiller  d'Etat,  Officier  de  l'Ordre  Royal 

la  Légion  d'honneur,  Ambassadeur   de  Sa  Majesté 

[Koi  des  Français  près  la  cour  de  Turin; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume -Uni  de  la  Grande- 

igiîe  et  d'Irlande,   le  très  -  honorable  sir  Auguste 

Poster,  Baronnet  du  Royaume-Uni,  Membre  du 

^  honorable  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britanni- 

^oe/et  Son  Envoyé  extraordinaire ,  et  Ministre  pléni- 

,(oteotiaire  près  la  Cour  de  Turin. 

Les  quels,   après   avoir  réciproquement   échangé 
'^r>  pleins  pouvoirè ,  trouvés  eA  bonne  et  due  forme,     , 
^t  convenus  des  articles  suivans. 
^   I*  Sa  Majesté  le  Roi    de  Sardaigne   accède  aux 
Conventions  conclues  et  signées  le  30.  novembre  1831  . 

N2 
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1834  et  le  22.  mars  1833  entre  Sa  Majesté  le  Roî  des 
Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume -Uni  de 
'  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  relativement  à  la 
répression  de  la  traite  des  Noirs ,  ainsi  qu'à  leurs  an- 
nexes, sauf  les  réserves  et  modifications  exprimées 
dans  les  articles  2,  3  et  4  ci -après,  qui  seront  con- 
sidérés comme  additionnels  aux  dites  Conventions  et 
à  leurs  annexes,  et  sauf  les  différences  qui  résultent 
nécessairement  de  la  situation  de  Sa  Majesté  Sarde 
comme  partie  accédante  aux  Conventions  en  question; 

^  après,  leur  conclusion  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français, 

ainsi  que  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  d'An- 
gleterre et  d'Irlande,  ayant  accepté  la  dite  accession, 
tous  les  articles  de  ces  deux  Conventions  et  toutes 
les  dispositions  de  leurs  annexes  seront  en  conséquence 
censés  avoir  été  conclus  et  signés  de  même  que  la 
présente  Convention,  directement  entre  Sa  Majesté' le 
Roi  des  Français\  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume^ 
Uni  de  la  Grande  Etretagne  et  d'Irlande ,  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne. 

Leurs  dites  Majestés  s'engagent  et  promettent  ré- 
ciproquement d'exécuter  fidèlement,  sain  les  réserves 
et  modifications  stipulées  par  les  présentes ,  toutes  les 
clauses,    conditions  et  obligations  qui  en  résultent,  et 

I)our  éviter  toute  incertitude,  il  a  été  convenu»  que 
es  susdites  Conventions,  ainsi  que  leurs  annexes,  se- 
ront insérés  icivmot-à-mot,   ainsi  qu'il  suit.  ) 

„Les  Cours  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne 
,, désirant  rendre  plus  efficaces  les, moyens  de  répres- 
„sion,  etc."  (No.  cçlxxxviii  et  ccxç). 

IL  II  est  convenu  relativement  à  l'article  troisième 
de  la  Convention  du  30.  novembre  1831  ci -dessus 
transcrite^  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  fixera, 
suivant  sa  convenance,  le  nombre  des  Croiseurs  Sar- 
des qui  devront  être  employés  au  service  mentionne 
dans  ledit  article,  et  les  stations  où  ils  devront  étabnr 
leurs  croisières. 

IIL  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  a« 
Sardaigne  fera  connaître  aux  Gouvcriien^ens  de  France 
et  de  la  Grande  Bretagne,  conformément  à  Tarticle 
quatrième  de  la  Convention  du  30.  novembre  1831,  '^ 
bàtimens  de  guerre  Sardes  qui  devront  être  employf 
à  la  répression  de  la  traité,  afin  que  les  mandats  né- 
cessaires à  leurs  Commandans  soient  délivrés. 
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Les  mandats  qui  doivent  être  délivrés  par  la  Sar- 1884 
daigne  seront  remis  après  que  la  notification  da  nom- 
bre des  Croiseurs  Français  et  Britanniques  destinés 
à  être  employés ,  aura  été  faite  au  Gouvernement  Sarde. 

IV.  il  est  convenu,  en  ce  qui  concerne  Tarticle 
cinquième  des  Instructions  annexées  à  la  Convention 
iopplémentaire  du  2^.  mars  1833,  aue  tous  les  navi- 
res Sardes  o.u  portant  le  Pavillon  de  Sardaigne,  qui 
pourront  être  arrêtés  en  exécution  des  Conventions 
d-dc8su8  transcrites,  par  les  Croiseurs  de  Sa  Majesté  le 
Vi  des  Français  ou  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- 

[,|bi  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  employés 
ans  les  Stations  d'Amérique,^  d*AfViaue  et  de  Mada- 
gascar, seront  conduits  et  remis  dans  le  port  de  Gênes» 

V.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Turin  dans  le  délai  de 
trois  mois,  ou  plutôt  sll  est  possible.  ^ 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  sus  dénom- 
nés  ont  signé  la  présente  Convention  en  trois  originaux, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin  le  8;  août  1834. 

!L.  S.>    Db  la  Tour. 
L.  S.)    Barantb. 
Lf.S.)      AveUSTB     FOSTBR. 

Ratifié  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  29. 
octobre ,  par  le  Roi  des  Français  le  3.  nopembre^ 
et  par  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  le  i0.no^ 
vmbre  1834. 

31. 

fublication  concernant  une  corwenr 
tion  entre  le  Royaume  d^ Hanovre  et 
tElectorat  de  Hesse  sur  les  droits  de 
justice  relatifs  à  la  punition  de  délits 
de 'police,,  en   date  du  v8.  Nov.  18S4. 

(Kurhess.  Gesetz  Sammiung  1834.    Nro.  XXUI.) 

Aasschreiben  des  KurfSrsti.  Justiz-Mïnisteriums  ta  Sas- 
sel,  V.  8.  Novemb.  1834.  i 

In  Folge  der  von  Sr.  Hob.  dem  Kurprinzen.  Und 
MUregenten  ertbeîlten  hochsten  Ërmachtigung  ist^  mit 
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1834  dem  KonigU  Hannoverschen  Ministeriam^  uber  die  Er^ 
stattung  der  Gerichtsgebuhren  in  Polizeistrafsachefl 
folgende  Uebereinkunft  getroffen  worden.  4 

§.  L  Die  au8  der  Uebereinkunft,  welche  von  ded 
Konigreiche  Hannover  mit^em  Kurfarstenthom  Hes- 
sen  im  Jabr  1817  wegen  wechselseitîger  Aaslîeferanij 
der  Verbrecher  and  Aufhebung  der  Gerichtsgebiîhr0 
in  Kriminalfâllen  abgeschlossen  ist,  hervorgehèndij 
Bestiramungen  uber  Bfstattang  der  Kosten  gerichi^ 
cher  Handhingen/  welche  von  einem  Gerichte  Ein 
dieser  Staaten  auf  Réquisition  eines  Gerichts  .des 
dern  vorgenomnien  worden  sind,  sollen  auch  in 
tizeistrarsachen  iiberhaapt  zur  Anwendung  kommen. 

§.  2.   Zu  dep  in  allen  Fallen   dieser  Art  dem  1% 

Juirirten  Gerichte*  zu  erstattenden  Kosten,  welcbe  va 
emse^ben  durch  Postvorschuss  erhoben  ^«erden  \M 
nen,  werden  jedo,ch  auch  die  Kopialgebuhren,  so  ^ 
das  Postporto  gerechnet  ^ 

KuriiirstL  JosUz-Ministerium. 

ELkSSBNPFLVG. 
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pour  empêcher  la  contrebande  sur  ks 

eaux    limitrophes    du  Lac    Majeur^ 

du  Po  et  du  Tesin.    En  date  du 

4.  Bécernbre  1834. 

(Traités  publics  de  la  Royale  Maison  de  Savoie  avec 
'  }         les  Puissances  étrangères.    T.  V.  p.  60.) 

V     ;  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Maestà  Tlni- 

p^^pre   d'Austria  yolendo  reprimere  il  fréquente  con- 

'triibbando  che  si  commette  neUe  acque  territorial!  del 

L^gô  Maggiore,   del  Po  et  del  Tîcino,   hanno  fatto 

e^llipertare  tra  li  respettivi  Ministerii   alcuni  provvedi- 

meati  a  questo  fine  conducenti ,  e  per  ridurre  Ji  mede- 

fsiini  in^convencione,   hanno  nominato  a  loro  Plenipo- 

tenziarii,  cioè 

;    Bua^  Maestà  il  Re  df  Sardegna, 
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Il  Conte  D.   Saverio   di  Vignet,   Commeodatore  18S4 
|jell'  Ordine  de'  Santi   Maurizio  e   Laxxaro,    •  délia 
[^rona  Ferrea   d'Austria,   Grao  Croce  delPOrdine  di 
^rancesco  Primo  délie  due  Sicile,  Suo  Primo  Ûfiizi- 
jil«  délia  Segreteria  di  Stato  per  gli  affari  esteri,  e 
Saa  Maestà  Ilmper^tore  d'Austria, 
n  Conte   D.  Enrico  di  Bombelles,  Cavalière  dei 
Sioanniti,  deli*  Ordine  Impériale  di  Rossia  di  San  Val- 
fiiro  di  terza  classe,  deli*  Ordine  Reale  Svedese  délia 
Ja,  Commendatore  del   Reale  Ordine  Portoghese 
,  Torre  c  Spada,  Suo  Ciambellano  ed  Inhriato  stra- 
Rnario  e  Ministre  plenipotenziario  presse  Sua  Maestà 
FRe  di  Sardegna.   • 

I  quali ,  dopo  aver  riconosciuti  i  loro  pieni  poteri 
débita  forma,  e  quelli  scambiatisi,  hanno  convenuto 
t  stipulato  gK  articoli  seguentL 

I.  Tutte  le  barche,  qualunque  ne  sia  la  nazione, 
Quali  navigando  nel  Lago  Maffgiore  o  sui  tiomi 
lel  Ticino  e  del  Po ,  entrano  nelle  acqbe  oomprese 
iei  Dominii  Sardi  ed  Austriaci  per  proseguire  il  viag- 
tio  lungo  il  corso  del  Lapo  o  dei  fiumi  anzidetti  a 
ladsivogria  destinazione,  mdipendcntemente  da  ci6  a 
m  fossero  tenote  in  forza  dei  RegolamenU  di  sanità 
di  polizia,  debbono  essere  soggette  alla  visita  degli 
ifficii  di  Dogana  per  assicnrarsi  che  avendo  esse  a 
brdo  sale,  tabacco^  polvere  e  nitri,  questi  generi  siano 
lestinati  ad  essere  recati  ai  magazzini  appartenend  aile 
Danze  di.alcuno  dei  Governi  coiiGnanfi* 

Se  le  barche  provengono  dal  Lago  Maggiore  in 
fezione  verso  le  rispettive  sponde  Sarde,  o  Austriache, 
I  verso  i  fiumi  Po  e  Ticino ,  la  visita  come  sopra  do<- 
effetuarsi  soltanto  a  richiesta  degli  agenti  di  finanza 
quelle  dei  due  Stati  aile  oui  sponde  si  troveranno 
vicine  le  barche. 

Se  le  barche  entrano  nelllmboccatura  del  Ticino  . 
0  del  Po  qualunque  ne  sia   la   provenienza  e  destina* 
zione,   la  visita  haluogo  airUfficio  che  s* incontra  più 
prossimo  ail  punto  dingresso. 

Nei  casi  in  cui  i  patroni,  proprietarii  e  conducenti 
di  esse  barche  si  opponessero  alla  visita  prescritta^  da 
<|0e8to  articolo ,  si  tara  luogo  contre  di  essi  alPappKca- 
zione  délie  pêne  portate  dai  veglianti  regolamentii  se- 
conde la  qualità  dei  casi  e  la  gravita  dei  fatti. 
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11^4         IL    Nessuna  barca,  senza  distinzione  délia  qualité 
del  carico,   pu6  approdare  in  aitro  luo^Q«    fuorchè  iii 
quello  oye  trovasi   stabilito  un  Ufficio   daziario,    e  ne] 
I  limiti  déterminât!  dai  segnali   che   ?i  garanno  collocatj 

dall'UfBcio   stesso   col    mezzo    di    pali   indicatori  ossi^ 
stîpiti.  ! 

Ëd  in  tal  luogo    pure    non    potrà   intraprendersi 
nemmeno    in   alcuna  parte  lo   scarico,   se   prima  noq 
siasi    ottenuta    l'autorizzazione    dal    Riceridore    ddl^ 
,    Ufficio. 

IIL  E  vietato  espressamente  a  qualanqae  barcs, 
lo.  di  gettar  Tancora,  o  di  soffemnarsi  con  qualunqaft. 
altro  mezzo  nelle  acque  dei  fiumi  Po  e  Tizino  in  qu4^ 
limque  punto  di  essi,  dei  loro  seni,  canal! ,  ed  isol4 
senza  limite  di  distanz^  délie  sponde,  ed  ove  non  es)st| 
Uffic4o  di  Dogana,  ed  in  qualanque  sîto  dei  Lagji^ 
Maggiore  che  non  sia  a  vista  di  un  Uflîcio  claziarii 
ed  in  maggior  distanza  di  metri  200  dalle  rispetti! 
sponde ,  senza  averne  prima  ottenuta  rautorizzazioni 
%  quale  sarà  conceduta  soltanto  per  quel  punti  ch 
possono   essere    dairUfficio    stesso    sorvegliati,   e  pâi. 

auel  tempo  che  si  riputerà  necessario   dagli  Impiega^ 
elle  Dogane. 

2o.  Di  collocare  od  introdurre  fra  la  barca  e 
sf^iaggia  o  riva  piccoli  battelli,  o  qualunque  altro  mezzo 
hâtante,  che  possa  servire  al  trasporto  del  carico  4 
terra,  o  vicevçrsa  da  questa  alla  pave.  ' 

"IV.  Nelle  precedenti'disposizioni  s'intendono  parti' 
colarmente  comprese  [e  Isole  esistenti  nei  fiumi  Po  I 
Ticino,  e  sarà  consideràto  in  contrabbando  qualunqo^ 
scaricamento ,  o  deposito  di  merci,  o  generi  che  sotta'; 

aualsivoglîa  tîtolo   o  prétest©  si  trovino   nelle  Isole  d""" 
umi  predetti. 

y.  Qualunque  barca,  il  cui  ponte  fosse  giunto  alla 
riva,  od  alla  sponda,  o  in  altra  maniera  avesse  preso 
terra,  si  considéra  corne  realmente  approdatavi,  e  quîna» 
incumberà  al  conduttore  o  conduttori  Tobligo  di  adem- 
piere  aile  dichiarazione  daziarie  prescritte  dai  Regola-  ^ 
menti  generali  per  la  dovuta  verificazione  deirUfficio.^  ] 

VI.  La  dîchîarazione  del  carico,  ossia  dei  genep, 
sarà  presentata  subito  dopo  Tapprodo,  ed  in  un  teP 
mine  non  maggiore ,  tutto  al  più ,  di  un'ora  ;  avrà  qoîndi 
tosto  luogo  la  visita  del  carico  giusta  î  Regolamenti 
Generali.  *  ' 
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Qoalora  le  merci  o  generl  fossero  dichiarati  per  1834 
destinazione  di  scarico.diversa  da  quelia  <l(el  luogo 
Ufapprodo,   per  cui  si   voglia  proseguire  il   vlaggio 
1er  acqua^   i    conduttori  o   proprietarii   dovranno   W\ 
mm  di  bolletta  a  cauzione  vincolata   al  certificato 
'mm  délie  merci  airUfficio  della  dichiarata  destina- 
,  se  questa  sarà'  per  un  punto  dei  due  Dorainii 
vdo  od  Âustriaco,    o   alFultimo  Ufficio  del   confine       ' 
iG(|oa  deir  uno  o  dell*  altro   dominio  rispettivamente, 
ik  merci  fossero  destinate  ali'  estero,  sotto  1' osser- . 
nJDoltre  délie  modalità,  cautçle  e  coodis^ioni  atabilite 
r)e  spedizioni  di  transite. 

I  conduttori  e  proprietarii  délie  barche  i  quali, 
^  seguito  l'approdo,  ripartissero  col  Ipro  carico 
Ra  essere  muniti  délia  prescritta  boHa  a  cauzione, 
eorreranno  nella  pena  di  una  multa  di  lire  300. 

VII.  Gli  Agenti  di  Finanza  sono  autorizzati  a  pra- 
ire le  visite  e  perlustrazioni  nei  molini  posti  al  di 
del  Thalweg  dei  fiumi  Po  e  Ticino.  l  detti  mo- 
si  considerano  come  situati  nei  rispettivi  territorii: 
vi  si  trovano  generî,  merci,  o  altri  oggetti  pei  qualî 
1  siano  stati  adempiti  i  regolamenti  di  Finanza  sarà 
iK^duta  al  sequestro  per  la  confisca,  e  per  l*appli- 
Eione  delle  altre  pêne  pronunciatè  dalle  yigenti  leggi. 
VIIL  Qualunque  approdo,  scâricamento ,  o  dépô- 
ts di  merci,  ancofaggio,  o  stazionamento*  in  luogè 
^to,  o  non  autorizzato,  sarà  ^considerato  per  una 
^luôone  della  linea  doganale,  equindi,  tanto  tabarca, 
ito  il  di  lei  carico ,  cadranno  sotto  le  pêne  stabilité 
fatto  di  contrabbando. 

IX.  Sono  eccettuafi  dalle  précèdent!  disposizioni  i 
^'i  forza  maggiore,  i  quali  rendessero  assolutamente 
^ario  Tapprodo,  lo  scarico,  Tancorraggio ,  e  lo 
^onamento  vietato,  legalmente  provati  in  concorso 
M'Autorità  giudiziaria,  o  locale:  verificandosi  per6  un 
Jfôdente  di  forza  maggiore,  dovrà  essere  dato  imme- 
4ato  avvîso  al  più  prossimo  UfBcio  di  dogana  nei 
Mne  di  un'ora  a  cura  dei  conduttori  ;  in  difetto  di 
^Mon  sarà  ammcssa  giustificazione  alcuna. 

f*  I  porti  ed  ogni  altro  mezzo  di  tragitto  sotto 
Idalsivoglia  denominazione  sui  fiumi  Po   e  Ticino,  ed 
^uaimente  il  loro  cari'co  o  trasporto,   sebbene  recato 
wpracarri,  barre,  vetture,  e  simili,    sono  essi  pure    . 
'^Sgcttà  aile  presenti  disposizioni  per  ci6  cbe  concerné 
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18B4  Tapprodo,  le  dichiarazioni ,  lo  scarico,  Tancorraggi^ 
.    stazionamento.     Nel  caso   dî  contravenzione,  oitre 
pêne  incorse  dai  passeggieri,    proprietarii  o  consigi 
tarii  deggli  oggetti,  i  conduttori  dei  detti  porti,  o 
tri  mezzi  natanti,    incorreranno  per  la  loro  spei* 
nella  multa  jdi  lire  300. 

XI.  Se  non  è  presentata  la  dicbiarazione  nel  mi 
e  nel  termine  ordinati  dai  précèdent!  articoli  5  ej 
o  se  la  dicbiarazione  si  scopre  infedele  od  m 
si  procédera  pei^  l'applicazione  délie  pêne  stabilité 
simili  contràvenzioni  a  teriore  dei  Regolamenti  genr 

XII.  '  Per  le  tras^ressioni  di   Polizia  rimi 
fermi  i  veglianti  relativi  Regolamenti. 

XIII.  Sarà  in  facoltà  dei  due  Governi  di  stabiEj 
tanto  sul  lago  Maggiore,  quanto  sui  fiumi  Ticino 
Po,  délie  imbarcazioni  di  guardie,  onde  mçglio  a^ 
(Curare  Teseciizione  délie  intese  cautele,  e  la  re|H|| 
sione  punizione  délie  frodi  e  contravenzioni.      ^      ^ 

Concorrendo  all'arresto  simultaneamente  gli  agV 
di  entrambi  i  Governi,  tanto  nel  caso  d'irregolare | 
\igazione/  quanto  pei  depositi  nelle  Isole  dei  fioi 
il  prodotto  délie  confiscbe  e  pêne  pecuniarie  si 
divise  per  eguale  porzione  fra  le  due  Amministrazii| 
n  procedimento  sarà  formato  nello  Stato  alla  cui  spoi 
sarà  più  prossimo  il  luogo  ,  dell'arresto ,  e  seconda, 
leggi  in  esso  vigenti,  senza  cb(^  per  Fineerta  pertinol 
ali'uno  o  airaltro  dominio  dei  sito  o  delllsola  in  cp*^ 
luogo  Tapprensione  degli  oggetti  per  parte  degli 
e  délie  Dogane  d'ambidue  i  Governi,  o  anche 
solo  di  essi,  possa  farsi  od  amettersi  eccezione  ah 

XIV.  Qualunquemercanzia,  od  altro  génère,  l) 
provenendo  da  paese  estero,  passera  in  transijto  per( 
Stati  Sardi  alla  Lombardia  Austriaca,  o  viceversadi 
Lombardia  Austriaca  passera  in  transite  agli  Stati  Saf 
sortendo  dai  confini  di  terra  o  di  acqua  in  contai 
dei  rispettivi  territorii,  non  sarà  ammessa  a  ricevere 
scarico  delle  bollette  a  cauzione  iii  prova  délia  iegi 
consumazione  dei  transite,  seconde  è  prescriUo  ( 
rispettivi  vi^enti  Regolamenti,  quando  prima  la  8pe< 
zione  non  sia  stata  debitamente  e  regolarmento  ff 
fientata  e  dichiarata  all'UflScio  doganale  dingres 
nello  Stato  a  cui  è  diretto  il  transite,  e  da  quest'Ut 
do  non  ne  sia  stato  riconosciilto  ed  attestato  ï^m 
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ispazio  di  tempo  assegnatovi/e  la  teffaitane  di- 1834 
brazione  in  corrispondepza  délia  boUetta  di  transite. 

XV.  In  conseguenza  rUfficio  Sardo,  o  l'UfBcio 

pbardo  designato  per  l*uscitadel  transito,  compinte 
I  a?rà  te  proprie  ispezioni  per  accertare  l'integrità 
^  spedizione^  qaalora  non  vi  trovi  légale  motivo 
procedimento,  a  termini  dei  veglianti  generali 
imenti,  doyrà  salla  bolietta  apporre  il  f^eduto 
|h  presentazione  al  vicino  Uflicio  delPattrui  Stato 

Kesso,  notando  il  giorno  e  iVa  delPinvio^  e  pre- 

Won  air  arrive  il  tempo  misurato  alla  distanza 

ïcorrersi. 

|XVI.  L'Ufficio  d'ingresso,  a  cui  deve  presentarii 
itta  del  transite,  ne  riceve  la  dichiarazione,  ed 
I  d'essa ,  e  délie  ispezioni  sae  preprie  a  termini 
^pettivi  Regelamenti,  ove  non  cli  insorgano  legali 

oni,  apporre  il  veduto  alla  boUetta  che  ritira,  ed 
»  il  certificato  d'arrivé  con  ferme  ali'articole  14, 
in  esse  il  numéro  e  la  data  del  ricapito,  e  del 

tro  nel  ^uale  sarà  stato  preso  atto  regelare  délia 
|Dta  dichiaraziene.  * 

iVn.  '  I  certificati  d'arrivé  saranne  prëparati  in 
ipa,  riempiti  a  mano  nei  vacai,  munid  di  légale 
pnto  délie  rispettive  Dogane,  stesi  e  firroati  dal 

'deirUdScio  e  dal  Centrellere,  o  da  chi  ne  fa 

0,  e  si  comporranne  di  tre  esemplari.    L'une  di 
Y  sarà  rilasciato    indilatamente   airintestato  [nella 
di  transite  e,  e  iper  esse  al  Conduttore  a  loro 

Qcazione.    Il  seconde  si  rimetterà  a  cura  deirUf- 

stensore  insieme  colla  boUetta  originaria  entre  jl 
J<lo  e  non  più  tard!  di  tre  giorni  al  vicino  UfScio 
liltroi  connue,  dal  quale  si  fece  l'inyio  del  transite. 
n  terzo  esemplare*,   che   formera  la  matrice  délie 

itte  due  boUette  certificati^  sarà  trattenuto  dairUf- 
hstensore,  fdal  quale  in  fine  d'ogni  mese  doyranne 
Nlersi  tulte  le  matrici  scritturate   aile   rispettive 

nistrazioili   Provinciali   di   Dogana   per   i  ^  dovuti 

font!  coi  recapiti,  o  registri  délie  dicniarazioni  re« 

^  e  per  i  conseguenti   efietti  di  ratifica  o  di  ecce- 

che  le  dette  Autorità  si  scambierailino  reciproca- 

8  di  mese  in  mese. 
P^Vm.   Mediante  il  certificato  rilasciato  alla  parte, 
^Bopra,  la  consumazione  del  transitons!  ha  per 

ficata  a  scioglimentb  délie  prostate  cauzioni. 
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18S4  E  fiaîndi  dietro  il  ricapero  deDa  boDelta  di  tn 
fito,  ed  il  ricevimento  contemporaneo  dd  secondo  esi 
plare  di  certificato  cbe  FUnicio  dell'arrivo  traimi 
alTaitro  di  uscita:  quest'Dltimo  ne  compie  gG  atli 
scarico  colla  emissiooe  délia  finale  boUetta  di  esilo 
transito,  o  con  aoegli  altri  incombend,  cui  sia  ten 
in  forza  de'Regolamenti  generali  verso  gii  altri  {]fl 
inittenti. 

XIX..  Se  per^  qoalonoae  accidente  la  spediiHi 
di  transite  roo  arrivi  ail  Umcio  asseg^ato  per  lingrei 
entre  Torario,  ossia  il  tempo  prefisso  ndla  bolett^' 
certificato  non  potrà  accordarsi,  quando  nello  ste 
termine  noo'venisse  notificato  al  suddetto  Ufficiof 
cadato  impediroento,  e  non  ne  fosse  contemporaé 
mente  giustificata  la  causa  di  forza  maggiore  con  i 
cumento  steso  avanti  l'Autorità  locale  o  altro  pubbi 
Ufficio.  J 

Sarà  egoalmente  ricusato  il  rilascio  del  certifie! 
4|aalora  dalla  visita  délie  merci  ne  risultino  dini 
tanto  nella  c|iialità,  quanto  nella  quantité;  ne!  qt 
ca80  ne  verra  accertato  il  fatto,  e  rilevate  le  d3 
•  renze  in  propesso  verbale  coU'intervento  del  propr 
tario,  dell  intestato  nella  bolletta  di  transite,  odelof 
dycente,    da   emettersi  in  doppio  esemplare,   unoi 

3uali  verra  ceduto  ad  esso  conducente,  e  Taltro  ^ 
ito  airUfficio  prossimo  che  ha  vidimata  FusdU  i 
transite,  dello  stato  di  provenienza  per  gli  Qppoi^ 
procedimenti  per  conto  ed  interesse  del  proprio  6 
vemo» 

XX.  I  posti ,  ossiano  Uffici  di  Dogana ,  pei  (fi 
aarà  lecito  di  effettuare  i  transit!  sotto  Tosservav 
délie  présent!  disposizioni ,  sono  i  seguenti. 

Valli^  o  per  ^li  Stati  Dalla,  o  per  la  L^ 

Sardu  bardia  jiustriaca* 

Intra.  Laveno. 

Arona.  Angera. 

Castelletto.  '  Sesto  Calende. 

S.  Martine  Tîcîno.  Boffalora. 

S.  Martino  Siccomario.  '  Borgo  Tidno* 

S.  Pier  d'Arena.  Spessa. 

XXI.  Qualora  ^  terminî  dei  vigenti  generali  W 
colamenti  sia  facoltativo  ad  alcuno  degli  anzidetti  l^ 
ficii  di  permettere,  che  ivi,  le  merci  o  derrate  perv| 
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.  dair  estero,  vengano  dichiarate  di  transito  per  1834 
ire  diVettamente  per  acqua  a  desliiiazione  <di  qua- 
ne  dcgii  St'ati  stranieri ,  cbe  non  sia  altro  dei  Go- 
i  contraenti ,  la  bolletta  di  transito  da  emettersi 
;à  essere  di  rigore  ass'egnata  a  riportare  il  icertî- 
^  d'arrivo  e  di  scarico ,  ossia  la  reversale  dair  uU 
D  Ufficio  che  si  troverà  aH'estremo  puiito  dclla 
Rtiera  coll'estero. 

[Xn.  In  mancanza  di  presentazione  délie  merci  di 
^D  airUIBcîo  assegnato  a  cerlificare  Tarrivo ,  o  in 

nza  del  certiticato  per  fatto  di  rifiuto  alla  con- 
^ae,  giustîBcato  a  termîni   délie   presenti  prescri- 

,non  sera  scaricata  la  bolletta  di  transito,  é  non 
là  aver  luogo  il  rilascio  délia  finale  bolletta  d'esito, 
MiaU'art.  18,  ed  i  contravveptori  incori-cranno  nelle 

che  i  veglianti  Regolamenti  hanno  comminate  in 
j  di  non   riportata   reversale   di  «carico,  ossia  di 

riportata  bolleta  d'uscita  del  transito.  v 

XXIII.  Saranno  intieramente  esentî  da  ogni  tassa, 
Iracsazione,  î  certificati  di  cui  all'art.  17. 

XXIV.  La  présente  Convenzione  durera  due  anni 
isua  dala,  e  sintenderà  di  pien  dirîtto  rinnovata 
klennio  in  biennio  ogni  quai  voila  Tuno  dei  due 
rerni  non  avvertirà  Taltro  tre  mesi  almeno  primo 
t  gcadenza  del  biennio  corrente,  che  la  medesima 
lerà  d'avere  alla  fine  di  esso  ogni  suo  effetto. 

In  fede  di  che  i  rispettivi  Plenipotenziarii  hanno' 
1a  la  présente  in  doppio  originale,  e  vi  hanno 
ito  il  sigillo  delle  loro  àrmi. 

Torino  li  4.  dicembre  1834. 


m 


te  SàVEaiO   DI  ViGNET, 

Conte^ENRico  di  Bombelles. 

htijiée  par  S.  JH.  V Empereur  d! Autriche  le  16,  et 
m  8.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  20.  m^rs  1835. 
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1834 -— ^ 

33. 

article  additionnel  à  VActe  d^acc\ 
sion  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  < 
Traité  conclu  entre  la  France  et 
Grande  Bretagne  pour  la  répressi\ 
de,  la  traite  des  Noirs.  En  date  i| 
8.  Décembre  1834* 

(Annuaife  historique  universel  pour  1835.    Docom 
,  historiques   pag.  28.) 

Attendu  que,  par  Particie  4.  du  Traité  sigw 
Turin  le  8  jour  d'août  1834,  par  le  quel  S.  M.  lel 
de  Sardaigne  accède  aux  deux  Conventions  conci 
entre  Leurs  Majestés  le  Roi  des  Français  et  le  1 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlai 
le  30.  novembre  183ret  le  22.  mars  1833,  il  esti 
pulé  que  tous  navires  sous  Pavillon  Sarde  qui  en  ve< 
du  Traité  et  des  Conventions  susmentionnées  3erai< 
arrêtés  par  les  Croiseurs  de  Sa  Majesté  le  Roi  < 
Français,  lou  de  Sa  Majesté  Ib  Roi  du  Royaome-I 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  stationnés  ,sur  I 
côtes  de  l'Amérique,  de  l'Afrique  ou  de  Madagasci 
seront  conduits  ou  envoyés  à  Gènes;  et  attendu  (| 
Je  débarquement  à  Gènes  des  Nègres  qui  se  trouveraM 
à  bord  de  ces  bàtimens  pourrait  entraîner  de  gn^ 
inconvénicns ,  les  soussignés  Plénipotentiaires  des  tn 
Puissances  signataires  du  susdit  Traité  d'accession,^ 
ce  spécialement  autorisés,  et  conformément  aux  i 
structions  que  chacun  d'eux  a  reçues  de  son  Souver^ 
'  sont  convenus  de  l'article  suivant  additionnel  au  sm 
Traité.     . 

Les  Nècres  trouvés  à  bord  des  bàtimens^  s<^ 
Pavillon  Sarde,  qui  seraient  ainsi  arrêtés,  et  qaî  ^^ 
fermement  aux  stipulations  du  dit  Traité  doiyent  eU 
envoyés  à  Gènes ,  seront  débarqués  sur  un  point  p 
rapproché  que  Gènes  du  lieu  où  les  dits  bàtimens  N< 
gners  i^uront  été  rencontrés,  c'est-à-dire  que:  ^ 

1.  Si  un  bâtiment  Négrier  Sarde  est  arrête  pJ 
un  Croiseur  Anglais ,  les  Nègres  trouvés  à  bord  de  ^ 
navire  seront  débarqués  au  Port  ou  dans  Tendroit  a 
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ri  an  bâtiment  Nëgrier  Anglais  trouve  et  arrête  dans  1834 
%  circonstances  semblables  et  dans  le  même  endroit 
r  on  CroiseoV  Français,   serait  d'après  les  susdites 
intentions  avec  la  France  envoyé  ou  conduit 
2.  Si  un   bâtiment  'Négrier  Sarde  est  arrêté  par  , 
Croiseur  Français  >   les  Nègres  trouvés  à  bord  du     , 
navire  seront  débarqués  au  Port  ou  dans  l'endroit 
|Qel  un  4>àtiment  Négrier  Français  trouvé  et  arrête 
I  des  circonstances  semblables  et  dans  le  même 
t)lt  par  un   Croiseur  Anglais,   serait,  d'après  les 
bes  Conventions  avec  la  France,  envoyé  ou  conduit. 
S.  Si  un   bâtiment  Négrier  Sarde  est  arrêté  par 
Croiseur  Sarde,   les  Nègres  trouvés  à  bord  de  ce 
bent  seront  débarqués  au  plus  rapproché  des  Ports 
Seox  de  débarquement  Anglais   ou   Français,   au 
I,  d'après  les  susdites  Conventions  avec,  la  France, 
navire  ayant  des  esclaves  à  bord^  aurait  été  cbn- 
it  ou  envoyé ,   si  le  dit  navire  eût  été  Anglais  ou 
ançais,  au  lieu  d'être  Sarde,   et  s'il  eût  été  arrêté 
un  Croiseur  Anglais  ou  Français. 
L«  présent  Article  additionnel,  après  avoir  été  due- 
»it  ratifié,  aura  la  même  force  et  le  même  effet  que    • 
lavait  été  textuellement  inséré  dans  le  susdit  Traité 
accession  signé  à  Turin  le  8  d'août  dernier. 

Il  sera   rati6é  par  chacune   des   Hautes   Parties 
Mractantes ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
l'espace  de  six  mois  à  Turin. 
En  foi  de  quoi ,  nous  Plénipotentiaires  soussignés 
«  fait  faire  trois  copies  du   présent  Article  addi- 

P~  el,  parfaitement  conformes  entre  elles,  les  avons 
es,  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 
Fait  à  Turin  ce  jour  huit  décembre  1834. 

'  Db  la  Tour. 

Barante. 
Henry  Edward  FoxJ 

^o,tifiépar  S.  M.  le  Roi  des  Français  le  21  décembre 
1834,'  par  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne 
'«  31  janvier^  et  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardatgne 
^8  mai  1835. 
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208     Conjèrencea  des  Plénipotentiaires  de  h^ 

1834 '■ .  

Protocole  de  la  Conférence  tenue  l 
8»  Décembre  1834  ciu  Ministère  de 
affaires  étrangères  à  Turin  entre  le 
Plénipotentiaires  de  Sar daigne  y 
France  et  de  la  Grande  Bretagne 
V Article  additionnel  du  Traité  po\ 
la  répression  de  la  traite  des  Noir{ 

(Traités  publics  de  la  Roy.  Maison  de  Savoie.    TJ 
pag.75.)  ' 

Les  Plénipotentiaires  signataires  de  la  Convenlid 
da  8  août  dernier,  par  la  quelle  Sa  Majesté  le  F 
de  Sardaigne  a  accédé  aux  Conventions  conclues  eni 
la  France  et  la  Grande  Bretagne  le  30  novembre  18 
et  le  22  mars  1833  relatives  à  la  répression  de  la  traM 
des  Noirs,  se  soiit  réunis  aujourdhui  8  décembre  "^ 
au  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Turin. 

,  Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Gram 
Bretagne  ont  annoncé  que  leurs,  Souverains  en  ratifia 
la  Convention  signée  le  8  août  dernier  à  Turin,  oi 
en  même  tems  ordonné  que  des  instructions  formelfa 
seraient  adressées  à  Leurs  Plénipotentiaires v  afin  9"'^ 
eussent,  avant  de  procéder  à  l'échange  des  ratificatioiMf 
à  proposer  un  article  additionnel  à  la  susdite  Cooveik*^ 
tion:   cet  articfe  aurait  pour  but  de  régler  la  destin» 
tion  des  Nègres  trouvés  à  bord  des  bâtimens  Sarde^ 

2ui  d'après  Tart  4.  doivent  être  conduits  et  jugés  à 
fénes.  ^ 

On  préviendrait  par  là  des  inconvéniens  évidens 

3ul  résulteraient  de  la  translation  et  du  débarquement 
e  ces  Nègres  à  Gênes.  La  disposition  proposée  doit 
paraître  aussi  avantageuse  à  la  «Sardaignç,  qu'aux 
deux  autres  Puissances  contractantes. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sardaigne  répond  qu'il  & 
déjà  pris  connaissance  de  ce  projet  d'article,  qui  lui  ^ 
été  préalablement  communiqué. 

Le  Gouvernement  Sarde  n'avait  pas  eu  Tintention 
de  conduire  les  Nègres  à  Gênes,   une  telle  mesure 
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lot  dans  Mat  actuel  des  eboses  des  Inconrënlens  18S4 
iifestet;  Inais  on  avait  dû  penser,   que  c'était  un 
ait  de  simple  ^^cntion,  qoi  serait  réglé  par  toie 
'commanication  et  comme  conséquence  des  principes 
lés  et  stipulés  dans  le  Traité. 

Le  Traité  avait  semblé  ne  devoir  renfermer  que 

concession  mutuelle  du  droi^  de  visite  pour  la  ré- 

Nion  d*un  commerce  criminel  çt  la  réserve  indispen- 

»  de  la  juridic^on  nationale  pour  prononcer  sur  les 

iTentions;   ces  points  sont  Fessence  même  de  la 

ntion,  et  doivent  être,  selon  les  termes  de  la 

ition,  maintenus  inviolablement  et  à  jamais  ;  peut- 

n'en  est -il  pas  ainsi  de  la  dispoiltion  additionnelle 

est  proposée.     La  destination  des  Nègres  est  une 

!  à  régler  sqivant  des  circonstances  qui  peuvent 

',  snifant  Texpérience  oui  résultera  de  l'exécution 

raité,  ainsi  if  ne  semble  pas  an  Plénipotentiaire 

Bardaigne  quil  y  ait  eu  omission  nt  lacune;  toutes 

I  la  disposition  proposée   lui   paraissant   bonne   et 

OBDable,  il  n'y  tait  point  d'objection  9   et  se  trouve 

»mé  à  y  consentir;   mais  II  demeure  entendu  que 

la  pratique,  si  le  cours  des  procédures  faisaient  re- 

BaKrs  qo'H  est  indispensable  de  conduire  les  Nègres 

iênes,  si  la  Sardaigne  trouvait  possibilité,  conve- 

ice  oQ  intérêt  de  les  transporter  ailleurs  que  dans 

Il  possessions  Françaises  ou  Anglaises»  il  y^  aurait 

Pà  rerenir  sur  le  susdit  article  |  et  à  convenir  d*une 

podtion  nouvelle. 

tU%  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande 
Bkgne  n'ont  aucune  opposition  à  faire  contre  une 
Préserve,  elle  est  pour  ainsi  dire  de  droit,  pour 
P Traité  on  Convention,  et  encore  plus  lorsqu'il 
ppt  de  mesures  d'exécution. 

[lie  Plénipotentiaire  de  Sarddgne  ajoute  que  comme 
P^le  proposé  pourrait  nécessiter  quelque  mterpréta- 
^  «t  laisser  à  discuter  la  latitude  et  le  mode  de 
^«application,  il  croit  devoir  dire  d'avance  ce  que  ^ 
'"parait  indispensable  à  cet  égard;  il  n'entend  point 
^  faire  une  condition  de  son  adhésion,  tant  il  est 
j^jaincu  que  de  telles  réserves  ne  comportent  point 
^<|»iectioii;  c'est  le  Magistrat  suprême  de  l'Amirauté 
!f!  '^1*^  juge  des  procédures  intentées  pour  faits  de 
}^^^*  On  a  dû  s'adresser  à  ce  Tribunal  afin  de  savoir 

^w*'.  Sirit.  Tùme  ir.  O 
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1884  quelles  formaEtés  poorront.  dere^ir  Béeessaires 
suite  de  la  nuesore  qoi  va  être  coQTenae  et  m 
il  doit  être  sop^éé  à.Ia  présepcie  dea  Nègresj 
bâtiment  saisu  A  cet  effet  les  Aotorités  da  G 
dëbarquennent  où  les  Nègre»  seront  conduits,  de 
au  moment  même  da  débarquement  procéder  à  L 
et  à  l'inspection  du  bâtiment  saisi  et  de  sa  cai 
en  la  manière  prescrite  par  Fart  4.  liu  Traité 
mars  1833. 

Les  dites  Autorités  rédigeraient  an  procès 
de  leur  opération,  où  sera  fait  mention  eiprc 
spéciale  du  débarquement  des  Nègres,  dé  leur 
bre,  et  de  toutes  les  circonstances  qoi  leur  ïo» 
tives.  Cet  acte  rédigé  en  triple  expédition  et 
de  toute  l'authenticité  nécessaire  serait  transmis  à 
ayec  le  bâtiment  saisi,  ainsi  que  lea  inventiû) 
^autres  procès  rerbaux  dressés  au  iooment  de  V 
ture  et  toutes  les  pièces  mentionnées  dans  lej 
précité,  revêtues  aussi  de  l'authentidté  nécessaii 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  € 
Bretagne  s'empresseront  de  transmettre  à  kom^ 
▼ememens  respectifs  cette  indication  de  formaiN] 
leur  semblent»  comme  au  Plénipotentiaire  deftf^ 
nécessaires  k.  Ilnstruction  de  la  procédure,  et  1 
doutent  pas  que  des  instructions  conformées  ne  i 
adressées,  tant  laux  Commandans  des  bâtimens  ci  *' 
qu'aux  Autorités  des  lieux  de  débarquemeot 

La  présente  conférence  s'est  terminée  par  la 
ture  de  Particle  additionnel  à  la  Convention  du 
dernier  par  la  quelle  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
^     accédé  aux  Conventions  antérieures  passées  enf 
France  et  la  Grande  Bretagne  pour  la  répressu 
la  traite  des  Noirs. 

Fait  triple  et  réciproquement  échangé  en  orj 
entre  les  Signataires. 

De  la  Tour. 
■  Ba&ante.  ^ 

•  Henby  BimARD  i\ 


;rci^ 
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35. 

hihlication  concernant  le  renouveU 
wfient  de  la  Convention  subsistante 
Ère  VKlectorat  deHesse  et  la  Prin^ 
fauté  de  Waldeck  pour  la  puni-- 
m  des  délits  forestiers  ^  de^  c nasse, 
'  pêche  et  champêtres^  datée  du 
S*  Janvier  1835. 
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iIoDg  Yon  Gesetzen  etc.  etc.  far  Karbeiseiu 
1835.  Jan.  Nro.  1.) 

Mit  GeneUfiai^ung  8r.  Hoh.  des  Karprinzen  and 
iregenten  ist  die  im  J^hre  1828  mit  der  Regierung 
iFurstenthums  Waldeck  wegen  Bestrafang  derForst-'^ 
|d-,  Fischerei-  u.  Feidfrevel  vorerst  aaf  sechs  Jahra 
lescUoi^sene  Uebereinkanft  bis  auf  Widerraf  der  ei- 
oder  der  andera  Regierang  erneaert  worden. 
Kassel,  den  8.  Januar  1835. 

Die  Karfurstlichen  Minister 
der  der 

Finanzen         Jastiz 
y.  MoTz.    Has8Enpi^uq« 

'QÎté  entre  Se  A.  R.  le  Grand- duc 

Hesse   et  S.  A.  le  Landgrave  de 

^^e-Hombourg  pour  V accession  du 

'^s  deHesse-Hombourg  au  système 

'^s  douanes  du  Grandduché  delîeSSe 

^,  des  autres  Etats  appartenans  à  la 

*^§ue  de  douanes.      Signé  à  Berlin 

le  20.  Février  1835* 

(Crosslierz.HessischesRegierangsblatt  Î835.  Nro.  46.) 

Mis  en  exécotion  le  1.  Jantier  1836. 

>.  Seine  Konigliche    Hoheit    der   Grossherzog   ron 
'^^sen  und  Seine  Dui^chlaucht  der   souveraine  Xiand- 

02 
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212    Traité  entre  S.  A.  R.  le  Grand-duc  de  Hesi 

iSK  ffraf  za  Hessen  habeh,  im  HinbUck  aaf  den  Artîkel  1 

des  Vertrages,  welcher  am  31.  December  1829  zi 

sohen   der^Krone  Preussen   and  Seiner  Durchland 

dem   flouveralnen  Landerafen,  in  Betreff  des  Beîtrk 

'         mit     dem    Landgrafiicnen    Oberamte    Meisenbei 

zu  dem  Zollvereine,  unter  Zastimmang  der  Grossbe 

zogllch    Hessischen   Regierang,     eeschlossen   ward 

zur  Verwirkiichung  der  darin  erklarten  Absicht,! 

Wohithat   eines   pegenseitigen    freien    Yerkehrs  m 

auf  das  Verhaltniss  des  Landgraflichen  Amtes  Hi 

bar^    zam    Grossherzogthume    Hessen    und   za  1 

iibngen  Staaten  des  ZdUvereins,  wie  solcher  sicb  d 

dem  darch  die  Vertrage  yom  ^  Marz,  30.  Marz  4 

11.  Mai  1833  gebildetbat,  aaszudehnen,  in  Ueberd 

stimmang   mit   dem  Artikel  2.   dieser  Vertrage  Uotl 

handlangen   eintk'eten   las^en^  und  hierza  ^ab  Berd 

machtigte  ernannt:  ^  1 

Sdne  Konigl.  Hohdt  der  Grossherzog  y  on  Hessen:  | 

Allerhochst  Ibren  Ober-Finanzrath    Heinrich  Ltf 

wig  Biersack,  Ritter   erster  Klasse  des   Grosshj 

zoglich  Hessischen  Ladwigsordens ,    Ritter  iesM 

niglich  Preussischen  rothen  Adierordens  dntler  RIasi 

des   Ciyilverdienstordens  der  Koniglich   Baierisck 

Krone  und  des  Ordens   der  Koniglich  WiirtemlM 

gischen  Krone; 

Seine  Durchiaudit  der  souyeraine  Landgraf  za  HesM 

Hochst   Ihren   Regierungs  -  Direçtor   Ludwig  Ki 

Wilhelm  Henrich,  •' 

Yon   welchen,   nach   gepflogener   Unterhandlung,  1 

Vorbehalt  der  Ratification ,  nachstehender  Vertrag  fl 

geschlossen  worden  ist: 

Art.  1.    Seine  Durchlaucht   der  souveraine  Lanj 

fraf  treten,  unbeschadet  Ihrer  Landesherriicben  r 
eitsrechte,   mit  Ihrem   Amte  Homburg  dem  Zol 
steme  des  Grossherzogthums  Hessen,  und  damit  <i< 
Ziollsysteme  der  iîbrigen  Staaten  des  grossen  ZollfCi 
eins  beî.  . 

Art. 2*  Dîe  Art  und  W«se  der  Verkîîndigung« 
diesfallsigen  Gesetze  und  Yerordnangen  in  dem  Ainj 
Homburg  und  die  mit  derselben  ubereinstimmei^ 
Einrichtung   der  Zollverwaltung  sollen  im  gegenseit 

g  en  Einvemehmen  festgesetzt  und  in  Ausfnnrung  & 
racht  werden. 
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Arts.  Die  Zollbe«inten  im  Amte  Hombnw  8eH#B463|t 
dea  Grossherzoglich  Hetsiscben  oberen  Yerv^alr 
;sbehorden  ernannt  und  fur  b^ide  Landesberm  yrm 
Landgraflichen  Jusùzamte  la  Homburg  yerpfUcb* 
(w«rden. 
Bei  der  Ernennang  der   ZoUbeamten  w^rden  die 
'lerzoçlich  Hessbcbeo  Beborden   besondera   f^if 
Sabjecte    Riiekaicbt   nebmen ,  welohe .  von  d«r 
Taflicben-  Regierung    nambaft    gemacbt  —  und 
^  f  von  ihoeo  yeranlaisten  Prufang  tiicbtig  befun- 
[Vorden  aiod.    Die  auf  dicse  Weise  anges telltcii^ 
D  werden  gl(^ch  den  aysacbliea^h  Gro8$ber-> 
Hemachen   ZoUbeamten   derselben  Kategori^ 
\y  die  Au&icbtsbeamten  auch  uniformirt  unîbed 
p     '  . .  '     .     *'  i». 

I  fiie  Beamtén  beziehen  ihren  Gebalt  ans  dei^^QrosiH 
noglich  Hessischen  Kassen,  und  steben  in.alIfiA 
eostangeWenbeltea,  insbesondere,.  auch  \n  Absicbt 
i  ganzen  Diaçiplin,  unter  den  Groasber^oglicb  JBefri 
ehen  Oberbeaipten ,  weicbe  die  Lçiti^ng  4ea  ZeÛ£ 
jtttcs  besorgen. .  ^ 

h  allen  Privât-  ui)d  biîrgerltchen  Ânffelegenbcâteii; 
^  bei  allen  sogenannten  gemânen  Vergpb^Qti  în- 
ifibea  bei  ^llen  Dienttvergeheii  «  ^P9fi^  we|cheP;«^ 
B  aosschliesslicb  GrossberzogGch  Heafiacbe'BeaniM 
^ben  Kategoiie  euie  formliche  g^richtlicbe  U^iteci 
dnmg  nothig  wçrden  wiîrde ,  8iQ4 .  4îe  Zolib^mt(9fl 
tAmte  Homburg  dén  l^andgraflichep  Qe^içbten  un- 
orfen.  Doch  steht  im  FaUe  «okber  gericbtlif^Mipl 
Bnacbungen  den  GrossberzogUqh^.Qisp^j^fihea.pj^ 
Verwaltongsbebordfin,  das  Reçbt  U]4:,jene  ^oÙlffr 
n  von  Dienst  und  Gebalt  za  imapendireUf  ^  ,  .;,.].; 
Art  4.  Zur  Untersuchung.  juivi.  .Beatrafpng  ^^.^ 
Landgraflicben  Uiitertbanen  odcir.^- vpn  ;Fr^ipden 
Amte  Homburg  veriibten  ZoUvei^gehea,'  v^^cbe  w^ 
*  lidichen  Entscbeidung  gelange^ ,  bîMçt  das  l^ançf* 
tcb  Hessischf  Justizamt  zu  Qombqrg  die  erste 
M  Laadgraâicbe  Regierung  l^te  Deputatîon  ^e 
^«telnstanz.       ".     .      '  /:,  ^.  >: 

L  Die  gegen  Erkenntolsse  der  zweiten  ^  Znstanz  im 
rf^^ssherzogthume  Hessen  gesetzUcb  zulassigen  Reehts- 
^  «oUen  auch  im  Amte  Hopibui:g  gegen  aol^be 
^enninisse  zulassSg  seyn.  Die  Verhandlung  dersel- 
■^Q  w:r^  bei  der  Landgraflichen  Regieriing;  Iste  Dllr 
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214  Traité  entre  S.ji.R.  le  Grande-duc  deî 

1885  l^tatloii  stattfioden,  4iè  Entschcidang  aber  m 
nooh  naher  za  bezeichnenden  GroflsherzogfichJ 
iohen  Gerichtèn  ertheilt  werden.  '  ] 

Art.  5.  Die  Grossherzôglicli  Hessische  Regj 
▼erspricht  den  Theil  des  reinen  Zollertrags,  1 
sich  im  Yerhallniss  der  Seelenzahl  des  Amte» 
borg  zu  der  des  Grossherzogthupns  aaf  das  Amn 
barg  berechnet»  der  Landgraflicben  Regierd 
Sberweben.  *  '  j 

Art  6.  Von  den  far  Se.  Dorehtaacht  denj 
ràinen  Landgrafen  und  Hochstdero  HofbaltoÉ 
Landçraàicben  Hormaràchall-Amts'-'Attesten  M 
Zoillinie  eingehenden  Waaren  werdeh  die  Getafl 
beim  Ein^ange  erhoben,  sondern  bioss  tiotirt,  ■ 
der  nachsten  Abrechnung  auf  den  Antheil  Sr.  I 
hncht  an  dem  gesammten  reinen  Binl^ômmeD  I 
rechnet  J 

Art  7.  AHe  in^  Folge  uberwiesener  ZollfM 
in  dem  Amte  Hoihibarg  angefallenen  Geldstrafl 
KonBslcate  verbleiben,  nacb  Abzug  des  Denam 
AnUieils,  dem  Landgraflichen  Fiskua  iindbUdenS 
Tbeil  der  gekneinsçbaftfichen  Einnahme.  1 

Die  Ausubung  des  Begnadigongs  -  andj| 
wandiongsrecbts  îîber  die  von  den  LiandgraflAI 
riehten  verortheilten  Personen  ist  Sr.  Hochl&fl 
Dufchlaacht  iiberlassen.  Der  Straferiass  i^ao^l 
nicbt  auf  den  Denuncianten- AntheH'  ansgedehnt  M 

Art  8.  Von  dem  Tage  der  AasfSbrung  g^ 
tîger  Uebereinkanft  an  tntt  ein  gegenseitig  vollia 
¥erkehr  zwischen  dem  Landgraflichen  Anite  B4 
und  dem  Grossherzogthume  Hessén,  ingleicM 
ubrigen  EQ  dem  grossen  Zollvereine  gehorijg;eD  SI 
ein,  mit  folgenden'Ausnahmen:  ! 

1^  In  80  lange  nicbt  eine  Vereinigang  des  J 
gtiflieben  Amtes  Hombnrg  niit  dém  Grossherzogi 
llâflsen  zû  einein  Verbande  in  Ansebong  der  S^> 
zu  Stande  gekommen  seyn  wird,  bleibt  die  Bi 
des  Saizes  aHé  déiÉi  Amte  Homburg  in  dar  Gm 
zogtbum  Hessen  und  aus  dem  Grossberzogthume 
sen  in  das. Amt  Homburg  gegenseitig  yerbbteo 
Atisrrabme  jedocb  derjenigen  Lieferui^g^n,  welcb 
llechnung  der  einbn  oder  anderefn  Regierung  g 

Die  Landgraflicb  Hessiscbè  Regierunj|  wird, 
Zeltpunkte  der  VoUziebung  des  gegenwartig^i^ 
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ao,  die  Salztefkaafsprme  80  reguKren,  dass  1885 
'deiD  in  dem  GrosBherzogdmaie  Hessen  bestehen- 
Saizregieprdsê  cléich  kbimnen.  Die  Grossherzog- 
B  Regîerung  wird  dageg;en  die  Abffabe  des  Saizea 
ialandischeii  Saliuen,  oder  die  Darchfubr  des  Sàlses 
I^Mneo  aiMterer  Y^einsstnêtQn  Bach  dem  Amte 
irg,  noter  den  potbwendigien  Kontrolen,  gestatte»^ 
,£i  Verhaltnisse.  des  Amtçs  Hooiburg  zu  den 
Staat^n  des  ZoUvereins  Bndeo  in  Ansebung 
rkehrs  mit  Çaiii  die  Yertraffsmassigçn  BesUitir 
4BW«dpi9gt  .welçhe  zwiscben  dem  Grossher* 
^je  HesseiQ  jm4  dieseq  Staaten  bestehen. 
)  Gegei^t^i94e«,|tv,elcbe  im  Gtossberzogthume  Hes-, 
âier  mneren  in^ïrekten  Besteuerung  uiOerliegen, 
»  bei  dem  ËTuigange  ails  dem  Amte  Homburg  in 
frossherzogthum  atigemeldet  undmit  den  Abgabe- 
^,  welche  fÛr  die  éigenen  Erzeujgi\isse  des  Gross- 
^ogthums  bestehen ,  versteuert  ^erden; 
k)  Bei  dem  \Vaaren  -  Uébergènge  aus  dem  Amte 
mbarff,  mit  B'éfShràWg  des  Grdsiherzogtbums  Hed« 
^  sacn  den  aaderen'Yereinsst'aaten,  und  umgekehrt, 
die  fur  den  Verkehr  des  Grossberzogthums  mit 
VerdnsstMlen  getroffenen  Anordnungen  za 
)aiDhten.  !  . 

^  Bei  dem  UeWgange  ton  Gégeilstanden ,  welche 
JM,t  Homburg  «nèr  tnneren  'St^ner  unterliegen» 
dMi  Grossherzogthmne  Hesseftii  fmd  den  iibrigen 
lui  des,, ZoUvereins  nach   dem.  Am^   Homburg, 
£e  inneren  Steuern  nacb  4eoéelben  Sat^en  za 
iten,  nacbwelçhen  die  eigeoea.Bi'SQeugnisse  des 
Homburg  versteuert  werden* 
Spieikarten,  derçn  Ausfuhr  aus  dem  Grossher- 
mme  Hesseh   nach  yerschiedenen  Vereinsstaaten 
ng  ist,  d&rfen  auch  aus  dem  Amte  Homburg 
itt  dièse  Staaten  versendet  werdeà. 
Art  9.  Die  in  den  Vertragen  wegen  Bildung  des 
m  ZoUvereins  ausgesprochenen  allgemeinen  Grnnd- 
uber  die  Ausgleichungsabgaben  und  die  inneren 
raochsabgaben,  uber  die  Chausseegelder,  Pflaster-, 
im-,  Brucken-,    Fahr-  und  Thorsperre-Gelder, 
^  '  den  SchiffTàhrtsbetrieb  und  die  Wasserzolle,  iiber 
ÇKanal-,  Schleusen-,  Briicken-,  Fahr-,  Krahnen-, 
*«age.  und  Niederiage-Gebiihren,    wegen  Beforde- 
^e  der  Gewerbsamkeit,  wegen  der  Erfindongs-Pa- 
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X835  tente,  and  nber  die  EiofSbnin^  rie^s  deichen  Mai 
und  Gewichtflsvfltems,  kommen  im  YerhâtiÛM  des  An 
Homburg  in  derselben  Wdse,  ^e  int  Yerhaltiuss 
Grossherzogthoms   He88C(p ,    znm   ZolUerône  in 
wendang. 

'  Art  10.  Seine  Ikirchiaacfat  der  sonterame  La 

Êraf  treten  dem  ZoUkaitel  bd,  welcbed  zwischen 
oniglichen  Hoheit  dem  Groashèneoge  ond  den  i 
,  gen  Staaten  des  ZolUerdns  zntn  Schatse  des  gem 
schaftiichen  ZoUsystems  gegen  den  Sohtèichhandei 
der  inneren  Yerbraachsabgaben  gegen  Defrandatk 
abgeschiossen  worden  ist,  nnd  es  wird  desbalb  dieer 
derliche  besondere  Bekanntmachung  Teranlasst  weri 

Art  IL  Um  zu  verhiiten,  dass  <iie  Zolleinkfi 
des  Yereins  nîcht  durch  die  Anhaufung  anverzo 
oder  ^egen  gerîngere  Steuersatzei  als  der  Yerr 
soHtanf  enthalti  yerzoUter  Waarenvorrathe  io 
Amte  Hombor^  beéintrachtigt  werden,  wird  maa 
liber  geeignete  Sicfaernngsmaassregeln  vereinigen. 

Art  12.  'Die  Daoer  des  gegenwartigen  Yertr 
^  for  dessen  Ansfahmiup  der  Zmtpunkt  nocb  beson 
rerabredet  werden  sou,  wird  voitenfig  bissam  1. 
1842  festgesetzt  Wird  derselbe  wanrend  dieèer 
nnd  spatestens  zw^  Jahre  vor  Ablaof  der  Frist 
gekundigt,  sa  npll  er  aof  zwolf  Jahre  und  so  fort 
swolf  zo  zwpif  J^hren  ab  verlangert  angesehen  weri 

Gegenwartiger  Yertrag  soil  aisbald  zar  Ratifika 
der  hohen  kontrahirenden  Hofe  TÔrgelegt  and  die 
Irechselang  der  iUi0fikàtions*Urkanden  soil  sobala 
moglich  in  Ddrmstadt  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Berfin,  den  20,  Febraar  183& 


(L.S.)     Hbineich  Ludwig  Biebsack. 
(L.S.) 


LvDWio  Rabïi  Wilhblm  Hsin 


y  Google 


2i^ 
^ 183» 

^jentton  entre  le  Royaume  d'Ha^ 
hvre  et  le  Duché  de  Brunswick  pour 
^xécution  complète  de  leur  .  Traité 
i.  Mai  1834  et  particulier emerit 
empêcher  la   contrebande,    l^r} 
date  dw  i4.  Mars .^iSèÔ*  <       -s  - 
létz-  nnd  Verordnangs-SalhmI.  des  Herzogtb. 
BraungcKweîç.   1835.  Wro.  2».) 

1.^  Majestat ,   der  Konig  des   vereîni^ten  .  Reicbis 
ritannien  uiid  Ir land  etc. ,  aaçh  Koqig  von  Han- 
etc.,  und  .'      .   ' 
Se..  Darcblauclit^  der  Herzbg  von  BrauDschwètg 
Luneburg  etc.,^ 
men,   zar  .vollstandlgen  Aasfuhrung   ihres  vereth'^ 
barten  gemeinschafllichen   Abgaben  -  Systems ,   und 
for  Vernûtung  des  verderbUchen  Schleichhandels  ift 
ftrea  Staaten,  tJnterhandlungen  eroffnen  lassen,  un4 
'idîesen 
Se.^  Majestat  der  Konig  des   vereinigteh  Reicbs 
isbritannien    und    Iriand    etc.^,    aucb  Konig   von 
inoîer  etc.     . 

[erhocbst   Ibren  Obersteuer-Rath   Geoœ   Fried- 

Hieronynius   Dommes,    Ritt^T   des   Koniglich 

Doverscben  Gaelphen-Ordens,-   und 

brhocbst  ibren   Ober-Zollratb   Helnricb  Ludwig 

eineke,  Ritter  des  Koniglicb  Hannoverscben  GueH 

)hen-Ordens;     und 

Se.  Durcblaucht,  der  Herzog  von  Braunscbweig 
ttdiLiineburg  etc.  .      * 

pflochst  Ibren  Finanz-Director  und  Gebeimen  Le- 

Jitionsratb  August  Pbilipp  Cbristian  Tbeodor  von 
msbere,  Commandeur  2ter  Classe  vom  Herzoglich 
BniQnschweigscben  Ôrden  Heinricb  dés  Lowen,  Corn* 
mandenr  des  KurfurstGcb  Hessiscben  Ordens  vomj^ol- 
denen  Lowen,  Ritter  des  Koniglicb  ^acbsiscben  QviU 
Verdienstordens,  und  Inbaber  des  Waterloo -Ebren- 
icichens, 
x^BevoUmacbtigten  emannt,  von  denen  folgende  Ue« 
■^ciniianft  abgescbiossen  ist: 
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1835         Art  1»   Beide  contrahirende  Staaten  yerpl^ 
sich  ^egeoseitig,  durch  aile  thnen  za  Gebote  si 
den  Mittel  dahio  zu-  wirkeo,  dass  iii^  Ibren  Land< 
Ibre  gemeinsanien  Interessen  benachtIîeiligendeScl 
haodel  uberall  verbiitet  oder  .uoterdruckt  werde. 
Art  2.   Die  Behorden   und  Angcstellten  io 
Staaten  solTeii-  dàrwif  acbten,   dass  dièse  Absic 
reicht  werde*  iosbespndere  aiier,   dass  keine  V 
yon  Scbleichb^ndte^n  sich  bilden,  oder  Waareo 
derlagen  erriiohtet  w6rden,  .wèlche  zum  Zweck 
seiche  Ge^ost^nde  in  den  andera^taat  eiozui 
zen,  die  in  demselben  entwedêr  y^hotên  siod^l 
deren  Débit  die  Regierung  sich  aasschliesslich 
halten  bat 

Sie  sind  autfa  ohne  ansdi^SbkKcfaç  Aaffoi 
yerbunden,  aile  gesetziiche  Mittel  anzuvfenden, 
zur  VerfaQtûng,'  Eiildeckung'^und'^BestrafuDg  d< 
gen.  den  anderen  Sta^t  beabsichtigteh  /  oder  in  di 
Gebiete  begangehen  Verletzungen  bestehender  ^ 
Diirch-  oder  Aiisfuhr-YerUote,  dienen  komieiitj 
deii  betreffenden  Behorden  dièses  Staats  da^ 
noihige  Mittheilung  zu  machen. 

Art 3.   Vornebmlich  sollen  die,  mit  der 
chung   und   Béstrafang   der   Steaer  -  ContravCI 
beauftragten  Unter-Genchte  desreineiî'Staats,  nii 

1)  den  in   einer   solchen   Angelegenheit  an 

Sehenden  Requisitibnen  derartiger  Gerichte^ 
ern  Staats,  sowohi  in  Beziehung  aaf  die  Sisi 
der  Contravenienten ,  dieselben  mogcn  nun  I 
thanen  eines  fremden  Staats  oder  èines  der  k( 

,  hirenden  Staaten  seyn,  vor  dem  requîrirendenj 
richte,  als  auf  die  Beitreibung  und  Ablieferaof 

*  von  densélben,  in  Fo^ge  angenommener  En 
^ungs-Yorscblâçe  oder  gefallter  gerichtiicher  Brki 
jiisse  zu  erlegenden  Gelder  oder  auch  auf  dieBesc 
ii^hme  und  Ausiieferung  zur  Erùiittelùng  des  Th^ 
standes  erfordêriicher  oder  aber  bereits  fiîr  conn 
erklarter  Contraventions- Gegenstande,  oder  aal 
VoUziehung  von,  statt  der  Geidstrafenr  gese^ 
eintretendcii  Arrest-  oder  Arbeitsstrafen,  st^ts 
das  bereitwtUigste  geniigen,  sor^dern  auch 

2)  die  von  Steuer-Beamteg  des  andern  Staals  ai 
brachten  Denunciationen  gegen  Steuer-Contraveil 
ten  fordersamst  zur  Untersuchung  zieben; 
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dies  in  eben  der  Matte ,  wie  wenn  ein  Gericht  1835 
rigenen  Landes  die  Réquisition  erlassen,  oderein, 
diesem  angesl^eliter  Steuer-Beamte  die  Anklage  er« 
'  »  batte. 
Art.  4.  Die  Yollciehung  der  von  einem  zahlung$- 
ibigen  Gontravententen  zu  erleidenden  Arrest-  oder 
its-Strafe  soll  jedoch  jedesmat  deiA  Gericbte  des« 
^  Landes  zusteheri,  in  wetcliétfn  derselbe  als  do* 
irter  Untertban  zu  betrackten  isti 
hX  der  Coiltravl^ieffH  indess  der  Untertban  einei 
Staats ,  dann  soll  er  im  Falle  der  Betretnng 
iaçm  der  beiden  contrabirenden  Staaten  an  davje- 
Gericht,  ^velcb^s  'die  ÛntersDcbun^  gefiîbrt  bat, 
forgangige  'Réi|ulMion  sofort  ausgeliefert  werden;. 
*We  Kosten  der'  Détention  des  bifaaftirtei^  falleh 
^essen  ZahhmgsunfSbiglseit  jedeHEeit  dem  '  Staaté 
tiaftt,'iii  dessen  Gericfatsbesiiricâ  die  Sfrafe  tôIU 
;en  werden  mqss. 

Art  5.  Deh  Bteuer-^Beamten  des  einen  Staates 
gestattet  sévn,  die  Spuren  verubter  St«uer  -  Con* 
entSonen  aiich  In  das  Gebiet  des 'andern  Staats 
>e  Beschraokuog  auf  eine  gewisse  Stredie  zu  ?er«* 
;en.   '    ^ 

Sind  dabei  Haassnchangen,  Bescblagnabmen  und 
1^  gesetziiche  Massregeh  zur  Çonstatirung  des 
Ul»estandes  erforderlicb ,  so  sollen  selbige  auf  den 
idlichen  oder  scbriftiicben  Antrag  der  8teaèr-Be- 
1  and  anter  deren  Zuziehung  yon  der  Orts-Obrig* 
vorgenommen  werden. 

liétztefe  bat  sodahn  uber  den  ganzen  Yorgang 
["Protocoll  aufzuiiebnien  ùnd  eine  Abscbrift  desseU 
dem  Stener-Beamten,  auf  dessen  Antrag  jem 
^_srégeln  ergriffen  sind,  mitzutfaeiien. 
'  Auch  sollen  die  Steuer-Beamte  befligt  and  ge- 
™»  seyn,  auf  der  That  betrôffene  Contrave; 
j^ten,  die  ïnit  den  Gegenstanden ,  weldie  sie  bcî 
^1t  fofarcn,  in  Geboften  oder  Hâosern  im  andem 
"taat^  einen  Zufluchtsort  sncben,  an  diesen  Ort  zu 
^<»l^en,  sicb  jener  Oegenstande  zu  Tersicfaern,  und 
*?t  biernacbst  der  Obrigkeit  von  dem  Vorgange  die 
notice  Anzeige  zu  machen.  Bei  der  Ausiîbung  die- 
^  Tbrer  DienstpiStcbt  soll  ibnen  nacb  vorgângiger 
JjïJûmation  von  dem  Orts-Vorstande  jederzdl  der 
^otderEcbe  Scbutz  und  Beistand  gewShrt  werden. 
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18M  Art  6.  Id  den  Falleo ,  wo  wegen  einer 
Contrafention  ein  personliches  Anbalten  des  _ 
venienteo  gesetziich  zulasti^  ist,  soM  auch  dies^ 
dem,  den  ContraveDientea  lo  den  andern  Staat  i 
gendeii  Steuer-Beamten  geschefaen  koinnen,  Ai 
g^haltene  jedoch  alsd^nn  der  nacfast^  Obrigkej 
ses  Staats  uberliefert  werden. 

X9i  indets  die  Person  des  Cotitraveniehtefl 
Terfolgenden  Stener-Beamten  bekannt,  und  d 
wmfuhrung,  so  wie  die  Zahiang  der  in  Antri 
brÎBgenden  Strafe  gesichert,  so  darf  dn  persofl 
Anbalten  im  andern  Staate  nicht  gescbehen. 
.  .  Art.  7.  Nach  den,  in  den  Art.  3  bis  6  inci 
gestelUen  Grunds^tzen  soll  von  dea  Behorden 
Angesteilieii  in  beiden  St^aten .  .ebenfails  verf 
werden,  wenn  die  Uebertretung  eines  Ein-, 
oder  Ausftthr- Verbois  des  andçrn  Staf^.i^u  ▼< 
und  ZQ  ahnden  bt.  .  / 

Art  8.  Dieselben  Grundsa^e  der  g^S^'^ 
&ecbt8hiîire''soilea  auch  in  demenigen  Faiîen^ 
wendung  komimen,  vip  mit  derV^etzang  der  jSli 
Gesetze,  oder:  der  bestehenden^  Ein -.  Darck* 
Ansfubr-Yerbote  zugleicb  andere  criminell  zai(| 
fende  Vergeheff,  z. B.  dpr  FâlsjQbung,  ;der  YMÇ 
lîchkeit  gegçn  3teuer«  und  andere.  Beamte  ife, 
r^eii  nvortlicher  oder  thatlichér  Beleidigung,  conciKr 

Die  Unter^uchungï  und  Bestrafung  soll  von  < 
jeoigcn  GeriGhte  geschehen,  in  dessen  Bezirke 
Yerbrechen  begangen  ist,   und   die.AusIieferung 

Sieiligler  AusIânder  unbedingt,  die  von  Untertb 
er  beiden  coTitrahirenden  Staaten  aber  nur  inH 
wissen  undGeoebmigung  des  betrefienden  MJRis 
an  das  compétente  Gericnt  erfolgen.  Dièse  Gène 
gang  znr  Aaslieferung  soll  jedocb  in  den  Falien  i 
ertheilt  werden,  vielmebr  jeder  Regierung  die  ej| 
Bestrafung  eines. zu  ihren  Uuterthanen  gehoreo 
in  dem  aildern  Staate  nicht  bereits  tKur  Haft  g^i" 
ten  Yerbrechers  vorbehalten  bleiben,  wenn  da$ 
Frage  stehende  Yerbrechen  mit  eifter  Todes-  \ 
«iner  lebenslanglichen  Arbeitsstrafe  bedrohet  ist.  \ 
Der  Urtheilsspruch  iîber  einen  Uoterthan  j 
beiden  contrabirenden  Staaten  erfolgt  auf  ^^^J^\ 
der  Strafgesetze  seines  Landes;  wenn  jedocb  ^ 
eiae  hartere  Strafe  besUmmen,  aïs  diejenigen,  we| 
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tim  Orte    des  begangenen  Verbrechens    getten,  183& 
leb  k^zteren. 

In  den  Falleil,   wo  naoh  den   mildern  Gesetzen 
Hi  dem  Geriohte,  ki  deséen  fiezirke  das  Verbrechen 

B;angen  ist,  aaf  ein  Strafubel  erkannt  werden  mochte, 
ches  ifl  dem  andero  Staate  ais  aolches  nicht  einge- 

^rt  ist,  und  deshalb  nicht  Yollzogen   werden  kann, 
eineyerhaltnîssniassige  Strafeanoerer,  der  erkann- 
mognchst  nahe  atehenden  Art,  Anwendung  findeq. 
Art.  9.  Dîe  Dauer    des    gegenwartigén   Vertrags 
Torlaufig  bis  zuin  Ablaafe  des  Jahres  1841  fett* 
;t,  and  soli    hiernachst  fiber  die  Yeriangerung 
ibén  weitere  Verabredung  eintreten. 
Art.  10.  Dieser  Vertrag  soll  in  zwei  gleichlaaten- 
Sieniplaren  aasgefertigt,  und  znr  Ertheilung  der, 
schst  aaszuwech8eln<bn,  BSchaten  Ratificationen 
ilegt  werden. 
Zur  Urkunde  dessen  ist  derselbe  Yon  den  Bevoll- 

ehtigten  unterzeichnet  und  besiegeit  worden. 
8o  gescbehen  Hannover^  am  14.  Marz  Eintausend 

Khnndert  fiinf  and  dreissig. 

Ï8.)gez.:   Geor^  Friedrich  Hierontm.  Dommes. 

<.&)  gez.:   HEiNRicip[  Ludwio  Meineke. 

fcS.)  gez.:  Au 6.  Phil.  Christ.  Theop.  v.Amsberg. 


38. 

ention  entre  le  Royaume  d^Ha- 
Te  et  le  Duché  dé  Brunswick  pour 
écution  du  Traité  du  i.Mai  1834 
^n$  leurs  possessions  communes. 
En  date  du  14.  Mars  1835. 

FQesetz-  und  Yerordnungs-Samml.  des  Herzogthums 
Braunschweig  von  1835.  Nro.  19.) 

Se.  Majestat,  der  Konig  des  vereinigten  Reich^ 
^rossbritannien  und  Irland  etc.»  auch  Konig  von  Han« 
'^^eretc.,  und 

8e.  Darchlaucht,  der  Herzog  von  Braunschweig 
«ndLiineburg  etc., 
haben  zur  Ausfiihrnng  des,  unter  Ailerhochst-  und 
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1835     ELochstdertsdben  .geschlossmiea  Steoerferanip 
Vertrags  vom  1.  Mai  1834  in  Ihren  CommDoiQiki 
sitzungen,  dorch  Ilire  zur  Abschli^sang  jenes  ^ 
trags  emannte.  Bevoilmachtigte:,  ak: 
Se.  Majestat,    der  KoDÎg  des\,>T^eim^en  R( 
Grossbritaanien  and  Irland  ttç.y  wç|»  ï^onig  von  I 
nover  etc. 
darch   AUerhochst    Ihren    OberrStçmrrath   û 
Friedrich  Hieronyinus  Doninie0,..RUter  des  K8 
lich  Hannoverschen  Guelphen-Ordens,   und  • 
Allerhochst  Ihren   Ober-iSoUrath   Heinrich  Loi 
Meineke,  Ritter  des  Koniglich  Hannoyerscliea  6 
phen-Ordens,   und  | 

Se.  Durchlauchf ,  der  Herzog  von  Braonschi 
nnd  Liineburg  etc.  ^ 

durch  Hochst  Ibrçn  Finanz-Director  und  GAm^ 
Legationsrath  August  Philipp  Christian  Tbeodor* 
Amsberg,  Commandeur  2ter  Classe  vom  Herzog 
I     Braunschweigschep    Orden    Heinrich    des   Lov 
Commandeur  des  ((urfiîrstlich  EJessischen  0^ 
^       Tom  goldenen  Lowen,  Ritter  des  Konidich  Sadi 
schen  Civil -Yerdienst-Ordens,    nnd  Inhaber  i 
Waterloo  -  Ehrenzeichens  9 
folgende  Uebereinkunft  treffen  lassen: 

Art.  1.  Der  Yertrag  yom  1.  Ma!  1834  xiA  d 
daraus  hervorgehenden  Abgaben-Gesetze,  Tarife  m 
Verordnungen  sollen  in  den  Communion -Besitzong 
Yon  Hannover  und  Braunschweig  durch  das  Coma 
nion-Berg-Amt  zu  Goslar  publicirt  werden. 

Art. 2.  In  den  Communion -Besitzungen  in  und' 
Goslar,  so  wie  zur  Frau  Sophienhiitte  bei  Langeisbi 
werden  die  von  der  Koniglich  Hannoverschen  Regierui 
in  den  Communion -Besitznngen  zur  Saline  Juin 
halle  und  zur  Oker,  so  wie  in  den  Huttenwerkén  u 
dem  iibrigep  Communion -Gebiete  bei  Gittelde  dageg 
die  yon  der  Herzoglich  Braunschweîgschen  Regîerm 
einseitig  zu  enassenden  Gesetze,  Tarife  andVt 
ordnungen  publicirt  und  angewendet: 

vorbehaitlich   der,    beîden   contràhirenden  Staa 
în   dem  gesammten  Communion -Gebiete  zusfehendi 
Hoheits  -  Rechte.  J 

Art.  3.  In  weîterer  Folge  der  Bestimmungen  (^ 
vorstehenden  Artikels  weiden  in  S teuer- Contravention 
Sachen  compétent: 

Digitized  by  LjOOQ  IC 


!  ii  le  Duché  de  Brunswick  pour  PexéêjfU  0ic.  223 

}).  fnr  die  Commanion-Besitzaiiffen   !o   and  bei  1835 
Hoslar,  80  wie  zur  Frau  Sophienhutle  bei  Langelsbeiin: 

a)  in  erster  lostanz,  das  Communion -Berg - Amt  za 
Goslar;        ^ 

I  b^in  zweiter  Instanz,   die  Konîglidi  HannoVergche 
Ihstiz-Canzlei  zu  Gottingen; 
c)  in  letzter  Inst^nz»   das  Koni^ich  Hannoversche 
-  Appellations -Gericht  zu  Celle; 

2)  fur  die  Commonion-Besitzangen^  zur  Saline  Ja- 
*  (lie  Qod  zur  Oker: 

in  erster  Instanz,  das  Herzoglich  BraunscbVeig- 
Amt  Hârzbgrg  und  das  Herzofilich  Braunschwei^- 

le  Kreisgericht  Wolfenbiittel  nacn  Massgabe  der  im 
igthume  Braunsdiwâg  bestefaeaden  Gompetenz- 

itimmongen  ; 

b)  in  zweiter  und  letzter  Instanz  das  Herzoglicli 
raanscbweigsche  Kreisgericht  zu  Wolfenbiittel  un4 
18  Herzoglich  Braunscbweigsche  Landesgericht,  nach 

igabe  der  im  Herzogthume  Braunscnweig  beste* 
len  Competenz-Bestimmungen; 

3)  fiir  die  Hiittenwerke  und  das  «iibrige  Communion* 
'ebic^t  bei  Gittelde: 

a)  in  erster  Instanz ,  das  Herzoglich  Braunschweir« 
'le  Amt  Seesen  und  das  Herzoglich  Braunscbweigsche 
eisgericht  zu  Gandersheim  nach  Massgabe  der  im 
Ivrzogthume  Braunschweig  bestehenden  Competenz- 
tstimmungen  ; 

I))  in  zweiter   und   letzter  Instanz  das  Herzoglich 
uischweigsche  KreisgerichC  zu   Gandersheim   und 
Herzoglich    Braunscbweigsche   Landesgericht  zu 
^ienbûttel    nach    Massgabe    der    im    Herzogthume 
%an8chweig  bestehenden  Competenz--Bestimmungen. 

Art.  4.  Auch  diejenigen  Vergehen,  welche  nach 
^  véreinbarten  Stèuer-Gesetzen  eine  criminelle  Un- 
tariQchunç  und  Ôestrafung  zur  Folge  haben,   sollen: 

fur  die  im  vorstehenden  Artikel  unter  der  Nro.  1. 
^cnannten  Communion -Besltzungen,  durch  di^  Konig- 
ocb  Hannoverschen ,    und 

fur  die  unter  den  Nummern  2  und  3.  benannten 
Communion -Besitzungen,  durch  die  HerzogL  Brann- 
scbweigschen  CrimînaT-Justiz-Behorden, 

nach  den  in  dem  Communion -Gebiete  geltenden 
^^setzen,  ohne  Riicksicht  auf  die  in  sonstigen  Civil* 
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\  ^. 

1835  Dnd  CriminaUReclitssacfaen  !n  Frage  kommendenl 
ides  Directorii,  aotersac(^t  und  entschieden  werdd 

Das  6ericht>  ih  dessen  Betirke  das  Vergehea 
gangen  worden,  ist  das  compétente. 

Art.  5.  Durch  gegenwartige  Uebereiakanft,  m 
jfur    die    Dauer   des    Steuer-Vereîmgungs-Veri 
Yoin  1.  Mai  v.  J.,   uod  ledigliçh  in  Beziehunç  ai 
Ausfubrung  desselben  geschlossen  ist»    soll  jedr 
ailen  iibrigèn  Verhalthîssen  der  Communion -F 
gen,   sowohl  was  die  Verhaltnisse  der  bejden 
%u  einander,  ah  was  die  Unterthanen-Verhaltni 
Bewohner  jener  Besitzungen  aniangt,  nichts  gi 
werden. 

Art.  6.  Diésé  Convention  soll  in  zwei  g)ei< 
den  Exemplaren  ausgefertigt  und  zur  Ertheilui 
Hochsten,   demnachst  auszuwechseinden  Ratifii 
vorgelegt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  ist  dieselbe  von  den 
machten^unterzeicbnet  und  besiegeit  worden.^ 

So  geschehen  Hannover  am  14.  Marz  EiDtMM| 
achthundert  funf  und  dreissig. 
(L.  S.)  gez.:  Georg  Friedrich  Hierontm.  IM 
(L.  S.)  gez.  :  Heinrich  Ludwig  Mbineke. 
{L.S.)  gez.:  AuG.  Phil.  Christ.  Theod.  r.èlM 


39. 

LéOi  donnée  dans  le  Duché  de  Brui 
ivick  et  concertée  avec  le  Royaui 
d'Hanovre,  portant  défense  ae  h 
troduction  du  sel  de  V étranger.  J 
date  du  8»  Mai  1835. 

(Gesetz-  und  Yerordnungs  -  Sammlung  des  Hei^ 
thums  Braunschweig.    Jabrg.  1835.    Nro.2L) 

Von  Gottes  Gnaden,    Wir,   Wilhelm,    Herzog! 

Braunschweig  und  Liineburg  etc.  I 

Zur  Ausfubrung  der  Bestimmungen  im  Art  9. 

mit  der  Krone  Hannover  am   l.Mai  1834  abg^cbi! 

.  senen  Vertrages,  und  der  iibrigèn  wegen  des  Saiz< 

bits  unter  bc^iden  Staaten  getroffenen  Verabredong' 
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km  Wir   miter  Zattimniiiiig    Unserer  getreoenl886 
iode  das  nachstebende  Gesetr: 

§.].  Die  Emmbrung  des  aoslaodisoheii  Sakes, 
isSalzçittersche  tiicht  aiMffeiieininën ,  ist  fur  den  gaii« 
»  Dmtaog  der  biesigen  Lande  verbelen. 

.§^2.  Nur  der  Herzogl.  Steuerdirectioii  aoll  es  laste» 
t,  autlandiscbea  Sale  in  die  biesigen  Lande  einzufObrent 
rdches  durcb  die,  onter  ibrer  LeiHing  ràebenden 
Nkrlagen   debitiren  za    lassen*     Auaserdeni    bleibt 

taoch  der  Communion  -  Saline  JuRnsbilMe  der  I)e« 
Ires  Fabrikats  in  den  Orttebaftea  der  vormaligen 
(er  Harzburg  und  Langelsbeini  im  bisberigen 
ange  vorbehalten* 

$.3.  Das  Vergeben  der  heimBoben  BinfôbranjK  von 
I  soll  mit  der  Oenfiscation  der  etogeOîbrten  Qiian*     v 
t  ond  einer  dem  acbtracben  Wertbe  derselben  ent* 
echenden  Geldbâsie  bestraft  wênMi. 
§.4.  Der  heimlieben  BinfiilM^cuig  wird  gleich  ge* 
ktet,  und  auf  gleicbe  Weifte  bealraft: 
die  Dorcbfuhrong  ausiandiseben  Salies  obne  amt- 
ichen  Begléitscbein; 
der  Transport  inlandiscben ,   oder  docb  im  Lande 

fekaaften  Saizes  in  Quantitaten.  von  mebr  als  einem 
'fonde  innerbalb  Landes  obne  ^inen  vom  Verkau- 
fer  aasgestellten  Begleitscbein. 
§.5.   Fiîr  die  Entricbtong   der  verwirkten  Geld- 
^fe  haften  zunacbst:  der  Wagen,  das  Zugvieb  oder 
t  lonstigen  zur  Fortscbaflfbnff  de^  Saizes  gebraucb- 
ITransportmittel ,  obne  RiicKsicbt  darauf,   ob  die^ 
Eigentbum  desTransportfiibrerssind,  odernicht 
6.  Zam  Handel   mit  Salz  sind   nur   dieieiàgen 
len  befaet;  welcbe  dazu  von  Herzogl.  Steuer* 
ion  ausdnîckiicb  concessionirt  sind. 
§•7.  Die  Contrôle -Vorscbriften  sowobi  fur  den 
[^^ehr  mit  Saize  im  Innern  des  Landes ,  als  fSr  diè 
^rchtahr  ausiandiscben  Saizes  sollen  durcb  die  Her* 
;!•  Steoerdirection  offentlicb  bekannt  gemacbt  werden. 
L.  S* 8*  Wer    obne   Concession    mit   Salz    bandelt, 
^}  mit  der  Confiscatjion   seines  gesatnmten  SaJzvor* 
^w«  bestraft. 

.  §«9.  Der  Hausirbandel  mit  Salz  ist  ganziicli  ver-* 
^«n.  CoDtraventionen  gegen  dièses  Verbot  sollen 
^den  in  den  §§.  3  bis  5  dièses  Gesetzes  entbaltenen 
'^««wawimngen  bestraft  werden. 
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18S5  §•  10.  In  deii  FiHen,  da  èioe  Mch  den  Bestie^ 
V  mangea  des  gegeowartigen^Gesetzes  éintreteode  Cod 
QseÂtion  aus  irgend  einem  Grande  nicht  zur  Ausrdu 
rang  gebracht  werden  kann ,  soll  der  Werth  des  dé 
Confiscation  ei^i^genen  Salze^,  nach  den  ortliche^ 
Verkaufsprdsen  bereobnet,  Yon  dem;  Contra venienta 
ansser  der  yerwirkten^Geldbassé  bezahlt  werden. 

§.  11,  Yoto:  dem  Werthe  des  confiscirten  SaU 
and  den  eingesahlten  Strafgeldern  erhalt  der  DeMÏ 
cUnt  die  Haifte..  i 

§.  1%  Die  gerichtlicbe  Untersaehang  and  Bestri 
fung  der  ConUraventiolien  gescbieht  im  Weçe  des  Di 
tersuchongsprocesses  nach  Maassgabe  der  ^§.  121  n 
126  bis  einschliesslidi  148  des  Gesetzes  vom  23.  v.l 
liber  dieEingangii*,  Darcbgangsr  Und  Aosgangs-AI^ 
gabeo.         ■    »  -i"'  '.  "i  - 

§.  13.  Die  Gerichte  haben  mit  gSndicher  Uel 
l^faoBg  der^  Fcage,  ob  eine  Contrayentibn  in  der 
sicbt,  die  Abgabe  zii  àmgeheR,  oder  Defraudçn 
derer  zu  befordern^  begangen  sey,  bdèr  nicht? 
Zuerkennang  der  Strafe  einzig  und  allein  von 
Dase^  der  Thatamstande,  an  welche  das  Gesetz 
Stmè  kniipfti  abhangig  zu  machén.  * 

Trànsitorisché  Bési'ijnmung. 

§.  14.  Den  Kanfleuten  und  Kramern,  welche  ]' 
mit  palz  handéin,  auch  wenn  sie  zur  Fortsetzung 
ses  Geschâfts  nicht  concessionirt  werden  solhen, 
eine  yierwochige.Fristv  von  Publication  dièses 
setzes  an,  znm  Verkaufe  ihrer  Yorrathe  gestattet 
Ablauf  dieser  Zfeit  hort  die  Erlaubniss  auf,  ond  | 
sind  nur  berechtigt,  den  etwa  noch  vorhandenea  R^ 
fener  Yorrathe,  ;iacfa  Âbzug  desjenigen  QuantiuÉ 
welches  sie  fur  ibre  ^gene  Consumtion  zurtickbehato 
wpllen,  dem  Stàafe  gegen  Erstattung  des  Einkaufprt 
ses  zu^îiberlassen/     . 

^j     'Sammtfiche  Landeseinwohner    und  Aile,   die  ( 
SQnst  angeht,  habe^  sich  hiernach  j^ebqh]: end  zu  acbte 

tJrkundIich  Ùiiserer  eigenhandigen  Unterschr 
ond  beigedruckten  Herzogl.  Geheimen  Canzlei-Siegei 

Braonschweig,  am  8.  Mai  1835. 

Wilhje:x<m,    Herzog.  (L.  S.) 

F.  SCHOLZ. 
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40.       ; 

Publication  de  t administration  gé- 
nérale des  Douanes  en  Bavière  con- 
tentant tirnportation  favorisée  des 
\àarchàndises  de  soie  dé  la  Suisse, 
m  Bavière  et  en  Wurtemberg»  En 
date  du  9' Mai  iS35' 
(Muincbner  Blitter.) 
Anf  den  Grnnd  besonderer  Verélnbarang  ist  ge- 

1)  da98  das  aqf  jabriiche  832  Centner  $7^  Pf.  BnittiH 
^u^«wicht    (743  Centner  37  Vu   BiruÛo    BaieritcK 

iricli|)  fixirte  Be^nstigongs  -  Qaantain .  Von  Schwei* 
Sdden-  und  Floretseiden^Waarén  .in  der  Ein* 
r  nach  Baiern  und  Wurtemberg ,  inso^weit  solchea 
Jahre  1834  niçht  eingebracht  wnrde,  vom  Jahre 
4  auf  das  laufende  Janr  iibertragen  werde; 

2)  dass  im  laufenden  Jahre  das  gànze  jahrliche 
ronstigungs- Quantum  von  832  Ctr.  57^  Pfd.  (aeht* 

lert  dr^ssig  zwei  Centnèr  funfzig  tîeben  ein  haibes 
i)  Brutto-ZoUgewicht  eingefihrt  werden  darf,  so 
aiso  im  Jahre  1835  nicht  nur  der  yom  Jahre  1834 
jebliebene  Theil,  sondern  auch  das  pro  1885 
e,  eben  aogegehene  ganze  Qqantum  unter  den 
chriebenen  Formiichkeiten  mit  der  vertragimassi- 
Begunstigung  zu  behandein  ist. 
Die  erwahnte  Einfuhrbegiinstlgung  erlischt  aber 
j'eiifalls  mit  dem  laufenden  Kalenderjahre^  d.  i. 
^  31.  December  1835,  als  dem  'Sçhlusstermine  des 
Jùt  der  Schweiz  abgqachlossejien  ^a^del8?ertrages,  so 
j^einer  ferneren  XJebertragung  des  etwa  in  dieéem 
Mre  nicht  erschopften  Einfuhr-Quantums  auf  das 
Vchste  Jahr  nicht  stattgegeben  wird,  und  nach  dem 
«1*  December  1835  eine  weiterç  begiinstigte  Einfuhr 
^cht  Platz  greifen  kann. 

^  Das  Hauptzollamt  bat  die  gegenwartip;e  Anordnung 
ymÛth  zu  Toliziehen  und  bei  personlicher  Veraût- 
wortnng  der  Beamten  den  bethwigten  Handels-  und     * 
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1885  Fabrikstand  aBrersoglicli  dafon  in  KennCms 
setzen. 

Zugleich  wird  dasseljbe  angewiesen ,  im  Beoel 
mit  den  Koniglich  Wurtembergiselien  BauptzoUao 
Tattlingen,  Krauchenwies  una  F^edrichshafen  den 
genwartigen  Staod  der  GesanuÉiteiftfàhr  an  Schvi/ 
odden-  and  Floretoeidea-Waaren  Ton  1834  und.j 
sogleich  in  Vollstaddigkeit  zu  erbeben ,  b'i^aack 
îiber  Abzng  dieser  Einfuhr  noch  fSr  dâs  laufende^ 
fibrig  bteibende  Bej^nstigangi- Quantum  ricblii 
stellen,  und  das  <fiesfltbiffe  Verzeichnias  for  der  t£ 
anber  Torzulêgen,  dasseibe  aber  in  steter  Gemeiofl 
mît  den  genannten  Hanptzoliamtern  genao  ubd 
stimmend  und  erideat  zu  baltçn» 

SchliessKch  wird  noch  bemerki,  daas  zarEr^ 
einer  gléichfornii^en  Behandlune  der  Schweizerw 
Licenzscheine  fur  die  ubergehenden  SeidenwaareaJ 
nàch  unter  dem  auagedriiGkten  Gewichte  jedersf 
Brutto  yerttanden  werden  aoll,  daa  GeeigneleJ 
einçeleitet  wurde  und  daruber  beaondere  Entsc'  "* 
nachfolgen  wird. 


41.     ■     -  ■: 

Traité  entre  la  Prusse  y  la  Saxe, 
Bavière,  le  Wurtemberg ,  les  dé 
Messes  et  la  ligue  de  Thuringue  au 

fart  et  le  Grandduché  de  Bade\ 
autre  ,part  pour   ^accession  de 
dernier  Etat  à  la  li^ue  de  douai 
et  de  commerce  subsistante  entre 
dits  premiers  Etats.    Conclu  à  Ber 
,  le  12.  Mai  1835. 

(Geaetz-Sammlungen  Ton  Preussen,  Sachtren^  Bal 
Wiirtembérg,  Kurhessen,  Grossherzogthum  Hes 
^  Baden  etc.  etc.  vom  J.  1835.) 

Nachdem  Seine  konigliche  Hoheit  der  Grossher 
von  Baden,  den  Zweck  des  zwischen  Preuss«n,  B^ï 
Sadisen,  Wurtemberg,  Kifrbeaaen,  dem  iSrossb^ri 
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Ikme  Hessen  Qnâ  den  an  dem  thurioglachen  Veréine  18S5 
Viieil  nehmenden  Regierungen  errichteten  Zoli-  und 
fiaDdelfl-Yereine  Sich  aneignend,  den  Entochluis  zu 
irkeoDen  gegeben  haberi,  auch  mit  Ihren  Landen  Jetz-^ 
krem  beîzntreten;  bo  haben»   behufs  der  deshalb  zu 
;enden  Verbandlungen,  zu  Be?oUnia€h%ten  ernannt: 
aner  Seits,  fiir  sich  und  in  Vertretung  der  Krone 
"-Sen  und   der  zu   dem   thuringiachen  Zoli-  und 
leb-Vereine  gehorigèn  Staaten: 
ne  Majestat  der  Konig  von  Preuaaen 
rhochstihren  Kammerherrn,  wirkIichen.Geheimen 
ith  und  interimistiachen  Chef  dea  Finanz-Miniaterii^ 
Albrecht  Graf  Ton  Alrenaleben,  Ritter  dea 
komglich  preuaaiachen  rothen  Adler-^Ordens  dritter 
'liasse  mît  der  Schleife,  dea  St.  Jfohanniter- Ordena 
ond  Kommandeur  dea  koniglich  ungariachen  St  Ste- 
'phans-Ordena,  und 

AUerhochatihren  wirkiichen  geheimen  Legationarath 

Qod  Direktor  im  Miniaterium  der  auawarti^en  Ange- 

leçenbeiten,    Albrecht  Friedrich   Eichhorn, 

ftitter  dea  komglich  preuaaiachen  rotlien  Adler-Ordena 

zweiterKIaaae»  Inhaber  dea  eiaernen  Kreuzea  zweiter 

Klasse  am  weiaaen  Bande,  Ritter  dea  kaiaerlich  rua- 

sischen  St.  Annen-Ordena  zweiter  RIaaae,  Comman- 

^  dear  dea  Gifil-Yerdienat-Ordena  der  koniglich  baier« 

.  ichen  Krone,   dea  koniglich  aachaiachen  Civil -Yer- 

'  diénat-Ordena,  KommMthur  dea  konielidi  hannoveri- 

'idieii  Gnelpheh-Ordena  und  des  Ordens  der  konig- 

ïieb  wurtembergiachen  Krone,    Commandeur  erater 

'^Uasse  dea  kurfiîratlich  heaaiachen  Hauaordena  vom 

t;ldnen  Lowen  und  dea  groaaherzoglich  hesaischen 
Jtdwig-Ordena-,  Groaakreuz  dea  ^oaaherzoglich 
licbsiachen  Hauaordena  vom  weiaaen  Falken  ; 
Icine  Majestat  der  Konig  von  Baiern 
Allerhochatihren  Kammerer,  Staatarath,  auaaerordent- 
fichen  Geaandten  und  bevollmachtigten  Miniater  an 
<1m  koniglich  preuaaiachen ,  koniglich  ,  aachaiachen, 
roaaberzoglich  aachaiachen  und  den  herzogiich  aach- 
Nschen  Hofen,  Friedrich  Christian  Johann 
^raf  fon  Luxburg,  Groaakreuz  dea  Civil-Ver- 
dienst-Ordena  der  koniglich  bmerachen  Krone,  Rit- 
^  des  koniglich  preuaaiachen  rothen  Adier-Ordena 
^^Rlasae,  Groaakreuz  dea  kSniglich  aachaiachen 
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1835  Civil -yerdien8t*.0rdens,  Ritter  des  konigKeh  war^ 
tembergiscben  Friedrichs-Ordens  und  Grosskreœ 
des  grossherzoglich  sacbsbchen  ^aasordelu  ?od 
weissen  Falken; 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Wurtembeq 
Allerhochstihren  Kammerherrn^  Legationsrath,  G^ 
schaftstrager  am  konigiich  preossischen  Hofe,  FraBJ 
a  Paata^  Freiberr  von  Linden,  Ritter  di 
Ordens  der  konigiich  wurtembergisehen  Krone,  jÉ 
ter  des  CiviUVerdienst  «Ordens  der  konigiich  baiel 
schen  Krone,.  Kommenthur  des  grossherzoglich  sacK 
sischen  Bausordens  Tom  weissen  Falken ,  und 

Allerhochstihren    Finanzrath    Philiçp    GtTsta^ 

Hauber,   Ritter  des  konigiich  preussischen  rotbei 

,  Adier- Ordens  dritter  Klasse,   Ritter  erster  Klass 

des*  grossherzoglich  hessischen'Ludwigs- Ordens; 

Seine  tHoheit  der  Kurprinz  und  Mitregei 

von  Hessen 
Hochstihren  wirkiichen  Geheimen  Legationsrath,  ai 
aserordentlichen  Gesandten  und  bevoUniachtigten  10 
nister  am  konigiich  preussischen  Hofe^  Cari  Prie 
drich  Ton  Wilkens-Hohenau,  Conimaodea| 
des  kurfurstlich  hessischen  Hausordens  vom  goldoe^ 
Lowen,  lutter  des  konigiich  preussischen  roth^ 
Adier-Ordens  dritter  Klasse  und  des  konigiich  preus^ 
schen  St  Johanniter* Ordens,  Commandeur  er8(" 
Klasse  des  grossherzoglich  hessischen  Ludwig-Ordei 
Kommenthur  des  grossherzoglich  sachsischen  " 
^  ,  ordens  vom  weissen  Falken,  und 

Hochstihren  wirkiichen  Geheimen  Ober-Berg 
Heinricb  Theodor  Ludwig  Schwedea, 
ter  des  kurfurstlich  hessischen  Hausordens  vom  g<^ 
nen   Lowen  und  Kommenthur  des  grossherzogEd 
sachsischen  Hausordens  vom  weissen  Falken; 
Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzo| 

von  Hessen 
Hochstihren  Kammerherrn,  Major  und  Fliigel-Adjn^ 
tanten,  Geschaftstrager  am  konigiich  preassiscto 
Hofe,  Friedrich  Ferdinand  Wiihelm,  Frei 
herr  Schafrer  von  Bernstein,  Commandeoi 
zweiter  Klasse  des  grossherzoglich  hessischen  flauf 
ordens,  Inhaber  des  militarlschen  Dienst-Ebrenzei 
chens,  Ritter  des  kaiserlich  ostreichischen  Leopoldi 
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Ordenfl>  der  konigfich  franzotistheo  Bhrenlegion,  des  18S5 
iAoaigljch  hannoverischen  Guelphen-  und  des  k9nig- 
tch  wurtembergischen  Militar-VerdieDsI-Ordens,  und 
Hochstihren  Ober-Finanzrath  Heinrich  Ludwig 
Jiersack,  Ritter  erster  Klasse  des  grossherzoglion 
Ltessischen   Ludwig  -  Ordens ,     RHter   des   koniglich 
çeussischen  rothen  Adler-Ordeqs  dritter  Kiasse,  des 
Ivil  -  Verdienst  -  Ordens    der    koRM;licb    baierischen 
one  und  des  Ordens  der  konigfich  wartembergi-     ^ 
n  Krone; 
Seits: 
ne  Koniglicbe  Hoheit  der  Orossherzog 
Ton  Baden 

Hocfasâhren  Geheimen  Referendair  Wilhelm  Phi- 
tipp  Gosswe'yier,   und 

Hochstihren   Major  und  JPlugel-Adjutanten,    Ge« 

schaftstrager  am  koniglich- preossischen  Hofe,  Cari 

Ludwig  Heinrich  von  Frankenberg-Lud* 

«igsdorff,    Ritter  des  grossherzoglich  badischen 

t!an  -  Friedricb  -  Verdienst  -  Ordens  »    des   Zahringer 

'liOwen-Ordehs,    und   Inhaber  des   Militar-Dienst- 

[Anszeichnungs-Kreuzes,  Ritter  des  koniglich  preussi- 

^icben  St.  Johanniter- Ordens  und  des  kaiserbch  rus- 

fischen  St.  Wlademir- Ordens  vierter  Klasse  mit  der 

Ifchlelfe;- 

welchen  Bevolbnachtigten ,  unter  deiii  Vorbefaalte 

Ratifikation,  folgender  Vertrag  geschlossen  wor* 

ni:  . 

Art  L  Das  Grossberzogthum  Baden  tritt  depi  zwi- 

B  den  Konigreichen  Pretissen,   Bàiem,   Sachsen 

'Wiirtemberg,  dem  Kurfurstenthume  und  de^  Gross- 

^hume  Hessen  und  den  zu  dem  thuringischen         ^ 

^    und  Handels-Vereine  rerbundenen  Staaten,  be* 

nb  eines  gemeinsamen  Zoll-  und  Handels- Systems» 

jRiehteten  Yereine  auf  der  Grundiage.  der  unter  dem 

wen  und  SOsten  Marz  tind  llten  Mai  1833  hieriiber 

^schlossenen  Yertrage  mit  der  Wirkung  bei ,  dass 

*^)  jedoch  unter  dén  wegen  besondereréVerhaltniçse 

^bredeten  Modifikationen,   auch  auf  das  Grossher- 

*<^ain  Badenf  Anwendnng  finden,  und  daher  letzteres 

1^^  Uebernahme    gleicher   VerbindBcbkeiten    auch 

Pocher  Rechte,  wie  mè  iibrigen  Staaten  des  Gesammt- 

^«rdni^  theiihaftig  wîrd. 
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dMf   ont  jetten  llodifikotioDea  hier,    wie  04^ 
aii%eMiiiiiiciu 

Art  2.  b  die^en  Gesammt-Vereiiie  and  î 
fondere  aoeh  diejenigeD  Staat«ii  einbcgriffen,  n 
fehon  fruher  entweder  nût  ihrem  ganzeo  Gebiefe, 
mil  rinem  Tbciie  dcssdben,  dem  ZoU-  and  Hai 
Syatome  «ines  oder  dea  andern  der  kontrahin 
Slaaten  beigetreten  aiod^^  untar  BerSckaichtigoof 
aof  den  Britritto-Vertragen  berahenden  beson 
VerhaltfiiHe  zu  den  Staaten ,  mit  welchen  aie  jeuê 
Irage  abgeachlosaço  haben. 

Art  3.  Dageeen  bleiben  toq  dem  6eaammt«V« 
Torlaafig  aaageachlosaen ,  diejenigen  einzelnen  Lai 
theile  der  kontrahirenden  Staaten  «  welc6e  sich  1 
Laee  wegen  zur  Aofnahme  in  den  Gesammt-Y 
nient  eignen. 

Ba  werden  f  edoch  dieieniçen  Anordhungen  aofi 
erhalten ,   welehe  râcksichtlich   dea   erleichtertea 
^  kehra  dieaer  Landeatheile  mit  dem  Hauptiande  ff 
wartig  beatehen. 

,  Weitere  Begunatigunffen  dieaer  Art  konneain, 
geroeinachaftUchen  Einyeratandniaae  der  VereiiiJ|| 
bewilligt  werden.  ^  / 

Art.  4.  In  den  Gebieten  der  kontrahirenibilk 
ten  aollén  ubereinatimmende  Geaetze  uber  fiingi 
Auaganga-  nnd  Durchganga-Abeaben  beatehen,  j< 
mit  Modifikationen,   welehe,   onne  dem  gemeiiu 
Zwedke  Abbriich  zu  thon,   aua  der  Ei|(enthuinl^ 
der  allgemeinen   Geaetzgebung   einea  jeden  th^^ 
menden  Staatea  oder  aua  iokalen  Intereaaen  ii 
m)thwendig  ergeben. 

Bei  dem  ZoUtorife  namentlich  aollen  hierdarc 
Bezqg  auf  Einganga*  und  Auaganga-Abgaben  bei 
selnen,  weniger  fiîr  den  groaaeren  Handelsverkebr 
dgneten  Gegenstanden,  und  in  Bezug  aaf  Do 
ganga^Abgaben»  je  ilachdemder  Zug  der  HaH< 
atraaaen  ea  erfordert,  aolche  Abweichungen  von 
aUgemein  angenommenen  Erhebungaaatzen/welcliHB 
einzelne  Staaten  ala  vorzagsweiae  wun^cfaenairertfi 
acheinen,  ntcht  anageachlosaen  aevn,  aofero  sie 
die  allgemrinen  Intereaaen  dea  Verema  uicht  nackthi 
dnwirkeQ.  ^  I 
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Desgldchea  loll  aoob  die  VerwâltUnff  der  Bin- 1885 
js-,  Ausgangs-  und  Durehgangs-Abgaben  und  die 
irganisation  der  dazo  dienenden  Behordeo   in  allen 
Indern  des  Gesamint-Vereins,  unter  Berucksichtigung 
'  ia  denselben  bestebenden  eigenthimlicbep  Verbalt- 
auf  gleichen  Fuss  gebracht  werden. 
Art.  5.   Yeranderangen    in    der   Zollgesetzgebung 
JtEinschIuss  des   Zolltarifs  und   der  ZolUOrdnung, 
fie  Zusatze  and  Ausnahmen    konnen   nur  aafi  dem- 
Wege     und    mit    gleicher    Uebereinstimmung 
itlicher   Glieder    des    Gesammt- Vereint    bewirkt 
len,  wie  die  Einfuhrung  der  Gesetze  erfolgt 
Dièses  gilt   auch  von  allen  Anordnungen,   welche 
Beziehung  aaf  die  Z'oll  - Yerwaltung   allgeniein  ab* 
dernde  Normen  aufstellen. 

Art  6.  Mit  der  Ausfuhrung  des  gegenwartigen 
^ertrags  tritt  zwischen  den  kontrahirenden  Vereinsstaa- 
M  und  dem  Grossberzogthuroe  Baden  Freiheit  des 
landels  and  Verkehrs  und  zugleich  Gemeinschaft  der 
Eifloahme  an  Zoilen  ein,  wie  oeide  in  den  folgenden  , 
Hkeln  bestimiint  werden. 

Art.  7.  Es    boren   von   diesem  Zeitpunkte  an  aile 

Bngangs-^  Ausganffs-  und  Durcbgangs-Abgaben  an 

ilea  gemeinscbaftlichen    Landesgrenzen    der    Staaten 

^^~  bisberigen  ZolUVereins  und  des  Grossherzogthums 

n  auf ,  und  es  konnen  aile  im  freien  Verkehr  des 

I  Gebietes^  bereits   bêfindiichen  Gegenstande   auch 

und  unbeacbwert  in  das  andere  Gebiet  gegensei* 

eingefubrt  werden,  mit  alleinigem  Vorbebalte: 

i)  der  zu  den  Staatsmonopolien  geborigen  Gegen- 

bde  (Spielkarten  und  Salz)  nacn  Maassgabe  der 

419  und  10; 

b)  der  im  Innern  der  kontrahirenden  Staaten  ge- 
fKnwarlig  entweder  mit  Steuern  von  verscbiedener  Hohe, 
^i)i  dem  einen  Staate  gar  nicht,  in  dem  anderen 
^  mit  eiiîèr  Steuer  belegten,  und  deshalb  '  einer 
Aiugleichungs-Abgabe  unterworfenen  inlândischen- Er- 
*^msse,  nach  Maassgabe  des  Art.  Il,  und  endlich 

c)  solcher  Gegenst§nde,  welche  ohne  Eingriff  in 
^le  von  einem  der  kontrahirenden  Staaten  ertheilten 
Erfindangs  -  Patente  oder  Privilegien  nicht  nachgemacht 
^^  dngefuhrt  werden  konnen,  und  daber  Cûx  die 
O&uer  deir  Patente  oder  Privilegien  von  der  Ejnfuhr 
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1835  in  deD  Slaat,  welcber  dieselben  «rtlicilt  hat,  noch  auij 
geschiossen  bleiben  mSssen. 

Art  8.  Der  im  Art  7.  festgesetzten  Verkehrsi 
and  Abgabenfreiheit  unbescbadet,  wird  der  Ueberi 
gang  solcher  Handeis-Gegenstande,  welche  nach  den 
gemeinsamen  Zolitarife  einer  Einganga-  oder  Aa8gans»< 
steuer  an  den^  Autsengrenzen  nnterliegen,  ans  doj 
konigiicfi  baieriachen,  konigiich  wurtembergischen  um 
grossherzogl^h  badischen  Landen  in  die  konigU 
preussischen ,  konigiich  sachsischen,  kuriiirstKch  dMi| 
sisehen  und  grossherzoglich  bessischen  Lande,  ii| 
gleichen  in  cas  Gebiet  des  thiiringischen  \e(ém 
und  umgekehrt,  nur  anter  Innehaltang  der  gewohoE- 
chen  Land-  und  Heerstrassen  und  auf  den  9chiffba4 
ren^tromy  Statt  findcn,  upd  es  werden  an  deoBia^ 
nengrenzev  gemeinschaftliche  Anmeldestellen  eingçrici^ 
tet  werden,  bei  welchen  die  Waarenfuhrer  unfer  Vor-i 
zeigung  ihrer  Frachtbriefe  oder  Transportzettel  di^ 
ans  dem  einen  in  das  andere  Gebiet  iîberzufuhrendet 
Gegenstande  anzugeben  habeh. 

^  Auf  den  Verkehr  mit  rohen  Prodacten  in  geringe* 

ren  Quantitaten,  so  wie  iiberall  auf  den  kleineren  Greoz^ 
.  und  M arktverkehr ,  und  auf  das  Gepack  von  Reisen* 
den  findet  die  Torstehende  Bestiromung  keine  Anwen- 
dung.  Aueh  wird  keinerlei  Waaren- Révision  Statt 
finden^  ausser  insoweit,  als  die  Sicherung  der  Aqs- 
gleichungs-Abgaben  (Art  7,  b)  es  erfordern  konnt^ 
Art  9.  Hinsichtlich  der  Binfuhr  von  Spielkartei 
behalt  es  bei  den  in  den  kontrafairenden  Vereinistaatei! 
bestehenden  VerSots  -  oder  B^eschrankungsgesetiei 
sein  Bewenden. 

Art.  10.  In  Betreff  des  Saizes  tritt  die  grossber* 
zoçlich  badische^  Regierung  der  zwischen  den  kon* 
trahirenden  Vereinsregierungen  getroffenen  Verabre* 
dutig  in  folgender  Art  bei  : 

a)  Die  Binfuhr  des  Saizes  und  aller  Geeenstaode, 
aus  welchen  Kochsalz  ausgeschieden  zn  werden  pflegti 
aus'fremden,  nicht  zpm  Yereine  gehorigen  Landern 
in  die' Vereinsstaaten,  ist  ^erboten,  in  soweit  éieselhe 
nicht  fur  eigene  Rechnung  einer  der  vereinteft  Regi^ 
rungen ,  und  zum  unmittelbaren  Verkaufe  in^  ibres 
Salzamtem ,  Factoreien  oder  Niederlagen  gesclûebet. 

b)  Die  Durchfuhr  des  Saizes  und  der  Torbezeieb- 
néten  Gegenstande  aus  den  zum  Yereine  nicht  gf^^ 
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Laoâeni  !n  and«ré  solohe  Lander  soll  nor  mit  1881 
nebmiguDg  der  Vereinutaatea,    d^ren  Gebiajt  bei 
rDarcbrubr  beruhrt  wird,  und  uoter  den  Yorsicbla- 
iiregelo  Statt  finden,  welche    von  dentelben  fur 
liig  erachtet  werden. 

|0  Die  Aasfuhr  des  Saizes  In  fremde ,  nicht  zum 
«ioe  gehorige^  Staaten  ist  frei. 
p]  Was  den  Salzhandet  innerhalb  der  Vereinsttaaten 
80  ist  die  Einfuhr  des  Saizes  von  einem  in 
tandem  nur  in  dem  Falle  erlaubt,  M^enn  z^ischen 
[  Landesregierungen  besondere  Viertrage  desh^lb 
'then. 

I  Wenn  «ine  Regierung  von  ^iner  anderen  inner* 
des  Gesammt-Vereins   ans  Staats-  oder  Privât-. 
Ben  Salz  beziehen  wîll,  so  mBssen  die  Sendungen 
[Passen  von  ofTentlichen  Behorden  begleitet  werden. 
Wenn  ein  Vereinsstaat  durch  einen  anderen  aus 
Ausiande  oder   aus^rinem  dritten  Vereinsstaate 
|iei)  Salzbedarf  beziehen,  oder  durch  einén  solchen 
Salz  in  fremde,  nicht  zum  Vereine  gehorige  Staa- 
Tersenden   lassen  wiil,.  so  soll   diesen  Sendungen 
Hindemiss  in  den  Weg  gelegt  werden ,  Jedoch 
den,  in   sofem   dièses  nicht  scbon  durch  frubere 
âge  bestitnmt  ist,  durch  vorhergangige  Ueberein* 
kft  der  betheiliglen  Staaten    die  Strassen  fur   dei| 
wport  und  die  erforderlichen  Sicherheits-Maass- 
m  zur  Verhinderung  der  Einschwarzung  verabre- 
Iwerden. 

i)  Wenn  zwischen  den  Salzpreisen  des  Grossherzog- 

"^i  Baden ,  und  eines  an  dasselbe*  grenzendén  Ver- 

aates  eine  solche  Yerschiedenheit  bestande,   dass 

ans  fiir  den  einen  oder  den  anderen  dieser  Staaten 

Gefahr  der  Saizr  Einschwarzung  hervorginge,  so 

'en  die  bierbei  betheiiigten  Regierungen  sien  iiber 

tregein  vereinbaren,   welche  dièse  Gefahr  cmog- 

beseidgen,  ohne  den  freien  Yerkehr  mit  anderen 

genstanden  zu  belastigen. 

Art  11.  In  Bezug  auf  diejenigen  Erzeugnisse» 
welcheo  hinsichtiicn  der  Besteuerung  im  Innern 
h  eine  Verschie^denheit  der  Gesetzffebung  unter 
, .  einzelneh  Yereioslandeiî  Statt  findet  (Art  7,  lit.  b)» 
^rd  anch  von  der  gross^erzoglich  badischen  Régie- 
^  ak  wiinschenswcrth  anerkannt,  hierin  ebenlalls 
oae  Ueberdnsiimmung  der  Gesetzgebung  und  der  Be- 
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|885  gteueniiigsntxe  bcrgerteit  xo  sdmi,  ond  es  wkd 
her  «Bch  ibr  Bestrebea  aaf  die  Herbeifahmiig  i 
solcben  Gleichainigfceit  gericbtet  biciben.  Bis  di 
wo  dièses  Sel  erreid^  worden,  tonneii  znr  Ver 
dong  der  Nachtheile,  weiche  (or  <Ee  Prodozenteoi 
dgenen  Staates  in  Verliikinsse  m  den  Prodozenl 
io  aaderen  Veraosstaatea  ans  der  aaglâchen  Bestel 
inBg  enracbsea  wfirdcii,  Ei^bisongs-  oder  Aoi 
chnngs-Abgabea  fos  folgesdea  G^^enstandea 
ben  werdeo: 

A.  in  deo  bisheri^ea  YereinsstaateD: 

a.  im  Kônigreiche  Preossen  to&.  B8 
BraoBtirein,  TalMik^  TraabeQOMist  niid  Wrin; 

b.  im  Kônigreiche  Baiern  .(zor  Zét  i 
AosseUiiss  des  Rhôikrdses)  tob  Bier,  Braaiitir« 
geschrotetem  Malz;  * 

c.  im  Kônigreiche  Sachsen  TonBier,  Bran 
weib,  Tabak,  Traobenroost  und  Wrin; 

d.  im  Kônigreiche  Wurtemberg  Ton  Kl 
Branntwdn,  geschrotetem  Mak; 

e.  im  Kdrforstenthome  Hessen  tob  Vk 
Branntwrin,  Tabak,  Traobenmost  md  Wein; 

f.  im  Grossherzogthome  Hessen  tob  Bkl 

g.  in  den  zum  thuringischen^VereiBe  gi 
horigen  Staaten  Ton  Bier,  Branatwein,  Tabi 
Tranbenmost  and  Wein; 

B.  im  Grosshersogthdme  Baden  von 
Es  soll  bei  der  Bestimmnng   oad  ErheboBg 

Î|;e^acht«i  Abgaben  nach  folgenden  GrondsatzeB 
ahren  werden: 

1)  die  Aosgicfchimgs- Abgaben  werden  nach 
Abstande  der  gesetzfichen  Steoer  im  Lande  der 
stimmong  Ton  der  denselben  Gegensiand  betreffeai 
Steoer  im  Lande  der  Herkonft  beaiessen,  ond  falM 
daher  im  Yerhattaisse  gegen  diejenigen  Verdoi^oé 
ganzBch  weç,  wo  dne  glâch  hohe  oder  eine  hohen 
Steoer  aof  dassetbe  BrzeogBÎss  gel^  isL  . 
"  2>  YeraBderangeB ,  welche  ia  den  Steoeni  von  j»' 
landischen  Erzeognissen  der  betheiligten  Staaten  ew* 
treten,  haben  aacn  Veranderung  in  dèB  Ausgleicbong^ 
Abgaben,  jedoch  stets  onter  Anwendong  dés  vorb0< 
(1)  anfgestellten  Grondsatxes,  mr  Fo%e. 

Wo  auf  den  Grand  einer  solchen  Veranderong 
dne  Aasgldchongs-Abgabe  sa  erhohen  seyn  wor^*^ 
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,  faits  die  Brkohonff  wirktich  id  .AfMprMll  ge*  ISSj^ 
nen  wird,    eine  Verbandlang   dariiber    zwiscbeii 
betheiligten  SUialM,  ond  eine  ToUstandige  Nach- 
ing  der  ZulaMigheit  Dacb  dcMi  BeatiounaDgen  dea 
iwartigen  Yertrages  yoraaagebftn* 
Oie^  gegenwartig  in  Pranaa^i  y^ettlioh  béate- 
a  Satze  der  Steoeren  von  inlSudiaebaoi  Trubea- 
QodWein,  voinTaba|«ibattliÂd'BraiHitweie,  aov^e 
;enwartig  in  Baiera  bealekende  Steaer  von  in« 
ein  gesçiircitelan  Mais  nnd  Bier  (Malzaafacblag)! 
jedeBfaila  den  bdcbaten  àel»  deajeaigen  bilden, 
einem  Vefeioaataate,  weloberjene  Steaer  ^nr 
irt  bat,  edcrt.  kueftig  etwa  wifôbren  aoike,  aa 
[Idehanga^Abgaben  von  diaaea  Aftiicela  bei  de- 
Eingange  aoa  reinem  Lande^  io  welcbeai  Mu% 
aof  dieaeibea  Brzengniaae  gelegt  iat,  erhoben 
darf,  wean.  aoeb  die  be^'effende  Steuer  de» 
les,  welcher  die  Aaagleicbanga-^Abgaben  beziebt; 
I  bochaten  Satz  iiberateigeif  aoUte. 
RQckvergutangen  der  inlancfiacben  Staataateaera 
i>ei  der  Ueberfuhr  der  beateuisrten  Gegenat^nde 
aoderea  Vereiaaiand  niebt  (;ewabrt  werdea,  in 
nicht  wc^en  beaofiderer  ortiieber  Verbaltniaae 
ibetheiligten  Machbarataaten  aich  wegen  AnanabnieQ 
dieaeoi  Grundaatze  vereinigt.baben* 
Aaf  andere  Brzeufi;niase  ala  Bier  uhd  Malz,  Brannt* 
,  Tabakablatter,  Traubenmoat  vnd  Wein  aoil  uo« 
Eeinen  Umatanden  eine  AusgleichajDga-Abgabe  ge- 
irerden*. 

Iq  allen  Staaten,  in  welchen  von  Tabak,  Trau- 
tost  und  W^  eine  Ausgleicbonga-Abçabe  erbo- 
wird,  aoll  von  dieaen  Ërzeuj^niaaen  in  keineni 
)  eine  weitere  Abgabe  v^eder  tdr  Recbnung  dea 
s  nocb  far  Rechnùng  der  Kommunen  beibebaU 
oder  dngefSfart  werden. 

Der  Auagleicbanga- Abgabe  -aind  aolche  Gegen« 

le  nicht  unterworfen,  von  welchen  anf  die  in  der 

-Ordnung   vorgeacbriebene  Weiae  dargethan  iat, 

flie  ala  aaaiandiachea  Ein-  und^Durcngangagut 

'zollamtiiche  Behandlung  bei  einer  Erhebungabe* 

edea  Vereins  bereita  beatanden  haben,  oder  der- 

>dl>en  noch  nnterliegen ,  tind  eben  ao  wenig  diejeni- 

S^û,  imUnifange  dea  Yereina  erzeugten  Ge^enatânde, 

vdche  nur  durcb  einea  Vereinaâtaat  tranaitiren,  um 

t 
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l^Sentweder  in    einen    anderen  Vèrelnsstaàt   oder  naj 
dem  Aoslande  gefuhrt  zu  werden.  I 

8)  Die  Aasgleichangs^Abgabe  komint  den  Kai 
éeéjénigeii  Staateê  2sa  gâte,   milifai   die  VerseiHlfii 
erfolgt.     In  sofern  sie    nicht  jchon  im   Liande 
Vêrsendung    Cai;    Reohnun^  Vjl^   abgafaeberechti; 
Stoates  erhoben  worden^   wird  die  Erhebang  im 
biete  des  letsteren'^folgén^ 

9)  Es  sotlen  in  jedem  der  kontrahirenden  Si 
flok^he  Einrichtqngeii  ^etrôffen  werden,  vermoge 
€ber  die  Ausgleiebûnçs-Abgàbe  in  ^em  Vereinslai 
auff  Weicbem  <'d|e  Versendang  erfolgt,  am  Orte  d 
Versendtmg  odôrbei  der  gelegensten'^ZoN-  oder  Stem 
béhorde  entjTichietv  oder  ihre  Enldotttang  durch  ia 
m^tdfung  sioher  gëstelk  werden  kann.  ^^ 

iO)  So  iatigei  bis  dièse  Einrrehiongeii  durch  besol 
d<Àre  Uebiereinkunft  festgesetzt  seyn  werden ,  bleibt  i 
yerkehr  mit  Gégenstanden,  welche  einer  Ansgleichung 
Abgabe  unterliegen,  in  der  Art  beschrSnkt,  dass  <n 
aelben,  ohne  Untersohied  der  transportirten  Quantit 
ten,  in  das  Gebiet  des  abgàbeberechtigten  ^i^m 
nur  «uf  dèn  im  Art.  8  bezeichneten  oder  noch  andd 
weit  zu  bestimmenden  Strassen  eingefubrtv  und  I 
den  dort  einzurichtenden  Anmelde-  und  HebesteN 
ai^gemeldet  und  resp.  rersteuert  werden  miîçsen,  oba 
dass  jedoch  in  Polge  hienron  der  Verkehr  mit  dd 
Gefgenstanden ,  von  welchen  ^ne  Ausgleichungs-Ai 
^abe  nicht  2u  enârichten  ist,  einer  weiteren,  als  É 
in  dem  obengedacbten  Artikel  angeordneten  Aufsip 
unterworfen  seyn  wird.  J 

Art.  12.  Hinsichtlich  der  Verbrauchs-Abgabd 
welche  im  Bereiche  der  Vereinslfinder  von  anderei 
als  den  im  Art.  11  bezeichneten  G^enstandeni  odtf 
auch  von  diesen  Gegenstanden  in  solchen  Landera 
in  dénen  darauf  keine  Ausgleichungs- Abgabe^  fieg^ 
erhoben  werden,  wird  nicht  minder  im  Verhaltaiw^ 
der  kontrahirenden  Yerèinsstaaten  unter  sich,  als  zo^ 
Grossherzogthume  Baden,  eine  gegenseitige  Gleiea- 
massigkeit  der  Behandlung  Statt  finden;  dergeM 
dass  das  Erzeughiss  eines  anderei^  Yereinsstaates  ^^ 
ter  keinem  Yorwande  hoher  belastet  werden  darf ,  b'^ 
das  inlândische.  Dieselbe  Gleichmassigk^t  findet  a0cA 
bei  den  Zuschla^s-Abgaben  und  Oktrois  Statt/ weicbe 
fur  Rechnung  einzelner  Geroeinden  erhoben  w^fd^' 
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rrit  dergleichen  Abffaban  nioht  oberluiopt  oacb  d«r  1B35 
itbmang  des  Art  11  «  Nro.  6,  unzulassjg  sind. 
Art  13.    Chaimeegelder  oder  aiidere  statt  der- 
bestehende  Abgabea,  ebeoso  Pftaater»,  Damin,* 
icken-  nod  Fabrcelder,  odar  unter  walcbem  ande^ 
Namen  derpleichen  Abgaben  besteben,  ohoe  Ua-* 
dûed,  ob  die  Erhebung  fur  Rechaang  des  Staari 
oder   eines   Privatbereehtigteo,   oameotlich .  einec 
imone,  geacbiebet^   sollen  aowoht  ayf  Ghaosseeli^ 
iBch  auf  allen  uaebautsirten  Land<*.ttikd.Heer8traa8ea« 
ia  dem  Betrage  beibebalten,  oder  neu  eingefubrt 
len  konnen,  au  aie  den  gewohnlicheQ  Herstelluogfl- 
Unterbakangtfcoalen  angemessen,  giod.. 
Das  dermalen  ia  Preusten  naoh  dem  allgemeineii 
'arite  vom  Jabre  1828  bestebende  Chausseegeld  soU* 
'  d^r  faocbete  Satz  aDgesehen,  uad  binfubro  in  kei- 
^  der  kootrahirenden  Staaten  uberschritten  werden. 
Besondere  ËrhebuDgen  vonTborsperr-  und  Pflas* 
jeldern   sollen   auf  cbaussirten   Strassen,    da,   m^o 
i  noch  bestebeo,   dem  vorstehenden  Grundsatze  ge- 
'ÎM,  aufgeboben,  und  die  Ortspflaster  den  Chaussée- 
ecken  dergeatalt  eingerecboet  werden,   dass  davoa 
ir  die  Cbauaseegelder  nacb  dem  allgemeinen  Tarife 
ErhehuDgkommen. 

^  Art  14.  Die  kontrahirenden  Regierungen  wollea 
10  wirkea,  dass  in  ihreniLanden  ein  gleicEes  Miinz-, 
18-  und  Gewichtss'ystem  in  Anwendung  kohime, 
bieriiber  aofort  besondere  Unterhandiungen  einiei-* 


Das  Grossherzogtbum  Baden  tritt  der  zwiscben 
Vereinseliedern  bereits  besfehenden  Uebereinkunft 
f  wonacb  der  grossberzoglich  hessische  Zentner, 
Wcher  dem  grossberzoglich  badischen  und  dem  halben 
nanbaierischen  Zentner  (50  Kilogramme)  gleichkommt 
M  Einheit  fur  das  gemetnschaftliche  Zqlîgewicht  an- 
|M|oniinen  worden  ist.  Es  wird  aiso  im  Grossberzog- 
"Vine  Baden  die  Dekiaration,  Abwagung  und  Ver- 
"^g^  der  nach  dem  Gewiehte  zoiibaren  Uegenstande 
^^liesslicb  nacb  diesem  dort  schon  gesetziichen 
^^chte  gesçbehen.  Die  Deklaration,  Messung  und 
verzolluog  der  nacb  dem  Maasse  zu  verzoUenden  Ge- 
S^tande  wird  daseibst  im  landesgesetzlicben  Maasse 
|o  laoge  erfolgen,  bis  man  iiber  ein  gemelnschaftliches 
^^  ebenfalls  iibereingekommen  seyn  wird.  Die  gross^ 
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1835  herzogHch  badisibbe  Regiermg  wifd  mr  ErMthterad 
der  Versendung  v«n  Vf^aren,  und.  sur  schnelleren  m 
fertigung   dieser  Sendangen   ait  den  ZolUtatten,  m 
Reduktionen  der  Maasse  und  Gewichte,  welche  'm  m 
Tarifen  der  anderen  kontrabtrenden  Staatea  angenoi 
.  iiien  sind,  zom  Gekraucbe  sowohi  der  grossherzogK 
badiscben  ZoUamter^    ait  des  handehreibeoden  Pul 
kumt,  amtliob  bekannt  machen  laesen.  *  &6  lange, 
die  kontrabirendbn^Staaten  Bber^einigenieintcbaMk 
Slunssystem  uberetnf^ommen  «eya  werden,  loU 
Bezahfung    der   Zoll«Abgaben,    wie  in   dea  andci 
Vereinsstaaten ,    ao   auch   in    dem   Grossberzogtba 
Baden,  nach  dèni<Mânzfu8se  gescbeben,  nacb  wekk 
die  Entricbtung  der  ôbrigea  Landes -«Abgaben  dasd 
Statt  findet. 

'  Es  aolien  aber  scbon  jetzt  die  Gdd-  und  Silb 

munzen  der  sammtlicben  kontrahirenden  Staaten,  i 
Au^nahtne  der  Scheidemunze,  bej  allen  Hebestellen  < 
Gesanamt-Vereins,  und  von  allen  Zahitingspflichlic 
ohne  Unterschièd ,  angenommen ,  und  zu  diesem 
hufe  die  Yalvations-Tabellen,  uber  welche  zwiscii 
den  bisberigen  Vereinsmitgliedern  bereita  die  erford 
liche  Einigung  Statt  gefunden  bat,  im'  Grossberzq 
thume  Baden^  vie  umgekebrt  die  faiernaeh  zu  berei 
nende  Valvation  der  grossber^oglich  badiscben  Miîo! 
în  den  anderen  Y ereinsstaaten ,  offentlich  bekannt 
inacht  werden. 

Art.  15.  Die  Wasserzolle  oder  auch  Wegegeldj 
buhren  auf  Fliissen,  mit  Einscbluss  denenigen«  welo 
das  Schiffsgefass  trefien  (RekognitionsrGebiihren),  sil 
Yon  der  SchifiTahrt  auf  solchen  Flussen,  auf  v^elcl 
die  Bestimraungen  des  Wiener  If.ongres8es  oder  * 
sondere  Staatsvertrage  Anwendung  finden,  ferner 
geQseitig  naeh  jenen  Bestinunungen  zu  entrichten^ , 
sofern 'hieriiber  nicbts  Besonderes  yerabredet  wird. 

In  lèt^terer  Hin^icht.wolleh,  waa/intbesondere  dri 
Rhein  und  {dessen  Nebenflusse  betrifft,  die  h^i  dei 
SchifiTahrt  dieser  Fiiisse  betbeiligten  Verdnsstaatei 
unverziiglicb  in  Unterhandlung  treten,  um  zu  eintt 
Vereinbarung  zu  eelangen,  in  Folge  d^en  die  ETiR'i 
Au8-  und  Durchfubr  der  Erzeugnisse  der  saountlicbeD 
Vereinslande  auf^den  genannten  Flussen  in  den  Scbiff 
fabrts-Abgaben,  mit  stetem  Vorbefaaite  der  Rekogni^ 
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>Gebuhre9,  wo  titht  gant  befraetî  doch  mog«1835 

bst  erleichtert  wird. 

AlleBegiinstigQiigen,  welche  ein  Vereinsataat  dén 

tchifilahrtsbetriebe  seiner  Unterlhanen  auf  den  Ein- 

ogs  genaantea  Flusaea  KUgestehen  mochto,  sollen 

igldchem  Maasue  aucb  der  ScbiSTâhrt  der  Uiiler- 

oen  der  anderen  Vereinùtaaten  2&a  Gute  kommoi. 

Aaf  den  iibrig^  Flu^seni  bd  welchen  weder  die 

»er  Côngres8«Akie,   noch  andere  Staatsvertrage 

lendung  nodén ,  werden  die  Waf sersolle  oacb  dea 

Mven  Anordaanffen  der  betr«ffeiiden  Regierungen 

bben.    Doch  soUen  au^h  auf  .dieten  Flussen  die 

lien   der  kontrabirendeii   Staaten  und  deren 

area  und  Sohiffsgefâsse  ubaraU   gleich  behandelC 

len,  ■      i 

Art  16.  VoQ  4^m  Tage  an  y  wo  die  ^emeinscliaft-* 

I  Zoll-Qrdfiqag  des    Vereiiif  Jn  yoUzuç  ffes^ttft 

^  sollen  im  QrossbenBogthume  Baden ,  wie  bék'eita^ 

den  ubngen    zum  Zollvereiae  eeborigen  Gebieten 

ichehen  iat,  aUeetwa  noch  bettehenden  Stapel*-  und 

iBchIagsrecbte  aafhoren,  und  Nienand  soll  sur  An- 

^nj^,  Yerladiing  od^r  Lagerung.gezwiHigen  wer- 

takonoeii»  als  in.  den  FaUen^in.' weleben  die  ge- 

ànschaftlichë  Zoil-Ordnung   oder  die;,  betreffénden 

ibifiTahrte- Règlements  es  zuiassiea  oder  trorsehreiben*^ 

'   Art  17«    Kanal-,  Scbleasen-'^  Brocken'^  Fahr-, 

afea-,  Waagetf  Krahnen-  und  Nlederlage-Gebîih*- 

^upd  Leistùngen  fiir  Anstalt^^  die  aur  Erleidite- 

iog  des  Verkehrs  bestimmt  «nd ,  sollea  nur  bei  Be«> 

Izong  wirkiich   bestehender   ESnnchtungea  echolieii 

Ain  dçr  Risgel;  nidit^  keinesfalb  alMr  iibér  den  Be-* 

%  der  gewôhnlicben  Herstelbogi^^  pnd   Unterhak' 

>>îskosten   hinaus.,   erhohet^   aucE.iiilierall.  woà  éem 

"terthaneii  der  ander^n  kontrabirenden  StaateA  auf 

^gleiche  W^se^  wie  voa  den  eigenen  Untertbàneni 

Dgleichen  ohpe  Riickfiicht   auf  diC:  Bestinmiung  der 

faaren  erhoben  wefdeqt  •  )  -  '       .» 

Pindet  der  Gebraucfa  einer  Waage-Einrichbiog 
^  ZQin  Behufe  der  Zoti  •  Ermtttd«âig  i^dei*  liberhaupt 
>i^r  zQUaoHficben.  Kootrole  Statt,  sïï'tciit  eine  Ge^' 
luhren-JEIrhebung  nîcht  eîn. 

,  Art  18^  Die .  çrossherzogUch:  badigcibe  Regierang 
M  aoch  ihreraeits  gemeinscbaftiich  mit  den  kontra« 
urenden  Vereinsstaaten  dahin  wûrken^  dass  dorch  Ân« 

^oup.  Série.  Tome  IK  Q 
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1885  pahme  gldchfômnger  GrundfStze  die  Gewerli 
befordert,   und   der  Befugniss  der   Unterthan 
refaiea  Staates,  ia  dem  anderen  Arbeit  und  En 
•achon,  inoglichst   freier'  Spîelraam    gegeben 
Von  den  Unterthanen  des  einen  der  koBt 
den  Staaien,  welobe  in  dem  Gebiete   eines   i 
derseiben  fibmdel  und  Gewerbe  treiben,   oder 
sQchen,    soU  fon  dem  Zdtpankte  ep ,  wo  der 
wirtige  Vertrag  in  Kraft  Ireten  wird,  keinè 
entrictilet   werden,   welcher  nieht  gleicbmassig 
•demselben  Gewerbsyerbaltnisfle  atehenden  eigen 
terthanen  nnterworfen  sind. 
'  Desgleichen  sollen  Fabrikantên   «ad  Own 

!btnde^  wdcbe  blot  fôr  da§  fon  ihnen  beCrietei 
achaft  Ânkaufe  machen^  oder  Rebende,  welcb 
'Waaren  aeibst,  sondem  nor  Mmter  derseibea  I 
iSbren,  um  Beatellangen  za  aoehen,  wenn  sied 
•«'ëcfatigiing  m  diesem  Gewerbsbetriebe  m  M 
(cinsataate»  in  welchem  sie  ihren  Wohnsitz  habestl 
lEntriciitanç  der  gesetElichen  Abgàben  «r^J^ 
ben ,  odèr  im  Dienste  solcher  inlandischen  GM 
•benden  oder  Kauflente  stehen,  în  den  and^iifj 
ten  klMne  wdtere  Àl^be  hierfiir  zu  enlAM 
pfliohtet  seyn.  ;^J;J 

Auch  sollen  bd  dem  Besnohe  der  IfWW 
jMessen  .zor  Ansfibiuig  des  Handds  und  ^^q 
eigener  Enséugnisse  oder  Fabrikate  in  jedeip  n^ 
ataate  die  Unterthanen  der  ûbrigen  kontrwl 
Staafen  ebenso;  wie  die  eigenen  Unterthanen  J 
dflit  werden.'  m  cJ 

'  Art.  19é  Die  preossischen  SeehafeU  9im 
flaiidel  der^^grosshenEoglich  badiscben  Untet^ 
wié  deren  der^'abri^en  Vereinsstaaten,  ^Çegen 

gleiche  Abgai^n-,  wie  selehe  von  den  kon^"<^ 
asischen  Unterthanen  entrichtetwerd^^  offen^ 
axich  sollen  die  in  Iremden  See«>  und  Haodi 
angestellten  Konsuln  eines  oder  des  anderen 
trmrenden  Staaten  yerànlasst  werden,  ^^rj^ 
lien  der  ubrigen  kontrahirenden  Staaten  sich 
kommenden  Fallen  moglichst  mit  Rath  vnd  T| 
zonehmen. 

/Art.  20.   Seine   kSnïgfiche  Hoheit  der 
zog   von  Baden   treten  bierdurch  dem  zwiscd( 
biâerigen  Vereinsgiiedern  zum  Schutze  ibres 
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^aftlichen  Zolbystenis    gegen    den   Schlekhhandel,  1886 

hd  ibrer  inneren  Verbraachs*Abgabeii  gegen  Defrau- 

htioneQ  unter  dem   llten  Mai  1833  abgeschlosseiien 

loDkartel  fur  die  Daner  des  Vertrages  bei,  und  wer- 

'ndie  betreffenden  Artikel  desselben  gleiobzeitig  mit 

[terem  in  Ihren  Landen  pabKxiren   tatsen.     Niciit 

bder  werden  auch  yon  Seiten  der  Sbrigen  Vereina- 

ieder  die'  erforderiiohen  AnordaangeD  getrofien  wer*» 

ft,  damit  in   den  gejengeidgen   Verhaltnissen   den 

ittiminiingen  dieset    ZoUkaitels  fiberali  Anwen^ung 

>b«n  werde.' 

Art  21.  Die  als  Folge  des  |[egenwartlgen  Ver- 
bes eintretende  Oemeinschaft  der  Einnahmé  der 
otnïhirenden  âtutiteir-beziebt  sieh  abf  den  Ertrag 
rEingangs-,  Ausgangs-  uud  Dorcbgings-Abgau 
linden  konigffch  préttssischen  Stàaten,  den  Konig* 
cheB Baiera,  Sà^bseti  und  WBrterobdrg;  dem  Oross* 
rzogthame  Baden,  dem  Kurflirslenlliiime  und  dem 
rtMsherzogthume  Hesiien  und  dem  tMiringischeii 
A-ond  Hahdels -Vereine  9  mit  Einsohluss  der  den 
Asystemen  der  kontrabirenden  Staaten  Usher  scbon 
igetretenen  Lander. 

\  Von  der  Gemdnschaft  sind  ausgeichlossen  und 
^ben,  aofern  nicbt  Separatvertrage  zwischen  einzet- 
ki  Vereinsstaateii  ein  Anderes  besdmmen,  dem  pri- 
^  Genusse   der   betreBendeâ  Staatsregierungen 

l)<fie  Steoern,  welcheim  Innern  eines  jedeo  8taa« 
Ton  inlandischen  Erzeugnissen   erhoben    werden^ 
'hliesslich  der  im  Art  11  yorbehaltenen  Ansgidû 
|i-Abgaben$ 
;.*e  WasserzoIIe; 

Chaussée -Atiffâben^PâasteN,  Paulin^  Brucken-i 
jsKanal-,  SchTeusen-^  Hafengeldet^n  sowie  Waage* 
Kiederlage-GebiihreU  oder  gleicbartige  Erhebun* 

^  •  l«ie  sSe  auch  sonst  genailint  werden  ; 

iL^  Zolbtrafen  und  Konfiskatet    jyelche^    iror« 
t\k  dw  Antheile  der  Denunziàntço ,  jederàtaats* 
>Qg  in  ihrem  Gebiete  verblei|^en« 
Art  22.  Der  Ertrag  der  in  die  Gemeinschaft  fal- 

^  Abgaben  wird,  nach  Abaug 
y)  ^jer  Kostea,  woTon  Weiter  unten  im  Art  80  die 
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4^85  2)  derRfickeretettangen  fBr  aaricktige  Erhebongi 
..  3)  der  auf  4em  Grunde  besooderer  gemeuncUl 
Jicher  Verabredungen  erfoigtea  Steuer-Ycrgutiioef 
nnd  Ermassigungeiii  .  ^    .  .        J 

p&lachen  den  y^reinsgfi^dQFQ.  naeh  dem  Verhaltnii 
der  Beyolkerang,  mi  welcher  sie  id  dem  GesamiDiti 
jeine  sich  befiA&n,  jertheilt.  J 

Die  Beyolkerang  solcher  Staaten,  wdcbe  dorch  1 
Irag  mit  eitiem  oder  dem  anderea  der  kontralûreiA 
Staaten».  unt0r  Verabredung  ein^r.Y^  dieseoijnl 
for  ibre  Antbeile  an  den  gemeinschafdichen  Zotlfi 
BÎien  za  leidt^nden  Zahlan^,  dem^ZollYerbaM^  bd 
treten  sind,  oder  îioch  beitreten:wer4eBf  wird  ini 
PeTolkerung.desjmigen  Staatea  eiogoreclipet,.  veM 
j^ese  ZahJMng  Jeiftet  ij 

Der  Stand  der  Beyolkerang  in  den  einzeben  i 
.einsataaten  wkd  aile  drd  Jabre-lidiiigemiltelt»  DndJ 
Jiiachweiaang , jdeiMlben  yon  den  obengedachten  t 
«eiasgliedern  einander  çegens^Mg'mitg^eilt  werdJ 

Art.  23^  ;  YergiinstigiingeD  fôr.Gewerbtr^ib^Qdel 
#ichtlich  der  Steuer-Entrichtong^.  welche  nichtini 
Zoll-Gesetzgebahç  seibst  begroodet.  dind,  fallen^ 
StaatskasBO  derjenigw  Regierun^^.,  welche  sie  b^ 
Jigt  bat,  iBur  Last;  die  Maats^abeo,.  unter  weU 
-  ijdcb^  Yergimst^ongen  za  beWilligea  sind^  .wefl 
.naherer  y.«ralNrediiQg  .vorb^alteii*  1; 

Art.  24.  Dem  ai}f  Fordening  freier  nnd  na 
uoher  Bew^un^  des  allgemeineli:  Verkebrs  g^di 
.Zwecke  des:2oilvereineggemai8,  soUen  besond^re 
b0giin!itigungen  einzelner  Messplatze^  namentÙch 
batt-Privilegien,  da,  wo  sie  dermalen  in  den  Ver; 
staaten  nocb  bestebea,'  nicht  erweitert,  sond^iv 
mehr  unter  {*;eeîgneter  Eerucksjchtigang  sowqbt 
NahrungsverhaUnjsse  bisher  begunstigter  Mess^ 
bIb  der  bishengen  HandelsbeBieoungen  mit  dem  ^ 
lande,  thunlichst  beschrankt  und  ihrér  baidigen  | 
lichen  Aufhebung  entgegengefuhrt,  neae  aber  ohtie 
leitige  Zuitimmiing  au?  kemcn  PàU  ertheitt  wèrdi 

Art  25,  Vûti  der  tanfmassîgéit  Abgaben-BnL 
tUDg  bleîben  die  Gegenstande^  \telche  nir  die  Sofl 
tnng  der  beèen  Sôaveranéund  Ihrer  Regentenbaai 
oder  fur  die  bei  ihren  Hofen^  accreditirten  Botscbaf^ 
Gesandteft,  Gescbaftstrager  u,  s^/w.:  eingeheoi  DJj 
ausgenommen,  ond  wenn  dafiir  Ruckvergiitungen  SI 
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M,  80  werden  sricbe  der  Gemehichaflt  nicM  Ib  1885 

DQiig  ^bracbt 

Bben  so  wenig  anrechnangsrâhig  sind  Enttchadf- 

^n,  wdche  in  einem  oder  dem  anderen  Staate  déii> 

ib  anmiUelbarfin  ReîdMstanden ,  an  Komnianen 

einzelne  Pri?atb«recbtiffte  fur  eingezogene  ZolU 

kteoder  fur  aafgehobenefiefreiungengteaiilt  werden 

Hgu  Degegen  bleibt  es  dnem  jeden  Staate  nnbenom* 

ItSnseiiie  Gegenstande  auf  Frdpasseohne  Abgabên« 

^^ung  ein  -^  ans-  oder  durchgehen  m  lassen.    I>cr- 

Gegenstande  weTden  \tSoch  adigèsetziicb  be- 

iiy   und  in  Freiregistern ,  mit  denen  «s  wie  mit 

rabrigen  ZoUregistern  zu  baiten  ist^  notirlf   und 

lÂligaben,    welcbe  davon  zu  erheb^i  gewesen  wa«, 

Il  kommen  bei   der  demnacbsUgen  Revenuen-Âus*- 

huag  demjeoigen  Theile,  von  welchem  die  Frei* 

I  ausgegaogen  êu\d,  in  AbrediAttiig. 

Art  26.    Das 'Begnadignngfl-  und   Strafferwand-* 

^-Recbt   bldbtjedem   der  Itontraliîrenden  Staaten 

Dem   Gebiete   vorbehalten. .  Auf  Verlangen   wer^ 

I  periodiache  Uebersichten  der  erfojgten  Straf-Er- 

i  gegenseitig  mitgetheilt  werden. 

Art.  27.    Die  Ernennung  der  Beamten  und  Diener 

[den  Lokal--  und  Bezirksstellen  fur  die  ZolUErhe* 

and  Aufsicht,  welche  nach  der  bleriiber  getrofr 

besonderen   Uebereinkunft  nach  gleichformiffen 

Dmangen  angeordnet,  benetzt  und  instruirt  werden 

R,    bldbt   der^  ffrossherzoglich   badischen   Régie- 

|,  wie  aamintlicnen  GHedern  des  Gesammtverema» 

Ib  ibres  Oebietes  iiberlassen. 

,28.    Nicbt  minder  wird  auch  im  Grossherzog- 

Baden  die  Leitung  des  Dienstes  der  Lokal  -  und 

i-ZolIbeborden,  sowie  die  Voilziehung  der  ge- 

bafUichen    Zollgesetze    iiberbàupt,    einer   Zolt- 

im  ul>ertragen,  welcbe  dem  einschiagigen  Mini- 

untergeordnet  ist.    Die  Bildun^  dieser  Direc- 

1  die  Ëinrichtung  ibres  Gescbaftsganges  bleîbt 

ssber^ogiicben  Regierung  iiberlassen  ;  der  Wir* 

eis   derselben^  aber  wird^  in  soweit  er  nicht 

ï  dureb  gegenwartigen  Vertrag  und  die  gemein- 

"^fieben  Zollgesetze  bestimmt  ist,  durch  eine  gemeih- 

Bch  zo  verabredende  Instruction  bezeichnet  werden. 

Art.  29.     I>ie   von    den    Zoll  -  Erhebungsbeborden 

^  Ablauf  einea  jeden  Yierteljahres  aufzus^eUenden 
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1685  QaartakoEntrftkte;  ond  £•  oadi  àém  SAtesn  undBSdeij 
flchiasse  aufzustellenden  Final  -  Abschiusse  uber  die  res^ 
im  Laafe  des  yierteljahres  und  wabrend  des  Red 
nangsjabres  (aHig>  gewordenen  ZoiUEinnabmen  werdi 
Ton  der  grossbenBpglicb  badbèhai,  eben  so  wie  ?( 
éta  betreffenden  ZoU-Directionen  der  koBtrabirenr* 
Verèinsstaaten  nach  vorangegangener  PmTiing, 
Baapt-Uebersicbtei)  znaammengetrageD,  und  d!i 
aodbnn  an  daa  in  Berfin  heatebende  Central -Bm 
eingesendet,  am.  welcbem  Baden,  wie  jedes  Glied 
Gesammtyereina  «  ^nen  Beainten  sa  ernennen  £e  B 
fagnias  bat  ^ 

Dièses  Bureau  fertîgt  auf  den  Gmnd  jener  Y« 
lagen  die  provisoriscben  Abrecbnungen*  zwiscben  dl 
▼er^rinigten  Staaten  von  drei  zu  drei  Monaten,  send 
dieseiben  den  Central -Finanzstellen  der  letzteren^oi 
berdtet  die  definMve  Jahres-Abrechnung  vor. 

Wenn  ans  den  Quartals-Abrechnangen  bervoq 
dass  die  wirkiicbe  Einnabme  eineïB  Vereinsgliedes 
mebr  als  einen  Monatsbetrag  gegen  den  ibm  jerh 
^  nissmassig  an  der  Oesammt-Ëiinnabnie  zastandi, 
l^eyenuen-Antbeil  zuriîckgeblieben  ist,  so  muss  alsbaH 
das  Erforderliche  zur  Ausgleicbang  dièses  AusfaI 
dnrcb  Heraaszahlung  von  Seiten  des  oder  derjenig 
Staaten,  bel  denen  eine  Mebr-Eini^abme  Statt  geitf 
den  bat,  eingeleitet  werden. 

ArtSO.   In  Absicbt  der  Erbebungs-  nnd  Verri 
tangskosten  sollen,  aucb  im  Verhaltniss  des  GrossM 
zogtbams  Baden  zu  den  kontrabirenden  VereinsstaaM 
fbigende.  Grundsatze  in  Anwendang  kommen:         ] 

1)  Man  wird  keine  Gemeinscbaft  dabei  eintr( 
lassen,  vielmehr  iîberninimt  jede  Regierung  aile  m  " 
rem  Gebiete  vorkommenden  Erbebungs-  und  Verwt 
tunsskosten,    es  mogen  dièse  durcb  die  BînricnlD' 
nnd  Unterbaltung  der  Haupt-  und  Neben-Zolla0t< 
der  inneren  Steueramter  und  Packbofe  und  der  l^o 
Direktionen,  ^der  dnrcb  den  Unterhalt  des  dabei  ang 
stellten  Personals  und  durcb  die  dem  letzteren  «o  JJ 
willigenden  Pensionen ,  oder  endlich  aus  irgend  eim 
anderen  Bediirfnisse  der  Zollverwaltung  entstehen. 

2)  Hinsicbtlich  desjenigen  Tbeiles  des  Bedarfs  M 
éelcher  an  den  gegen  das  Ausldnd  gelegeneo  Greoi^ 
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ionerlmlb  édê  daxu  gehongen  GrMibexIrkt  fSrlSlM. 
ZoIl-ErhebuDgs-  und  Aofsichts-  oder  KoQtroIbe- 
leo  und  Zoll  -  Sehutzw^chen  erforderÛch  igt,  wird 
sich  uber  Pauschsammeo  yereinigen,  ivelchejeder 
kontrabirenden  Staaten  von  der  jahriicb  auflcom- 
leD  und  der  Gemeinscbaft  zu  berechneoden  Brutto* 
inahme  an  Zollgefailen  in  Abzog  bringen  kann« 

t)  Bei  dieser  Aasmittelnng  des  Bedarfs  soll  da, 
ik  Pefse|>lioii  priyaliver  Abgaben  mit  der  ZoU-  -, 
'  ang  verbynden  ist,  von  den  Gehalten  imd  Amts- 
bissen  der  Zollbeain|en  nur  deijenige  Theil  in 
hnung  kommen,  welcber  dem  Verhaitniafle  ihrer 
lafte  fur  den  Zolldienst  zn  ihren  Amtsgeschaften 
baupt  entspricht 

4)  Man  wird  sich  mit  der  grossherzoglich  badischen 
i|iening  uber  allgemeine  Normen  vereinigen,  nm 
!  Besoldungsverbaltnisse  dçr  Beamten  bei  den  ZoU- 
lebangs-  und  Aufsichtsbehorden,  ingleichen  bei  den 
Uirektionen^  aucb  in  Beziehong  anf  das  Grossher- 
phom  Baden  in  moglichste  IJebereinsUmmang  za 
ûgcn.  , 

Art  31.  Die  kontrabirenden  Theile  gestehen  sich 
l^enseitig  das  Recbt  zn,  den  Haupt-Sîollanitern  auf 
A  Grenzens  anderer  Vereinsstaaten  Kont^oleure  bei- 
tordnen,  welche  von  allen  Geschaften  derselben  und 
vNebenamter  in  Beziehung  auf  das  Abfertigungs- 
Brfahren  und  die  Grenzbewachung  Kenntniss  zu  neh« 
Ai  ùnd  auf  Einhaltung  eines  gesetziichen  Verfahrens, 

Beiehen  auf  die  Absteliun^  etwaiger  Mangel  einzu- 
-  ^eo,  iibrigens  jich  jeder  eigenen  Yerfugiing  zu  ent- 
to  kaben. 

p  Einer  naher  zu  ?erabredenden  Dienstordnung  bicibt 
kiorbehalten^  ob  und  welchen  Antbeil  dieselben  an 
Pilaufenden  Geschaften.  zu  nehmen  haben» 

Art. 32.  Der  grossherzoglich,  badischen  Regierung 
1^  das  Recbt  zu ,  an  die  Zolldirektionen  der  anderen 
^^Bglieder,  wie  umgekehrt  den  letzteren  an  die 
Efossfaerzoglich  badische  Zolldirektion ,  Beamte  zu  dem 
«wecke  abzuordnen,^  um  sich  Ton  allen  vorkommenden 
j^mltungs- Geschaften,  w^elche  sich  auf  die  durch 
r[  S^enwartigen  Vertrag  dngegangene  Gemeinscbaft 
^eben,  vpllstandige  Kenntniss  zu  verschaffen.    Dat 
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18H  GeschSftsverbâUds»  dieser  Beainten  w!iH],  uborrinstid 
mend  mit  demienî^n,  welches  fiir  die  Abgeordnetei 
bei  den  Zolldird^tionen  der  anderen  VereinsgM 
berats  besteht,  durch  eine  besôndere  Instruktion  nal 
bestimnit  werden,  al»  deren  Orandiage  die  unbeschraDl 
Offenbeit  ton  Seiten  der  Verwaitang,  bei  welcber 
Âbgeordneten  foQgireii,  in  Bezug  auf  aile  Gegensf 
der  gemûnscbaftlichen  Zoilverwaltung;,  and  ^e 
leichterapg  jedes  Mittela,  durcb  weloies  aie  sich 
infprmatioQ  hierUber  verscbaffen  konnen^  anzuseben 
wahrend  andererseits  ibre  Sorgfalt  tiiobt  ininder  j 
richtig  dabia  gericbtet  seyn  muss,,  eintretende  Ao8tatt| 
undltJeiQungfl-Verscbiedenbeiten  auf  eine  dem  geinr' 
samen  Zwecke  und  dem  Verhaltnisse  verbiindeter  Si 
ten  enUprecbende  Weise  zu  ertedigeo. 

Die  Ministerien  oder  obersten  Verwaitungssteiy 
der  sammUicben  Vereiasstaaten  werden  sicb  gegenseit 
auf  yerlan|;en  jede  gewiinfchte  Auskunft^  iîber  die  g 
meinscbaftlichen  Zoll- Anffelep[enbeiten  mittheilen,  un 
in  iofern  zu  diesem  Bebuie  die  zditweise  oder  dauenM 
Âbordnunç  eines  hoheren  Beamten,  oder  die  Beau 
tragung  eines  anderweit  bei  der  Regierung  beglaubi| 
'  ten  Bevollmacbtigten  beliebt  wurde,  so  ist  demselbi 
nVch  dem'  oben  ausgesprochenen  Grundsatze  aile  Gi 
legenbeit  zur  ivollstandigen  Kenntnissnahme  von  dé 
Verhaltnisgen  der  gemeinschafUichen  Zoliferwaltar 
bermtwillig  zu  gewahren. 

Art  33.   Jahriich  in  den  'ersten  Tagen  des 
findet  zum  Zwecke  gemeinsamer  Beratbung  ein 
aammentritt   Yon   Bevolknachtigten   der  Vereinsglii 
Statt,   zu  welcbem  ein  jedes  der  letztereh  einen 
vollmaobtigten  abzuordiien  befu^t  ist    Fiir  die  foroK 
Leitung  der  Yerbandlungen  wird  von  den  )Sonferei 
BeyoUmaobtigten  au8  ihrer  Mitte  ein  Vorsitzender  g^ 
wahlt,  welcbem  ubrrgens  kein  Yorzug  vor  den  ubrigB^ 
Bevollmacbtlgten  zustebet»  ' 

Bei  dem  Scblusse  einer  jeden  jahrfichen  Versanifl^ 
long  wird  mit  Riicksicbt  auf  die  Natar  der  Gegefr 
atande,  deren  Verbandlung  in  der  folgenden  KonfereM 
zu  erwarten  bt,  Verabredet  werden,  wo  letztere  erfo»* 
gen  soll. 

Art  34.  Vor  die  Yersammlung  dieser  Konfer^^ 
B^olboacbtigten  gehort; 
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k)  (fiBVeriiaii^iig  iber  aile  Besohwerden  mdMin^  18BS 
il,  wekhe  in  Beiiehang  aaCdie  Aatfîihrung  de»  Ortmd* 
itriges  und  der  besotideren  UêberrinkGnfte^  deg 
^esetzes,  d^  Zoll-Ordnung  ufid  Tarife,  in  eintm 
ler  dem  andereti  Veretnéstaate  wahrgenommen ,  und 
»  oicht  bereita  im  Laufe  des  Jahres  in  Folge*  der 
nber  zwischen  den  Ministerien  und  oberstén  Ver-. 
jstellen  getîibrten  Korrespondens  erledigt  w,or-, 
«od; 

die  définitive  Âbrecbnang  swische»  den  Vereins- 
n  iiber  die  gemeinscbafUicfae  Einnabme  aaf  den^ 
der  voR  den  oberstén  Zolibeborden  aufgesteiU. 
dorch  daa  CentraU  Bureau  vorzulegenden  Nacb* 
ingen,  wie  soiche  der  Zweck   einer  dem  gemein- 
iBeD  Intéresse  angemessenen  PrCfung  erheischt; 

«)  die  Berathung   uber  Wunsche   und   Vorscbiage» 
^he  von  einzelnen  Staats  -  Regierungen  zur  Verbes-  . 
rang  der  Verwaltung  gemacht  werden; 

d)  ^ie  Verbandiungen  iiber  Abanderungen  des  ZolU 
isetzes,  der  Zoll-Ordnung,  des  Zolltarifs  und  der 
Brwaltangs- Organisation,  welcheyon  einem  der  kon- 
ilûrenden  Staaten  in  Antrag  gebracht  werden,  iiber- 
opt  iiber  die  zweckmâssige  Ëntwickelung  und  Aus- 
Uung  des  gemeinsamen  Ilandels-  und  Zollsystems» 

Art.  35.  Treten  im  Laufe  des  Jabres  ausser  der 
ohnlichen  Zeit  der  Versammiung  der  Konferenz- 
rollmachtigtén  ausserordentliche  Ereignisse  ein , 
'te  nnverzuglibhe  Maassregeln  oder  Verfiigungen 
iten  der  Vereinsstaaten  erheischén ,  so  werden  sich 
.kontrahirenden  Theile  dariiber  im  diplomatiscben 
le  Tereinigen ,  oder  eine  aosserordenthche  Zusam- 
'naft  ihrer  BeYollmacbtigten  veranlassen.   ^ 

,  Art.  36.  Den  Aufwand  fur  die  Bevollmacbtigten 
M  derén  etwaige  Gehiîlfen  bestreitet  dasjenige  Giied 
I^G^ammtyereins,  wdches  sie  absendet  DasKanz- 
*^*DieD8tpersonal  und  das  Lokal  wird  unentgeitlich 
^Qder  Regierung  gestellt,  in  deren  Gebiete  der  Zu« 
|«a»ïmentritt  der  Ronferenz  Statt  findet. 

Art  37.  0a  die  im  Grossberzogthume  Baden  der- 
^aien  bestehenden  Zolle  vieler  Waarengattungen  um 
^  Anseboliches  niedriger  sind,  als  der  kunftige  Ver- 
^-ZoUtarif  es  mit  sicb  briiigt,  so  TerpCUchtet  sich 
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Maaasregelo   sa   «rgreifei^  wdche  «rlord* 
damit,  nicht  die   ZoU-EinkoDfte   dm  Geaapimtvi 
dnreb.die  EiDfQbnmg   uod  AnbaDfQng  gçringer  v< 
a^llier.  Waar«BvorratIie  berâitcicbtigt  werdeo. 

Art.  88.  FSrden  FaH,  dass  anderé  deotscheSUl 
ten  den  Wahgch  zu  'erkennen  geben  soUten,  in  d( 
durch  gegeifwârtigen  Vertrag  erricKteten  ZoHfi 
aurçenooimen  za  werden,  erkiaren  sich  die  b 
Kontrahenten  berdt,  ^iesem  WuMcbe,  so  weit  es 
ter  geberiger  BerSckflicbtigaiig  der  besonderen  In 
essen  der  Vereinsglieder  moglicb  erscbdot ,  daf ch  ià 
fallfl  abzQscbiiessende  Vertrâge  Folge  zu  gebea.     ^ 

Art  39.  Auch  werden  sie  sich  bemiîhen,  dar^ 
Handelsyertrage  mit  anderen  Staaten  dem  YerkebrJI 
rer  Angeborigen  jede  moglicbe  ErleichteruDg  und" 
weherung  zu  verscbaffeiu 

Art  40.  Ailes,  was  sicli  auf  die  Détail- Aasfuhrui 
der  in  dem  gegenwartigen  Vertrâge  und  dessen  F 
lagen  entbaitenen  Yerabredungen  beziebt,  soll  dui 
gemeinschu'i»!!  'e  Kommissarien  vorbereitet  werdeo. 

Art  41.  Die  j^  'puer  des  gegenwartigen  Vertraj 
wird  forlaufig  bir  iim  Isten  Januar  1842  festgesel 
TVird  derselbe  wa'  rend  dieser  Zeit  und  spatestens  1^ 
Jahre  vor  Ablauf'ier  Frist  nicbt  gekundigt,  sa  soli 
auf  zwolf  Jabre  omd  so  fort  von  zwolf  zu  zwolf  Jr 
ren  als  verlangert  angesehen  werden. 

Letztere  Verabredung  wird  jedocb  nur  fiir 
Fat]  getroffen,  dass  nicht  in  der  Zwischenzeit  sami 
licbe  deutsche  Bundesstaaten  îiber  gemeinschaftlii 
Maassregeln  iibereinkommen,  welcbe  den  ipi.t  der  AI 
sicht  des  Art  19  der  deutechen  Bundes-Akte  in  Di 
bereinstimmung  stehendén  Zweek  des  gegenwartig«l 
ZoUvereins  volTstandig  erfullen. 


Auch  sollen  im  PalIe  etwaiger  gemeinsamer  Matf^ 
regein  uber  den  freîen  Verkebr  mit  LebensoiittelniJ 
sammtlichen  deutschen  Bundesstaaten  die  betreffen<M 
Bestimmungen  des  nach  gegenwârtigem  Vertrâge  »^ 
stebenden  Vereins-Tarifs  demgemass  roodiâzirt  werden. 

Gegenwartiger  Vertrag  soll  aisbald  zor  R^^jj^ 
tien  derbohen  kontrabirenden  Hofeyorgelegti  ood  ^^ 
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fMJueioBg  4er  RAtificatSôii««UrkQii4én  toD.jMtf- JUMi: 
Ibineen  secbs  Wochen  in  Beriîix  bewirl(t  wfsrqen, 
So  gescbeheQ  Berlin  deD.2«.MAi  1835. 

Aj^VENSLISâMB^.  ÂliBft.     FrIEDR.     EiCHBÔrICv' 

(L.S.)  •  (L.S.) 

Grf.v.LûXBtma.  Franz  a  PAtiLA  Freih.  t.  Limbbn.' 
(L.S-)  (L.8.)  • 

Oust.  EUvber.    Carl  Fr.  v.  Wilkens-Hohbnaû^ 
(L.SO  *  (L.S.) 

L.SCHWEDB8.  F. F.W.  Frh.  y. SchafferBbrnstein. 
(L^SO  (L.S.) 

LvD.  BiBRSACK.  WiLH.  PhIL.    OoUWEUiBR. 

(L.S.)  ^  (L.S.) 

G.  L.  H.  Ton  Franckenbbro-Lddwigsdobfp. 
(L.S.) 

42- 

invention  entre  les  Etats -unis  de 
Amérique  septentrionale  et  la  nation 
ndienne  des  Caddo  en  Louisiane, 
signée  le  1.  Juillet  1835* 

^ëe  par  le  président  des  Etats -unis  le  2.  Février 
1836.) 

^  of  the  Ith  Session  of  the  24  Congress  of  tbe 
i^ted  States.    Washington,  1836.    Appendix  p.25.)  ^ 

Articles  of  a  treaty  made  at  the  Agency- bouse  in 

'Caddo  nation  and  state  of  Louisiana  on  the  first 

'  of  July  in  -the  year  of  our  Lord  one  thousand 

H  hondred   and  tbirty  fi?e  between  Jehiel  Brooks 

psufiissioner    on  the    part  of  tbe  united  states  iind 

^Chiefs  head  men,  and  warriors  of  tbe  Caddo  na^ 

•''*  of  IndianiB*  ^ 

Article  I.  The  chiefs  head  men«  and  warriors  of 
l^taid  nation  agrée  to  cède  and  rermoùisb  to  the 
vHted  States  ail  their  land  contained  in  tne  foUowing 
wundaries:  to  wit  — 

.  Bounded  on  tbe  west  by  tbe  nortb  and  south 
^^f  which  séparâtes  the  said  United  states  front  the 
>^«ÏQbIic  of  Mexico  between  tbe  Sabine  and  Red  rivera 
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ïfS&'  whéresoever  the  same  sfaail  be  d^nedïiffd  aeknowledgv 
ta  be  by  the  twa  Goyeniraeitts.  Oh  tbe  north  m 
east  by  the.  Red  river  from  itie  foiti^  where  thesai 
oertli  and  soulh  boandary  Hne  shall  iiilerf  ect  the  R« 
riyer  whethçr,  U  be  in  the  territory  of  Arc^sas  or  th 
State  of  Louisiana  foll<>wing  the  meandera  of  the  saj 
river  down  to  its  jancUon  with  the  Pascagoula  bayoi 
On  the  «outh  by  tHe  said  Pascagoula  bayou  to  ' 
îuiiction  with  the  Bâyoti  Pierre  by  said  .Bayou  f 
lunction  with  Bayoa  Wallace  (>y ,  said  bayôO  and 
nallàce  ta  the  motHh  6f  the  Cypressbayou^theneei 
said  bayou  to  the  •  point  of  its*  intersection  with  ^ 
first  mentîoned  north  and  south  line  fdllowing 
meanders  of  the  said  waCercourses  :  but  if  the  si 
Cypress  Bayou  be  not  clearly  definable  90  far  thi 
from  a  point  whicb  stiall  be  definable  by  a  line  (h| 
west  till  it  intersect  the  said  firs^  mentioned  north  ~" 
south  boondary  line  be  the  content  of  land  within 
boundaries  more  or  less.  / 

Article  IL  The  said  chiefs  head  men  and  warrii 
of  the  said  nation  do  voluntariiy  relinquish  their^  pi 
session  to  the  terrîtory  of  land  aioresaid  and  promise  I 
reonove  at  their  owa  expénce  out  of  the  boondari 
of  the  United  States  and  the  territories  belonging  ai 
appertaining  thereto  within  the  periôd  of  one  ye 
from  and  a^er  the  signing  of  this  treaty  and  neri 
more  return  to  live,  settle,  or  establish  themselvesj 
a  nation,  tribe  or  community  of  people  within  tbe  si 

Article  IIL   Jn  considération  of  the  aforesaid 
sioh  relinquisbment  and  removal  it  is  agreed  that 
said   United   States  shall   pay  to  the  said  nation 
Çaddo  Indians  the  sums  in  goods,  horses  and  moi 
hereinafler  nientioned,  to  wit: 

Thirty  thousand  dollars  to  be  paid  la  goods,  h<NP 
ses,  as  agreed  upon  to  be  delivered  on  tbe  signin 
of  this  treaty. 

Ten  thousand  dollars  in  money  to  be  paid  witM 
one  year  from  the  first  day  of  September  next  :  T^ 
thousand  dollars,  per  annum  in  money  for  the  fooi 
years  next  following  so  as  to  make  the  whole  s\0 
paid  and  payable  eighty  thousand  dollars.  ., 

Article  IV.  It  is  further  agreed  that  tbe  said 
Caddo  nation  shall  bave  authority  to  appoint  an  agent 
or  nttorney  in  faot  résident  within  the  United  SU0 


y  Google 


iqftiraricmdû  et  lanathnir^nne  des  etc.  (^ 

lited  Statep  ail  of  the  annuitié^i  étàtea  in  this  treaty 

the  saine  shall  become  due  to'  be  paîd'  to  tbeir  said 

mt  or  attorney  in  fact  9t  such  place  or  places  within 

isaid  Uoit^4  Stages  as  sbat)  be  agréjed  on  beiwaen 

à.snd  the  pf f>per  OiBcer  of  the  Government  ot  the 

èrf  Staates*  ^^.  ./'  "."*   •.'"  ^      ■      ' '. 

Article  V^  ^|?  treaty,  after  tW  same  shall  ha?je 

tfstified  md  eopficmed  by  the  Président  and.Senate 

\à  Unil^'d  Statési   shall /be.bindîn^  on;th^  .coiî- 

Itiog  pifties..       "  :  '  A^ 

la  lestîmony  wheréof  the  said  Jèhlel  Bi'ppks,  Conk- 

^^ner  as  aioresaid  and  the  ishiefs  head  men  and 


r^iors  of^^he.jf^id  nation  ôf'Iiidians^^^^      hereunto 
.their  )ian4ÎBi!)lP^  ^^^^^.f^^  >çal^   9^  tlfè.  piait^ 

f  00  the  4f y^  Ml4  y^ar  above  written.  /  .      ,    ] 

Agi-eabW  to^e  stfpolatfens  m  the  ^tfaird  article  of 
•  treaty  1ner#  ha?e  4>cen  purcbased<at  theTei|oeist 
the  Cadd^'Indîsiai  iahd  delivbredito  them  cooda^aoîl 
mes  to  the  amouiit  of  ibirty.  ihoiuand  .dollars,  .  •  * 

Asrefidétice  of  the  purchase  and  dèEyery  a»aféresay, 
i^  the  dfare^on  of  the  comiinssioner  anit  that  the  ^ 
iole  ofthe  same  hâve  been  ^reèeived  by  the  . sud 
itians  the  «aid  commissioner,  Jebtel  Brooks,  and  the 
rfersigned  chiefs-  and  head  men  of  the  whole  Caddo 
tioa  {rf*  IndtarniB  bave  hereunto  set  iheit  kands  and 
Ked  thdr-sbalB^be  tfaird  doy'of  July  in  the  year  iof 

Lord  one  ttmâ&ahd  eightfaundred  and  thirty  five* 

Sigoaturès  ^Ittf  Indiens  et  des  tëmdns. 

J.  BaoolLl.    :      (L.  S.) 

l  irtjcles.supjplementarv  to  the  ti^eàly  mâde  at  the 
B^  jiouse  in  the  Caddo  nation  and  State  oF  tîoiii- 
Ima  OQ  the  first  day  of  July»  ohe  thousand  ^ig^ 
«dred  ana  thîrty  five  betwçén  ^  JeKîel  Brooks  Corti- 
l^oner  on' the  part  of  thé  Cniiéd  l^tatès,  àna'th'e 
lÏBrfs.  hea^  mén  and  Warriors'oftïie  Caddo  (nation  ' 
tflndians  coqc)pded  at  the  same  plate,  knd' on  the 
Me  day  between  the. said  Commissioner  on  the  part 
^  the  United  States  and  the  chiefs  head  men  and 
Varriors  of  thé  said  nation  of  Indiâns,  to  wit: 

«Whereas  the  said   nation  of  .Indians   did  in  the 
)^  one  thousand  eight  hundred  and  one  give  to  one 
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'^A    donpent  èritrèles  États-unis  de  VAmèti^ 

I8â5  François  Grappe,  and  to  his  three  sqns  tlièn  ))ornail 
still  livlpg,   named  Jacnuos;  DomifûqUe  and  Belthaza 
for  reasons  stated  at  tbe'  lime  and  repéated  in  a  ni 
morial  whlcti  the  said  naâoti  adressed  to  the  Presidd 
bf  the  United  States  Ifi   the  mômh^  tff  January  M 
one  league  of  land  to  eacb,  m  ateôrdance  vith 
SpaniËsIt  custom,  of  granting"  land  ta  indiyiduals.  1 
the  cbicfs  and  head  men,  with  tbé'knowlèdge  and 
probatîofl  of  the  whotë  Caddo  pe^j^Fe  did  go  with' 
saîd  François  Grappe,   accompahîedby. a  nainb<a| 
whîte  men^    who  were  ïnvited  by   the' said  chiéfs 
Jiea4  ^^n  to  bè  présent  as  witnesses,  before  the  Spiii 
autbority  of  Nachîtoçbes,  aftd  thén  ariâ  thefé  did  aed 
'tbeîr  Misbes  touchlrig  the  said  do^Aà^oh  ôf  lànd  to 
saîd  Grappe,  and  bis  three  sons," àhd'  did  request,' 
same  to  be  written  out  tti' form  at'd^  rlàtlfiéd  and  K 
Ërmed  by  ibè'proper  aùtlîôrîtiesf  agréably  to  law. 
't'        And  wbereas  Larkin  Qdîvards  tbàs  TfsUied  for  mil 
iVears  ;to  thé  presentitiine  in  the  Gad^do  nation  was 
ifongf  timQ  tbeiftnte^  and^JTaithful  interfireter^'  and  thou 

Soor  lie  bas  ^neircar^  sent  the  Red  men  away  froml 
bor  hungry.     Hè  iis.  now  old .  arid:  unabte -to  âoppot 
'bilnself  by^-manual  Jàbour  and  since  lus  etnptoynienti 
i4;beir   interpréter    bas  xeased   possesses    no  adeqal 
'Bilans  by  whiéh  ta  live,:  Now  therefore  ^— 
«         Article  I.    It  îs  agreed^   tbat  the  legïil  represi 
'lativeîs  pf  the  said  François  Grappie  deceased  and 
'Ifaree  sons  Jacques ^  Dominique^  and  Bakhaâsar  Gras 
.'sball  bave  their  right  to  tbé  ssud,  fbaf  ^  ieagues  of  u 
reserved  to  them  anid  their  hoirs  and  assigns  for  ef) 
The  said  land  )to  be  taken  eut  of  the  lands  ceded 
the  United  States  by  the  said  Caddp  nation  of  India 
as  éxpressed  in  the  treaty  to  which  this  article  is  suj 
.plementarv.     And  the  said  fonr  leagues  of  land  so 
be  faid  on  in  one  body  in  the  southeast  corner  of  thi 
Jands  ceded  as  fifôrêsaid,   and  bounded  by  the  B^ 
riv.er  four  leàgu^es  aiid  by  the  ï^ascagoala  bayou  oi 
^leagiie,  running  ,bàck  for  quantity  from  eàch,  iso  ^\ 
cbntain  foar  square  leagues  of  land  in  conformity^  ^' 
the  boundaries  estabtished  and  expfessed  in  the  origi^ 
,       Deed  of  Gift  roade  by  the  said  Caddo  nation  of^ 
dians  ihe  said  François  Grappe,    atid  bis  thrcc  «odi 
Jacques ,  Dominique  and  Ballhazar  Grappe.  -      , 
Article  II.    And  it  is  furtber  agreed  tbat  tb<^f« 
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^ntrionale  èi  la  nation  indienne  dsê  etc.  35$ 

|bII  be  resenred  to  Lérkio.  Bdwitfds  bii  heiri'  and  1835 
ligns  for  ever  ono  section  of  land  to  bé  selected  oqt 
[lands  ceded  to  the  United  State  by  the  iaid  nation 
f  Indians  as  eipressed  in  the  treaty  to  whioh  this 
Iticle  i<  isapplementary.  in  any^  part  tfalereof  not  other- 
iie  appropnated  by  Uie  provbions  contained  in  theie 
ipplementary  articles. 

Article  {IL  Thèse  snppleàientary  articles,  or  dtber 
itbeiB,  after  the  saine  shall  hâve  been  ratified  «od 
iinned  bv  the- 'Président  and  senale  oF  the  United 
,  shah  be  binding  on  the  contracting  parties 
îse  to  b0  Toid  andef  no  eSkc6  iqioii  the  validity 
^  orignal  treaty  to  wbich  they  areisopplementâry, 
la  (estimoHy.wbereofthe  said  JehielBrooks  Oom- 
ioner  as  piforeikaid  and  the  Chiefs  Head  me»  and 
irriors  of  the  said  nation  of  Indians  haVè  hereantb 
their  hands  and  afISxed  tbeir  seals  at  the  place 
00  the  day.and  year  aboyé  writtea. 

..  J*  Brocoj.  t  • 

(Spirent  les  Signatures  des  Indiens  et  télnoins.) 

onveniion  entre  la  Bavière  et  la 
y  Se -électorale  poùr  V  enquête  et  la 
^nition  des  délits  forestiers,  de 
^s$e,  de  pêche,  et  champêtres  com" 
s  par  leurs  sujets  sur  les  territoi-- 
^  respectifs.  Publiée:  au  mois  de 
Juillet  1835. 

inml.  yon  Gesetzeh  etc^  etc.  fiir  Rqrhessen.  1835. 
•    Nni;VH:    Julî.)        .,    .       . 

Art  1.  Pie  karfSrsdich  hessi^ehe  and  die  kon^- 
baierische  Staatsregieroiig  verbinden  sich,  die 
>t-,  Jagd-,  FeÛ-*  und  Fischerei-Frevel,  welchè 
Dnterthanen  in  deh  Waldungen  ond  arîderen  Baunt^ 
l^ongen,  in- den  Florén  und  in  den  Fischwassern 
^  anderen  Gébiets  veriiben,  nach  densjeiben  Geseteen 
^ij^tersuchen  und  bestrafen  zu  lassen,  nach  welchen  sie 
j^^a  untersueht  und  bestraft  worden  seyn,  wena 
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756    i^onpeniion  entre  la  Bavière  et  la  Hem 

Jie^Bit  m  itn  hSanâfsdxm  Fèrsten,  Jagden,  FkiJeilf^ 

Gewasseri^  begangen  word^n  waren; 

.     Art.  2.   Wa»  '  dié  Ronstàticun^  eines  im  enten  A 

.  '  4ikel  bezeichtieten  Freveis  bcirifft,   welcher  voa  éni 

Angehorigen  '  des   ekien  Staates   io  4em  GeUete  <^ 

«jandereii   begangen- worden;  ae  solldra  Anzeig^ 

ProtokoUen  und  Âbschatzunffen,  welcbe  durch  diei 

"StSudigen  und  gencktUch  oder  aonst  obrigkmdich,J 

ten^  Gendarment  Fhir-  und  Waldwachter  etc.,  4 
.bêziehungsweise.Tanatoren  aufgciionNben  wordeoYl 
,der  zur  Ahortbeîlang  geeigneten  Geriditastelie  anfl 
.  thigen .  Falla  :  b«tgebrachte  Nach weiaiuig  ihrer  (iie4 
chiâi  Verpffidhtong,  deraèlbe  GUurbe  bdgeffleM 
:werdea,  welcbeo  die  Ge8et£«  den  Aimijgen,  rrotol 
lien  tind  AbsehaUohgen  der  inlandisehen  Beamteni 
•Dtéfer  dieaer  Aii  beilegen.  -  .  j 

Art  3.  Vm  von  beidien  âeiten  sur  Sidierheit i 
Forst^Eigénthums  thunlichst  mitzuwirken,  wird  wjj 
seUeitig  dpnt^oçîçlitrich  verp0jc)Heten  Forst-  and  I 
lizei-Offizianten  die  Befuffnisa  zugestanden,  hinsid 
lich  begangener  WaldrreVel  'Haursuchungen  mm 
V  biete  des  anderen  Staatea ,  wenn  sich  dort  der  au 
gebene  Tbat^r  aufbalt  oder  der  gefretelte  Gegenstl 
'bèfinden  mocbtë,  za  veranlaÉsèn,Direlehe  Baftfgms'j 
\den  iibrigêa  b\erza\  geeigneten  jagd-^,  Fiàçberei-lj 
Feidfreveln*  ebenwohl  einuitt.  Die  gedachten  Beaon 
hàben  sich  zù  dem  Endè  aiï  den  Ortsrerstand  derj 
treSen^en  Gemdndé  (den  Ort^ôlizeibearoten)  20  j4 
den,  und  dieseii  zur  VornafiiDjB.der.y^itation  in  »l 
Gegenwar^  aufzufordern.  Derselbe  bfit  die  Werbci  t 
gefundenen,  an'geblich  géfVeVeltéit  Gegenstaodé  id^ 
chère  Verwahrung  bringen  zri>  làssen,  auch  iiber  «B 
solckeHaussqchQng  sogleich  ein  Protokoll  ^^^''Jwjr^ 
und  wëder  fur  dièses,  noch  furjene,  eîne  BdWinJ 
ZU  empfangen.  Die  eîne  Au^fértigung  des  FrotoUj 
Ist  aisbald  :.deni.  requirir^ndjon  JPorststraf-Of]^"^ 
einzuhSodigei^i4!,^ïVQ>  zweite:Aiis/ertigung  aber  4.^.^ 
tergericjitede^Bemrks  zp  Jihfirse|M(lpi>,  bei  V^T^^ÏÏ 
Viner  Dienstordoiuigs-Strale  von  einem  bis  aj^/^J 
iTbalern  fur  dénjenigen  Oriêvorstand  (Orts-P?»|^ 
toamten),  welefaer jler  Réquisition nîcht Genîige IetfJ«^ 

Atocb  kann  der  requirirende  Forst-  oder  FoWt 
Offizianiyerlangen,  dass  der  Forater  etc.  (oder  m  ««* 
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^ctoralepour  t enquête  et  la  punition  etc*  357 

Abwesenhdt  der  etwa  dazii  gecAgnete  Aofseher)  des  1895 
!,  worin  die  Haussuchangea  Torgenommen  werdeii 
iD,  dabei  zugezogen  werae,  Welchem  Anirage  die« 
entweder  selbst  oder  darch  seiaen  GehSueii  za 
mheo  bat 

Art  4.  Den  antersuchenden  und  bestrafenden  Be« 

den  in  den  beiderseitigen  Staaten^wird  es  zar  Pflicht 

lacht,  die  Unlersuchung   and  Bestrafung  der  Yor« 

toden  Frevel  so   schleunig    Torzunehmen,  als   es 

^der  bestehenden  Gerichts-Verfassung  nur  immer 

icii  ist,   auch  în^besondere    bei   ausgezeichneteii 

^  lehr  bedeutenden  Frevein   die  Untersachong  in 

l&  einz^inen  Falle  sogleich  eintreten  zu  lassen. 

Alt 5.  Die   Vollziehung    der   Straf-Erkennt* 

te,  nebst  der  Erhebung  und  B^treibung  der  dem 

M-,  Jagd-,  Feld-  und  Fischerei«Bigentnuiner  odef 

stigen  Beschadigten   zuerlcannten   EnUchadigungs-* 

ier,  8oll  mit  der  ihunlichtten  Beschleonigung  durch 

geeigneten  Beamten  bewirlct,  und  deswegen  za  ge<* 

Meten  Beschwerden  niemals  Aniass  gegeben  werden« 

Die  ericannte  Geldstrafe  wird  zum  Vortheile  der 

hrschaft  des   Gerichts  yollzogen,  wdches  das  Er- 

Btmss  ertheilt  bat    Gegen  Dnvermogende,  welche 

Geldstrafe  nicht  erlegen   konnen^  sind  die  nach 

Gesetzgebang'  des  éinen  oder  des  andern  Staates 

Itfindenden  Straf-Sarrogate  in  Anwendang  zu  bringen. 

Derzuerk^nnte  Schadensersatz,  einschliessiich  des 

nrerths,  sowie  die  Pfande-»  oder  Angeber-Gebfihr, 

der  Straf-Antheil  des  Angebers,  wo  dergleicben 

(zlich  bestehen,  werden  yorzugsweise  vor  der  Strafe 

deren  iibrigen  Theiie  beigetrieben ,  und  an  defi 

beamten  des  Bezirks,  worin  dèr  Frevel  gescbehen^ 

teiteren  Besorgung  an  die  Betheili^en  abgeliefert 

Ke  gegenwartige    auf  R'eciprociât   gegriindete 

iinbarungist  vorerst  auf  séchs  Jabre,  Tom  Istèn; 

!i8tl835  an,  abgeschlossen  worden,  und  soR  in 

||Wder8eitiffen  Landen  aaf  die  gewohniiche  Wei^e( 

pont  gemacht,  auch  auf  deren  geiîàueste  Befolgong- 

■  dw  beiderseitigen  Gerichts-,  Polizei-  tmd'alWe- 

IBehordei^mit  gebiihrender  Strenge  gehalten  weirdeb* 
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1885  >        — 


\ 


44.  . 

Patente  de  l'Empereur  d'Autrh 
ordonnant  Vadoption  d'un  systêi 
uniforme  et  commun  de  douanes  da 
les  différentes  provinces  de  la  ?^ 
narchie  autrichienne  y  à  Vexcep 
de  V Hongrie  y  de  la  TransyîvŒ 
et  de  la  Valmatie.    En  date  du 

Juillet  1835. 

(Wiener  ZeituDg.) 
(Oeffentliche  Bekarnitmachungen  in  Wieo.) 

Wir  Ferdinand  àer  Brstei,  etc.  ete.    Die  wîchllj 
IVacbtheile,  welche  dar^ns  entspringen,  dassinden, 

tenieiiiçcbaftlicben  Zoll-Verbande  entzogenen  Lani 
[nseres  Kaiflrerstaatesv  nacb  der  Âufhebung  der  2 
«çhen-Zoli-Linien,    welche  dieselben    frûher  trennl 
iiber  das  SSollweifen  and  die  Staats-Monopole  vom  » 
^^bak^  Schi^sspulver  und  Salpeter,  verschiedene 
genseitig   nicbt   libercânstimmende   Gesetee  und 
scbriften   best^bepi  die^  grçssentbieils  den  S^i^^! 
f^ia  VerhahnUsen ,  und-  den  auf  dieselben  gegrûndi 
Pedyrûitissen  nicht  entsprechen,  baben  di^Érl^' 
^iae^  neuen  ^usammenhângenden  Gesetzes  iiber 
!fyv^\ge  der  indirek|en  Best^uerung  noth wendig  gemM 
îa  Ër^agupg  die^er.  Na^biheile,  und   in  der  Aom 
die  Bestimmungen   der  Gesetzgebung  ober  die 'ri 
rekte  bestçueriing  .mitj  den  Grundsatzen  des  R^ 
in  JBinklâng   zii,.bFinBen|   Pnsere  trenen  Untértbai 
geigefi  .Wil1kujii7:j|n4i:  jin^çbïïh  '^ 

tigsftej^u  bewabr^n,  zugleich  aber  det  inlandiscb^, 
^^rbll^atigi^ek.MAd  dem  StaaUschatze  einenergM^I 
$^utz;;zn  sicbern ,'  baben  Mfîri  dièse  ZoH-  und  Staai 
Mpnppc^nOrdnj^sigî  ,Oîich  «orgfaltig^  :  Vi0^^i^^ 
Unseria  Kaiserstaate,,  mH  AusnîAme  voa.Cnga/^,»  7 
benburgen  und  Dalmatien,  als  allgemein  verbindlic» 
Gesetz  einzurdhren  beschlossen.  Wir  befebkn« 
dièses  Gesetz  mit  dem  ersten  April  1836  in  WirKsa^ 
keit  trete.    Von  diesem  Zeitpunkte  an  werden  aile 
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concernant  les  Douanes.  259 

!e  nnd  Vorschriften  ubér  die  Theile  der  Getetzge- 1835 

ing,  von  denen  das  ^egenwartige  Gesetz   handeltf 

ibesondere  die  all^emeine  Zoll  -  Ordnong  vom  2.  Ja- 

lar  1788  fur  dièLànder,  in  denen  dieselbe  eingefahit 

,  (Re  ZolU  Ordnong  vom  14.  Aogust  1786  fur  Ty- 

ofldVoralberg,  das  Gesetz  vom  22.  Decembèr  1808 

das  Lombardisch  Venetianische  Konigreich,   dann 

verachiedenen  Patente  und  Gesetze  lîber  die  ge«    \ 

iten  Staats  -  Monopole,   sammt  allen  nachgefolgten 

lerunffen,  Erganzungen  ond  Erlauterungen  in  der 

aufgehoben,  dasa  BÎch  bei   allen  Amtshandiungen, 

lie  ntfch  dem  ein  undf  dreissigsten  Marz  1836  an- 

mmen  werden,  dann  bei  allen  Waaren-Sendungen, 

welehe  die  Waaren-Erklarung,  nach  diesem  Zeit-* 

te  geschiebt,   nach  dem  gegenwartigen   Gesetze 

benehmen  ist.    Wenn   die  naaren-Erklarang  vor 

il.April  1836  geschehen  ist,  und  hierbei  die  Be- 

[ongen  des  ZolT-Verfahrens,    nach   den    zur  Zeit 

Erklârang  bestandenen  Vorschriften  erfiillt  wurden, 

»t  eine  nachtriigliche  Umstaltung   oder  Erganzung 

Waaren-Erklarung  nach  dem  neuen  Gesetze,  oder 

Erfullung   von  Bedinguhgen,  welehe  die  frOheren 

^chriften   nicht  anordneten,.  nicfat   zu    fordern.  — 

egen  bleiben  auch  kiinftrg  in  Kraft:  1)  Dei^Zolt- 

rif)  und  die  bei   der  Anwendung  der  Zolisatze  za 

Aaditenden  Bestimmungen.     2)   Die  Preis- Tarife 

Monepols-Gegénstande,    dann   die    Anordnungen 

fden  Umfang',   in  welchem  die  dem  Staate  vorbe- 

enen   ausscbiiessenden   Rechte    ausgeiibt    werderi, 

Bber  die  Art  der  Vérwaltung   der  auf  dièse  au»« 

Bssenden  Rechte  gegrundeten  Staatsgefalle.    3)  Die 

fthriflen,   welche  iiber  den  Verkehr  zwischcn  Un- 

^  Qnd  Siebenbiirgen  einerseits    und  Unseren  iîbri- 

Staaten  andererseits ,  dann  iiber  die  gegenseitige 

K^uhr  der  Erzeugnisse  bdder  Gebietstheile  durch 

^tzteren  in  das  Ausland,    oder  in   das  Zoilgebiet 

^  ferner  uber  den  Verkehr  zwischen  den  Landern» 

^he  dièses  Gesetz  Wirksamkeit  erhalt,  und  DaU 

^1  bestehen.    Das  Zoll-Verfahren  bei  den  Zoll-* 

BAern  fur    die   nach  Ungarn,    Siebenbiirgen    oder 

"Datien  austretenden ,   oder  ans   diesen  Landern  in 

>  fibrigen   Staatèn  eingehenden  Waaren    ist  jedoch 

^»  diesem   Gesetze   zu   pflegen.      Aoeh  finden    die 

^nindsatze  dièses  Gesetze»  iiber  die  Ausweisung  des 

R2 
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ISSSBezages,  Urspranges  odec  der  VeponongJ 
Staaten,  in  deneti  dasselbe  WirksaniReit  erhal 
die  ans  Ungarn,  Siebenburgen  oder  Dalmatien 
brachten  Gegenstande  Anwendung.  4)  Die  Vor 
ten  iîber  die  amtliche,  oder  die  Ton  den  Gewe 
benden  seibst  anzubringende  Bezeichnung  der  M 
5)  Die  gesetziichen  Bestimmungen ,  deren  Au 
haltung  \A  dem  Geaetze  seibst  vorbehalten  wor 
Zur  dlgemeinen  Beiehrong  und  zar  Yermeidiii 
Zweifeln  werden  die  Yorsairiften ,  welche  aucb 
der  Einfuhrung  des  gegenwartigen  Geseizea  i^ 
bleiben,  durch  besondere  Kundmachungen  nâu 
•  zeichnet  werden.  ^-  pegeben  in  Unaerer  kaiseî 
Haupt-  und  Residenzstadt  l¥ien  am  eilften  Tag 
Monata  Julios  im  Jabre  nach  Cbrisli  Gebnrt 
Unserer  Reiche  im  Ersten. 

FeudinI 

A  u  s  z  u  g 

aus  der  KaiserL  Oestreichiachen  Zoll^  und  i^ 
Monopole  «-  Ordnung. 

^  Erster  Ahschnitt.  j 

T^on  dem  Benéhmen  der  Reiaenden  hei  ^j 
gange  ùber  die  Zoll-Linie  der  ostreichisclun^ 
ten^  mit  Auanahme  von  Ungarn^  Siebenbiiri 
und  Dalmatien, 

Im  Wesentlichen  stimmen  die  ZolIvorschrifteD. 
che  yon  Reisenden  nach  der  ZotU  and  Staats-Mon^ 
Ordnong  des  ostreichischen  Kaisersiaaies  zu  befi 
aind,  mit  jenen  aQer  Staaten  iiberein,  in  denen 
Tom  yerkehre  mit  dem  Auslande  bestehen. 

1.  Welche  Peraonen  ala  Reisende  hehandelt  iv^ 
Ala  Reisende  sind  fur  daa  ZoIIverfahren  m 
jenigen  Peraonen  zu  betracbten,  welche  unter  m 
den  aich  an  einen  andern  Ort  begeben,  oA^\ 
einem  andern  Orte  ankommen,  unter  deneo  za  d 
Yeranderung  des  Ortes  ein  Reisepass,  oder  eîne  an 
Gestattung  der  vorgesetzten  Behorden  erforoernci 
Leute,  deren  Beschaftigung  in  dem  Transporte^ 
Waaren  beateht,  werden,  sobald  aie  in  der  Aosus 
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Ker  Beschaftigang  begriffen  sind,   nicht  nach  den  1835 
rReisende  bestehenden  Besâmmungen  behandelt. 

Die  Ueberschreitung  der  ZolU  Linie  mit  fVaaren 

ist  nur  auf  ZolUtraasen  gestattet. 
Bei  dem  Uebertritte  iiber  die  Granze  des  Kaiser- 
ites  oder  die  Zoll  •Linie  kommt  es  yorziiglich  dàr- 
an,  ob  das  Gepacke  des  Reisenden  bloss  aus  den 
'liolichen  Reise  -  Effecten  besteht,  oder  ob  sich 
ter  auch  Waaren  befinden. 
Untçr  Waaren  werden  fur  die  Einfahr  ans  dem 
inde  aile  Gegeq^tande  verstanden,  welche  zu  Folge 
SolU  Tarifes  einem  Eingangszolle  oder  eioem  Eio- 
i?erbote  unterliegen. 

Fphrt  der  Reisende  Waaren  mit  sich ,  so  ist  ihm 
Eingang  uber  die  ZolU  Linie  nur  auf  den  ZoU- 
issen  gestattet;  jeder  Uebertritt  der  Zoll- Linie  auf 
dem  Strassen  und  Wegen  (Nebenwegen)  ist  als  ver- 
ilter  Scbleicbhandel  verboten,  und  wird,  nach  Be- 
iaffenheit  der  Gegenstande  mit  dem  einfachen  bis 
rfachen  Betrage  des  Werthes  derselben,  oder  mit 
m  funflachen  bis  zehnfachen,,  und  bei  erscbwerenden 
istanden  bis.  zum  funfzehnfacben  Betrage  der  Abgabe 
rtraft.  Bei  erheblichen  miidernden  Umstanden  ist 
»  Milderung  bis  zu  dem  zweifachen  Betrage  der 
(aben  zolâssig. 

.3.  Bezeiçhnung  der  Zollatrassen. 
Der  Reisende  kann  bei  dem  Uebertritte  der  Zoll- 
>enie  im  Zweifel  seyn,  ob  er  sich  auf  einer  Zoll- 
e  oder  einem  Nebenwege  befinde,  indem  die 
rassen  mit  einer  deutlichen  Bezeiçhnung  kennbar 
icht  sind.  Auf  denselben  befinden  sich  schwarz 
gelb  angestrichene  Saulen  oder  Stander  mit  Tafein, 
^^y  wenn  die  Zollstrassen  zu  einem  Commerzial- 
i&te  oder  einem  hoher  eestellten  Zollamte  fuhren^ 
^nder  (pvaler)  Gestait  sind,  und  auf  weissent 
die  Âufschrift  mit  rother  Farbe  haben:  ^^ZoU->. 
zu  dem  Commerzial- Zollamte  (Zoll-LegstattOi 
«^Hamte)  N.  N."  Auf  diesen  Tafein  befindet  sich 
ij^berriehe  Adier  uber  der  Aufschrift  Fuhren  die 
^|!^as8en  zu  einem  Hiilfszollamte,  so  bestehen  die 
^fn  ans  einem  langlichen  Yierecke,  dessen  Auf-  . 
^(t  auf  weissem  Grunde  mit  sch'warzen  Buchstaben 
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1835  die  Worte:  ''Zollstraiise  zu  dem  Hulrazollamte  N.  Ni 
enthëlt  Der  kaiserlicbe  Adler  befindèt  sich  iwter  <m 
Aufscbrift 

Aile  anderen,  îiber  die  Zoll-Lmie  fuhrenden,  ni 
dleser  Bezeicbnong  nicht  vergebenen  Strassen  qb 
Wege  werden  als  Nebenwege  betracbtet.         ^ 

4*    Aualadun^  der   Waaren  von  Fahrzeugen  m 
Grànzflusaen  oder  in  einem  Seehafen. 

Ton  Fabrzeugen  auf  Granzgcwassern  durfen  W^ 
ren  nur  auf  denjenigen^  Stellen  gelandet  werden,  welcl 
dazu  bestimmt,  und  kenntlich  bezeicbnet  sind.         ' 

In  einem,  dem  zollpflicbtigen  Yerkehre  geofiheM 
Hafen  darf  keine,  wie  immer  geartete  Ein-  odcr  kà 
ladung  von  Waaren  nach  Sonnenuntergang  oder  n 
Sonnenaurgang  vorgenommen  werden.  Ferner  ist  « 
untersagt,  eine  Waare  ohne  schrifUiebe  Bewilligun 
des  Zollamtes  und  ohne  Beiseyn  der  hierzu  bestioiœU 
Zollbeamten  oder  Diener  aus-  oder  einzuladen.  Die  Aa 
und  Einladoneen  finden  nur  an  den  bierzu  in  jedem  Ban 
bestimmten  Platzen  Statt.  Gegenstande ,  die  bei  de 
zollamtlicben  Verfabren  der  Abwage  oder  Abmessufl 
unterliegen,  durfen'  von  dem  Ufer  oder  dem  Orte  4< 
Lagerung  nur,  nachdem  dieselben  von  dem  Zollain 
oder  dessen  Abgeordneten  abgewogen  oder  abgemessfl 
worden,  erhoben  werden.  j 

Die  Uebertretungen  dieser  Bestimmungen  noter* 
liegen  den  obigen  Strafen  (Zabi  2). 


S*    Ausnahme  von  der  Beschrànhung  fiir  die 
êchreitung  der  Zoll-^Linie  mit  tVaaren  auf  ^ 

•  Tageszeit. 
^  Obgleich  der  Waaren  -  Transport  uber  die  Zol 
Lînîe  im  Eingange  vor  Sonnenaufgang  oder  nao 
Sonnenuntergang  nicbt  geschehen  darf,  und  jede  Bm 
oder  Ausiadung  von  Waaren  auf  Granzgewassern  ausse 
der  Tagszeit  verbolen  îst,  so  sind  dennocb  dicEffcct« 
der  Reisenden  von  dieser  Beschrankung  ansgenomm* 
insoférn  sicb  darunter  keine  iur  den  Uandel  bestimm 
ten  Kaufmannsgiîter  befinden. 

6.     T^erpftichtung  der  Reisenden^  sich  mit  m^^ 
Gepàcie  bei  dem  Grdnzzollamte  zu  melden» 
Nacb  dem  Uebertritte  der  Z6ll-Linîe  miissen  àv 
Reisenden,  selbst  wenn  sie  keine  zolipiiichtigeii  Geg^ 
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de  mit  sioh  fuhren,  sich  nnmittelbar  lo  dem  imoh-  1886 
Granzzollamte  begeben,  deipselben  die  ihnen  zur 
isweisung  auf  der  Reise  dienenden  Papiere  iiber- 
bhen,  ond  ihfre  Effecten  dem  vorgesohriebenen  Ver- 
ureo  uDterzieben.  Es  ist  ihnen  ni(£t  gestattet,  einem 
iozzoUamte  auszuweichen ,  oder  die  Reise  an  dem* 
ko  voriiber,  ohne  Anmeldung  und  Vollziehung  des 
"^lichen  Verfahrens  fortzusetzen. 

Reisende,  welche  ge^en  dièse  Yorschrift  handein, 
irfiegen^  wenn  gegen  sie  die  Strafe  wegen  veriibteti 
versuchten  Schleichhandels,  Mitschùld  oder  Theii- 
Dong  an  demselben  nicht  Platz  greift,  einer  Strafe 
10  bis  $0  Gulden. 

Zuriichlegung  des  TVeges  von  der  ^Zoll^Linie 
,  ois  zu  dem  Granzzollamte. 

Auf  dem  Zage  Ton  dem  Uebertritte  bis  zu  dem^ 
rinzzollamte  miîssen  die  Waaren  unberuhrt  bleiben^r 
I  ist  der  Weg  stets  ununterbrochen  zuriîck  zu  legen^ 
k1  es  darf  mit  den  Waaren  weder  von  der  Zollstrassé 
igewlchen,  noch  davon  vor  der  Vollziehung  der  vor- 
Eschriebenen  Amtshandiung  etwas  abgelegt  werden; 
eFalle,  wo  erwîesene,  zufallige  Ereignisse  die  un- 
i^brochene  Verfolgung  der  Zollstrassé  unmoglich 
IBachen,  ausgenommen. 

Die  yorschriftswidrige  Ablegung  oder  Hinwegbrin- 
long  yon  Waaren  yon   der  Zollstrassé  auf  dem  ebea    , 
feigedeiiteten  Zuge  unterliegt  der  Strafe  des  yersucb- 
kft  iSchleichhandels  (Absatz  2). 

j       8»    jinmeldung  bel  dem  jinsageposten. 

L  Ist  das  ZoUamt  nicht  unmittelbar  an'  der  ZolU 
linie  aufgesteUt,  und  befindet  sich  yor  demselben  ein  , 
l^iisa^e-  oder  Aviso  -  Posten ,  welches  auf  den  zur 
Beieicbnung  der  Zollstrassen  dienenden  Tafeln  ange- 
^tet  ist,  so  hat  der  Réisende  sich  daseibst  zu  mel- 
^.  Ist  der  Letztere  mit  einem  yorgeschriebenen 
Passe  versehen,  so  wird  er  auf  der  Strecke  yon  dem  ' 
^nsageposten  bis  zu  dem  Zollamte  in  der  Regel  nicht 
^leilet  Findet  aber  der  Ansageposten  eine  Beglei* 
^Qg  Dothwendig,  so  hat  dieselbe  stets  unaufgehalten 
^  geschehen. 
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1885  9*    jingahe^  welcTi^  der  Reisende  hei  dem  Granz 
zollamte  zu  macfien  haU 

Sobald  der  Rebende  bei  dem  Granzzollamte  di 
triffl,  bat  er  anzugeben:  eb  er  bloss  Gepacke,  \velch( 
soUfrei  ist,  oder  andere,  dem  EinfuhrszoUe  untertit 
gende  Gegenstande  mit  sicb  fuhrt 

Als  zoUfreie  Reise-Effecten  werden  betrachto 
alteWasche,  Bettgeratbe,  gebraucbte  Kleider,  Gok 
und  iSilberzeag,  Geld  und  Kostbarkeiten ,  welc 
Rtisende  nicht  zum  ^andel ,  sondern  zum  unmiti 
baren,  ihrem  Bediirfnisse  und  Stahde  angemesseai 
Gebrauche  mit  sicb  fuhren,  eben  8o  Shawls  und  Shai 
tucheri  infoweit  sie  der  orientaliscben  Tracht  eig 
•ind.  Aucb  neue  Kleidungsstucke,  welche  frem< 
Reisende  bei  sich  baben,  werden  ùnter  der  eben  ai 
gedeuteten  Bedingung  zu  den  Reise-Effecten  gerechik 

Die  yoQ  dem  Reisenden  abzugebende  Srkiarai 
ist  Bogleich  nacb  dem  Anlangen  bei  dem  Granzzd 
amte  zu  machen. 

iO.  Hiilfsmittel  zur  Verfassung  der  Erlldrm^ 
oder  zur  Belehrung  uber  das  Zollverjahren. 
Den  Reisenden  ist  gestattet,  sicb  vor  der  Ânbrii 
gung  der  Erkiarung  der  amtlichen  Wagen,  Maasi 
oder  anderen  im  Amte  vorbandenen  yorrichtun|en  zfi 
Ausmittlung  des  Gewichtes,  oder  des  zu  erklârende 
Rauminhaltes ,  soweit  solcbes  ohne  Storung  der  Od 
Hnng  in  den  Amtsbandiungen  geschehen  kann,  uneii( 
geltïïcb  zu  bedienen ,  um  im  Grunde  dieser  Ausnfltl 
lung  die  Erkiarung  mit  Genauigkeit  zu  verfassen. 

Ucber  die  Art,  in  welcher  die  Erkiarungen  eing< 
richtet  werden  miissen/  befinden  sicb  die  BestimiQUO 
gen  bei  jedem  Zollamte  uQd  Ansageposten  gedruci 
angeheftet  Ausserdem  muss  l)ei  jedem  Zollamte  ei 
Exemplar  des  ZoUtarifes  sammt  atien  nachtraglich  ei 
foigten  Aenderungen  und  Erlauterungen^  ferner  ei 
Exemplar  der  Zoll-  und  Staats-Monopok-Ordnan 
fiir  Jedermann  zur  Einsicbt  bereit  gehalten,  und  Jedea 
der  sioh  zu  belehren  wunscbt,  zur  Benutzung  im  Amt 
mitjgetheilt  werden*  Auchjst  fiir  den  Fall,  al«  «i 
Reisender  bei  der  YoUziehung  des  Zollverfahrens  ubt 
die  Gesetzmâssigkeit  desselben  aurgekiart  zu  "it&àt 
wiinscbt,  der  Absatz  des  Gesetzes  oder  iiberhaupt  eine 
allgemeinen  Kundmacbung,  auf  welche  sicb  <lî^  i^ 
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i^ene  Amtohaadiang,  oder  die  Art,  in  der  dieselbel885 
UzogeD   wirdf    gl^undet,    aofzatfchlagen  ^    und  dem 
eisenden  dessen  Biosicht  zu  gesUtten. 

11.     Reiaende  und  Couriere  hxinnen  miindlich 
erklàren. 

Reisenden  und  Courieren  ist  gestattet,  die  Erkta- 
'  miindlich  abzogeben.  Die  mfindliche  Erkiarang 
Éd  in  die  Amtibiicher  geschrieben,  und  dem  Erkia- 
iden  Yorgelesen.  Erganzt  oder  andert  er  bei  der 
riesung  die  Erklarung,  so  ist  seine  weitere  Angabe 
lia  aufzunehmen ,  und  ihm  nochmals  vorzulesen. 
I  in  die  Amtsbiîcher  aurgenommene  Ansage  ist  von 
I  Reisenden  und  Courieren  steta  mit  ihrer  Unter- 
irift,  oder  wenn  sie  des  .Schreibens  unfahig  sind, 
i  ihrem  Handzeichen ,  in  Gegenwart  zweier  Zengen, 
ifon  einer  den  Namen  des  Erklarenden  unterschreib^ 
bekraftigen. 

12.    £rforderni8se  der  Erhldrung. 

Obgteich  oben  erwahnt  wurde,   dass  sich  bei  je* 
sm  Zollamte  oder  Ansageposten   die  Bestimmungen 
r  die  Art,  wie  die  Erklarungen  zu  verfassen  sind, 
rackt  angeheftet  befinden^  so  folgen  hier  dennoch 
;e  Andeutungcn  iîber  das  Wesentlichste,   was  die 
Tungen  der  Reisenden  zu  enthalten  habèn,  namlicb: 
1.  Den  Vor-  und  Zunamen,  so  wie  den  Wohnort 
i  Erklarenden. 

[1  Den  Ort,  an  den  das  Gepacke  und  die  unter 
ilben  etwa  bejindiichen  Waaren  gebracht  werden 
,  dann  die  Richtung  des  Weges  an  diesen  Ort. 
Die  Bestimmung ,  welcbe  die  Gegenstande  erhal- 
,  ob  namlicb  der  Reisende  dieselben  der  Einfuhrs- 
loUang  zu  unterzieben,  oder  durch  das  Zollgebiet 
Il  das  Ausiand  ddrchzufuhren  wiînscht;  ob  er  veriangt,, 
fci  die  Gegenstande  gleichunmittelbar  bei  dem  Bin- 
Iktoamte  der  Amtshandiung  vollstandig  unterzogen, 
,  i4«r  zu  diesem  Behufe  an  ein  anderes  Amt  angewie- 
Lm  werden  sollen. 

I  4.  Die  Zabi  der^Packe  und  Behaltnisse,  in  denen 
^  die  Gegenstande  befinden. 
&•  Der  letzteren  Gattung  und  Menge. 
(.  Sind  die  Gegenstande  von  der  Gattung  Waaren, 
^<Hi  deaen  der  Eingangs    'l  nacb  dem  Werthe  einge* 
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1835  boben  wird,  to  ift  nebst  dem  Wertbe  das  reine  (Netto- 
Gewicbt,  die  Stiîckzahl,  oder  uberbaapt  dasjenige  Maac 
anzogeben,  nacb  welchem  die  Gegenstande  im  Bai 
delsverkehre  umgesQtzt  zu  werden  pflegen)  and  nac 
welchem  sich  der  Werth  beurtheilen  lasst 

,  13.  Behandlung  der  Gegenstande,  liinsichtlich  ait 
ren  die  Erklcirung  mangeïhajt  ist. 

Gegenstande,  welche  Reisende  zuihrem  Gebrai 
in  einer  ihren  Verhaltnissen  angemessenen  Beschal 
beit  und  Menge  mitsicbfiibren,  konnen,  wenn  gl< 
die  Erkiarung  mangeihaft  ware,  insofepn  derVerdai 
eines  Unterscbleifes   nicht   entstefat,  mit  Beobachtanj 
der  fur  die  Guteranweisung  bestebenden  Vorscbrifte^ 
an   ein   Hauptzollamt    oder   eine    ZoU  -  Legstatte  f^ 
Erganzung  der  Erkiarung,  and  zum  weiteren  Zollv< 
fahren  angewiesen  werden. 

14^   Folgen  von   Unrichtigleiten  in  der  Erlldn 
Der  ReUende  setzt  sicb  einer  Strafe  aus  (die 

far^  nacb  Bescbaffenbeit  der  Umstande,  der  fur 
cbleichhandel  festgesetzten  gleicbkommen  kann),  we 
in  der  Erkiarung  eih  anzugebendei:  Gegenstand  gaoi 
ficb  verscbwiegen,  oder  einer,  der  nicbt  vorbandenù 
angegeben  wird;  wenn  ferner  die  Gattung  oder  A 
der  Waare  mit  einer  Benennung  angegeben  wird,  na< 
welcber  zu  Folge  des  Tarifes  ein  anderes  Ausmaass  di 
Abgabe,  als  nacb  der  wirkiicben  Bescbafienheit  d 
Gegenstandes  entiallt,  oder  ein  Gegenstand  »  der  eii 
Abgabe  oder  einem  Verbote  unterliegt,  von  der  El 
richtung  der  Abgabe  oder  der  Anwendung  des  Verh 
tes  frei  bleiben  wiirde;  wenn  endiicb  die  Menge  d< 
Waaren,  oder  die  Zabi  der  Packe  oder  BehaltoH 
nicbt  libereinstimmend  mit  dem  wirkiicben  Zusti 
des  Gegenstandes  der  Erkiarung  angegeben  wird. 

15»    Besondere  Bewilligung^  welche  fiir  die 
Julir  einiger  Gegenstande  erjorderlich  ist, 
Nacb  der  Einbringung  der  Waarenerklarang^ 
tersucbt   das  Zollamt,    ob   die  ^erklârten   Gegenstani 
■u  der  Klasse  derjenigen  geborent  zu  deren  Eingai 
iiber  die  ZolULinie  fiir  die  in  der  Erkiarung  angej 
bene  Bestimmung  eine  besondere  Bewilligung^  vorlu 
den  ist.     Der  letztern  bedurfen  die  Gegenstande  < 
Staats- Monopole,  ab:  Koch^ate,  Tabak,  Polder  oi 

Digitized  by  VjOOQIC 


concernant  lea  Douanes.  267 

iter  oder  Salpeter^   ferner  die  ausser  Handel  ge-  1835 
ten  Waaren.    Unter  diesen  werden  einige,  in  dem 
Itarife    besonders    bezeichnete  Artikel    ve|standen,' 
Icbe  nur  zum  Privatgebrauclie,  nicht  aber  zum  Han- 
bestimmt   aind.    Befinden  sich  solche  Waaren  un- 
y  dem  Oepacke  der  Reisenden    in  einer  ihren  Ver- 
iltnissen  angemessenen  Beschaflenheit  and  Menge,  go 
onen  solche  an   ein  Hauptzollamt   angewiesen   wer- 
Zor  Durchfuhr  von  ausser  Handel  gesetzten  Waa- 
bedarf  es  keiner  besondem  Bewiltigung. 

}  Behandtung  des  Tahales  und  anderer  Mono^ 
pois  -  Gegenstànde. 

Fremder  Tabak,  welchen  Reisende  zam  eigenen 
îkraucbe  in  einer,  fîinf  Pfund  Wiener  Gewichtes 
%  metriiche  Pfunde)  nicht  iiberschreitenden  Menge 
it  sich  fiîhren ,  kann  ohne  vorlaufige  hohei'e  Bewil- 
ing  dem  zollamttichen  Verfahren  und  der  Gebiîh-, 
ientrichtung  unterzogen  werden. 

Hierbei   ist  zu   beachten,  dass   die  Gesetze  iiber 

e  Staats- Monopole  sich  auch  auf  die  Zollàusschliisse 

itrecken,  obgleich  die   ietzteren   in    Bezug  auf  die 

iHvorschrirten    wie    das  Ausiand    betrachtet    werden. 

dièse    Zollansschlusse    darf    der     fremde    Tabak, 

ilchen  Reisende   in  der  eben    angedeuteten    Menge 

sich  fùhren,  aus  dem  Auslande  oder  von  der  See 

an  denjenigen  Orten   eingebracht  werden ,  in  de- 

ein  Zollamt,   oder  ein   anderes,   zur   Vollziehung 

vorgeschriebenen  Amtshandiung  fur  Monopols-Ge- 

istaade    ermâchtigtes   Amt    aufgesteilt   ist.      Dieçer 

d)ak  ist  von  dem  Verbote  ides  Transportes  iiber  die 

iBlandische  Granze   nach   Sonnenuntergang    und  ,vor 

^nenaufgang  ausgenommen.    Hierdurch  sind  jedoch 

^sende   von  der  Verbindtichkeit,   dem  Ansageposten 

^<l  dem   fur   die  'vorgeschriebene  Amtshandiung   be- 

^Iten   Amte   den  ^Tabak    gehorig    anzusagen,    und 

Q^ielben  dem  gesetzmassigen  Verfahren  zu  unterzie- 

■«û,  nicht  entbunden. 

'Jï«  Begûnstigungen  fur  die  Verzollung  anderer  " 
Gegenstànde 

Auch  konnen  Reisende  zur  Ladung  ihrer  Reise- 

Sehre  ein  Pfund  Schiesspulver  gegen  Entrichtung 
Mes  einfdhren. 
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1835         Ueberbaopt   haben    die  Begunstigungen,  | 
den  Reisenden  wegen  der  Yerzoilung  gewisser 
bei  den  jGrenzamtern,   insbesondere   aber  den  i 
diflcben  oadegasten    bisher  zugestanden  waren, 
die  ZoU-  und  Staats-Monopols-Ordnung  keim 
Snderung  erlitten. 

18.     Zollàmtliche  Untersuchung. 

Im  weitern   Verfolge    des   Zollverfahfens  ^ 
die  sÈu   dem    Zollamte    gebrachten    Gegenstand 
zoilamtlicben  Untersuchung  (Beschaii)  unterzogea,^ 
sweifacher  Art  ist,    und  in   der  aussern  oder 
Untersuchung  besteht. 

Die  auBsere  Untersocbung  bescbrankt  sic 
die  Abzablung  der  Waareppacke  und  Bebâltnissii 
der  Stiîcke,  auf  die  ausserliche  BeBichtigung  der  ei 
riîcksichtiich  ihrer  Tauglichkeit  zur  Vornabnie  ià 
geschriebenen  Amtshandlungen,  und  zur  Anlegau 
amtlichen  Verschlusses,  insofern  dieselbe  StattlE 
den  bat 

Durch  die  innere  zollamtlicbe  Untersuchoiif 
die  Menge,  Gattung  und  BeschaflTenheit  ci^ 
Zollyerfahren  unterworfenen  Gegenstande,  ^^ 
Falle,  wenn  dieselben  nach  dem  Werthe  za  ^^ 
sind,  der  letztere  erhoben.  Die  AusmUtdaniJ 
Menge  geschieht  durch  die  Abwiegung,  odét  4 
die  Abmessung  oder  durch  die  Abzablung  «  je  i 
dem  der  Maassstab  fiir  die  Yerzoilung  soîches  e 
dert  Bei  Gegenstanden,  von  denen  der  ZolL 
dem  Wertbe  festgesetzt  ist,  wird  die  Menge^^ 
dié  Abwiegung  ooer  durch  die  Erhebung  desjei 
Maasses,  nach  welchem  sich  der  Werlh  am  veriasi 
8ten  beurtheilen  lasst,  ausgemittelt. 

Die  Gattung  und  Beschaffenbeit  der  Gegenst 
wird  durch  die  Besichtigung  derselben  erboben. 
diesem  Zwecke  werden  die  racke  und  Behaltnissc 
ofTnet,  die  darin  entbaltenen  Gegenstande  ans  i^ 
'  ben  genommen,  und  soweit  es  zur  Erlangang 
Ueberzeugung  von  deren  Zustande  erforderiicfl 
offen  dargelegt 

19.    Bestimmung  des   TVerthea  der  nach  /A» 
verzollenden  Waaren. 

Die  Angabe  des  Werthes   der  nach  ibin  20 
zoUenden  Gegenstande.  wird  von   dem  Amte  g^P' 
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i  mit  demjeniçen  Betrage  bettimmt,  den  dasselbe  1835 
r  Bescbaffenheit  angemesseD  findet  Fiir  die  Ein- 
mverzollung  Ut  der  Werth  nach  den  Prtisen,  um  ' 
llche  der  Gegenstand  an  den  Erzeagungsorten ,  oder, 
ion  es  sich  unv  uberseeiacbe  Brzeugnisse  handeit,  in 
m  Seebafen ,  îiber  d^n  soicbe  bezogen  zu  werden 
egen,  durcii  den  Handelsverkehr  im  Grossen  ge« 
bolich  umgesetzt  mrd,  mit  Binzorechnung  dea 
I  Transporte  bis  an  die  Zoli-Linie  erforderlichen 
wandes  anzuscblagen. 

flalt  der  Reisende  die  amtliche  Schatzung  der 
iren  fur  îîberspannt,  so  kann  er  um  die  Aufnahme 
1er  Schatzung  durch  zwei  unbefangene  beeidete  S^ch- 
istandige  ansucben.  Die  Kosten  einer  solchen  Scha- 
P|  tragt  der  Staatsschatz^,  wenn  die  Angabe  der 
ffîrong  von  den  Sàchyerstandigen  nicht  zur  Erbo- 
\g  geeignet  erkannt  wird ,  im  Gegentbeile  aber  der 
lende. 

Seibst  nach  der  Vornahme  dieaer  Schatzung  bleibt 
Reisenden  noch  frei  gcstellt,  wenn  er  die  Scba* 
fig  fiir  iiberspannt  hait,  den  Gegenstand  auf  eigene 
iten  zariick  zu  senden,  oder  zur  Durcbfubr  in  daa 
iland  zu  erkiaren. 

Gegenwart  des  Reissnden ,  oder  der  pon  ihm 
ermàchtigten  Person  bei  der  zollamtlicken 
Untersuchung. 

Die  zotlamtnche  Untersuchung  der  zum  Amte  ge- 
kehten  Gegenstande  ist  in  Gegenwart  des  Iteisenden, 
r  der  yon  ihm  ausdriicklich  daZu  ermàchtigten 
ton  za  vollziehen.  Leistet  der  Reisende  auf  das 
tht  der  Beiziehung  Verzicht,  so   muss  solcbea  von 

schrifUiçh'  erkiart  werden. 

Vertiditungen  j  4i>elche    zur    Vornahme  3^ 
Zollp^rfahrens  zû  leisten  aind.  • 

Nicht  minder  ist  der  Reisende  yerpflichtet,  die 
Zollverfahren  zu  unterziehenden  Gegenstande  dem 
't«  in  dem  ^  zur  Vollfubrung  dièses  Verfahrens  er-  ^ 
Herlichen  Zustande  darzulegen,  und  nach  der  An* 
WsQng  der  Beamten  die  notbigen  Handarbeiten ,  !ns- 
ktondere  die  Ab-  und  Aufladung,  die  Abgabe  ssor 
^>K«  und  die  ZurScknabme  V5n  derselben,  die  Er- 
%aiig  und  SchUessung  der  Packe  und  Behaltnisse 
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1835  auf  elgene  Gefehr  and  Kosten  zn  ▼errichten,  oA 
verrichten  zu  lassen.  Bei  den  Aemtern,  bei  welchc 
zur  Yollziehung  dieser  Ârbeiten  eînige  Trâger  od< 
Handianger  uAter  amtlicher  Aufi^icht  b^tellt,  und  ai 
dere  Arbeiter  von  dem  Zutritte  in  die  Amtsstatte  au 
geschlossen  sind,  haben  sich  die  Reisenden  der  erst 
ren  gegen  Entrichtung  der  yorgescbriebenen  Geb3 
ren  zu  bedienen. 

22*  Berechnung  und  Einhebung  der  Zollgebuhrà 
Sind  die,  dem  Zollverfahren  unterzogenen  Û 
genstande  bestimmt,  bei  dem  Amte  verzoUt  zu  w|Brdfll 
80  berQthnet  dasselbe  die  Torschrirtmassig  entrallei 
den  Gebiihren,  und  hebt  solcbe  ein. 

23»  Ausfertigung  einer  àmilichen  HeHàtîgun^ 
oder  Bollete. 
Reisenden  wird,  wenn  Aé  auch  kelne  der  ZolleK 
richtung  oder  der  Anweisung  an  ein  anderea  Amt  ui 
terliegende  Gegenstande  mit  sich  fiîhren,  die  schrifl 
liche  Bestatigung,  d^ass  aie  ihr  Gepacke  und  die  bi 
ihnen  befindlichen  Efiecten  dem  Zollverfahren  mié 
^orfen  haben,  und  dàss  hierunter  kein  Gegenstaai 
der  bemerkten  Art  gefunden  wordëil  aey,  (eine  Frfl 
Bofllete)  zum  Behufe,  der  Ausweisung  auf  inrer  Re'M 
und  im.Orie  ihrer  Beçtimmung  ertbeil,t.^  Ohne  diesi 
amtliche  Bestatigung  diirl'en  aie  weder  etwaa  von  ded 
Amtsplatze  hinweg  brin^en,  noch  von  dem  Amte  ah 
fahreh.  .  Haben  aie  einert,  der  Einfjpnrsverzollung  u4 
terliegenden  Gegenstand  eigenmachtig  hinweggebracH 
so  verfailen  aie  in  die,  auf  den  Schleichhandel  j^ 
setzte,  ôben  unter  der' Zabi  2  bemerkte  Strafe,  in  att^ 
dei'nTallen  aber  éinef-  Strafe  von  10  bîa  50  fl.  Sil 
haben  die  Bollete  wohi  aufzubewahreh,'  lîhd  zwar:  t^ 
fero  sîe  durch  das .  Zollgebiet  durcbreiaen,  Ina  zm  dem 
Aiîstrltte  aua  dennaeib^n;  wenn  aie  «bingegen. in  ^Ici^ 
lel^zter^n,  verweilen,  bis  zu.dem  Eiptreffen  Jo  ih^f"* 
ââuemdèn  Wohnaïtze,  hier  aber  ao  larigé,  ab  *^"* 
Waare  sich  in  neueni  ungëbraucblem  Zustànde  befifl- 
det^  oder  aofern  dteaelbe  eiii  GegèJl8tand^eines  Stafl^ 
Monopois  îst,  riich't  Vérbraucht  Avurdé. 

24.     fVelche  Bolletea   nicht  ah  giiltige  Jusm^^^ 
.  aagenommen  wèrden.  • 

Bolleteui  welche  nicht  auf  dem  eigena  hierztf  f^^' 


• 


Digitized  by  VjOOQIC 


concernant  les  Douanes^ 


271 


Iteten  Pjipiere,  >H>von  an  Theil  mit  gedrackten  18SS 

jH,  80  wie  mit  dem  kaiseHichen  Adler  versehea 

[losgefertigt   wurden,   dann  jene,   in   denen   ge- 

"keoe  Worte  oder  ZiflTern  durchstrichen  oder  ge- 

iwqrden,  oder  in  denen  R^dirungen  bemerkbar 

i  werden  nicht  aïs  Beweis   der  gepflogenen  Amts- 

gen  angenommen. 

nand  ist  verpAichtet,  eine  mangelhafte  Bollete 
Urneo,   sondern  es  Icann,   ehe  die  Waare   von 
Btsplatze  fainweggebracht  wird,  die  Erganzung 
kande  oder  die  Àussteilung  einer  neaen  fehler* 
^Bestatigung  (Bollete)  gefordert  werden. 

Verfahren  mit  einér  mangethaften  Bollete»^ 

[ïcrweigert  das  Zollamt  die  Ausstellung  einer  er- 
Aoder  verbesserten  Bollete,  so  ist  der  Reisende 
j^et,  von  demselben  die  schriftiiche  Bestâtigung 
gemachte  Ansachen  und  die  daraof  erfolgte 
vng  zn  verlangen.     Wenn  aber  das  Zollamt 

Verlan'gen   nicht   entsprecben   sollte,   so  < 
^n  die  Orts-Obrigkeit  zu  wenden. 

f^Bfort  der   verzollten  Eingangsguter  an 
den   Ort  der  Bestimrnung^     •     , 

^  ^er  Ëinfahrsverzpllung  -  untei'zdgeneii  Gegen- 
^aiussen  von  dem  iSollamte  auf  defr,  durch  die 
^Torgezeichneten  Stfâsse  wahrend  dçs  zu  dem 
^ite  faestiHimten  Zeitraumes   ani  dei^  Ort   der 
inpng  gebracht  werden.     Die  âollete  soll  den 
^'iând  bis  an  diesen  0rt  begieiteii*     Eine  spater    , 
Khte  Bollete.,   deren  durch  ein  zufalliges  Er-^ 
ver^nlasste  Trennung  von  der  'Ladung  nicht, 
^  wird,  kano  nicht  iieachtet  werden. 

l^onderéJBegiinstigung  der  Reiserid^n  wegen 
deren  jiihfertigurig* 

l^kisende,  welbhe  keine  fdr  den  B^andel  bestimm*; 
mande  mît  ^ch  fuhren ,  sollen  b^  allen  ZoIU 
l>ei  Tag  und  Nacht  stets  ohne  Verzug  abge* 
'^Neo,  und  es  sind  deren  Effeçtenimmer  so- 
<loin  Zollverfahren  zu  unterziehen^  phne  dasa^ 
ben  die  C[eihenfolge  der  Handelsgiiter  abau*^ 
ist         . 
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183S  Zweiter  Ahschniti. 

Von  dem  Zolluerfahren  hei  angewîesenen  Gegei 
stànden. 

i.      TVeîche  Gegenatdnde  angemesen  werden 
Tniissen. 

Werden  die  bei  einem  Reisenden  befindiiclien,  i 
nem  Eiogangszolle  anterliegenden  Cegenstande 
bei  dem  Eintriitsamte  in  die  EingaDgsverzoliang  i 
Dommen,  so  miissen  dieselben  an  ein  anderea  Amti 
gewiesen  werden. 

2,/  Verhindlichieit  f    iPelcJie  dem  Reisenden 
oblîegtm 

Der  Reisende  iîbermnimt  bei  der  Anweisan^  ( 
Verbindiichkeit,  dieWaare  andasÂmt^  an  das  diesel 
angewiesen  wird,  bei  Durchzogsgiitern  aber  an  d 
Amt,  iiber  daa  der  Austritt  deraelben  iiber  die  Zo 
Linie  zu  erfolgen  bat»  za  iiberbringen ,  und  fur  <| 
im  Faite  der  Ausserachtiassung  der  Torgezeicfanek 
Anordnongen  Statt  findenden  Strafen  za  haften.      i 


3.    Leistung  einer  Sicheratellung. 

Ist  def  Reisende  nicht  ein  im  Inlande  daii< 
wohnhafter,  bekannter  und  sicherer  Handekmann 
Fnhrmann,  so  muas   er  far  die  yon  der  Waare 
faUende  Eingangszollgebahr  Sichersteliang  leisten. 

Diè  Sicherstellang  kann  geleistet  werden:  im 
ren,  mittelst  ostreichischer  Staats-Obligationen  o< 
durch  Bargschaft.  Die  letztere  wird  yon  bekannten 
chern  Handelslenten  oder  Fuhrieaten  oder  andern  P<f 
sonen  angenommea,  welcbe  sich  mit  einem  obrigkeit 
licben  Zeagnisse  ausweisen ,  dass  sie  im  Inlande  einei 
dauernden  Wohnsitz  haben,  eine  Gewerbsbefagniss  àas< 
uben,  oder  unbewegliche  Realitaten  bèsitzen,  oder  sic! 
yon  den  Zinsen  eigener  Capitalien  érhalten,  und  dasi 
iiber  ihr  Verhiogen  keine'Concora-VerbandliiDg  ^ 
hangig  set; 

Die  Sicherstellang  kann  fur  die  Strecke  bii  <a 
ebiem  bestimmten  Amie,  an  das  die  Waare  aogewte' 
aen  wird,  oder  bei  Durdifiihrangsgutern  fiir  diegan^^ 
Strecke  des  Darchzages  geleistet  w^en*^ 
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^  JnUgung  des  âmttichen  Verschluaieê.        1835 

[IKeGegenstande,  welcheangewiesen  werden,  sind 
râmtGchen  Verschlass  (Zolisiegel)  aSu  legen^  mit 
àm  der  nach  der  Sluckïanl  xa  Terzollenden 
r  derjenigen ,  welche  gewohnlich  offen  Terfiihrt  za 
(flegen,  and  offen  and  anverpackt  vorkommen* 
Eroflnong  des  zollâmtlichen  Verschlusses  darf 
I  eioem  Gefallsamte  oder  einer  Abtheilang  der 
wrache  voi^genommen  werden.  Jede  eigenmach- 
Lgesetzwidrige  Eroffnung  odef  Verletzung  de8« 
ipterliegt  Strafen,  die  seibst  dann^  wenn  weder 
*  ber  oder  Thater,  noch  ein  Mitschaldiger  oder 
ner  mitBestimmtheit  ansgemittelt  werden  kann« 
iBetrage  yon  2  bis  lOOGulden  denjenigen  tref- 
^den  Transport  des  unter  Verscblass  geleg^ 
andes  .besorgte,  oder  letzteren  in  Verwan^ 
oder  daruber  die  Aufsicht  fiîhrte,  sobald 
,  %ung  des  Verschiusses ,  ehe  dieser  eroff* 
[^tzt  warde,  bekannt  gemacht  worden  isté 
^Strafe  von  5  bis  200  âulden  wird  geçeii 
i^er  den  Verschluss  eroffnete^.oder  erôff» 
f^angt,  wenn  nicfat  die  fur  den  Scbleich- 
Kr  den  îreTelhaften  Schleichhandel  bestimmten 
^^jene  nach  den  aligemelnen  Strafgesetzen 
^  fioden. 

y^ng  der  auf  den   Mucien   der   Bollete 
enthaltenen  Vorachreibungé 

^^  Empfange  der  Bollete  darf  deren  Râck^ 

"^  unbeachtet  gelassen  werden  ^  weil  dort  datf 

^t,  wo  die  Waare  zu  stellen  ist^  so  wie  die 

mr  den  Transport  sich  vorgezeichnet  befindeté 

^wkm  auf  der   Aeise  bis    zu  dem  Amte^ 
wohin  die  Anweiaung  erfolgte. 

r^^^^und  Reisende^'die  keine  zam  Handels^ 
*|^  besdnuiiten  Waaren  mit  sich  fdhren,  sind 
^Steltung  zù  Zoll-Legstatten  vor  dem  Eintref-^ 
f  ^^  Orte  der  Bestimmung  oder  des  Austritt-« 
■"*««geaommen. 

^Reisende  ist  ferpfficbtet,  den  amtlicbèn  Ver- 
nJ^  schon  oben  angedeutet  wurde,  untrerletzt 
^^"'^^  die  in  der  Bollete   bezeichnete  Strasse 
^e  sur  Zuracklegung  des  Weges  bestimmte  Prist 
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1835  einzahalten ,  so  wîe  die  Waaren  ond  sonstigen  Oegei 
stande  bei  dem  Amte  ^a  stellen,  wélches  aaf  der  m 
lete  angedeatet  worde. 

7.    Aenderung  der  Reiaerichtung» 

WSrde  èin  Reisender,  der  keine  zum  Handel  h 
stimmten  Giiter,  jedoch  andere,  unter  amtKchem  V« 
schiasse  angewiesene  Waaren  mit  sich  fuhrt,  seil 
Reiserichtung  ganzlich  andern,^  dergestalt,  dassj 
bei  einem  andern^  ab  deinjenigen  Amte,  das  f 
spriingUch  in  der  Bollete  bezeichnet  war,  in  das  Al 
land  auszutreten  ^  oder  die  Waaren  der  Einfuhr8f| 
zollung  zu  unterziehen  wanscbt,  so  moss  er  dièses  ■ 
einer,  auf  dem  Torgezeichneten  Strassenzuge  bestt 
henden  Zoll-Legstatte  anzeigen,  und  die  Waare  sams 
der  Bollete  zu  die^edn  Âmte  steUen,  welches  ihmà 
neue  Bollete  ausfertigt 

8.  Vorgang  hei  dem  JEUntreten  zufàlliger  En 

niaae  auf  der  Reise, 
^  ÂlleEreignisse,  wodurch  die  Nojthwendigkeit 

beigefiîhrt  wird,  von  der  vorgezeicbneten  Strasse 
zuweichen,  oder  die  eingeraumte  Zeitfrist  zu  ub4 
schreiten,  oder  durch  welche  die  Beschaffenheit  <» 
Waare  oder  das  Gewicht  geândert,  der  aussereUtt 
schlag  der  Waarenbebaltnisse  beschadiget,  der  ^ 
schluss  verletzt  oder  unkenntlich  gemacht,  die  Bezr' 
nung  der  Packe  oder  Behaltnisse  verwischt  oder 
tilgt  wird,  miîssen  anverziîglich  dem  nachsten 
àmte,  oder  der  nachsten,  zur  Yerwaltung  der. 
schen  Geschafte  bestellten  Obrigkeit  angezeigt 
den.  Geschieht  das  Letztere,  so  ist  sich  ^^}  ^ 
Ton  der  Obrigkeit  ertheilten  Bestatigung  bei  <W 
nachsten  Zollamte  auszuweisen.  . 

Wenn  die  Bollete  in  Verlost  geiith,  muss  d 
Waare  zu  dem  nachsten,  in  der  angewiesenenRichtuo 
gelegenen  Zollamte  gestellt  werden. 

9.  Verfahren  hei  dem  Amte^  auf  welchea  du  An 

weisung  lautet, 
Das  Verfahren  bei  dem  Zollamte,  an  das  die  Waar 
fmgewiesen  wurde»  richtet  sich  nach  der  Bestimmoq 
derselben,   und  nach   dem  Zwecke,.  fur  ^elchea  i 
AnweisuDg  Statt  fand, 
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Ke  Aarnalinie  der  Waare  in  die  amtHohen  Nîe-  188S 
Ariagen  geschieht  nacb  deD  dafar  bestehenden  Be- 
itimmangen.    Die  bei   der  Anweisung  im  Baren  oder 
B  Staatsscfaaidverschreibangen  geleistete  Sicherstellang 
^rd  erst,  nachdem  fur  die,    dem  Aussteiier  der   Er- 
finiDg  obllegenden  Yerbindlichkeiten  'eine  neue  8i« 
herstellung   geleistet,   oder   fdr  die  Waare  die  Ein- 
TsverzolTung  vollzogen  wurde,  zuriickerstattet 
Die  bei  dem  Eintritte  im  Baren  geleistete  Sicber-    ' 
long  wird  dem  Reigenden  gegen  Qaittung,  die  in 
4t8 -Obiigationen  geleistete  Sicherstellang  aber  Ton 
I  Bintrittsamte  an  denjenigen,  der  dieselbe  erlegte. 
Dck  erstattet. 

10.    Eingangsvers^oîlung  der  angewiesenen 
Waaren. 

Bei  der  Eingangsyerzollan^  der  ahgewiesenen  Waa- 
n  wird  nacb  den  fur  dièses  Verfahren  beî  den  Granz- 
lamtern  festgesetzten  Bestimmungen  vorgegangen. 
orde  die  ursprîingliche  Erkiarung  nicht  nacb  den 
inennungen  und  Maassstaben  des  Ëinfubr- Zolltarifes 
rfasst,  80  ist  eine  neue  vorscbrirtmassig  eingericbtete 
Wrang  einzabringen. 

1»  Eingangsverzollung  pon  Durchfuhrsgûtern. 

Bine  bei  dem  Eintritte  als  Durcbfuhrsguf  erklarte^ 
bloss  zur  Einlagerung  angewiesene  Waare  kann 
'eder  bei  dem  Amte,^  an  welcbes  sie  angewiesen 
'<l6»  oder  aucb  bei  einem  anderen,  auf  dem  vor* 
^ichneten  Strassenzuge  befindiichen  Zollamte  der 
"hrsverzollung  unterzogen  werden^  insofern  das- 
daza  befugt  ist.  Die  Waare  muss  zu  diesem 
>Qfe  za  dem  Anjte  gestellt  werden. 

-dnweiaung   der   Effecten^  die   poraus^   oder 
nachgeschickt  werden. 

Nach  einer  Bestimmung  des  Ein-  und  Ausfuhr- 

arifes   sind    Reise-Effecten    und    darunter   auch 

1^  dem  Stande  und  Privatgebraucbe  angcmessene 

J<lQng88tiicke  der  fremden  Reisenden,  die  Ef- 

f^^n  und  das  Gepacke  der  Professionisten  und  Hand* 

r^f  )  ferner  das   aus    schon  gebrauchten  Effectea 

^«hende   Gepacke    inlandischer     Reisenden, 

%h  Bûcher   und  Musikalien ,    dièse   Gegenstaçdo 
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1835  moged    voraasgeschickt    oder    nachgesendet  we^ 

wegeD  Mangel  der  Einfahrsbewiliigung,^  oder  w| 

unbedeatender  Mangelhaftîgkeit  der  Brkiarung  bel 

,     Gr^nziollamtern  nient  zuriick  zu  behalten,  sonder 

*    den|  Ort  der  Bestimmang  anzuweisen,  insofern  si^ 

demselben  ein  Haoptzollamt  befindet* 

Driiter  Abschnitt 

Vcn  dem  Verfahren  hei  dem  Austritte  uber 
Zoll-Linie. 

i.  Verachiedenheit  der  Fàlle,  die  uorhommen  ion 

Bei  dem  Aastritte  des  Reisenden  uber  die 
Linie  konnen  zwei  Fâlle  eintreten: 

a)  Entweder  sind  die  Reisenden  ans  dem  Aof 

Sekommen»  und  reisen  durch  das  Zollgebi 
as  Ausiand  oder  einen  Zollansschluss. 

b)  Oder  sie  wohnen  im  Inlande,  oder  hielten 
daselbst  iangere  Zeit  aaf,  ond  reisen  ans  dem  Z 
gébiete  in  das  Ausiand  oder  einen  Zollaasscblos 

2.    Benehmen  hei  der  Reise  durch  das  ZoUgd 
In  dem  erstern  Paile  darf  der  Austrîtt  der  ^ 
ren,    die  der   Reisende  aus   dem  Ausiande  mît  1 
ïirachte,   und  die  zur  Durchfuhr  angewiesen  wurj 
nur  bei  dem,   auf  der  Boliete  bezeichneten  Granr 
amte  Statt  finden.    Ein  anderes  Granzzoilamt  dai 
angewiesenen  Gegenstande  nicht  iiber  die  Zoll- 
gehen  lassen,  sondern  es  bat  dieselben  anzuhalten 
auf  Kosten  und  Gefahr  desjenigen ,  unter  dessen 
tung  die  Anweisung  geschan,  in  Vbrwabrung  zo 
men,  bis  die  Gestattung  zum  Austritte  von  der,  du 
Zoiiamte  vorgesetzten  Behorde  erfoigt. 

Reisende,  die  mit  vorschriftmassigen  Pas&en 
sehen  sind,  werden  von  dem  Granzzollamtc  bis 
dem,  etwa  vor  ihm  befindiichen  Ansageposten,  | 
bis  zur  ZolU  Linie  in  der  Regel  nicht  begleitet  f>{ 
aber  das  Granzzoilamt  eine  Begleitung  nothwendigj 
bat  dieselbe  stets  unaufgehalten  zu  geschehen» 

Diejenigen  Personen,  unler  deren  Haftung 
Anvieisung  zum  Bohufe  der  Durchfuhr  eingeleîtet  vij 
sind  verpflichtet,  den  Beweis  îiber  den  stattgefun|i 
Austritt  wohl  aufzubewahreDi  und  denselben  aulj^ 
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||i%e  Aafforderanff  TorzaweMen.    Dièse  VerpflicbtuDg  1885 
lischt  nach  Ablaafeines  Jahres,  von  dem  Zeitpunkte 
gerechnet,  in  welcbem  die  Waare  hatte  austreten 

Benehmen^   u^enn  die  Reise  aus  dem  Inlande 
geachiehtm 

Im  zweiten  Falle,  wenn  namlicb  Reisende,  die  im 
inde  wohnen,  oder  sich  daaelbgt  dorcb  langere  Zeit 
ielten,  in  das  Ausland,  oder  einetn  Zollausschluss 
m,  baben  sie  die  zar  Àusfubr  bestimniten ,  einem 
ifubrszolle  unterlîegenden  Waaren/welcbe  sie  aasser 
zollfrei  bleibenden  Gepacke  mit  sicb  fîibren,  bei  ^ 

Granzzoliamte,  iiber  daa  die  Ausfahr  zu  erfolgen 
,  ZQ  erkiaren, 

Besteben  die  Waaren  ans  Gegenstanden ,  zn  deren 
Bsfahr  nacb  dem  Zolitarife  e!ne  besondere  Bewilligung 
rfordert  wird,  so  musa  dieaelbe  dem  Amte  ubergeben 
«rden. 

>  Gestattete  uibfertigung  bei  einem  Zollamte  im 
I  innern  Zollgehiete* 

I    Die  gedacbten  Gegenstande  konnen  aber  ancb  bei 

pciQ,  nîcbt  unmittelbar  an  der  ZolULinie  aufgestelU  . 

P  Zollamte  zur  Ausfahr  aus  dem  Zollgebiete  erklart 

prden. 

Kann  der  Reisende  in  einem  solcben  Falle  nicbt 
Ntimmt  angeben,  iiber  welcbes  Amt  der  Austritt  er« 
Igeo  wird»  So  ist  ihm  gestattet,  mehrere  Aemter, 
^r  deren  eines  der  Austrîtt  Statt  finden  soil,  so  wie 
&  beilâufigen  Zeitraum  fiîr  denselben  anzogeben,  oder 
iTerlangen,  dass  die  Gegenstande  an  ein  in  der  ein- 
iBchIagenden  Ricbtung  bestebendes  Zollamt  angewiesen 

Men,  um  dort  das  Austrittsamt  nachtragnch  zu  be^ 

vtiininen. 

%  Fdlle^    in  denen   der  zollàmtliche   Verechlusa 
an  gelé gt  wird. 

\  Die  Gegenstande,  welche  der  Reisende  bei  einem 
;^  Inlande  gelegenen  Amte  zur  Ansfuhr  erklârt,  wer- 
^<in  nur  in  folgenden  Fallen  unter  amtlichen  Verscbloss 


y  Wenn  der  Reisende  daram  ansucbt. 
\  Wenn  es  sicb  am  Waaren  handeit,  deren  Austritt 
^i^csen  werden  muss. 
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18S5     8.  Wenn  die  ZollMbuhr  bô  dem  anweueDdenlj 

nicht  entrichtet  warde.  I 

4.  Wenn  die  Waare  za  der  Gattung  deijenigen 

boit,  bei  deren  Versendang  im^  innero  Yerkehre 

amtBche  Verschlufs  angeoranet  iit 

6*     Wenn  die  bei  einem   im    innern    ZoUgi 
ahgefertigte  fFaare  im  Inlande  verhlem 

Die  unter  amtlichen  Verschlass  gelegten 
•tande  mSssen  aaf  der  forgezeichneteQ  Strasse 
der  bestimmten  Zeitfrist  zu  dem  Amte,  an  das 
ben  angewiesen  sind,  gebracht  werden. 

Die  zur  Aasfahr  angewiesene,  allein  nicht 
Sintlichen  Yerschluss  çeiegte  Waare  kann  ohrie 
acbtung  einer  Formiichkeit  im  Zollgebiete  bi 
werden ,  jedocb  wird  die  erlegte  ZoUgebuhr  nicht  ! 
erstattet.  Wenn  es  hingegen  fon  der  Ausfubr 
unter  Yerschluss  gelegten  Waare  abkommt,  so 
dieselbe  za  çiner  Zoll-Legstatte  gesteiltvnnd  ^ 
Belassang  der  Waare  im  Zollgebiete  sohriftTichi 
zeigt  werden.  Naehdem  der  Yerschiass  anferlet| 
funden,  and  sich  iîberzeagt  warde,  dass  der  À 
stand,  der  Menge  und  Beschaffenbeit  nach,  i^ 
aey,  iiber  den  die  BoUete  aaseestellt  warde,  wird 
bel  der  Anweisang  erlegte  Aastuhrszoll  zuriick  erstal 

7.  Allgemeine  Beatimmungen, 
Bei  dem  Aasgange  finden  wegen  der  Zolbtrai 
wegen  der  Ueberschreitang  der  Zoll-Linie  znrNi 
zeit  and  wegen  der  Abfertigung  der  Reisenden 
namiichen  Bestimmungen  Statt,  wie  bei  demEingfli 
wovon  im  ersten  Abschnitte  onter  den  Zablen  2,  5 
27  die  Rede  war. 

yierier  AbschnitU 
Von  dem   Verjfahren   in  dem   Verlehre  zwis^ 
Ungarn  mit  Siebenbiirgen  und  den  ilbrigen  1 
dern  des  gemeinachaftlichen  Zollverbandes 

i.    Bedingungen^   unter  denen  der  Uehertritt 
Zwiachenzoll-'Linie  Statt  findeU 
Die  Bedingangen,  unter  denen  der  DebertritI 
ZolULinie  Statt  findet,  geltea  auch  fiir  den  Uebe 
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ikZwischenioH-Linie,  welche  Ungani  and  Sieben-1835 
irgen  vôn  den  ubrigen,  id  dem  gerodntcbarUicheii 
Ulrerbande  begriffeDen  Landern  scheidet 

i  Jemter^    ppelcJie  an  der  Zwischenzoll'-Zjinie 
hestehen. 

'  An  def  Zwischenzôll-Linie  besteben  entweder  ein- 
der  gegeniiber  Zollamter  und  ungarische  Dreif sipt- 
*er,  oaer  es^sind  dièse  Aemter  Tereiniget  in  emer 
derselben  Âmtsstatte.  Bei  den  gedachten  Aemtern 
der  Reisende  sich  za  melden,  sobald  er  die  Zwi-» 
lenzoU  -  Linie  Sberschreitet. 

3.    Verjdhren  bei  diesen  Aemtern. 

Das  Amt,  uber  welches  der  Aostritt  erfoigt,  pflegt 
is  fSr  die  Waarenaasfabr  yorgescbriebene  Verfahren. 
is  Ami  bingegen^^  iiber  das  der  Eintritt  in  das  gegen- 
m  fiegende  Gebiet  Statt  findet,  yoUziebt  die  fur  den 
Weneingang  angeordneten  Amtsbandlungen.  Es 
ionen  indess  die  einer  Amtsbandiung  anterliegenden 
^enstande  fon  dem  an  der  Zwischenzoli- Linie  be- 
Menden  Amte  an  eine  Legstatte  angewiesen  werden. 

\  Gestattete   jibfertigung  bei  einem  Haupizoll-' 
amte  oder  einer  Zoll'- Legstatte. 

Werden  Gegenstande  bei  einer  Zoll- Legstatte  oder 
i  Hauptzollamte  zur  Ausfubf  nach  Ungarn  oder 
nbiirgen  îiber  die  ZwiscbenzoIU  Linie  erkiart,  so 
len  sie  unter  amtlichem  Verscblasse,  so  weit  die 
[enstande  fur  denselben  geeignet  sind,  an  das  Amt, 
r  welcbes  der  Eintritt  nach  Ungarn  oder  Sieben- 
gen  zu  erfolgen  bat,  angewiesen.  Dergleichen 
genstande  sind  zu  dem  ZoHamte^  iîber  welcbes  der  , 
I^Qstritt  nacb  Ungarn  oder  Siebenborgen  geschiebt, 
im  za  dem  aogewiesenen  Eintritts  -  Drebsigstamte  zu 

S»  Anweisung  ausldndischer  unperzollter  Gegen-» 

stànde  an  eine  Dreissigat^  Legstatte  oder  ein 
I  Hauptdreissigstamt* 

Der  Reisende,  welcher  zollpflicbtige  Gegenstande 
i^Qj!  dem  Âusiande  einfiihrte»  kann  dieselben,  mit  Beob- 
icbtang  der  Bestimmungen  iiber  die  Anweisung  un- 
^^loUter  auslandiscber  Waaren,    an  eine  Dreissigst- 
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1835  LegttStte,  oder  an  éin  Haoptdrwsigstamt  in  Un^ 
oder  Siebenbargen  Bam  Behufe  des,  fiîr  dèn  Eing 
yorgeschriebenen  Verfahrens  oder  zur  Aufbewahn 
in  einer  amtlichen  Niederlage  anweisen  lassen,  c 
aie  iîber  ein  an  der  ausiandischen  ZolULinie  von 

Sarn   qod  Siebenbiirgen  bestehendes  Dreissigstamt  i 
as  Ausiand  ausiobren* 

6*  AuBJuhr  ungarischer  oder  siebenhurgîscher  h 
zeugnisse  in  dos  jiusland  oder  einen  Zoïlausschlm 
Reisende,  welche  ans  Ungarn  oder  Siebenburg 
kommen,  und  ungarische  oder  siebenburçische  Ij 
zea^nisse  mit  sîch  fiîhren^  die  bei  der  Einfubrind 
iibrîgen  Lander  einem  Eingangszolie  nnteriiegen,  kiii 
nen  sie  darch  die  iîbrigen  Lander  des  Zollverbanda 
nnd  eben  so  Reisende^  die  aus  den  ûbrigen  Landes 
kommen,  Erzeugnisse  diesèr  Lander  durch  Unga| 
nnd  Sielîenburgen  in  das  Ausiand  oder  einen  Zollaat 
ichiuss  gegen  l^ntricbtung  der  fur  die  Ausfuhr  in  dj 
Ausiand  festgesetzten  Abgaben  ausfiîhren,  Zam  Beh» 
dieser  Ausfuhr  Sind  die  fur  den  Verkehr  fiber  di 
Zwischenzoll-Linie  bestehenden  Ausgangs-  und  geges 
seitigen  Einfuhrsgebiihren  sicherzustellen. 

7f    Beliandlung  des  ungariaçlien  und  aiebenbuT^ 
schen  Tahakee. 

In  Ungarn  und  Siebenburgen  ist  der  Tabak  ke! 
Oegenstand  eines  Staats-Monopols.  Es  darf  dah 
derselbe  yen  dort  in  die  iibrigen  Lander  des  gémi 
schaftlichen  Zollverbandes  nur  gegen  besondere  Bi 
willigung  gebracht  werden.  Reisende  genieisen  inde 
in  dieser  Beziehung  die  ihnen  Pur  die  Einfuhr  t( 
fremdem  Tabake  zugestandene  Begunstigung.  (£!nt(j 
^      Abschnîtt,  Zabi  16.) 

Fûnfier   AbschnitU 

Von  der  Behandlung  der  im  innern  j^erhhre  du 
'  Zoll^Linie  beriihrenden  Gegenstànde. 

i,    Allgemeiner  Grundsate  iiber  diesen  Verlehr* 

Inlandische  Erzeugnisse,   oder  ausiandiache,  fuj 

den  Verbrauch  bezogene  Waaren,  konnen  in  der  Resd 

nber  die  ZolULinie  picht  zojlfrei  aus  einem  Tb^edei 
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IIM^ebietes  \n  den  andern  gefahrt  werdeiu  Fur  ein-  183S 
WM  Oebielstheile  finden  jedoch  Aasnahmen  fon  die- 
IjD  Grandsatze  Statt  Insbesondere  konnen  die  er* 
Khnten  Geffenstande,  mit  Beobachtung  der  vorge- 
Uriebenen  Bestimmungen ,  iîber  die  See  zollfrei  ans 
pnetn  in  den  andern  Theil  des  Zollgebietes  gebracht 
ferden. 

I.  Aemter,  wo  die  jibjertigung  Ji^r  den  P^erlehr 

L  ùber  die  See  ji^u  geachehen  Jiat. 

Der  iîber  die  See  zu  fdhrende  Gegenstand  mosa 
idem  Zollamte  an  der  ZolULinie  gebracht,  und 
irt  erkiart  werden.  Die  Erkiarung  kann  auch  bei 
ter,  nîcht  an  der  SeekQste  aufgestellten  Zoll-Leg- 
itte  geachehen.  In  diesem  Falle  weiset  die  letztere 
e  nicbt  zum  zollfreien  Gepacke  gehorenden  Waaren, 
ich  den  Anordnnngen  riicksichtiich  der  zur  Ausfuhr 
idas  Ausiand  bestimmten  inlandischen  Waaren,  unter 
Btlichem  Verschlusse  an  das  Âmt  an,  iîber  welches  die 
endang  nber  die  Zoll-Linie  ausgefiihrt  werden  solL 

3.   Haftung  und  Leistung  der  erforderlichen 
Sicherateltung* 

Der  Aussteller  der  Erkiarung  haftet  insbesondere 

F  <iîe  richtige  Abstellung  der  Waare  an  das  Amt, 

Per  welches   dieselbe  in   das   Zollgebiet  eingebracht 

^den  soll,   mit  der  Verbii^dlichkeit,   fiîr  jeden  Fall, 

^  dièse  Abstellung  von  ihm  nicht  nachgewiesen  wer- 

M  sollte,   von  den  Waaren,   deren  Ausfuhr  erlaubt 

t)  den  entfallenden  Ausfuhrszoll,   Tdr  jene  hingegen, 

«dem  AusFuhrsverbote  unterliegen,  die  gesetziichen 

trafbetrage  zu  entrichten.    Ist  derselbe  ein  bekannter 

^  sicherer  Handelsmann,  so  braucht  er  eine  beson- 

l^e  Sicherstellung    nicht    beizubringen.      In   andern 

l^len  soll  die  Sicherstellung  nach  den  fur  die  Anwei- 

^ng  anverzollter   Waaren   festgesetzten   Grundsatzen 

(Abschnitt  2,  Zahl  3)   ^^eleistet  werden.     Das  Maass 

jj«r  Sicherstellung   betrâgt  den   Werth   der  Waaren, 

l^^f^D  Aasfuhr  verboten  ist,  bei  andern  Gegenstanden 

i^^Aasfuhrszoll. 

4*   Anweisung  der  Gegenstcinde^  und.dèren  Be- 
handlung  aufdem  Transporte. 

In  Absicht  auf  die  Aniegung  des  Verschiusses  wird 
^^  den  Bestimmungen  iîber  die  Anweisung  onver^ 
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18t35  zoUter  aoslandischer  Waaren  Terfahren.  Die  Gegen 
stande  werden  an  das  Âmt,  uber  welches  dieselben  ii 
das  Zollgebiet  wieder  einzatreten  haben,  angewieseo 
-  und  die  Zeitfrist,  binnen  welcber  dièses  erfolgen  soU 
ao8£edriickt.  Die  Ablegung  in  dem  Hafen  ausser  den 
Zoltamte  darf  unter  keinem  Vorwande  Statt  finden. 

5«     Verfàhren  bei  dem  Anlangen  im  Or  te  der 

Bestimmung.  i 

Sobald  die  Gegenstande  an  dem   Orte  der  Bd 

stimmung  eintreffen,  miîssen  dieselben  unmittelbar  voi^ 

Schiffe  ans,  zu  dem  Zollamte,  an  das  dieselben  angfr 

\iviesen  wurden,    gebracht  werden.      Die  zollamtlicl)| 

Untersuchang  wird  daseibst  nach  den  far  die  Einrubn 

Terzollang   geltenden   Anordnungen   follzogen.  .  Zeii 

sich  dabei  kein  Anstand ,  so  ertheilt  das  Zollamt  mi^ 

telst'einer  schriftiichen  Bestatigang  (Bollete)  die  G» 

stattung,   die  Gegenstande  zoTlfrei  in   das  ZolIgebM 

za  bringen.    In  Absicht  aof  die  Zuruckstellung  der  ifl 

Baren  geleisteten  Sichersteliung  wird   ferrahren, 

bel  den  angewiesenen  unverzoUten  auslandbchen 

'     tern   (Àbschnitt  2,  Zabi  9.)« 

6«    Beïbringung  des  Beweiaea  uber  die  richtip 
Stellung  zu  dem  angewiesenen  Amte. 

Binnen  45  Tagen  nacb  dem  Zeitpnnkte,  in  welchi 
die  Gegenstande  bei  dem  Amte,  an  das  dieselben  j 
gewiesen  wurden,  einzutreffen  h^itten,  ist  yon  del 
Aussteller  der  Brkiarung  der  Beweis  iiber  den  WiedeP 
eintritt  der  Gegenstande  in  das  Zollgebiet  bei  d4 
anweisenden  Amte  beizubringen,  wenn  dieser  B^ 
nicht  im  amtlichen  Wege  einlàngte*  Geschieht  weM 
'  das  Eine  noch  das  Andere,  so  wird  far  die  in  da 
Ausfuhr  erlaubten  Gegenstande  der  nicht  etwa  scboi 
erlegte  Ausgangszoll  eingehoben,  wegen  der  in  dflj 
Austahr  verbotenen  Waaren  aber  das  Strafvcrfalir« 
dngeleitet. 

7.     Veriehr  Uber  fremdeà  Gebiet* 

Auch  uber  das,  darcb  die  Zoll-Linie  von  ^^^f 
in  Vorarlberg  bis  Aêch  in  Bohmen  begranzte  irenju 
Gebiet  konnen  inlandische  oder  aasiândische,  ^^''^  ."^^j 
massig  fur  den  Verbrauch  bezogene  Waaren  aus  ^ 
Theile  des  Zollgebiçtes  in  den  andem  zQllfrei  gefu^^ 
werden. 
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Von  dîeser  Gestattang  lind  aaseeschlof  f  en  :  aos-  1835 
iidischerZacker,  Zuckermehl  und  Zuckersyrap,  Kaf- 
pe,  Cacaa,    Gewûrzneiken ,   Muskatbluthe»    Maskat* 
^86,  weisser  and  schwarzer  Pfeffer,  Piment^  Ingber, 
?aoi£lia  und  Zimint. 

iDsorern  in  einzelnen  Gegenden  der  zollfreie  Ver- 

Nir  uber  kurze  Strecken  des  fremden  Gebietes  durch 

Ksondere  Bewilligangen  zogestanden  ist,  sind  dieselben, 

on  dje  Bedingungen,   anter   denen   dieser  Verkehr 

Mt  findet,    durch  die  Zoli-»  und  StaaU-Monopols- 

inloong  un1>erahrt  geiassen  worden. 

Fur  den  Zug  iiber  fremdes  Gebiet  gelten  die 
Bilichen  Bestimmungen,  wiè  fiir  jenen  zar  See,  so 
Bt  es  sich  nicht  nm  Anordnungen  handeit,  die  sich 
D88  anf  die  eigenthiimlichcn  Verhaltnisse  der  See 
ier  der  Seehafen  beziehen. 

i  Wesentliche  Bestimmungen  ^  welche  Reisende 
>  zu  beobachten  haben. 

Âof  den  Reisen  ans  einem  Theile  des  Zollgebie* 

b  io  den   andern  iîber  die  See  oder  fremdes  Gebiet 

krf  der  Reisende  vor  Allem   die   Stellung   bei  dem 

^Dllamte,   wo  er  iiber  die  Zoll-Linie  austritt,  so  wie 

»jenero^  wo  erwiederin  das  Zollgebiet  eintritt,  und 

sorgfiiltige  Bewahrung  des  amtucben  Verschlusses 

it  ausser  Acht  lassen. 

Sechster  Abschnitt* 

fon  den  àmtlichen  Niederlagen   und  einigen  be^ 
'^"^ern  Maaaaregeln^   welche  im    Zollgebiete  zu 
beobachten  find^ 

)  1.    Aemter^  bei  denen  Niederlagen  beatehen. 

Bd  den  Hauptzollamtem  und  Zoll-Legstatten  be- 
■Mien  amtlicbe  Niederlagen  fur  die»  einem  Zollverfah-* 
^en  UQterliegenden  Gegenstande.  Aiidere  Aemter  sind 
^Qr  ermachtigt,  Eingangs-  oder  Durchfuhrsgîiter  im 
PaOe  Yon  Anstanden  auf  kurzere  Zeit  in  Verwahrung 
^  Dehmen. 

2»   Welche  Gegenstànde  von  der  Aufnahme  in  die 
Niederlagen  ausgeschloesen  sind. 

,    Von  der  Aofnahme   in   die  àmtlichen  Niederlagen 
^d  Schiesspolyer,  und  Gegenstànde,  deren  Erhaltnng 
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1835  Unkosten  yerarsacht,  oder  die  sich  im  Zustande  der 
Verwesang  befinden,  ganziicb  ausgeschlossen.  Einige 
andere  Gegenstande  werden  nor  bedingt  aufgenommea 

3.  Redite  und  Verbindlichleiten  hinsichtlidi  der 

eingelagerten  Gegenstande. 

Ueber  die  abgelegten  Gegenstande  îst  die  frei< 
Verfiigung^  so  wie  deren  Umpackung  gestattet.  D^ 
Eigenthiimer  oder  dem  Hinterleger  der  Oegenstani 
liegt  indess  die  Verbindiichkeit  ob,  Sber  den  Zastanl 
derselben  die  Aufsicht  zu  fiibren,-  und  den^Lagerzn 
bei  der  Ausfolgung  der  Gegenstande,  oder  wenn  ^ 
langer  als  ein  Jahr  aufbewabrt  bleiben,  mit  Ende  eina 
jeden  Jafares  zii  berichtigen. 

Die  ausfuhrlichen  Bestimmungen  iiber  die  aiDt| 
chen  Niederlagen  Honnen  '  iibrigens  von  jedem,  derij 
dieser  Beziehung  mit  Zollamtern  in  Beriïnrung  kominl 
bei  den  ietztern  seibst  eingeseben  werden.  ^ 

4.  Anmeldung  von  Webe--^    TVirh-^  Galanterie? 

oder  Krdmerei  -  fVaaren.  , 

Werden   Webe-    oder   Wîrk-,    Galanterie-  odi 
Kramerei-Waaren,  dieselben  mogen  einheimischen  od( 
ausiandischen  Ursprungeg  seyn,  in  einer  Menge,  die  h 
Galanterie -Waaren  25  Pfund    Wiener  Gewichtes  (I 
metrische  Pfunde),  bei  den  iibrigen  genannten  Wa 
rengattungen  aber  einen   Wiener   Zentner  (56  meti 
sche  Pfunde)  iiber^chreitet,  in   einen   mit  SteuerEnrt 
umschlossenen,  und  an  den  Zugangen   mit  Gefallsao 
tern  versehenen^Ort,  entweder  um  daselbst  abgelcf 
oder  durchgëfiibrt  za  werden,   gebracbt;  so  sind  (f 
selben  bei  dem  am  Eingange  béstebenden  Amte  mui 
lich  oder  schriftiich   anzugeben,    und   sammt  den  < 
Ladung  zjur  Ausweisung  dienenden  Papieren  zu  du 
im  Orte  bestehenden   Zollamte   zu  steilen.     Dassellri 
Tergleicht  die  Waaren  mit  den  beigebrachten  Papiere» 
und  ertheilet  iiber  die  gepSogene  Amtshandiang  di< 
scbriftliche  Bestâtigung. 

Die  Ueber tretung  dièses  Gesetzes  wird  mît  dem 

Doppelten  bis  zu  dem  Vierfacben  der  Einfahrszollge^ 

biihr  bestraft. 

6«    Anmeldung  von  steuerbaren  Gegenstdnden* 

Fiihren  Reisende  Gegenstande   mit  sich,  welcbe 

bei  der  Uebereinbringung  m  Orte,  die  fur  die  Steoefi 
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èhebong  aïs  geschlossen  erkiart  iind,  der  Entricb*  18S5 

bng  einer  Yersehrongssteaer  oder  einem  Zuschiage 

IQ  derseiben,    oder    einer   andern   Verbraachsabgabe 

iflterliegen,   ao  nassen  solche  bei  einem  der  an  den 

ËQgangen  in    dièse    Orte  ^aafgestellten   Gefallsamter 

rklart,  und  daseibst  der  Torgegchriebenen  Anptshand- 

Bg  unterzogen  werden.    Es  wurde  bei  der  Ueber* 

etODg  dieser   Anordnung   die   Strafe   nach  dem  ira 

Iten  Abschnitte  unter  der  Zabi  2  angefiihrten  Aus- 

aasse,  auf  der  Grundiage  der  entfallenden  Steuerge- 

ikr,  Anwendung  finden. 

Siehenter  AbschjiitU 

•on  dem  Benehmen  der  Zollbeamten  und  andern 
hgestellten  ,  sa  ivie  der  Personen ,  welche  ihre 
Dienstverrichtung  beriihrt. 

Die  Zollbeamten,  dann  die  Angestellten  der  Grartz- 
ache  und  der  Ge^ilenwache  sind  .angewiesen^  bei 
berer  Ahndung  sich  in  der  Voilziehung  ihrer  Dienst- 
irrichtiingen  genaa  nach  der  Vorschrift  zu  benehmen, 
chjeder  wilikurlichen  Abweichung  zn  enthalten,  den 
ersoQen,  welche  ihre  Dienstverrichtung  berubrt,  mit 
kstand  and  Bescheidenheit  zu  begégnen  und  von  ih- 
BQ  aas  Anlass  der  Diebstverrichtung  Geschenke  we- 
sr  ZQ  fordern,  noch  unter  irgend  einem  Vorwande 
minehmen. 

Dagegen  ist  aber  auch  von  Jedermann  den  auf 
)  Ausiîbung  ihrer  Amtspflicht  gerichteten  Anforde- 
iigen  der  Zollbeamten  und  der  zu  den  Wachean- 
ilten  gehorenden  Angestellten  unweigerlich  Folge  zu 
^en.  Die  'Widerftetzlichkeit  gegen  dieselben  mit 
jiort  oder  Tbat  wird  nach  den  bestehenden  Strafge* 
•^en  geahndet. 

Wer  einem  'Gefâllsbeamten  oder  Diener  ein  Ge- 
fckenk^  verabreicht,  anbietet  oder  verspricht,  wird, 
^«nn  nicht  bei  Schleichhandei  oder  schweren  Gefalisubér- 
^etungen  die  hoheren,  selbst  mit  Arrest  verbundenen 
ptrafen,  oder  jene  nach  den  allgemeinen  Strafgesçtzen 
{^Anwendung  kommen,  mit  dem  Zehnfachen  bis  zum 
^wanzigfachén  des  angebotenen,  terabreichten  oder 
^^rsprochenen  Geschenkes  bestraft. 
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1835  Den  Relsenden,  welcbe  die  Amtebandlang  < 
Zollamtes ,  ôder  die  Beslimmang  einer  Zollgebiihr  i 
▼orschriftmassig  halten,  bleibt  ireigeatellt,  bei  den, 
Verwaltang  des  Zollgefalles  leitenden  Behorden  K 
zu  fuhren.  Dièse  Behorden  sind  TerpAichtet,  ubet 
genaue  Vollziehung  der  Zollvorschriften  zu  wac 
und  onter  keinem  Vorwande  eine  Abweichung  d 
zum  Nacbtheile  einer  Person  Platz  greifen  zu  ' 

Achier   Abschnitt. 

Von  dem    Verjahren   mit   Reisenden   ivegen 
fàlUubertretungen. 

Der  Yerbindiicbkeit,  aaf  geschehene  Vorforderi 
▼or  den ,  durcb  das  Gesetz  zur  Erhebung  des  T 
bestandes,  zur  Untersachang  oder  zur  EntfcbeU^ 
iiber  Gefaiisiibertretungen  bestimmten  Bebordeo  i 
Âemter  zu  erscheinen,  denselben  (piîndlicb,  oder,  i^ 
dièses  in  der  amtlicben  Vorforderung  ausdrucklil^b  I 
stattet  wird,  scbriftlich  Auskunft  und  Antwort  zo 
ben,  und  den  auf  da<«  ?orgeschriebene  Verfabren  4 
beziebenden  Anordnungen  Folge    zu  leisten,  onterj 

g  en  aucb  Reisende.  nird  durcb  die  FortseUung  < 
^eise  die  Untersucfaung  wesentlicb  erscbwert,  oj 
Tefeitelty  oder  die  Vollziebune  der  Strafe  in  Gefl 
gesetzt{  so  kann  der  Reisenoe  nacb  Verschieded 
der  Umstande  durcb  die  erforderlicben  gesetzmas^ 
Mittei  verhalten  werden,  sicb  so  lange  nicht  zuj 
fernen,  bis  die  Erhebung  und  Untersuchung,  riieh  ' 


geleistet  w 

anderen  Fallen,  in  denen  die  erwahnten  Bedenkenj 
gen  die  Fortsetzung  der  Reise  nicht  vorbanden^ 
sollen  die  Reisenden  an  derselben  nicht  ge^una 
werdeut 
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iaiserl    Oestreichischer    Tarif  der  1835 
\Ein^j  Aus^  und  Durchfuhr^Z'ôlle. 

Abrevationen: 
[    SCt  far  Centner  Sporco. 
NCt    -    Centner  Netto. 
SPfd.    .    Pfund  Sporco. 
NPfd.    .    Pfund  Netto. 
SLoth.    -    Loth  Sporco. 
NLoth.    -    Loth  Netto. 
St    -    1  Stuck. 
D2d.    -'    1  Dutzend. 
liLW.    -    Yon  1  Golden  Wertfa. 

F.    -    Yon  jedem  Stiîck  Zogyieh  an  der  Fahr. 

Ueberaicht  der  Hauptartihel. 

1.  Ausser  Handel  sind  gesetzt: 
a)  Allé  Zeuge,  gewebt,  gewirkt  oder  gestrickt  von 
ifimwolle,  Hanf»  Lein,  Seide,  Schafvrolle  und  Bast. 
C^Ausnahmen.    Englischer    glatter    Tull,    Nankin 
Pter,  Segeltiicher  und  Rosshaarzeu^e. 
^)  Allé  Metallwaaren    und   Quecksilber   mît  seinea 
%araten,  Blei  und  Bleiglatte. 
Ausnahmen.    Uhrmacher - Werkzeuge ,  feîne Feî- 
>  Raspein,  Grabstichel/Laubsagen,  MeisseU  Drath- 
t^t  Nahnadein,    gestochene  Kupferplatten,    StahU 
^e,  Silbergeschirr,  gesèhlagen  Silber  in  grosserm 
onnate,  getriebene  Metalle  und  Zinkblech.    Musika- 
^  chirurgische,  optische  und  mathematische  Instru- 
B^e,  Masdiinen,   Uhren-Béstandtheile   und  Staniol. 
5)  AlleWaaren  aus  Elfenbein,  feinem  Holz,  Schild- 
*tecbalen,  Perlenoiutter ,  Pappe,  Papier -mâché  und 
r^ier-Tapeten. 

I  A)  Arbeiten  von  Schneidern  und  Naherinnen,  Putz-^ 
ptcbern,  Federschmiickern,  feine  Drechsler- und  Tisch-^ 
|!^aaren,  Schlosser-,  ZirkeUchmidt-,  Posamentir-  und 
^spezierarbeiten.  Chocolat,  Conditor-  und  Parfume- 
l^^aaren,  Handschumacher-,  Hutmacher-,  Galante- 
!||^- pnd  .Krâmereiwaaren.  Blechwaaren  lakirte.  Biir- 
««nbinderwaaren. 

Aosnahmen.  Verzuckerte  Poroeranzen  -  und  Ci- 
^•^^erschalen,  Gerstenzucker,  harten  Zwieback,  Leb- 
^^^^^)  KoUner-  und  Pomeranzenbluthwasaer. 
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1835     e)  Schmaken,E8chel,Blaararbe,8€hminke^B!ei0tifte 
Berlinerblau ,  Berggrun,   Berlinerroth,  Zinnober. 

f)  Christenlehr-  und  Wallfahrtsbilder,  Amulete^  Sca« 
puliere. 

g)  Neue  Buchdruckerbachstaben. 

h)    Spazierstocke ,  Sonn-  uod  Regenschirme. 

i)    Glas-^  Fa/ance-,  Porzellanwaaren  ^  Steingut 
Aasnahmeii.  Korn-,  Flint-,  BruchglaSé    Augei 
glaser,  Brillen,  Perspektive^ 

k)   Theriak,  Spielkarten,  Uhren* 
Ausnahme.    Hoizerne  Uhren. 

n  Spanische,  franzosische,  ^ortagiesische,  FranM 
una  Rheinweine,'  edie  italienische  und  lèvantinisdil 
Weine  in  Fasi^ern,  Kisten,  Korben  oder  Flascheir 
auch  gemeine  italienische  in  Flaschen.  Gerucbsessigl 
Bier  in  Flaschen.  i 

m)  Schiesspulver  darf  nur  aaf  Bewilligung  des  k.^ 
Artillerie -Hauptzeugamtes  eingefiihrt  werden.  i 

n)   Ziindhutchen.  ( 

2.  Folgende  Waaren  zahlen  12  kfé  von:  fl.Wèirl| 
oder  20pCt  Korbmacher-,  Kurschner-,  nicbtlakir| 
Biirstenbinder-»  Periickenmacher-,  Sattler-  und  Ri^ 
mer-,  Siebmacher-,  Schwertfeger - ,  Steinmetz-,  g^ 
meine  Tischier-  und  Drechsierwaaren.  Figuren  ai 
Stein,  Hoiz,  Gips,  Wachs;  Biidhauererbeit,  bereitd 
Speisen;  Mumien,  lebende  und  ausgestopfte  Tbir 
fremder  Himmeisstriche.  Schumacherarbeiten;  Brill< 
Augenglâser.  Musikalische  Instrumente.  Stadt-  ui 
Reisewagen  und  Schlitten. 

3.  Folgende   Waaren  zahlen 'fil.   15.  pr.  S[ 
Ctr.  Eingangs-  und  25  kr.  Ausgangszoll  :  Aile  bei 
tiBte   oder  nicht  bereitete  Apoth^erwaaren,   die  nii 
besonders  belegt  sind,.  eben   so    aile  Sauren,   Sali 
Gdster  und  aile  nicht  besonders  genannten  Droguerie- 
Spezerei-  und  Materiaiwaaren. 

Ausnahme  n.  Schwefel-,  Salz  -  und  Salpetersaore 
oder  Yitriolol  und  Scheidwasser ,  Bleizucker^  Boral 
-  saure,  Chlor-  und  Rothkalk.  Dièse  bezahlen  nur5fl 
Borax  bezahit  2  fl.  30  kr.  Alaun  1  fil.  48  kr.  KapfeT' 
wasser  1  fil.  12  kr.  Blauer  Vitriol  5  fl..36  kr.  Wdssd 
do.  1  fil.  30  kr.  Sainîter  3  fil.  45  kr.  —  Von  Meer-,  Sud-, 
Stein-  oder  Kiichensalz  ist  die  .Einfuhr  verboten -^ 
die  Ausfuhr  zolifrei.  '     , 
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>  pr.  1  SCt. 


>pr.SCt. 


|i  AHe  Samen  aor  Arznei,  Garten-,  Wald-,  Pcld-,  1835 
VmFarbereiflanien  bezahlen  beim  Bingang  50  kn 
IWm  AosgaDg  5  kr.  fom  Sporco  Ctr. 
[isDahmcn.  Anîa,  Koriander  1  fl.  12  kr.' 

id  36  kr.    RiibsameQ  8  kr, 

ercn  Ifl.  24  kr. 

SjeTantSprîngkorner  und  Kermès  5fl. 

iTomicaeundKreuzbeeren  1  d.  30kr. 
Krncr6fl.  30  kr. 
pde  and  Bulsenfrachte. 

tÂlIeBlumen,  Bliithen,  Blatter  and  Krauter,  zur 

■  und  Farbereî    dîenlîch,    bezahlen   béim  Bin- 
s  kr.  and  beim  Ausgang  7-^  kr.  pr.  SCt. 
IBahmen.   Graoaten-,  Rosen-,  Pomeranzen- 

■l'Zimmtbluthen,    Muskatblûthe  24  kr.   SPfd. 

'ïiaiSkr.  SPfd. 

^  nnd  Wurninioofl  5  fl. 
!Hle30kr. 

Oelbaumzweîge  8  fl. 
'    1  fl.  24  kr, 

^    9  krl    Safflôr  1  fl.  15  kr. 
ffiptam  -  und  Senesbiatter  4  fl.  30  kn^ 
Rinden  bezahlen  beim  Eingang  1  fl.  30  kr. 
Dg  5  kr.  pr.  SCt. 
Jahraen.   China- Rînde  3  kr.  pr.  SPfd.,  Loh- 
nrinde  4^kr.  von  1  Zagvieh  an  der  Fuhr. 
Rinde  15  kr.  pr.  SCt.  —  Aile  anderen  Rin- 
irRrbereî,  wenn  welche  vorkommen,  3  kr.  von 
m 

Aile  zur  Farberei  dienlichen   Wurzeln  zahlen 

>oeaDg  25  kr.  und  beim  Ausgang  5  kr.  pr.  SCt. 

Wurzein  ausser  den  folgenden  pr.  SCt.  1  fl.  40kr. 

K  Dnd  5  kr.  Ausgang. 
™»  «a  h  m  en.  Brech-,  (Ipecacuanha)  Gîft-,  Jalap- 
^Jibarber-,  Mehoakana-,  Rhapontik-,  Salep-, 
)  Senega-,   Schlangen^,  Rhatanta-,  Tur- 
em-  und  Zittwerwurzein  5  fl.  pr.  SCt.  Bîn- 
2  25  kr.  Ausgang.    Ingwer  8fl.  pr.  SCt.  Eîn- 
J^^Skt.  Ausgang.    XJeberzuckerte  Wurzeln  von 
^mh36kr.,  und  sind  ausser  Handel  gesetzt. 
\  ^^ffee  nnd  Zucker  bezahlen  21  fl.  pr.  SCt. 
te  c^ .  ®''«  Pimento  und  Neagewiirz  und  Gewiirz- 


"p.  Toma  ir. 
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1835         iO.  Cacaobohnen  nnd  Caeaoscbalm  10  fl.  SC 
Folgeode  Anmerkangen   bat  sich  der  Kaafî 
der  mit  dem  Anslande  handeit,  noch  wohl  insGed 
Dm  zu  pragen: 

L  iNach  diesem  Tarif  werden  dieEin-,Aas- 
Dorchganga-Zolle  in  dem  ^anzen  Umfange  des 
serstaates  erhoben ,  so  weit  die  ausserste  Zoîllinie  r 
also  auch  im  Konigreich  Ungarn  und  Grossfiii 
thum  SiebenbSrgen. 

IL  Dièse  li^iden,  darcb  einen  eieenen  Zwis 
Cordon  ?on  den  iibrigen  sich  innerbalb  den  Zol 
befindfichen  Sstreichischen  Provinzen  gefrennten 
der,  anterliegen  bei  der  Ansfubr  der  Waaren 
Ungarn  dem  allgemeinen  Ausfubrzoll,  wenn  iq 
sem  Tarife  bei  den  betreffenden  Artikeln  kein  i 
derer  Aasfuhrzoll  bestimrot  ist.  ^  J 

III.   Von  denWaaren,  die  ans  Ungarn  eing 
werden,  ist,  wenn  in  dem  Tarif  kein  besonderâl 
satz  Statt  6ndet,  folgender  Zoll  zu  entrichten: 
.    a)  Fiir  allgemein  einzufiihren  erlaubte  Waar« 
Haifte  des  allgemeinen  EingangSiZpfles. 

b)  Fiir  ausser  Handel  gesetzte  Waaren  eîfl  Se< 
des  allgemeinen  Bingangszolles. 

IVl  Bei  der  Ausfuhr  der  Waaren  aos  OnS^' 
die  iibrigen  ostreichischen  Provinzen ,  ist  in  ^^ 
eben  so  viel,  aU  ongarischen  Essito  Dreissigsi  ^^ 
richten,  als  der  Ausfuhrzoll  dieser  Provins  nach 
garn  betra^enwurde.  Von  dieser  Regel  ist  dasScm 
und  Stichvieh  ausgenommen,  welches  den  im  Drei« 
tarif  von  1788  festgcsetzten  Austrillsgebiibren  unier 

V.  Der  ungariscbe  Consume -Dreissîgst  W 
ans  den  ubrigen  ostreicbischen  Provinzen  eingetp 
Waaren,  richtet  sich  nach  der  zweiten  Abtheiluo( 
Tarifs  vom  3.  October  1795  und  den  darauf  t^ 
nehmenden  nachtraglichen  Bestimmungen. 

VL  Die  bei  der  Einfuhr  zu  verzollenden  nj 
entrichten  den  Bingangszoll  entwedernaeh  dem  Sp<| 
oder  nach  dem  Netto-Gewicht,   nach  der  Zabi; 
dem   Wcrfhe,  oder   nach  der  Fuhr,  so  und  W 
fiir  jedes  Stiick  Zugvieh.  .  i; 

VII.  Die  Ausganfi:$zolle  werden  nach  dem  naP^ 
Maassstabe,  ais  die  Eingangszolle  erhoben,  a|'^ 
mer  nach  dem  Sporco-Gewicht,  wenn  <"®  ^"'"^^ 
zotle  nach  dem  Netto-  oder  Sporco-Gewicht  besK 
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»  nnd  dîeses  Sperco-Gewîcht  Terstebt  sich  hcî  dem  1835 

png  bloss  nût  dem  letzten  Umschlag  oder  Behalt- 

I,  aas  welchem   nan   die  Waaref  «î^jht  wohi  thun 

«te,   bei  der  Ausfuhr  hîngegen   mft  der    ganzen 

baUage,   Kisten  und   Passern,    in   denen  sîch  die 

irc  befinden  kann  ;    hiervon  macht  bloss  die  rohe 

gesponn^ne   auch   gefârbte   und   gedrehte   Seide 

Aosnahme,    dièse  ist  bloss  mît  der  înnern  oder 

eo  Emballage  in  Verzollung  za  nehmen. 

yin.  Zur  Unterstiitzung  der  inlandiscben  Industrie, 

Tlcker-,  Wein-  und  Bergbaues,  sind  mehrere  Ar- 

U08ser  Handel  gesetzt,   die  wîr  scbon  oben  be-      . 

S  und  die  sîch  in  diesem  Tarif  unterstrichen  fin- 

wese  l^onnen  aus   dem  Ausiande  bloss  fiîr  den 

wch  von  Privatpersonen  nach   eriangter  Bewillî- 

te  competenten  Stellen^   gegen  Brieguqg  der 

.  tanerkten  Zolle  bezogen  werden. 

[».Waaren,   die  beî  den  Aussangszoileli  *  unter- 

■^«nd,  konnen  nur  nach  erhaltener  Bewîllîgung 

Pl^nten   Stellen,   in  das  Ausland  ausgenihrt 

.^ 's^.ganz  verbotenen  Waaren  steht  in  der  Co- 

JwEhi-  und  Ausgangszoll  verboten. 
^*^ln  der  Colonne  zwischeii  den  Eîn-  nnd  Auff- 
fwww  Bînd  die  Zollstatten   berticrkt,    beî  denea 

»'««ollong  beî  dem  Eingang  geschehen  muss.    Sic 

■w  einzelnen  Buchstaben  angegeben.  C  bedeutet 
wîlaUZoIl-Amt  G  Grauzzoll-Amt-  H  Haupt- 
W^jond  L  Legstatte. 

U     1^^  «Jer  Ausfuhr  konnen  die  Waaren  in  jeder 
■wgen  Menjge,   auch  beî  den  gemeinen  Granzzoll- 

weissigsiamtern ,   in  Verzollung  genommen  wer- 

ll^/^?''  folgende  rohe  Produkte  miissen  beim  Aus- 

^  oei  4en  Commerzzollamtern  verzollt  werden. 

^«te  zn  Leder,  Hasen-  und  Bîberfelle  roh  oder 

^»tet;  6arn  von  Angorischen  Zîegen  und  KameeU 

j^;  Bleîerz,  Eîsenerz,  robes  Gusseisen,  Rohstahl; 

/"  ttïid  Kronglas;.   ijulandische  'rohe    Granaten; 

J?:  «nd  Kaninchenhaare,    Haderiumpen,   Leder- 

J?'^«i  Leimieder,    Schafiusse    zum    Leîmsîeden, 

?^«ndKlauen,  SchafwoUe,  roho  und  ^esponnene 

*  ynd  Ploretseide.  ^    ^ 

»&^    ^'®  Durchfuhrzolle  verstehen  sich  durchaus 

'•«PorcoCL     Wo  solche  ^*r.  belragen,   hangt  es 

T2 
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1835  von  der  Willkuhr  des  Besleuerten  ab,  entweder  2^kr. 
rdr  jedes  Stiick  Zugvieh  an  seiner  Fuhr,  oder  j^kr. 
pr.  S.  Ct.  zu  bezahien. 

XIV.  Bei  Waaren,  die  nach  dem  Netto-Gewicht 
zu  verzollen,  ist  iede  Art  von  Emballage,  Kiste,  Fass, 
Flasche,  worin  die  Waare  vorpackt  ist,  zollfrei. 

XV.  Bei  der  Durchfuhr  sind  folgende  Waarea 
zollfrei  : 

a)  Aile  Durcbfuhrs-Artikel,  die  iiber  die  Seekiiste 
der  Monarchie  herein,  und,  in  welcher  Richtunç  es 
immer  sey,  ins  Ausiand  ausgeftîhrt  werden. 

b)  Die  von  der  Schweizerseite  iiber  den  Berg  Splu- 
gen  in  das  Gebiet  von  Piémont,  Genua,  Parma  ond 
Piacenza  eingefuhrt,  oder  in  umgekehi'ter  Orclnon^ 
ausgefiihrt  werden. 

c)  Die  Effekten  der  Reisenden,  ihre  Wagen,  nothi- 
ges  Geld,  Gold-  und  Silberzeug  und  Kostbarkeiten. 

d)  Packete  der  durchrcisenden  Couriere»  unter  amt* 
lichen  Siegel  ihrer  Hofe. 

e)  Frachtwagen,  Wirthschaftsfohren  und  Wasse^ 
fahr2(euge»  beladen  oder  nicht. 

XVL  Auf  4)en  Strassen,  defen  Durchzugs- Lange 
nicht  10  ostreichiscbe  Meilen  iîberscbreitet,  ist  tler 
Durchgangszoll  seibst  ftir  die  Waaren,  die  am  bocbsten 
belegt  sind  (aiso  in  keinem  Fall  mit  mehr  als)  mit 
3  kn  pr.  SCt.  zu  entrichten.  Das  Vieh  zahlt  in  dîeseni 
Falle  nur  %  kr.  pr.  Stiick  fur  Ochsen,  Stiere,  Kuhe, 
Junzen,  Terzen,'Pferde,  Maulthiere,  Esel,  und  Ikf» 
fiîr  Kalber,  Schafe,  Lammer,  Ziegen,  Kitzen,  Schweine 
und  Friscblinge. 

XVIL  Briîche  von  Kreuzern  werden  bei  Waaren, 
die  nicht  unter  1  kr.  pr.  SCt.  be)egt  sind,  bei  Berech- 
nung  der  Durchgangszolle  iiir  einen  Kreuzer  aDge< 
nommen.  ^  ^ 

XVIII.  In  dem  lombardisch-venezianischenKônig' 
reiche  werden  die  Durchgangszolle  in  Lire  austriache 
und  dem  metrischen  Centner  von  100  Hilog.  erbobeo. 
Wenn  der  Wiener- Centner  1  kr.  bezahlt,  so  ist  vom 
metrischen  Centner  ein  Durchgangszoll  von  9  Centesiou 
zu  erheben,  von  12  kr.  aIso  1  Lire  7  Cent,  von  15  m* 
1  Lir.  34  Cent,  von  27  kr.  2  Lir.  41  Cent. 

XIX.  Wenn  Wachsfigufen,  fremde  Thicre,  Kunst- 
sachen  und  dergl.  zur  Ausstellung  eîngefiihrt  werdeïN 
um  spSter  wieder  ausgefiîhrt  zu  werden^  so  ^^^  ^^ 
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Eig;eDth8mer  den  ConBomo-Zoll  mît  20  pCt.  su  er- 1885 
iegen,  oder  sicher  za  stellen.     Dieser  wird  ihm  bei 
richtigem  AastriU  zuruck  vergutet. 

aX.  Fiîr  die  Durchfuhr  des  Saizes  muss  eine 
vorIau6ge  Bewilliçung  der  k.  k.  Cameral-Gefalkver- 
waltong  der  Provinz,  in  dié  das  Salz  zuerst  eintritt, 
erbalten  werden,  widrigen  Faits  tiicht  nur  das  Salz 
,init  Bescblag  belegt,  sondern  auch  die  Contraband- 
Strare  im  betreffenden  Falle  ausgesprochen  wird. 

XXI.  Zur  schnelleren  Uebersicht  geben  wir  hier 
iiocb  das  Yerzeichniss  der  wenigen ,  ganz  verboteneti 
Waaren. 

a)  Bei  der  Einfuhr:  Kiîcben-  oder  {Sud-,  Stein- 
«Dd  Meersalz.  Cortea  Augustura  und  6hina  nova. 
Kaflee-Sarrogate,  KkialIgoTd  und  Knallsiiber;  weisse 
Schminke,  im  Ausiande  g^druckte  B/eviarien^  Missa- 
lien,  Antiphonalien,  Chorbiicher,  israelitiscbe  BLeligions- 
bûcher,  —  Raucbpapier.    Kunstliche  Mineralwasser. 

b)  Bei  der  Aosruhr:  Gold  und  Silber  in  Klumpep, 
fitaneen,  Bruch,  gezupft,  Pagament-Gold  etc.  Platina, 
Pferde,  Kanonen,  Seiden- Cocons,  weisse  Schminke» 
Koallgold  und  Knallsiiber,  Gold-  und  Silberstufen. 

c)  bei  der  Durchruhr:  Scniesspulver. 
XXIL   Ganz  zollfrei  sind,    • 

a)  bei  der  Einfuhr  aus  dem  Auslanide:  Gold-  und 
Silber- Mîitizen,  sie  mogen  Cours  haben  oder  nicht. 

b)  Bei  der  Einfuhr  aus  Ungarn:.  Gold  und  Silber 
in  Klumpen ,  Stangen ,  Miînzen  etc.  Maolbeerblatter. 
Wollengarn  weisses  und  gefârbtes.  JBaumwollengarn 
veisses.^  Robe  und  gesponnene  Seide  und  Floretseide. 
Aopfer  in  Blocken  etc.  und  altes.   Mineralische  Wasser» 

c)  Steinkohlen  aus  Illyrien  und  Dalmatien. 

J)  Bei  der  Ausfnhr  iiberall  hin:   Gold-  und  Silber- 
Niinzen.    Kilchen-,  Stein-  und  Meersalz. 

e)  Bei  der  Ausfuhr  nach  Ungarn:  MaulbeerblatteTf 
^old  und  Silber  in  Barren,  Stangen,  gezupft  etc. 
Brach'UndBausteine.  Chocolaté.  KaTk.  Kupfer.  Wolle. 
Porzcllan.    Mineralische  Wasser.    Torf  und  Moorerde. 

XXIII.  Fôlgende  Waaren  konnen  nur  nach  erhal- 
tener  Bewilligung  der  competenten  Stdlen  ausgefûhrt 
werden: 
Elsenstein,  rohes  Eisen,  Haderlurop^en ,  Makulatur- 

Papier,   Schiesspulver  und  Wafien  zuin  miHtari- 

sphen  Oebrauch. 
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iwSeide,    glatt,  gestreîfi 
■Wàirt,  façonnirt,  geflammt, 

^pfd. 

io 

— 

H. 

— 

n 

2T 

hfcilïstîtkt 

^ïèlwolle  .     ,     *    .    . 
«^pra 

KPfd. 

fl,  IW. 

NPfd. 

10 

—     1 

H. 

sP 

fd*^ 
1 

2T 

^fî 

2T 

24 

''Mluimwolle,   Sattînet     . 
jj^flgini  , 

11,  1  W. 
NPfd, 

^^ 

36 

H* 

aP 

H.' 

1 

2T 

96 

Stûtk 

' 

4 

„- 

— 

2 

'■^êefBSflie 

fl.  1  W, 

12 

L, 

, 

4 

2T 

*pfeReotnm,  OpermeoÈj  Re- 

*'♦...•.. 

set. 

a 

21 

L. 

— 

114 

2 

»  Md  Meeramacheln ,    mît 

^len      ..,,,. 

set. 

2 

~* 

L, 

— 

21 

5 

"ge*tochenÊ 

SPfd, 

la 

L, 

— 

1 

6 

îfageji ,     . 

set. 

15 

^ — '    ' 

L. 

' 

25 

6 

r>.  aaânmatellatura,  Stem- 

!  set. 

50 

C, 

5 

2 

to \     »    , 

J"  fedwbàlle,    Kinderapid-^ 

*'«fitrau  Zncker,  Contée», 
5*«rk  toit  HoQig,  Ptefferku^ 
*^t  Ubaelleû    .    p     .    ,     , 

set. 

4 

4S 

C, 

^- 

8 

2 

tl.  IW, 

3 

G. 

— . 

i 

i 

7T 

fî,  1  w. 



36 

— 

-^ 

1 

12 

lOOOSt 

^ 

3tS 

, — 

— 

4 

l 

fi,  1  w. 

— 

3e 

— * 

— 

T 

27 

set. 

10 

^ 

L. 

— . 

S 

2 

.".«^Uûgirn- 

set. 

2 

30 

L. 



2 

fl,  1  w. 

— 

VI 

C, 

— 

i 

2 
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Ordonnances  en  Autriche 


Benennang  der  Ârtikeî. 


B    « 


Einfahr. 


fl.|   kr. 


Zoll- 
4mt. 


Aàsfahr. 


fl.|  kr. 


y 


Biren»  lebendé    •    •    •    •    . 

—  Felle,  foho      ,    .    .    • 

—  —    nacb  Ungani    •    • 

—  —  bearbeitete  .  •  . 
Bârenfett  eder  Schmals  .  • 
Bâren-Mûtzen,  Maffe,  Wildscha 

ren^  nicht  uberzogeue  K&rich-| 

ner-Arbeit 

Balsamf  lohne  Unteracbied 
Bambus-Rehr,  rob  .    •    .    . 
—         —  beacblageiiy  znStô- 
cken  gefertigt 


Band  Ton  Banmwolle,  rein  oder 
mit  Beimischung  Ton  andeni 
MateriaUen,  Goid  and  Silber 

—  ans  Ungarn,  blosa  ans  Baani-| 
wolle 

-^  ans  Ud gain,  mit  BeimMcbdngl 
von  echtem  Gold  and  Silber  . 

—  ans  Ungarn,  mit  Beimischung 
Ton  ScbafWolIe,  leinen  Garn, 
uiiechtem  Gold  nnd  Silber  • 

—  Ton  Leinen  mit  Ernschlossl 
des  Papiers  und  den  RoUen  oder 
Bretchen 

—  Ton  Sammt  und  Seide    . 

—  TonFloret-  und  GalFetseiden 

—  Ton  Scbafwoile  •    .    »    . 

—  —         —        ans  Ungam  . 
Bitf  ben,  gemeineFisefae  ans  FlûsSen 

—  ans  Ungam ,  lebende  in  mit 
Yasser    gefallten   Behâltnissen 

—  ans  Ungarn,  getôdtete 
Barboni,  edle  Meerfische,  frische 

—  getrockn'et,  gerâuchert,  ge 
saizen,  marinirt    .... 

Barchet,  Baamwottstoff  mit  Bei- 
mischung Ton  Leinen     .    ' 

—  ans  Ungam 

Barometer 

Barten,  llfalifi.cbbartea     •    . 
Bassgeigen « 


fl.  IW. 
NCt. 

set. 

NCt. 

set 


fl.lW. 

SPfd. 

fLlW. 


NPCd. 
NPfd. 

NPfd. 

NPfd. 
NPfd. 
NPfd. 
fl.  1  W 
NPfd. 

sa. 

F- 
F. 

set. 

set. 

fl.lw. 

NPfd. 
11.  IW 

•Net. 


19 


12 
18 
36 


36 
36 

54 
30 


12 


36 


24 

3a 

15 

30 

30 
36 


54 

6 

30 

12 


H. 

_ 

L. 

,1 

z 

— • 

u 

— • 

H. 

^ 

U 

— 

L. 

— 

H. 

— 

IP 

• — 

— ~ 

— 

— 

. 

T- 

H. 

. 

H. 

_^ 

H. 

— 

H. 

— 

H. 

bV 



; — 

«• 

— ' 

G. 

— 

G. 

— 

G. 

. — 

L.  i 

— 

H.  ' 

— 

_  1 

.. 

L.  1 

— 

L.  1 

— 

B.  1 

— 

\ 

40 
25 
25 
25 


'  fd.Sp. 
1 


—     3 


-'    3 


u 

fd.i 
k 

5i 
11 
12i 

sPfd. 

1 

T 

\\ 

—     i 
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BenemniDg  der  Artikel. 


II 


£infuhr« 


fl.|   kr. 


Zoll 
Amt.| 


Atufabr. 


L|    kr. 


2 

I 


kr. 


Bast,  roher,  and  Bastfaden 
finstdecken  oder  Matten  . 
Basthûte       ..•••• 

fiastplatten  •  •  •  •  . 
fiastzeoge    •.••«. 


Batist  aoi  Leioen    •    •    •    • 

Den  Privatea   ist    bieron    die 

Eiofabr  gegen  Erlegung  von 

fl.  6.   —    Consumo  Zoll  pr. 

Pfd.  nach  eingeholter  Bewil- 

ligung  gestattet. 

Batist  mit  B^imiacbmig  Ton  Baam- 

wolle 


fl.  1 W. 
1 100  St. 

fl.  1  w 
I  set. 

NPfd. 
NPfd. 


fl.  IW. 


—  ans  Ungarn    •    .    . 
Baaholz,  Baiken,  Pfosten,  Bre- 

ter  etc 

Baamatâinme,  Strânche,  Pflanzen 

zom  verpflanzen  .  .  • 
Baon-Oel,  Oliven-Oel    . 

—  —   ans  Dalmatien  gegen 
Erzengnngs-Certificate  • 

Battmwoile  robe ,  geacblagene  nnd 
Abfallc 

BanmwoUwaaren  aile  m6giicbe, 
gewirkt,  gewebt  and  gestrickt, 
mit  oder  ohne  Beimiscbuog  von 
firemden  Stofièn,  aaiser  Engl. 
Toll,  Spitzengrond  oder  Bo- 
bioet,  ecbten  Nanqain  n.  Garn 

Aaa  Ungarn. 

BanmwoUwaaren ,  obne  Beimi- 
schung  eines  fremden  Stoffes 

—  —  mit  Bèimischnng  von 
Leinengarn ,  Schafwoile  oder 
nnechtem  Gold  nnd  Silber 

—  —  mit  Beîmiscbung  von 
ecbtem  Gold  und  Silber 


NPfd. 


fl.  IW. 


Zafolge  dem  Circulare  v.  18.  Mârz 
1833  ist  die  Ëinfubr  aller  Sor- 
ten  BaumwoIIengarne  erlaabt 

Baumwollgarn    weines ,    glatlei 


F. 

set. 
set 
set. 


fl.  iw, 

NPfd. 

NPfd. 
lïPfd. 


a 

15 
36 

36 


36 

3 
6 


40 


36 


36 
54 


H. 


H. 


25 

1 

1 

7 


sPfd. 

T 
1 


1 


10 
10 


9 

2 

27 

12 

2r 

27 


sPfd. 


1 


2X 
27 


1 
7 


2 
5 


27 

^t 

27 
2T 
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Ordonnances  en  Autriche 


Benennung  der  Artikelp 


4  ,. 


Eînfuhr, 


li.  I    kr. 


2oIl- 
AmtJ 


Âuifulir. 


I  fl,  I  -  kr. 


ohne  Unterschied  der  Nummern 
0owobl  Mull  fib  Watcr-Twût 
gebleicht  oder  nngebleicht  « 
Baamwollgarn  gezwirotes  weisses 
*—  —  gefarbtes,  mit  £in- 
0chIiMs  des  retlien  tnrkischen 
Garnea      ...... 

—  —-      farbiges,  gezwirotea 

Aaa  Ungarn: 
..      —      weisaes,  glattea,  obne 
Untenchied  der  Nummern  ge- 
gen  geoaue  Légitimation     • 
•—      —      gefarbtes    .    .    • 
DieBaamwoUgarne,  dereoEin 
fuhrong    frûher    auf    eioige 
Hauptlegestâtte  u.  Legestaitte 
beschrânkt  war,  kônnen  nun 
bei  allen  gewôholichen  Lege- 
atâtten  verzollt  werden.    Ue- 
berdiess  aind  die  mit  der  Ver- 
waltung  des  Zoligefalles  be- 
anftragten  BeJiôrden  ermâch- 
tigt,  nach  Beschaifenheit  de^ 
UmstfiDde,ausDahm8weise  aiich 
CommerzialzoUamter  zu  be 
rechtigen,  die  Baumwollgarae, 
in  so  fera  ihr  Gewicbt  nicht 
einen  Wiener -Zcntner  ûber- 
cteigt,  in  Consomo-Verzol- 
long  zn  nehmen. 

Bansteine  nnd  Brochsteine     .    , 

—  —      nach  Ungarn  .    •    . 
BeineoderKnochen,  aosserSchaf- 

fûsschen 

Beinstren     .••.•••• 
Beizen,  die  nicht  besonders  genannt 

—  Ëisenbeize  znr  Fârberei  . 
Benzoês,  Gummi  ...... 

—  flores.  (Sâare,  nicht  be- 
sonders genannt)   •    •    •    •    . 

Bergamottenôl . 

Bergbiau,  Vertiter  odet  Cendres 
bleues  ••..... 


NCt. 
NCU 


NCt. 
NPfd, 


set. 

NCt. 


F. 


set. 

SCL 

set. 
set. 
set. 

set. 

SPfd. 

sprd.  I 


30 


.24 


llfrei. 


15 


H 


H 

43 
30 


12 


50 
25 


50 

1 
7 


50 
50 


G. 
C. 
L. 
C. 
L. 

L. 
L. 


lJ- 


Zo 


H 

«frei. 
1 

25 

1 
32^ 

25 


S 
h 
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Beoennang  der  Artikel. 


Einfubr. 


fl.|    kr. 


Zoll- 
Amt, 


H 
TrT 


—     tus  Ungara     •    •    •  • 

{kristall,  roh  .    «    •    •    •  • 

—  geschliffeQ     •    •  • 

—  Arbeiten  daram  •  • 

trgkreide  »••••••• 

brgmaaftbâlge,  robe     •    .    .    • 
—  —  nach  Ungarn 

— '.  bearbeitete  .'  . 
fergwachs  oder  achwarzei  Steinôl 
Iriioer  Blau  und  Roth     •    •    • 

msteio,  Soccinain  in  St&cken 
noter  1  Lotb    •••••. 

io  Stacken  Ton  1  Loth 
Bod  daruber  ...•••. 

Arbeiten  clarana  •    •    • 

Salz.    ...... 

beD  von   Reisstroh  und  Palm- 


iweigen 

^    aile    ûbrigen   Ton  Weiden 

ofld  Birken 

kettfedern,  gemeine,  gefchlîMene 
oder  nngeachliaflene    •    .    • 
*-   —    aaa  Ungarn   .    .    .    • 
r-  —    Pflanm  oder  Flaomen 
K   —                 ana  Ungarn 
Mtgerâtbe  a)     ..... 
p)  Den  Einwanderem  Vird  ihr 
Bettgerâthe  xollfrei  einxnf&h 
ren  gestattet,    nacbdem  aie 
imter  Vorlegong  einea  Ver- 
zeichniaaea   nm  die   Bewilli 
gong  der  Zollbetidrded  ein< 
gekommen  sind. 
^Qteltuch é    , 


■*    —   aoi  Ungarn    ,    .    . 

i^etten,  Bezetta^  Tournesol 

Sezoar,  nicht  beaondera  genannte 
Materlal-Waare     .... 

ftiber  und  Fiachotter     .    .    . 
—     —   Biberhâute   roh   oder 
bearbeitet 


set. 

set. 
Net. 

fLlW. 
fl.  l'W. 

Net. 
Net. 
set. 
Net. 
set. 
set. 


Net. 

NPfd. 
fl.  IW. 

SPfd. 

set. 

100  St. 
100  St. 

set. 
set. 
set. 

sec 

fl.lW. 


fl.  iw. 
Net. 

NPfd. 

set. 

NPfd. 

Net. 


16 


15 


6 
86 

"T" 


30 

12 
36 


36 

12 

6| 

36 


36. 


12 

9 
50 


H. 


12f 

12i 

5 
I 

î 

40 
25 
25 
6 
874 

^^ 


1 

I 

25 


121 
l4 
25 
25 


25 
25 
20 


2 

2 
5 
5 

2r 

2 
2 
2 
8 
2 
12 


.5 

2r 

27 
2T 


2 
2 
2 

2 
12 


2T 

27 
5 

2 
5 
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Ordonnances  en  Autriche 


H- 

é 

'S 

BenenauQg  der  Artikiel. 

î 

Einfnbr. 

ZoU- 

Ausfuhr. 

S 
2 

H  - 

fi   « 

Amt 

fl.      kr. 

û.|   kr. 

kr. 

Biber  nach  Ungarn 

set. 

25 

2 

—    liaare      ....... 

SPfd. 

— 

15 

l" 



"4 

18 

—    nach  Ungarn 

SPfd. 

— 

' — * 

'  — . 

— 

18 

Bibergeil  in  oder  ausser  den  Hâat- 

cheii •     .    .     f 

NPfd. 
1  Stûck 

1 

6 
3 

L. 
G. 

'^ 

? 

2T  1 

Bîenenstôckç  mit  lebenden  Bienen 

3 

—   —  mit  ziisammengestossè-) 

• 

nem  Wachse     ...♦.> 

set 

2 

30 

L. 

— 

5 

2 

Biençnkeule      •.•.../ 

Bier  in  Fâssern  a)  b)  c)   .     •    . 

set. 

— 

48 

C. 



1 

^i 

—    in  Boatçillen     «    .    •    .    • 

1  Beat. 

— 

18 

H. 

— 

1 

2 

a)  l>en  Scbifftrn  ut  erlaabt  aaf 

i 

grôgsern  Schiffen  4  Eimer,  auf 

kleinen  2£imer  sollfrei  mit- 

znnehmeD. 

b)  Gemeines  Bier  znm  tâglichen 

Gebranche  im  Grânzverkehr 

kann  auch  bei  gemeinenGrânz- 

, 

imtern  in  Verzollong  genom- 

men  werden. 

^ 

'      ' 

Bier  în  Fâssern  bei  der  Einfuhrl 
nach  Galizien  ans  dem  Âus-f 

set. 

1 

8 

C. 

lande  an  Ëingangszoll  48kr.r 
Verzelirungssteuerzuscblag  20  kr.) 

~"~* 

—    —  /ans  Dngam  Ëingangs-f 

■  - 

zoll 24kr.S 

set. 

.44 

-~ 



Verzelirungsstenerznschlag  ^OkrJ 

c)   Bej  der  Ëinfuhr  in  was  im- 

mer  fur  eioen  Theil  der  Mo- 

s 

r 

narchie,  ansser  Galizien,  muss 

bei  dem  Bier  in  Fâssern  zu 

dem  Ëingangszoll  noch  45  kr. 

pr.  set.  Yerzebrungssteuer- 

Zuschlag  geschlagen  werden. 

Bierhefen 

set. 

-. 

3 

G. 

... 

i 

2 

—    —    getrocknete    •    .    .    . 

set. 

6 

— 

C. 

— 

h. 

2 

—    Essig  g^meiner     .... 

set. 



44 

G. 

— 

i 

2 

Bilder  auf  Papier.    Stein-,  Ku- 

pfer-,  Holz-,  Stabistiche  illu- 

roinirt  oder  nicbt,  auch  Zeich- 

nangen  and  Malereien  auf  Pa- 

pier, aneh  in  Bûchern,  wenn 

der  Text  blos  dieselben  erklârt 

NPfd. 

««. 

54 

H. 

-   li 

12 

Bilder  aller  Art  (ansser  onten  ste- 

, 

1 

« 
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Beneaiiniig   der  Âitikel. 


II 


Kinfulrr. 


a.  I    kr. 


ZûlU 
kmt 


Ausfutir. 


(    kr. 


kr. 


Wç)  b  Bûcbern,  wenn  »îe 
HDr  EUT  Erklârtmg  dei  T<;xte» 
tin^iieu,  zalileu  cnit;  den  Bîicliera| 

gleich 

Mer,  Christcnlehre-  ond  Wall-I 
fiJirtebilder,  Kupfer-,  Holz-oder 
Steiodruck,  aach  die  mitZeog- 
Bod  Metalifoliea  uiiterlegt  sind,! 
Amulette,  Scapuliere  etc.  etc 
Mer-  nnd  Spiegelrahmen    . 
Idsâolen  und  Bildhaaer-Ârbeit; 
d)  e)  hierher  gehôren  nicht  die 
kleineren  Arbeiten  aas  Alabaater 
Marmor  und  andern  Steinea 
I)  Gegenstânde   die»cr  Art  farj 
ôffentlicheAnstalten  bildender 
Kûnste  werden  zollfrei  zuge- 
lasseo,  nachdem  die  Ceosur-| 
Vorschriftea  beobachtet 
<)  Ânerkannte  Kaqstwerke   der 
Bildbauerei  werdeo  auf  Ein- 
schreiten  bei  der  Landesâteile] 
mit  1  pCt.  yom  Wertb  £ia 
gangszoU  zugelasKen. 

Solche  dûrfen,  wenn  siel 
von  nicht  mehr  iebenden  Mei-i 
&tern  siad,  ohne  Bewiliigung. 
der  Landesstelle  nicbt  ausge- 
fûbrt  werden* 
BtlIardkagelQ  voli  Elfékibein 

^^m  Sapan  oder  Rothholz,  ganzi 
itt  Scbeitem      .  - .     .    •    •    «l 

mzi  geraspelt,  geitchnitten  oder 
gemahlen 

Biilmaag  oder  Billig-Hâate,-  robe 
~*  nach  Ungarn  •  •  .  •  • 
""   bearbeitete     ...     .    •    • 

wwsstein     ,.♦.•♦.. 

Jinderarbeiten,  Holzwaaren  gem. 

°"idfaden,  Spagat,  Seilerarbeit 

Biitfen '  ,    .    • 

^'"»en,  frischc'    .'.... 
*"  gedôrrte,  Scboitze  •    • 


set. 


fl.1W. 
fl.  IW, 


fl.  IW, 


36 


36 


12 


L, 


H. 


fl.  IW. 

NCt. 

set. 

NCt, 

set. 

NCt, 

NCt. 

fl.  l  W 

NCt. 

P. 

set. 
set. 


36. 


in 


18 
3 

9 
36 


m 


i 


1 
-ï 


2t 


sr 


e. 

L. 
L. 

L. 

e. 

G. 
H. 

G. 
G. 
L. 


'^> 
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Ordonnances  en  Autriche 


BeDenniing  der  Artikel. 


=  s 
s  s 


Binfahr. 


ZoU- 
Amt. 


fl.|    kr. 


Aoffnhr. 


il.  I   kr. 


Birneomost  •••«••• 

Birkbâhaer  ond  Haselbûhoer  . 

Bisam,   Moschm  in-  ond  aosser 
den  HSutehen    •    •    •    •    • 

Bbamkatzenfelley  roh  .  •  • 
— •  •—  nacb  Ungarn  • 
— >        —     bearbeitete   .    . 

Bismuth,  'Wismuth  oder  Marcaiit 

Bissof  (Kr&oter) 

Bister.oder  Rosascbwarz,  Sepia 

BitterhobBy  Lignam  Qnassiae,  ganz 

—       geraspeit,  gescbnltten» 

gestampft     ».•..• 

Bittersalz  oder  Epsbm-Salz  . 

Biâtter,Kreti8che,Dlptani  a.  Sennes 
— '    Maulbeerblâtter  •    .    • 
— -    ans  und  nach  Ungarn  • 

—  Lorbeerblâtter     •    •    , 

—  Waldstren 

—  nach  Ungarn   •    •    •    • 
Blaa,   Berliner 

—  Bergbiaa     .    .    •    .    • 

—  Mineraiblan*    •    •    •    • 

—  I^eublau  •.•... 


-    Pariserblan,  feines  Berllner- 
blau 


-—    Waschblaa  oder  Blaafarbe, 
Schmalte 


«Blauholz  in  Scheitem    •    •    .    . 
-»   gemahïeii,  geraspelt,  geschn, 

Blaosaures  Kali 

Blecb,  Elsenblech,  achwarzes    . 

—  weissea  a)  •    •    •    •    •    . 

—  Stahlblecb  .•••.; 
— -    Messingblech 

—  Kupferblecb 

—  Zinkbiech 

a)  Die  Moiré  métallique -Fabri- 

kanten  kônnen  gegen  Bewil- 
ligung  der  Lânderstellen  und 
ÏSrlegung  des  Zolles  von  ô  fl. 
12  kr.  pr.  Sporco-Zeutner  ein 


set 

I  Stnckl 

ISXthJ 

JSCt 

set. 

NCt. 

NCt. 

set. 

s.  Pfd 
NCt. 

set 
set. 
set 
set. 

set 

F. 

set 

s.  Pfd. 
s.  Pfd. 

set. 
set 

set 

Net 
set 
set 
set 

set 

Net 
Net 

Net 

Net 


90 


36 

18 

30 

30 

1 

llfrei. 
24 

3 

12 


L. 
L. 
H. 
L. 
L. 

e. 

L. 
L. 
L. 
G. 

L. 
G, 

H. 
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■Sjjfîfi^lîalk     ,     .    .     .    . 

set 

_^ 

6 

h. 

^ 

2 

Blàn,  Sdim&lte  .    •    .    J 

set 

24 

— 

a. 

— 

10 

2 

—     KoaigiblBû    ,    .    . 

SPfd. 

^^ 

45 

L, 

8^ 

2T 

'^-    pas    f€iïi    Ultra- 

" 

«n  .  ,    ,    .  - 

SLotïi. 

: — 

30 

L. 

— 

H 

2T 

Jî^Et,  grane,  schwarze,  Sic- 

ilft    .,,_,;.    , 

SPfd. 

.^ 

94 

L. 

!«- 

4 

2Î 

"     iylveatcc   111.! 

ver  bote  II  J 

27 

■*ïSfïde 

NCt, 



16 

G. 

ter  lïûten. 

2T 

;  SflnieB- Cocons-  r&tie  lînd 

mklu 

Net 



13 

G. 

3 

14 

2T 

\'^^ *    , 

set 

, 

30 

G, 

_ 

1 

2 

*^J«^sntici,  KokelikÔmer    . 

set. 

â 

L, 

^- 

12il 

2 

*^*î^nt2ela    .    ,    -    .    . 

set. 

5 

^ — ~ 

L. 

—     25' 

12 

^«to ,    . 

set 



3     ' 

G. 

-       14! 

2 

SPfd. 

3 

11.. 

,     è     1 

12 

dbyGoogk 
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Ordonnancée  en  Autriche . 


, 

ii 

i 

B«aeimiing  der  ArtikeU 

il 

EiDfuhr. 

Zoll- 
Amt 

Ausfobr. 

s 

E 

fl.  1    kr. 

fl.|   kr. 

kr. 

Compuie,  mathematliche  Initra- 

♦ 

menten    •••»•«.. 

fl.lW. 

_ 

6 

L. 



î 

27 

Conchiiien . 

fl.  IW. 

^ 

3 

L. 

.^ 

5 

CoDfect  Dnd  Confitnren,  Zocker- 

geback,  Sulzen  mit  Zucker  oder 

< 

Hooig,  verzuckerte  Frûchte  und 

f 

Samen  ausser  Citronen  imdPo^ 

Ineranzen-Schalen     •    •     .    . 

fl.  IW. 

5 

36 

H. 
L. 

— ^ 

t 
T 

25 

18 
12 

Contrajerra,  oder  Giftwnrzel  .    . 

set. 

1  - 

Coralinaofficinalis,  Korallen-Mooa 

NCt. 

ô 

— 

L. 

.il. 

12J 

2    - 

Corallen»  echte,  weiMe  und  ro- 

tbe,  gebrocbene     .    ,    .    .    . 

NPfd. 

.il. 

12 

L. 

-^ 

i 

5 

—        bearbeitet,    geschliffen 

mn  Schnûre  gefasst,  in  Pulvcr 

fl.  IW. 

— 

36 

H. 

— 

4 

2T 

CorbtlU,  edle  Meerfigche»  friscb 

set. 

2 

30( 

G. 

_„ 

12^ 

5    1 

—    getrocknet,  geflateen,  ge- 

• 

râacbert,  mariuirt 

set. 

7 

30 

L. 

.. 

m 

5 

Cordoan,  Leder    .#.».. 

NCt. 

40 

... 

H. 

.._ 

* 
50 

8 

Coriander    , . 

set. 

1 

12 

L. 



3 

2 

Corînthen,  Welnbceren       .    .    . 

set. 

4 

. 

L. 

,^ 

5 

2    ^ 

Cortex  Cbiiiae      ••*••• 

SPfd. 

— 

S 

L. 

— 

1 

12 

-r-         -*•    noTae      .... 

rer 

boten. 

,  -^      Cranat.  CItri,  Aurant.    . 

set. 

1 

30 

L. 

-.• 

^ 

^ 

2 

—      aile  ûbris^en   sur  Arzoei 

dienenden  Einden 

set 

1 

30 

L. 

.4^ 

5 

13 

Cretische  Blâtter  / 

set. 

4 

80 

L. 



'  25 

5    ] 

Crocof  Gatinois,  Saffraa  aller  Art 

SPfd. 

1 

15 

L. 

_ 

2T 

Crocus  metanomm.    .    •    .    •    » 

set 

15 

._ 

L. 

, 

6 

Crystall,  Berg^,  roh     »    ,    .    . 

Na. 

1 

.  ...  ' 

L. 

— 

5 

& 

—         ^    geschliffeo       .    . 

fl,lW. 

— 

6 

h. 

.. 

4 

5 

—         —     Arbeiten    daraos. 

Glaa,  Jbrillaatirt,  geschliffen  . 

fl.lW. 

set 

5 

36 

H- 
L. 



*4 

2T 
2 

—       et  Greraor  tartari     .    . 

_ 

Cabeben,  Sebwiodelkômeii ,  ge- 

« 

stielter  Pfefier  •«.... 

set 

9 

.^ 

L. 

.... 

22^ 

2 

——      Oel    .    «    .    p    .    •    • 

SPfd. 

•i. 

36 

L. 

— ^ 

r 

21 

Cadbear,  Persio,  trockne  Orsail- 

le  preparîrt  ....... 

set 

T 

30 

L. 

~^ 

12^ 

2 

Carcuma,  in  Weraela  oder  ge^ 

mablen,  terra  mérite      •    .    » 

set 

— 

25 

C. 

-^ 

5 

2 

Oambirache.    »•••••» 

J  Stock 

-^ 

36 

G, 

•«.. 

»    1 

2 

y  Google 


concernant  la»  Douane», 


sid 


BeneoDoog  der  Ârtikel. 


H\ 


Einfubc 


fl.      kr. 


Zoll 
Amt. 


Auffahr. 


fl.  1   kr. 


boiîger  WasMr,  Liqueur  in  Fis-{ 
sera 

—  —    îa  Bouteillen 
irme  Ton  Schafen  etc.     • 

—  —        —     nach   Ungam 

—  gesaizene  Fifchdârme  •    . 

hrouaiten 

khsfelle,  rohe 

—  nach  Ungam    .... 

\  -^      bearbeitete 

ktteln 

legen  ond  Degenkllngen  .  .  . 
'  —  sum  militârischen  Gebraucb 
•ecken,  3ctt-,  Pferd- undReit- 
'  decken      .  •  •    « 

|kcken  von  Rohr,  Stroh,  Schilf 

i  nnd  Bast 

I^tali,   edie  Meerfiscbe,  frisch 
î   —      getrocknet,   gerâuchert, 
I  gesalzen,  mariirirt      .    . 
Pessein  and  Dupfpapier     . 
Pamanten,  Brilianten,  gefasst  o. 

1  ungefasst 

V)ick,  Fisch,    frisch,   gerancbert 

oder  gesalzen 

Pjelea,  Breter  Ton  gemeinem  Holz 
IHII,  Seraen  Anetbi  •   '.    .    . 

—  Oel       

Dinterf.    ....... 

Dintenpal?er,  Dinten  Speciea 
Diptam 

iDolichos  orens,  nicbt  genannte 
Material-Waare     .    ,    , 

Dosen,  Schnapf-  tind  Ràâchta- 
backa-,  gemeine   .    •    . 

—  feîne,    nnd  von  lackirtem 
Blecb  .    .    


set 

set. 

fl-lW. 

NCt. 
NPfd. 

Net. 

set. 

Net, 

set. 
fl.  iw. 
fl.  iw. 

fl.  iw. 

100  st. 
set, 

set. 

NPfd, 


l^rachenblut,  Gammi  sang,  dra- 
gon, în  oder  ansser  Bast     • 
I>raht,  von  Eiien  nnd  StabI  . 

Den  Verfertigem  von  Klavier- 
Drathsaiten  ond  vdn  Weber^ 
kimmeta  iit  geatattet»  ans- 


21 

1 

36 
30 


12 
12 


—    86 


fl.  IW. 


set. 

fl.  iw. 

set. 

SPfd. 

set. 
set. 

set 

fl.iw 


fl.  iw 


NPfd. 

Net. 


12 


15 
30 

30 


3 
50 
36 


30 

86 
36 
18 


H. 
H. 

e, 
e. 

L. 
L. 

L. 
L. 
H. 
H. 

H. 

C. 
G. 

L. 
H. 

L. 

G. 
G. 
C. 
L. 

L. 
L. 

L. 

H. 

H. 

L. 
H. 


16« 
3 
3 

n 

40 

25 

25 

5 


5 

s 


22i 
25 


1 


1 


S 

5 
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19 

9 
2 
5 

2r 

2 

9 

8 

9 
19 
19 

97 

^9 
6 

5 

9' 

97 

5 
9 
9 

2T 

i 
9 

5 

9 
19 

27 

8 
2 
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Ordonnances  en^  Autriche 


BenennoDg  der  Ardkel. 


Einfohr. 


fl.  I  kr. 


Zoll- 
Âmt. 


Aosfbhr.      | 


fl.  I   kr.  *y  kr. 


ISodiacben  Eisen-  ond  Stahl- 
drabt  ztt  ibrem  Bedarf  mit 
Bewiiligang  der  Lânderstel- 
.  len  gegen  einen  Eiogangs- 
Zoll  von  4  fl.  —  vom  Cent 
ner  za  beziehen. 
Drabt,  von  Kupfer    •    .    •    . 


^-  von  Messing  ^  gemeiner  « 

Drabtsaiten ,    von  Messing,    mit 
lammt  dem  Holz  .... 

—        von  Gold  ond  Silber, 
ecbt 


Drechsier- Waaren»  gemeine,  von 
Holz,  aïs:  Zapfen,  Pîpen,  Spin- 
dein,  Trichter,  Pressen,  'Spinn 
râder,  Lôtfel,  Teller,  Scbfis- 
«ein  and  Klôppel ,  |g[edrebte 
Hôlzér  zn  Borstwiscben  etc.      fl.  1  !¥• 

Drecbsler-Waaren,  feine  von  Holz, 

Horn,  KnocRen fl.  IW. 

Perirantter   nnd    Scbildkrôten 
acfaaien  mit  oder  obne  Gamirung, 
Elfenbein       •    •    •    •    •    •    .  fl.  1 W. 

*       Drecbsler  oder  Drebstûble,   feinei 

Dockendrebstûhle  .    •    •    .    .|fl.  IW. 


go 


Droguerie,    nicbt  besondem 
nannter  Waaren.     •    •    • 
Drosseln,  Vôgel   ...    « 
Dndelsâcke,  musikaliscbe  Instra-| 

mente  •  '  .    •    •    .    .    . 

Dûnger  oder  Mist     .    ,    • 

—    nacb  Ungam  .    •    • 

Dnngsabs,  (Domstein)   .    • 

Dupf-  ond  Dessein -Papier 


Ebenholz     .    • 

Eber,  Scbweine,  gemâstete  oderj 
nngemâstete      ....    • 

—  Wilde,  Wildftcbwein 

—  ScbwarswildaosserDedLen 


NCt. 
NCt. 

NCt 

fl.lWJ 


set 

IDuzd. 

|fl.lW. 
Fnbr 


NCt. 


NCt 

1  Stock 
IStûck 

set 


15 


10 


30 


40 
36 


12 
36 


36 


36 


12 

1 

30 


15 


36 
36 


H. 
H. 

L. 
H. 


L. 

H. 

I 

fi. 

H. 

L. 
G. 

H. 
G. 

G. 
H. 


Ç. 
G 

G.  Il- 
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î-s 

1 

1 

i 

•2 

BeneDDOog  der  ArUkel. 

Il  ' 

Binfuhr. 

Zoll- 
Amt 

Ausfuhr. 

1 

;• ' ., 

>^  À 

J-kl^i 

fl.  1   kr.   1 

kr. 

Eber,  Fellc  oder  Haute,  roh    . 

NCt.    - 

-    SS 

-i 

1 

40 

2 

"•      —    —    —  nach  Ungarn 

set    - 

..        -1.- 

... 

^2^ 

2 

Edelâteiae,    Gemmen,   JuweJen, 

reine  Perlen,  gefassr  a.ungefasst 

fl.  IW.  - 

-           i 

- 

..^ 

1 

2T 

Mecten,  von  ReUeudeo  iiTgehô- 

• 

rigem  VerhâltnUs 

Kicbein,  târkiiche,  Ackerdoppen, 

—      2 

:o  Hfrei. 

Zo 

llfrei. 

Knoppern  und  Mehl  davon      . 

set.   - 

-      4 

G. 

— 

18 

2 

-   nach  Ungarn  .    .    .    ^    . 

— 

■»    -li- 

«. 

1 

2 

Dieie  Geg^nstSnde  dûrfen  aach 

f     nach  dem  Niederôstreichischen 

Metzen   erklârt   werden;    in 

diesem  Fall  werden  2  gestri- 

chêne  Metzen  Knoppern-Mehl 

oder   3    gestrîchenc  Metzen 

, 

1      ganze    Knoppera^    Valonien 

• 

[      oder  Ackerdoppen    aaf   den 

Ceotner  gerechnet. 

Bibisch-Wurzel,  Radiz  althaeae 

set. 

1    40 

L. 

«_ 

5 

2 

Bichhom-Schwcifcben,  roh     .     . 

Net.  ] 

10    — 

L. 

1 

40 

2 

—       X—     nach  Ungarn,    . 

set    ■ 

—     .. 

25 

2 

—         —    bereitet  oder  be- 

* 

1.   arbeltet 

NPM. 

1     — 

L. 

'^^ 

1 

8 

[^derdunea '    .^ 

SPfd. 

1     — 

H. 

..^ 

1* 

2r 

Binhorn-oder  Wallross-Zâhne 

NPfd.   ■ 

-    12 

L. 



12 

Eiseastein,  Eîaen-Er»  .    .    ,    . 
"-     —      —     nach  Ungarn 

F. 

-       H 

G. 

— 

30 

2 

2 

Biwn,  rohes  in  Gânsen,  Mulden, 

\ 

FIôssen,  ûberhanpt  ailes  Bisen, 

1 

wie  es  von   den   Schmelzwer- 

ken  ohne  eine  Zerrennung  oder 

' 

TerfriKbung  erzengt  wird  .     . 

Net. 

2    24 

H- 

— 

48 

2 

""   nach  Ungarn    .    .    ,    ,    . 

set. 

—    —  . 

—  • 

— 

1 

-2 

Oosseisen-Waaren,  als;  Oefen, 

Kessel  etc,  etc.      .    .    .    . 

Net. 

5    24 

H/ 

— 

«4 

2 

Bammerschlag,  Schmiedzunder 

oder  Sinter,    Ëisenfeilspâne 

«ad  dergleichen  Abfalle  .-  , 

F. 

la    — 

— 

— 

5 

2 

Altes-  nnd  Bmcheisen,   ohnc 

'"" 

Uûterschicd 

Net 

2    24 

H.    - 

1 

a. 

^       far  Ejsen-Waaren-  und 

• 

i 

Praht-Fabrikanten      .    »    , 

}]  Met 

-    12 

"~  i~ 

-* 

- 
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Ordonnances  en  AutruAe 


Benenniiog  der  Artikel. 


1^ 


Einfahr. 


fl.     kr. 


ZoU 
Amt. 


Ansfahr. 


fl.l   kr. 


S 


Frischeiseh ,  halb  onToilkomm- 
nés ,  d.  i.  ailes  Roheiseo ,  das 
'  bereits  der  Zerrennuag  oder 
Yerfrischung  anterzogeo,  aber 
nodi  nicht  za  Centner-  Waare 
Terfeinert  Ut,  auch  Rolieisen 
in  Masseln 


Grob-  und  Streckeisen,  in 
Stangen  nnd  Baschen  aller 
Art»  oder  aogenanates  Cent- 
ner-Gut,  aU  :  Wagenscbienen, 
Nag elzâbneiaen  ,  Ankereiseo 
etc.  etc.    • 


Grob-   und   Streckeisen ,    ans 

^  Ungam *  • 

RohstabI,  Mok      .    •    .    • 

—  —      nach   Uogaru 

Schmeizstahl ,  gestrecktcr  Stahl 
aller  Art,  foiglich  Grob- 
atahl,  KistenstabI;  Schersach-, 
Zweck-,  Schmied-  und  Mit- 
telzeug  Ton  allen  0imênsio- 
.  nen  ...    .    •    •    •    •    • 


GufsstabI,    Brenn-,    Zement- 
,und  feiner   TriebstabI,  auch 
Rund-   und   SchranbenstablJ 
Stahlblecli      ..... 
Bisenblech,  scliwarzes    •    •    • 

— -      weisses  oder  rerzinntea 

Fflr    Fabrikanten    TOn  '  Moiré 
métallique      ;    •    .    .    • 

BIsendraht  und  Stahldraht  •    • 

~-      auf  Ungam     •    •    . 
Fur  Yerfertiger   von    Klavîer- 
Drahtsaiten,  mit  Bewilligung 
der  L&nderstellen    .    .    . 

Zeng-*  und     Hammerschmied- 
,  'Waaren,  Schwarzschmîed-Ar- 
beit  und  Ëîsengeschmeide  al- 
ler Art,  als:  Schiffanker, ge- 
meine     Lichtacheereh     und 


NCt. 


NCt. 

NCt. 
NCt. 

SCi. 


NCt 


NCt. 

sa 
set. 

set. 

NCt. 

NCt. 

NCt. 


12 


48 


H. 

H. 
H. 


t2 


30 
86 

"36" 


H. 


40 


1| 


10  n  8 


8| 
4 
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Benciuiong  der  ArtikeK 


Binfahr. 


fl.|   kr. 


Zoll- 
Amt 


Amfahr, 


fl.|   kr. 


3 

I 


kr. 


Nâg^I^Ketten,  starkeDrei- 
fûise  nnd  gemeloe  Wageo- 
bescblige,  gemeine  Feileo, 
RaipelD,  SeiLsen,  Strohmef- 
aer  ete 


^  —   ^    »    aDi  Uogarn 

Gemeine  Schlotser-  und  Spo- 
rer-Arbeit,    aoch    verzinat, 
;     Wageoiedem,    eiseroe    Be 
]     icblige  etc.    •    •    •    •    • 

Feioe  ScliloMer-,  feine  Zeng- 
'  nnd  2îrkelschniied  -  Arbeit, 
f  tberfaanpt  aile  pollrte  Stahl- 
I     Arbeit • 

Fdne  Feilen  fur  Kûnstler,  Na 
'     deU  nnd  Raamfeileo,  feine 

LRaipeln  nnd  Laubsâgen  • 
-    Grabstichel  und  Meiwel 
ilarbe,  Grapbit,  Relsblei 

^Swobolz n 

.fiseDbeise,  Pirolignite  de  fer  kur 

Krberel • 

jîtfrôgel-,  Ganse-  nnd  Schwancn^ 

Hânte 

BlutiscbeBlâtter,  Fâden,  Bla«en 
lud  Gewebe  von  Cautscback, 
Bicbt  ûberaponnen  •  •'  •  •  • 
filuUicher  Gummi,  Federhan, 
Cintichack  ....••* 
EiuUicbe  Hoientriger  nnd  der- 
fileicbèn  Gegenstande  mit  Bel-. 
odscbungTonSeide,  Banmwolley 
Lein  oder  WoUe   •    •    •    • 


-     Korallen  oder  aogenannte 
Mchte  Z9  Ulirgebângen    «    . 

ElenUGummi,  Oelbanmbars 
Blfenbdn  in  Tafein  nnd  Elephan- 
ten-Z&bne    .«•... 
*-    geraspeltef    •    •    •    • 
-*    gebranntes     .    •    •    • 
Arb^ten  ans  Elfenbein   •    • 

^^^bonalbaelnîgra,  Niesswnrzel 


NCt 
NCt 


NCt 


fLlW. 

NPfd. 
SPfd. 

set. 

NCt. 

set 

NCt 

NCt 

NCt 


60 


3e 


flilW. 


set 

NCt 

set 

set 

fl.  iw. 

set 


S6 


12 

15 

6 

15 


86 


36 


30 

12 
43 
36 
86 


H. 


fc 

C. 
L. 

C. 

H. 

L. 

H. 

H. 
L 

C. 
C. 
L. 
H. 

L. 


25 


1 
40 

^1  50 
12i 


1 


82^ 
30 


12 


12 


12 

12 

2 

2 


2T 
8 

2T 

2T 

8 

12 

12 
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Ordonnances  en  Autriche 


BeBenniing  der  Artikel. 


Il 


1 


fl.  I    kr. 


Eiofubr. 


ZoII- 
Amt 


Ausfubr. 


fl.  I   kr. 


Endail-  oder  Schmelzglas  •    . 

Emailirte  Waaren      •    •    .    • 

Emetine,  nicbt  genanntes  Salà 

Eo^ch  Roth. 

Enteo,  aalime 

—  wilde 

Eazian   Wurzel,  Radiât  gentiana 
Epsom-,  Engliscb-y  Bitter-  oder 

S^diitzer-Salz  ..... 
Erbsen  i    grnne     .  '  •    .    .    .' 

—  trockne  oder  dûrre  j 
Erdâpfel,  Kartoffelû  .  .  , 
Erde,  Farberde,  aïs:  Armenische, 

Kâlniscbe,  Engeirqtb,  gemeiae 
Tothe,  grûoe  Teronesische,  ja- 
panische,  Oker,  Sattinober, 
Kesselbrann ,  Siegel  oder  Tiro* 
1er,  Umbra,  weisée  Mûiicbner 
— .  weifise  nnd  gelbe  Stritzel 
Pazzolan-  und  Lava-Ërde 
Porzellan  -  nnd  Majolika  -  Erde, 
engl.  Tbon  nnd  grûne  bôb- 

'  iniache  Erde 

Ungariscbe  Farberden     .    . 
GemeineThon-  nnd  Tôpfererde 

Moor-Erde  .« 

Erdmandel  -  Caffee  .  •  «  • 
Erzglanz  .  .  .  '  •  •  .  . 
Escbel  oder  Scbmalte    •    •    • 

Esel  nnd  Eselinncm  .    .    .    • 

—  Haute  oder  Felle        .    . 

—  —    —     —     nacb  Ungam 
Essig,  gemeiner,  ançh  Holzessig 

—  feiner    mit    Krântem    nnd 
Frûcbten  angesetzter  znm  Ge- 

,    nOây    .    .    .    .    .    .    .    . 

"^    Gerncbaeaaige  .    .    •    • 

Eztracte  ans  Farbhôlzem , .  Cnr- 
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fcba  St.  Ignatii^  de  Tonca  etc. 
tecber,  Eventails      •    •    «    • 

^ckeln  Ton  Pech     •    .    •    . 
.  —    TOD  Wachfl      .... 
tiden  oder  Zwirn  von  Flacfaf  ond 
Hanf,  roh  od^r  gebleicbt    • 

—  oder  Zwîm  von  Daumwolle 
nkbt  gefarbt     •    •    •     .    • 

—  gefîrbt    •••••• 

~  Kaateo  oder  Spitzenfaden 
voa  88  Gebfinden  Von  lOOFâ- 
den  pr.  1  Pfd.  nnd  dar&ber 

—  TonGommi  elaiticam,  nicbt 
flbersponnen 

Iigotte,  Blasinstrumente    •    . 
filzbeine  von  Knocben,  Elfenbein, 
fdnem  Holz  etc.  etc.      .    • 

laiben,  die  in  die«em  Tarif  nicbt 
aosdrûcklicb  benannt  .    .     . 

—  Miniatar  -  n.  Pastellfarben 
Tnscb-Farben 

larberden,  als,  armeniscbe,  branne, 
KôlnUcbe  oder  Cassier,  En 
gelrotb,  Totbe  gemeine,  Japa 

I  Discbe,   Okergelb,    Sattinober, 

!  Kesselbraun,   Umbra   etc.   etc. 

I  —    --    Ungariiche     .... 

^rberrôtbe  oder  Krapp  in  Wnr- 
zeln  oder  geroabien    •    •    • 

lirbhôlzer  in  Stûcken  .    •     . 
—      gescbnitten,    geraspeit, 
gestampft      .•'...• 

—  —  in  Oestreicb  geschnit- 
ten  oder  geraspeit,  nach  Ungara 

Fassbôden,  Fassdanben  oder  Stâbe, 

FlMer       

Fayeace  ôder  Majolika-^'Gescbirr 

"    Ungariflchefl  Gescbirr  .    . 
Fedem,  Federkiele,  Schreilfedem 

—  Bettfedèm,  geschlissen  od. 
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—  —    ans  Ungarn     . 
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Fédéra,  Flaumeo 

set 
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L. 
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H. 
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27 
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27 
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]2 
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2 
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_      bearbeitete  •    •    .    •    . 

NPfd. 
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8 

-^      ScbweifchéD   von  Feben 

und  Eicbbôrncben     ,    .    .     . 
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NPfd. 

.. 

12 

L. 

... 

i 

12 

^    gemeine,  und  gemeine  Ras- 
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Ochsen-,  Kûh-  und  Teribâute, 

Ros8-^<,  Fûllen-  und  Scbiveins- 

baute,   Esel-  und   Maulthîer- 

h&ute,  robe  .  \  ..    .    «    .    . 
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Felle  von  Bôcken,  Ziegen,  Kitzen, 

Gemsen,^    Rehen,     Hirachen, 

Elennthieren,  Hunden,  K&lbern, 

gèmeinen  Scliafcn ,  Schôpsen  u. 

Lâmmera  und  Sterblingen,  Cha- 

grin- Fiscb  n.ZapprelLe,  robe; 
Biber-  und  gemeine  Haaenfelle, 
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Geneine  Scbaf^,    Schôjpten-, 
Lamm  -    nnd     Sterblingrelle 

-— SSOIB 
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NCt.. 
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25 

a 

Haute   von   Bâren,    Dachsen, 

gemeinen    Fûchseo,     deriei 

Klànei^  undSchwaife;  gemei- 
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., 

neo  Kaniochen ,  weitf en  Ha- 

_ , 

m,  Katzèn  aller  Art,   Bil- 

^    ligeo  Oder  Billmansen,  Bi- 

^     tamkatzen,     MnrmeltMerA, 

'     Bergmân^ien,  Lôwen,  Tigem, 

Panthecn,  Scbappenfelle.und 

'     deriei  Schweife,  Scbweifchen 

ron  Feben  und  ËicbbômcbeD, 

H&ate  Ton  Affen,  Seebuoden, 

Vielfrass  nnd  Wôlfen,  rob    . 
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10 
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40 

â 
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26 

d 

1  ren  Schweife,  silberbarigen  n. 

'  •' 

• 

graneo  Kaniochen,   Lncbs  nnd 

Lochskatzeo ,  Maulwûrfen ,  fei- 

"•'* 

BCD^  Lâromem  nnd  Sterbliogen, 

bU  Zmascbeln ,   Krimmer  oder 

/ 

Baranken,   Astrakan  ohne  Un- 

' 

tenchied  der  Farbe,  Aaialiachen 

Angora -Scbafen  und  Ziegen  n. 

Zlbola,  rob  .    ,^  ,    .    •    .    . 

NCt. 

25 

^  — 
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40. 

a 

Weac  bearbeitet,  Rûcken,  Keb- 

ien,   Wammen  nnd  Nacken 

v.Fûchscn,  Eîsvôgein,  Gàqse- 

nnd  Schwanenbânte     .    •    • 

NCt. 

50 

— 

H. 

1 

40 

8 

«l'en-  n.  Chinchîllasbânte,  Nord- 

Anerikan.  MarderbSIge,    Edel- 

«i.  Steinmarderbâlge  u.  Schweif- 

jj«i  von  allen  Marderbàlgen, 

Werz-  und  Otterfelle,  rob  .    . 

NCt. 

60 

H. 

\ 

40 

a 

*^  verarbeîtet,  Fodiswammen- 

îattetinTafeln,  blane,  schwarze. 
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J«i«e    und    Kreuzfuchsbâlge, 

•  " 

Hermeline   nnd    Zobein,    und 

Jwlei  Schweifcben,   rob   oder 
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^Jjearbeitct     ....... 
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Feniambnkbolz,  FarbholsK,  ganzes 

—  —    geraspeit,  gescbnit 
ien,  gestampft 

—  —      in    Oestreicb   ge- 
stampft,  nach  Dogara    .    • 

Fernglàser 

Fett  verscbiedeoer  Thiere  znr 
Arziiei,  als:  Aescben-,  Biber-, 
Hasen-,  Bâren-^Viperii^Scbmalz, 
Hirscliunscblitt  etc.  etc. 

Fett,  Ganse-  n.  Schweinefett 
oder  Schmalz 

Feaerlôscherionen  nnd  Schlânche 
von  tianf 

Feuerschwamm 

Feuersteikie       .•••••. 

Fenersptitzen  .    •    ...    •    •    . 

Feuer?er8icbenmg8-Anstricb  .    • 
Feuerzenge,    Cbemische    «    .    . 

Figaren  nnd  Statnen  von  Steinen 
nnd  andern  Materialien,  inso- 
fera  aie  nicht  in  die  Galanterie- 
nnd  Krâmerei-Waaren  gebô- 
ren,  Gipstiguren 

—  Wachsfigdren     .... 

Fîkatîn-Holz  ....... 

Filzbute,  ansser  Castor-  nnd  Sei- 

denbûte,  nnd  dann  Filzkappen 

Fiize  zam  poliren 

Fingerhnte  von  Gold,  Siiber,  Per- 
lenmutter  etc.  etc 

—  —    von  Messing    .    .    . 

Firaisa     .    .    ^ 

Fisct^bein  bbne  tJnterschied     .    . 
Fischbarten ,  worans  das  Fischbein 

bereitet  wird 

Fiscbbein  -  Arbeiten    .... 


— .     Hûte    ...... 

Fiscbe,    edle,    ans  Flussen  nnd 

'     ûberbanpt  sussem  Wasser,  le- 

bend  oder  gescblachtet  >  friscb, 

gesalzen,  geranchert,  marinirt, 
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set. 

NPfd. 

NCt. 

NCt. 
NCt. 

set. 

i.  IW. 


fl.  IW 
fl.  IW 

NCt. 


IStuck 
NPfd. 

fl.lW. 

NCt. 

SPfd. 
NCt. 

NCt. 
fl.  IW. 

1  Stuck 


2 


12^ 
6 


30 
18 


36 


1« 
12 
15 

86 


1 

7 


36 


12 


80 
86 


Zol 


yGoogk 


concernant  tes  Douane». 


323 


ii 

r 

' 

5' 

BenenDung  der  ArtJkeL 

Einfnhr. 

IZolU 

1 

JAmt. 

1 

An^fnhr. 

1 
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ais:  Aalfische,    Lachf,  Lachi^ 

forelleo,  Laclissalmeu ,  Aetcbe, 

Fogoscb,  Scliill  Oder  Zander  « 

set 

8 

— 

G. 

— 

10 

^ 

ruche,  Hansen,  Dick,  Sterlet,  Stôrl, 

fmcb,  gerâuchert  und  geaalzen 

set. 

4 

— 

G. 

-*- 

5 

5 

—  gemeine,  ans  sûssem  Wasaer, 

frisch  odec  gesalzen,  gerâaclierti 

gtrôckoet,  irtariairt,  als:  Gnin^ 

, 

delà,    Koppeo,    KaulhanpteD, 

Grôsslioge,   Karpfeo,    Uechte^ 

Scheideo,   Barben,    Schleihen, 

/ 

'Weissfische  etc.  etc 

set 

1 

80 

G. 

— 

H 

5 

Dergleichen    lebend    fii   mit 

Wasser  gefôllten  Behâltoisseo^ 
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-  MeerÛsche,  edie,  friscb,  aïs  s 

Anguille,  Anguillotti,  (aucb  aus 

dcn  Commachio  -  Seeu)    Bran- 

'  zioi,  Boseglie,   Bar  boni,  Car- 

piool,  Dental i,  Corbelle,  Gran- 

, 

dii,  LîDguatolle   oder  Sfoglie, 

Lizze,  Orate,  Pescîspada,  Ronibl, 

Scarpiiii,  Sporcelle,  Storioni,  Va-^ 

nioU,  Yolpini,  so  iVie  aile  Gattnn- 

gea  Meerspinnen  \i,  Meerkfebse 

set. 

2 

do 

G. 
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5 
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cbert,  gesalzen,  mariuirt    .     • 

t 

30 

L. 

— 
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5 
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aU:  Calamari,  Cospettoni,  Rase, 

Sgombcri,  Sippe,  Tonîna  etc. 

etc . 
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-^ 

48 

G« 

— 

4 

b 

"-  Meerfische,  von  inlândiscben 

• 

Sdjiffern  oder  Fischern  Im  Golf 

-     . 

YOD  Venedig  gefangen  und  ins 

Yenetianiâcbe  Gebiet  frisch  eln- 

gefûhrt     ,    , 

^ 

Zo 
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• 

""  Meerfiache,    obîgc  gemeine 

«etrocknet,  gesalzen,  gerâuchert. 

nj^rinirt 

set. 
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— 
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rinirt,  mit  Ursprangs  -  Zeagois- 

sen  verseheD 

Fiscbe,  gemeioe  Meerfische,  die  sich 
in  diesem  Falie  befioden     • 

—  Biicken    •...•• 
— -    Rogen,  Haosenrogen   «der 

Caviar 

—  —     Karpfen-  nnd  andere 
gemeine  Fischrogen    •    •    • 

— >      —  Kabeljaa  n.  Lapperdan 

—  Sardellen    iind    Sardeiloni, 
frisch ,  oder  îa  aussêr  der  Zoll 
lînie   befindiichen  Tbeilen    der 
Monarchie  gesalzen,   mit  Ur- 
sprangs-Zengnissen  .    •    • 

Dergieichen  anderswo  gesal- 
zen  uid  marinirt    .... 


— Stockfiscbe,  Flachfische,  Klipp- 
fische ,  Rothscbâre  oder  Rond 
fiscb ,  Platteisen,  Schollen  oder 
Botten,  Hâringe«  Bicklinge  u. 

Sprotten 

Bei  kleinen  Quantitâten  bis 
100  Pfd.  dieser  Stockfiscbe  a, 
einer  einzigen  Tonne  Hâringe 

Fiscb-  oder  Kokelskôrnér,  Coc- 

cali  levantici 

— -  Ottern  nnd  Biber       .    . 

—  —    Felle,  robe  .    ♦    . 

—  —    bearbeitete    .    ,    . 
— '    Darme  gesalzene  .    •    • 

Fischer -Netze      .     .    •    •    • 
Fiscb -Haute 

—  Schmalz 

Fisch  -  Schnppen ,    Ossa  sepiae, 

Weisfischbein     .    •    •    •    . 
Fisolen  grûoe   •••.». 

.  —    trockne 

-*  eÎDgemachte,  eiagesaizene 
Flachfisçb ,  eine  Art  Stockfif ch  • 
Fiac^s  mit  den  Wnrzeln    .     .    r 

—  —    —    —    nach  Ungarn 

—  gebrochen,  gebecbeit  oderj 
ungebecheit  •••... 
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RachsgarD  iingebleichteg,  Weber- 
I  garn,  Lothgarn    «    «    . 

—  nach  Ungaro     .... 
I—  gebteich^oderhalbgebleicht 
,—  gefarbt 

—  Flacbswerggani,    gebleicht 
oder  ungebleicbtf  auch  Docht- 

I  gain    •••••••• 

I--  nach  Ungarn    .    .    •    • 
nanell  von  WoUe      «    «    .    • 

—  ans  Ungarn  •    .    •    •    « 

^bscben  von  gemeinem  Glaf,  Bon- 
teillen,  leere 

haschenkeller      \ 
paschDer-Arbeit/     •    •    •    • 

^eiscli,  friscbes  ans  d.Ansland.l 
I  EiogaDgszoU  .  .  .  25  kr./ 
i  Terzehrungsst.-:Zu8chIag25krJ 
i—  gesalzen,  gepôkelt,'gerâu-) 
;  chert,  ans  dem  Ausland.  Eiu-l 
gangszoll  .  .  .  2  fl.  30  kr.C 
Yerzehrang88t.-Zn8chlag  25  k.  ) 

—  ans  Ung.  Eing.  Zoll  1  fl.  15  k.) 
Yerzehrungsst.-Zuschlag  25  kj 

^eis^^hsuizcn  nnd  Fischsnizen     , 

Fliegeagarne,      Gelsengarn    Ton 

Lein  oder  Hanf     .    •    .    • 


-Glai 


—  —    von   Seide 
FTint-Glai  nnd  Kron 

—  nach  Ungarn     •    •    .    • 
Flinten 

-*   zn  mllitârischem  Gebrauch 

Flittern   von    Gold  nnd  Silber, 
ecbt  nnd  unecht    .     . 

Flohsamen,  Semen  psyllîi 
Flores  Benzoês     •    .    • 

—  Balanstriae.  (GranatâpfeU 
blûtheo).  Cassiae,  (Zimmtblû- 
the.)  Âurantior  (Pomeran- 
zenblûthe)  Rosamm,    Macts 

--    Sulphuris,  Blumenschwefel 

—  Zinci *    . 
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Ordonnances  en  Autriche 


P 


Bepenonng  der  Artikel^ 


i4 
II 

M    (3 

C  «s 

> 


Eiofuhr. 


fl.     kr. 


die 


Flores,    aile  mediciniicbeo , 
nicht  genaont    .    .    ,    • 
Floretseide,  robe      •    .    , 

—  gemeioe,  geiponoene  and 
gezwirnte     ,    .    .     ,    . 

•<^  geaponneDC  der  feîosteD 
GattUDg,  ganz  weisse.  Fantai- 
sie genapnt  •    

—  gereînîgte  npd  gefarbte  . 
Flore  von  BaamwoUe    .    •    « 


ans  Ungam. 
▼on  Seide 


Flôten  nnd  Flaschinette     •    . 
Flaminel,  eine  Blûthe  znr  Ver- 
fa  Iscbnng  des  Saffrans    .    , 

FInssspath    «    ^ 

Foennm  grecom    •    .    •    •    • 
Folia  Sennae  et  Folicnla   «    • 
Folien  von  Gold  nndSilber,  ecbt 
oder  unecbt     »    «      •    •    « 


—  von    Zinn»    Spiegelfolien , 
Staniol     •••,•••. 

Forellen,  Lacbs  -  Foreilen,  friscb) 

-iip      getfalzen,    gerâucbert     j 

Fortepîanos,  Flûgel  •    .    ,    •    . 

Fossilien,  robe 

—  gescbliffene  nnd  '  flach  be^ 
arbeitete  t    « 

—  Arbeiten  darans    .    •    • 

Frankfurter^  nnd  Kupferdmcker 

Schwârze      •    ,    ^    .    .    . 
Fmnien,  letdne,  Posamentir-Arbeit 

—    leînene  ,.,•,. 
-^    bauaiivollene  nnd  wollne 

Fraoeneii)  Franenglas,  Selenit 
Friachtinge  ,,,,,,, 
Froftclien  »••,,,. 
Frûcitte,  gevrohniicbes  Obst,  frisch 

ï>avon  iînd  ansgenommen: 
GFanalâpfel,  Margarnnten,  Po- 
meraDzen,  Pootâpfel,  Quitten- 
und  Roiniarinâpfel  ,     ,    ^ 
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Ansfahr. 
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Laxaroli-,  Jaden-,  Paradieu 

and  Adamsâprel  •    •    .    • 
Umonien,  Zitronen  und  derenl 
Scbaleo,    wie  auch   Schaleii{ 
Ton  Pomeranzen  nnd  Granat* 
ipfelQ  ••••••• 

PigBoli  nad  Zurbîsnûste  • 
Pistazien  und  PimpeniûMe 
Cocosnûsse  nad  gemeine  Nûsse 

Haselnûsse 

.  Mandela  »  offae  oder  in  Schalen 

Dattela     ^ 

Feigen 

Kastanien  nnd  Maronen  •    • 
Gemeiue  gedôrrte,  getrocknetc 
nnd  obne  ZnsaUs  eines  frem- 
dei)  Stoffea  eingelegte     • 

Aosgenommen:  Rosîneo,  Co 
rinthen,  Weînbceren    . 
Oliven ,     g chwacz    einge- 
salzne  nnd  getrocknete 
—    grnn  eingemadite  in 
concia    •    •    •    •    < 
•     —    friscbe  ,    .    .    < 
Feldfrûchte  sind  entweder  aïs 
Gemûaae  oder  ali  Getreidsor- 
ten  in  alpbabetiacber  Reibe- 
folge  benannt. 

Frâchte  von  Wachs  •    •    • 
-  elastiscbe  zn  UbrgehSngen, 
Fnichtkorallen 

Fnicbtsulzen  obne  .Zncker   oder 
Honig      ...••• 

—  —    mit  Zncker  od.  Honig 

Fachsbalge,  gemeine  robei  nnd 
Kiauen  nnd  Schweife 

—  ~    —   nacb  Ungarn 

—  —    bearbeitete  •    . 

—  —    bjane,  weisae,  und> 
Krenzfûcbse,  robe    ...  1 

—  —    ^    —    bearbeitet  S> 

—  —    acbwarze,   robe    .  j 

—  —    —    —    bearbeitet  J 
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Beoenniuig  der  Ârtlkel. 


n 

o  s 


Eînfnbr. 


fl.  I    kr. 


IZoU- 
Amt. 


Âuflfuhr. 


fl.  I   kr. 


H 
iC 


Fuchskehlen,  R&ckea,  Wammen 

and  Nacken       .    .    ,    •    , 
Fuchsklauen  od.  Fusse  u.  Scbweife 

—  Dacb  Uogarn  ,  .  • 
Fuchswammenfatter,  in  Tafein 
Fûllcn 

—  Haute    ...... 

—  —    nacb  Ungarn   .    . 
Fustik-  oder  Gelbboiz  gans  • 

—      gemablen,  geraspeit,  ge- 
scbnitten,  gestampft   •    .    • 

*-      in  ^  Oestreich    so   bereitet 

nacb  Ungara 

Fusse  von  Schafen,  som  Leimsie- 
den »    •    . 

—  —    —    nacb  Ungani 
Fussteppiche  von  Wolle     •    • 
Futterale 


Fntterkrâuter 

—  --»•     nacb  Ungani    ,    • 

G. 

Gabein,  sUberue,  mit  oder  obqe 
Vergoldqng  ..,«,. 

—  —  plaquirte,  von  Stahl 
nnd  polîrtem  Ëisen,  von  Kno- 
cben,  Ëlfenbein  und  feinem 
Hoize  etc.  etc.     é    ,    .    • 

Gabein  von  gemeinem  Hol^e  • 

—  von  Zinn , 

Gagant,  Arbeiten  darauf    •    , 

Galangawurzelf  Galgant  é  « 
Galanteriewaaren ,  als:  Gold*  u. 
Silberarbeiten,  (ausser  Geschirr), 
feinen  Steinen,  Elfenbetn,  Perl- 
mntter,  Scbildkrôtscbalen»  ver- 
goldete,  versllberte,  piattirte, 
Bronze-,  eniaillirte,  lackîrte  Waa 
ren,  Uhren,  mit  Ausnahme  der 
Hoizuhren,  und  ûberhaupt  aile 
Waaren ,  die  (lus  Stoffen  znsam 
mengesetzt  sind,  die  ausser 
Handel  gesetzt  sind  ^,    ,    . 
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4^ 

1 

â 

BeoennuDg  der  Artikel. 

Einfubr. 

Zoll- 
Amt 

Ausfubr. 

1 

fl.  1    1er. 

fl.     kr. 

kr. 

I^allipfel,  6a1Ia8oderGallen,ohne 

Uiterschied 

set. 

— 

45 

C. 

:— 

18J 

2 

<ïallerte,  Knochengallerte,  Gélatine 

NPfd. 

— 

9 

L. 

— 

8 

a 

—  von  Fleisch  oder  Fiscben    . 

fl.  IW. 

— 

12 

C. 

— 

1 

7 

a 

fiallonea  Ton  Seide^  Posameatir- 

ÀriMsit 

fl.lW. 

— 

36 

H. 
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ar 

-     von  Gdd,   Silber,  Wolle 

"" 

- 

lod  Banmwolle 

fl.  IW. 

E 

36 

H. 
L. 
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5H 

ar 

Galmey,  Lapis  calamînar.      •     • 

set. 

12 

a 

—  nacb  Ungarn 

set. 

— 

— 

— 

— 

1 

a 

(âiue,  zahme  und  wilde   .    •    . 

1  StûciL 

— 

3 

G. 
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2 

-   Feu   ........ 

set. 
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30 

G. 
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2 

-  Haute 

NCt. 

50 

— 

H. 

1 

40 

8 

ilBarn,  von  angorischen  Ziegen-n. 

Kameelhaaren,  flaches  und  un- 

gefarbtes •    4    • 

NCt. 

5 

— 

<}. 

— 

25 

18 

-   nach  Ungarn    ..... 

set. 
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— 

— 

45 

18 

^  -   gefarbtes  und  gedrehtes    . 

NCt. 
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30 
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25 

2T 
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.    weiases,  (Papier  und  Bindfaden 

werden  mitgewogen)       •    .     . 

Net. 
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2T 

-    barassenes,  gefarbt,  gedrebt 
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-     ans  Uogarn    ..... 
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ar 

Nach  Beschaffenheit  dér  Um- 

itinde  sind   die   Behôrden  er- 

nâchtigt  bis  auf  l  Wiener  -  Cent- 

Der  obiger  Baumwollgarne  bei 

Commercial  -  Zollâmtern  zuzu- 

' 
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"-  angariscbes ,  weisses  Baum- 

vollgarn  von    alien  Nummern, 

S«gen  Légitimation     .  .      .    . 
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Beoennang  der  Artikel. 


II 

^2 


fl.|    ^^r. 


Einfnhr. 


ZoU- 
Amt. 


Anslahr. 


Garoy  nach  Uagam  •    .    . 

—  dtto.  ganz  und  halb  gebleicht 

—  dtto.  gefarbt     .     •    . 

—  ans  Wergy    gebleicht   oder 
nogebleicht 

—  —    —    nach  Ungam 
Bel  der  Einfuhr  dieser  Garne 

Ton  Hanf,  Fiacha  nod  IVerg 
ans  Baiera,  zur  Yerarbeitung 
nach  Oestreich  ob  der  Ëns  ist 
nar  die  Hâlfte  des  allgemeioen 
Eingangszolls  zu  entricbten. 

—  Rindshaar-Gara  •  •  . 
Gartengerâthe  von  Holz  •  . 
Gartengewâchse ,   Gemûsse   ohne 

Yorbereitang     .    •    •    • 
Gaze  oder  Flor  ron  Seide 

Geflogel ,  zahmes  und  wildes,  als  : 

Tnithûhner,  Ganse,  Perlhûhner 

Ëuten,  Kapaunen  und  derglei- 

chen      •••••• 

Hûhner    ./••••• 

Tauben 

Anerhûhner,    Fasanen,    Birk* 
«nd  Haselhûbner,  Schwâne, 
Trappen   ..*••.. 
Wilde  Ëoten  nnd  Ganse,  Reb- 
hûhner,     Scbneehûbner   nnd 
Waldschnepren    .    .    . 
Moos-,    Wiesen-    nnd   Haid> 
schnepfen,    Kibîtze,    Rohr 
hûhner  nnd  Wildtanben    • 
Krametsvôgel ,    Drosseln,    Za 
rezer,  Lercben  nnd  Wachteln 
Allé  ûbrigen  kleinen  Vôgel 

Geigen,  Yiolinen,  Altos  nndGei- 

genbogen      

Geigenbarz,  Colophonîum  * 
Geisen,  Ziegen,    Bôcke    . 

—  Felle,  rohe,   gemeine 

—  —    nach  Ungarn 
—-    —    schwarzer  Corduan 

Saffian 

Geist,  als  s  Salz-,  Salpeter-  und 
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BeneDonng  der  Artlkel. 


n 


Einfuhr. 


a.l    kr. 


3 


kr. 


Vitriol-   oder  Schirefel - Geist 
oder    SânreD,     Scbeldwaiser, 

Vilriolôl 

tfeist,  Weingeist  nod  Kirschgeist, 
Dorersusflt 

Kirschgeist,     Tersusst,    îo 

Fâssem 

—    io  Flaschen 

»   Aller  fibrige  Geist  oder  fl&s- 

lige  Sânren 

b,  Kassler-  oder  Mineral-Gelb 

Chrom-Gelb 

Neapel-Gelb 

Rausch-Gelb,  Aaripigment 

Scbâtt-Gelb  1 

Kônigs  -  Gelb  |    •    •     •    • 

klbe  Rûben ,  frische    «    •    • 

—      —     Caffee    .     •     •    . 

klbbols,  in  Stûcken  oder  Schei- 

tern 

—        geschnîtten ,    gestampft 


F 


ij 


Belsengam ,     Fliegengitter     Ton 
Leinen «    « 


set. 
set 

set. 

set. 

set. 
set. 
set. 
set. 

set. 

set 

fi.  iw 
set 


—  —    Ton  Scide     •    •    « 

Bemâlde 

—  -^    Kunstwerke  der  Maie 
rei,  alfl  soiche  bewiesen 

—  —    Ton  nicht   mehr  leben- 
den  Meistern,  bel  der  Ausfubr 

—  —  dtto  fur  ôfientliche  An- 
italten 

Oemnien,  Edelsteine,  gefasst  od, 

ongefasst      ...      •    •    •    . 

Gemse     .,.••.,,, 

—  Felle  .  ' 

"-    —     nach  Ungarn     ,    •    , 

—  Leder,  sâmisch  gelbes  •    , 

Gemûse,  Garten-  nnd  Feldfruchte, 
ausier  Obst  und  Getreide,  frische 

—  getrocknete  und  zubereitete, 
ali:  eingemachte  Gurken,  Sauer- 
kraut  etc,     .,«•.< 


Net 
set 

NPfd. 
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Ordonnances  en  Autriche 


Benenniuig  der  Ârtikel. 


4u3 

"51 


Einfahr. 


fl.  I    kr. 


Amt. 


Ansfahr. 


fl.  I   kr. 


GenUte  fur  Fârber  .  *  .  . 
Geoffrea  -  Rinde  .  •  •  •  . 
Gerste  a)     ....... 

—  gerôllte,  Gerstengranpen  a) 

—  M€hl  a) 

—  Malz  a) 

Gersten-Zucker 

a)  Getreide,  Mehl  nnd  Malz, 
aus  Ungam  ond  Siebenbûr- 
gen,  in  andere  Proviozen 
eingefiihrt,  unterliegen  au- 
aser  dem  systemmâssigen  Zoile 
einem  atândischen  Ëntschâ 
digungs-  Âufschlage  von  4kr. 
pr.  Spo.  Centiier. 
Geschirrvon  Silber,  mit  uadohae 

YergoldUng  «•.... 

—  von  Kupfer  •    .    .    .    . 

-^    Ton  Messing     .    .    .    • 

—  von  Eisenblecb,  lackirt  oder 

nicbt  lackirt   •    .    •    , 

—  von  gemeinem  Holz  .    . 
-—    von  Zinn    •      »    .    .    • 


—  von  Porzellan  •    •    •    •    . 
.._     —    —    nach  Ungam   .    , 

—  von  Steingut,  Majolika  od, 
Faïence 


f    Ungarisches.  Geschirr      .    . 

,  «—    gemeines    aua    Tbon,    mit 

oder  ohne  Gîasor 

—  gemeinea  aus  Ungarn    .    . 
Gespinste  von  echtem  und  unech- 

tem  Gold  und  Silber      .    .     . 

—  —    Yon   Gummi  elasticom, 
ohne  Beimiachung      •     •    . 

Getreide ,  als  :  >^eizen  fmd  Spelz 
kômer  a)      ...... 

'    Mais,  Kukrntz  oder  turkiscber 
Weizen  a)      ..... 

Roggen      nnd     Halbgetreide, 

Schwarzgetreide  a)  •  .    . 
Wenn    daa  Halbgetreide    vam 


set. 
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set. 
set. 
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Net. 
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la 

ElaftiKn 

fl.l    Ir. 

Âmt. 


Âii#rulir, 


II.  I    Itr*    I 


kr. 


grÔMten   Tbeil   au  W«izen 

besteht  a)      .     . 

Gente  uod  Spelz  in  HûUen  a) 

—  gerôllte,  gebrocbae,  Ha- 
fergrûtze  a)  .    . 

Hafcr  a)  •    .     .     . 

Heidekorn  oder  Bnchweizea  a) 

Uirse  a)        ... 

—  gebrocbeoe  ood  Haide  a) 
Wicken  a)    .    •     .    •    .    . 
Boboen,  Fisolen,  Zisern  a) 
Erbsen  und  Linsen  a)    .    • 
iwebre • 

lew&rznelken  •••••• 

liftwurzei  oder  Contrajerra    • 
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Gold  in  Klampen  and  Stangen, 
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—  —  ans  Ungaiu  nnd  nacb 
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lien-,  Blatt-  nnd  Zischgold, 
Gespinnste,  Borten,  Schnure, 
Qnasten,  Crepinen,  ancb  gerie- 
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Granatâpfel      ••.••• 
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—  —  "Wurzelrlnde  •  .  • 
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Grancbl,  edie  Meerfiscbe,  friscbe 

—  —     getrocknet,  geràucbert, 
geaalzen,  marinirt      *    • 

Granit,  rob      •    •    .    .    . 

—  gescbliffen  oder  flacb  gear- 
beltet .     .     .  fl.  1 W. 
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Cerasonim  oder  Kirschenharz, 
barbariscber  Gammi ,  Copal , 
Guttae ,  Sandarec ,  Scbellak , 
Tragant,  Wachholderbarz  und 
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camahac «    • 

— •    eiasticam,  Coatchoac     • 

—  —    Fabrikate  daraus ,  ohiie 
Beimiscbuog  fremder  Stoffe 
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Garkeo.  friscbe    •    •    •    •    • 
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GasseLieD,  robes  •    •    •    «    • 
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— •  —    —    nacb  .Ungarn   . 
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—  von    Menschen      .    ♦    . 
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—  —     —     nach  Ungarn 
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Zîegen,  unsortirt  .     .    . 
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BeoennoDg  der  Artikel. 
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1     1 
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Einftilir. 

Zoll- 

|Amt 
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fl.i    kr. 
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barpnder  ....••. 
Iianiebboden  von  Rosfhaar  • 
baniebe,  fertige.    Siebarbeiten 
bderlumpen  u.  Makalatur-Papîer 

<-  —    oach  Ungarn      .  * . 
lomel,  Scbafe,  'Widder,  Schdpse 
"  Felie,  gemeine  robe  .    • 

-  —  »nach  Ùogarn  .    •    . 

-  —    gesaizen    .    •    .    . 
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bfeca)      .    : 
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Ordonnancée  en  jiuiriche 


BeqetiDiin^  éet  àrtikd. 
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Âtufabri 


HandAcbobe  am  Scbafwolle    •    • 

—  —    —    —    au  Ungara 

—  TOD  Leder,  Stoffen  und 
Handfchuhmacher  •  Arbeit  obne 
Untenchied       


Hanf  mit  dm  Woneln  •    .    • 

—  ...    -*    —    nach   Uagarn 

—  gebrochen,    gebecbelt  ond 
nngehechelt 

Hanf-Gani    iiDgebleîchteiy  We- 

bergani 

— •    nach  Ungarn    •    •    •    . 

—  halb  und  ganz  geblaichtes 

—  gefarbtes      .    .    .    «    . 

—  wergeoes ,  gebleicbt  ond  mi- 
gebleicbt       •••••• 

•—    nach  Ungarn    .    •    •    • 
Hanfol 

—7    Samen  odec  Kôrner  .    • 

Harfen,  Harmonika  .    •    •    • 

Hiringe  •••••«•• 

Harz,  gemeinea,  weia»  und  gelb, 

Gdgcnharm   ••••!• 

»-    Kincbenb&TS    •    •    •  .  • 

Haselhûhoer • 

HaselnÛMe  ••••••• 

Haaen  in  Bâlgen 

—  Balge  oder  Felle,  gemeine 
-«       —    nacb  Ungarn  .    * 
^^    xlaara     •••••• 
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—  Fett  oder  Scbraalz    •    • 
Hanaen,  firiscb,  gerâucbert,  geaal 

zen •    • 

Hanaenblase  und  Gallerte  .    • 
Hansenrogen ,  Cariar     •    .    • 
Hauagerâthe    Ton    Einwanderem, 
nach,    UDter   Vorlegnng    eioea 
Yerzeicbnisses ,  darch  die  Zoll- 
behôrde  erhaltener  Bewîiligung 
Haute  Ton  Ochsen,  Kûhen,  Pfer 
den,  Fûllen,  Schweinea,  Eseln, 
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iiteTonB&ckeii,ZIege]i,KitBeii; 
Gensen,   Relien,    Hirscben, 
|£)etithjereii,  Handea,  Kalbern, 
Itneinen  Schafen,  Scbôpieii, 
^ffloieni,  Sterblingen.    Cha- 
Brio,  Zapp  aod  Fiscbbânte,  rob 
p  fiiber- und  gemeîoe  Hasen- 
Uige  rob  oder  bearbeitet  •    .^ 
p-  eingesalzoe  and  balbgearbei 
jtete  Lamm-  mid  SterblîRgfelIe 
I  Obige  robe  Haute  nacb  Ungara 
f    gemeine    bearbeitete    Ton 
fScbafen,  Scbôpsen,    Lâmmern 
Melo,  ohne  UnteiBcbied,   sur 
ileioigoDff    des    Flachses    nnd 

IHaofe» 

Mte,  friacb,  getrocknet,  gc- 
liîocbert,  gesaUen  •  .  •  • 
^  ausUngarn,  in  mit  Waiaer 
feialIteD  Gefassen  •  •  . 
ans  Ungara,  gescblaebtet  . 
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léei    ,.,,,,,    , 
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Ordonnances  en  Autriche 


Benennoog  der  Artikel. 
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—  Horaôl set. 
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a)  Aas  Ungarn  ûber  den  ver- 
bâUnissmâssigeiiZolI  noch  4  kr. 
p.  set  stàndischen  Entacha- 
digunga  -  Aufschlag. 

Hôllenstein,  Lapia  infernalia 

Hollnoder-Blûthe      .    .    • 

—  Beeren  eingekochte,  obne 
•Zncker     ...*.«. 

—  Schwâmme  ^  .    .    •    • 
Holz,   medicioische  Hôlaer,  ala 

Aloê,  Pock,  Fraasoien-  oder 
•  Gnajak,    weisaes   und    gelbes 

Sandel ,  Qnaasia.  Sassafras  etc^j 
,  in  Scheitern  nnd  Stûcken 

—  dtto.  geachnittee,  geraspeit 
geatampft 

—  Farbholz,  aïs:  Blauholz  odf 
Campeche,  Hoaduras,  Feroam- 
bac,  Bahia,  BrasilieQ  nnd  Bra* 
aiUet.  Bimaa,  Sapan,  Japan, 
Siain,  TOtbes  Sandel  nnd  etwas 
dnnkleres  Caliatoar,  Gelb-  od. 
Fnstic-,  Yiaetbolz  etc.  atc  in 
Stûcken 

—  gescbnitten,  geraspeit^  ge- 
atampft     ....... 

—  in  tentscben  Provinzen  ao 
bereitet  nnd  nach  Ungarn  ans- 
gefûhrt     .'..... 

—  Mast  nnd  Schiffbanholz     < 

—  nach  Ungarn    .    .    •    •    , 

—  Ban-  nnd  Brennholz,  ge- 
meines  Tiscblerholz,  seibst  Bal- 
ken,  Pfosten,  Breter,  Latten, 
Schindein,  Spâne  •    .    • 

*-    edles  Tiscblerholz,  ala:  Ze-' 
dem,   Bocbs,    Ëben,  Fîkatin, 
Mabagoni  oder  Acajon,  OUven, 
B4>8en,  Sncadon,  tûrkiscbea  Ha-  f 
aelnnsabobB  n.dergl.inScbeitemll  Net 


NCt 

set 


fl.  IW. 
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ZoII- 
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fl.  I   kn 


lî 


Aosfbhr. 


2 
H 


kr. 


)lz,  zam  fonrairen  getchnitten 

-  Kork-  oder  Pantoffelbolz 

-  —  Propfe,  Stôpsel,  Spunde, 
Sohien  aus  Kork   .... 

-  gemeine  Hols^waareo,  aïs 
t^assdaubeo  oder  Stâbe,  Boden- 
stûcke,  Passer,  Scbaffe,  Scbau- 
fein,  Recben,  Scbiebkarreo, 
Werjueuge  zuni  Feld  -  nnd 
Gartenbap,  bôlzeme  Siebbôden, 
Bretcheu  zii  Bûrsten ,  Reife 

-  Drecbslerwaaren  gemeine,  ?. 
gemeinem  Holz    .... 

-  Ton  feinem  Holz   •    • 

^  TUchlerarbeîten  grobe,  Ton 
gemeinem  Holz      .    ,    • 

-  von  edlem  Holz,  mit  oder 
obne  Beschlâg  •    .    •    . 

-  Korbmacberarbeit  vonHblz 

^Izkohlen 

biche,  Bilder  .  .  . 
kig,  gelântert  oder  nicht,  mit 
Inbegrifi*  der  Bienenstocke  mit 
ZDsaaimen  gestossenem  Honig 
ind  Wachs,  der  Bienenkenle 
ODd  des  Wachskotbes,  Honi^- 

wawer ; 

kpfen,  Gartenbopfen    .... 
^  wilder      ....•• 

""    —     ans  Ungarn    .    . 
lopfeogetzlinge    oder   Pflanzen  • 

-  —  nach  Ungarn  .  .  . 
«tniplBtten ,   Hornscheiben    nnd 

Horngpitzen,  Hôrner  von  Ocb- 

seD,  fiûffeln,  Ziegen  und  Bôcken 
r"  nach  Ungarn  •  •  .  •  . 
Hom  oder  Zàhne  vom  Narval  oder 

Einhorn 

nufeo  QDd  Klauen  obne  Unterscbied 
7  nach  Ungarn  .  .  .  .  i 
Biihner,  gewôhnliche     .    .    . 

"*   Âuerhùhner,  Blrk-  und  Ha- 

•elhâhaer      ....     .    . 

""  Perlhôhner  end  Tratbûbner 
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Amt 


Àusfahr. 


fl.  I   kr. 


-H&hner,  Reb-  nnd  Schneehfthiier 

—  Rohrhfibner  , ,  .    .    .    . 
HâUenfrûchte,  aU:  Bobnen»  Fi- 

lolen  und  Zisero    •    •    •    •  v 
«*^    BrbseD  and  LiDsen    •    • 

—  aus  Ungarn  o.  Siebedbûrgen 
nnterliegen  sie  oebst  dem  system 
mâssigeo  Zoli  nocb  einer  Âbgabe 
voD  4kr.  p^SCt  fur  stândischeo 
Eatfchâdigunga  -  Anfscblag. 

Hammern,    Meerkrebse,    Meer* 

spinnen     ....••« 
Hbndsfelle  oder  Hâate       .    • 

—  nach  Ungani       .     .    . 
Hoodsbaare 

—  nach  Ungarn  .    .    •    . 
-^    dergleichen  sortirte 

Hondileder,  braunes  n.  achwarzes 

Hûte  von  Castor  n.  Saide,  Fiscb- 

bein  und   andaiu  Stoffen,  mit 

Aainabme   der  Strob-,    Bast- 

und  andem  Damen  -  ModehSte 

-^    TOD  gewôbnlichem  Ti\z  nnd 
dergl.  Kappen 


IStfick 
1  Stock 

8Ct 

set. 


—    Ton  Strob,  Bast  and  Hélz, 
feine  und  gemeine      .    •     , 

Hutabscbnitte  aus  Ungarn  •    » 
Hutmacberkrazerl  •    •    .    .    • 


/. 


jJagd-Flinten 

—  Taichen,  Tascbnerarbeiten 

—  Netae 

Jalappenharz«    Magiaterium  Jalap 

— i-    Wurzeln     , 

Japantsche  Brde.    Terra  Catecbu, 

Cachou 

Jaapls  roh    •  . ,    .    ,    ,    , 

—  geschliffen    .... 
-—    Arbeiten  ana  dem&elben 

Iltiabôlge  und  Schweîfchen,  ohne 
Unterschied,  roh 
T    bearbeitet    • 
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set 
set 
set 

NCt 


IStûck 


1  Stûck 

fl.Uw 

NCt 
NPfd. 


fl,  IW, 


fl.  IW, 

NCt 
SPfd. 

set 


set 

NPfd 
fl.  iw. 
fl.  iw. 


NCt 
NCt 


2 
1 

m 
54, 


80 
50 

12 


30 


80 


H 


12 
12 

45 


0 

9 

0 

30 


G. 
G. 

G. 
G. 


G. 
G. 

L. 
U. 

H. 
H. 
H. 


H. 
H. 
U 
L. 
L. 

C. 
L. 
L. 
H. 

H. 
H. 


y  Google  , 


concernant  lec  Douanes. 

sasssMBaHE; 


343 


BenennoDg  dfr  Artikel. 


fl.J_kt. 
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AoBfohr, 
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kr. 


Ddigo  ond  Waidblaa,  ohne  Un- 
t^schied  •    • 


Bgwer    .    .    • 

—  in  Zncker  eingeleft  •    • 

Bitramente,  chirargîsche,  optische, 

.  mathematUche,  mit  Ausnabine 

der  feioen   Zirkelschmied-Ar- 

beit,  mit  o4er  ohne  Futteral 

—  masik^lische  und  Spielwçrke 
(Carillons)  zam  Gebraacbe  f&r 
Kônite  und  Gewerbe.    .    . 

—  Spielwerke,  Carilloni  In 
Ubren,  Dosen  ^tc.  etc. 

fodine 

fohaiinîfbrod  oder  Carobe 
^coanha-Wnrzeln    •    •    . 
kis  florent.  Rad.  •     •    •    •     • 
blândisches  Moos*  Lichen  Island 
lucbten 

—  ntssische  ...... 

Ivden-,  Paradiess-  oder  Adama- 

âpfel    •    •    9 

lujnbae  oder  Bmstbeeren 
hwelen»  gefasat  oder  ungefaiat 
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set. 

fl.lW. 
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set. 
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set. 
set. 
set. 
Net. 
Net. 

set. 
set. 

Ifl.  iw. 


Kiblian,  Fisch    /.•.•• 

Kaffeh •    •    • 

Bis  auf  50  Pfd.  auch  bel  eom- 

mers-Zoll&mtern  za  TerzoUen. 

Kiifeh-Surrogate     •    •    • 

—  —    ans  Ungam    •    • 
Kiffehwicke,  schwedische,  Stengel- 

kaffeh 

Kâlber  ûber  1  Jahr,  Terzen  od. 
JoDzen     «..••••. 

-  nnter  1  Jahr    •    •    •    •    . 
Ulberfelle  ........ 

•^    nach  Ungam  .    •    •    •  * 
Kilberbaare • 

~    nach  Ungam  .     •    •     . 

—    geaponnen  .    •    •    •    • 
Kalbleder,  sâmiscb  oder  welaaea 

ia  Âlann  geaibeitet    •    • 
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EinCahr, 

fl.  1   kr. 
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15 
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ZoH- 
Amt. 


Aasfahr. 


fl.l   kr. 


ckir 

! 


Kalbleder,  braaoes  imd  Bcbwarzes 

—  gefarbtes  lud  lackirtes 
Kalinm 
Kali,  biaiuanres 

—  Chromsaarei 

—  mnriat.  oxygen, 
ICalk  .    .    .    .    .    . 

—  nacb  Ungarn    . 
•—    Chlorsanrer  und  EtôigBanrer 

Kameelhaar,  angespoonen 

—  —    geaponnen,  flaches  u. 
nngefarbtes   .    «    » 

—  —    dtto.  gefarbtes  nnd  ge- 
drehtes    

Kammertuèh  von  Banmwone  •    • 

•—      aui  Ungarn 

Kamm-Nielbe,  Kammzâhne  vonj 
Stabl   .    . I 

Kâmme,  Haarkamme    Ton    BeioJ 
Horn,    Hols»   mit  oder   obne| 

,  Yerzîeraogeo,  Ton  edien  Me- 
tallen,  Ton  Ëlfenbein,  Scbild- 
krôtfichalen,  Gold  and  Silber, 
ecbt  uod  falsch      •    «    •    •    .' 

^    Ton  Stahl,  far  Fabrikanten' 

—  Ton  Rohr,  Weberzeag        ' 
Kampfer,  Campbor   »    .    . 
Kaninchen  in  Bâigen     .    • 

—  Bâige,  gemeine  robe 
•—    — ^    nacb  Ungarn    , 

—  —     bearbeitet    .    , 

—  —    iilberbaarige  n,  graue 
robe      ..... 

—  dtto.  bearbeitet  • 
r—    Haare    .... 

—  —     nacb  Ungarn 
Kanten,  Spitzen,  Blonden  aller 

Art      ... 


Kapannen     

Kapern 

Kapernecke,  aoi  Helinentuch 
Kappen  Ton  Filz  •••.'. 
—    Ton  Scbafwolle     .    ,    . 
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S  2 


Einfiihr* 


fl.  I    kr 


Zoll- 


Ansfahr. 


Âftit. 


ifl.  I  .kr. 


S 

kr. 


KappeD  aoB  Ungarn  •    •    •    .    .    NPfd. 

—  Tou  Baamwolle     .    .    .    .  fl.  1 W. 

—  ans  Ungarn NPfd. 

—  Ton  Seide NPfd. 

—  —    FloreUeide 
.    —   Pelzwerk,  wie  BÎe  vom 

Kârschner  kommen     .    •    • 
KardâUctien,   Wollkardâtschen 
KardendUteIn   ...... 

Kari  -  Pul?er.    Engliscbei  Gew&rz 
Karpfen,  FUcbe 

—  au8  Ungarn ,  in  mit  WaMcr 
gefûllten  Gefassen  .    .     . 

—  geflchlachtet      .    •    . 
Karten,  Spielkarten  .    •    . 

Kartoffein  oder  Erdâpfel    . 

—  Mehl 

Kâse   . 

— >  Kûh-  nnd  Schafkâse  ans 
Ungarn  in  Gefasaen    •    .    • 

—  nach  Ungarn     .... 

—  gesajzen  ans  Dalmatien,  Oest 
reich,  Albanien  und  den  dazu 
gehôrigen  Inseln  in  den  Régie- 
ruDgsbezirk  yon  Venedig  zur 
See  eingefuhrt  mit  Certificaten  I 

Kastanien  und  Maronen 
Kattan 
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set. 
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Eatzenfelle,  robe      •    .    •    • 

~     nacb  Ungarn  .... 

—  bearbeitete      •    •    .    . 
Kanlhanpten,   Fische     .    .     . 

—  ans  Ungarn  in  mit  Wasser 
gefiillten  Gefâssen .    *    •    . 

-'    geschlachtet      .... 
Kaotschnck,    Gumml    elasticnm, 
Federharz     

—  Fabrikate  ans  demselben, 
ohne  Beimischnng       .     .    . 

—  Tcrfertigte  Waarcn  von  ûber- 
fiponneuem  Kantscbuck ,  oder 
damit  gefiittert      .    •    •    , 
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Einfnhr. 
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ZoII 
Amt. 


Aiififiihr. 


fl.|   kr. 
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Kermès  -  Kdrner,  Scharlachbeeren 

Kermès  minerai    »    •    •    .    . 

Keme    von  Qnitten,    Kûrbissen, 

Garken  etc.  etc 

—  Ton  Ffirsichen  .    '•    .    • 
Kerzen  Ton  Talg   oder  Unscblitt 

-—    Ton   geibem  oder  weissem 
Waclis 

—  TOD  Waliratb,  Sperma  ceti 
Kessel  Ton  Knpfer    .    •    .    . 

—  von  Eisen    •    •    •    •    . 


Kesselbraun 

KibiUe 

—  Eler 

Kîenmss ,  ,Tatie  il  aile  Russartei^ 
Kînderspielsacben,  Spielzeug  . 

Kirscbengeist,  Kirsch wasser    • 

Kirschlorbeeren-Wasser  darf  nar 
(Ton  Apothekern)  ans  dem  lom* 
bardisch-  Tenetianischen  Kônig- 
reicbe,  Istrien  und  Dalmatien 
bezogen  werden     •    .    .    • 

Kisten,  leere,  Ton  gemeinem  Holz, 
ancti  eingelegte      .    •    .    • 

—  von  feinem,  edlen  Holz, 
nrit  oder  ohne  Yerzierungen, 
Gemalden  etc.  etc*    •    .    . 

Kitzen  und  Lâmmer      •    •    • 
-^    Felle,  robe      •    .    •    . 

—  —    —    —     nach  Ungam 
Kitzieder,  jamisch  gelb  oder  weiss 

in  Alaan • 

—  in  Knoppern  oder  Gallns  be- 
arbeitet    ....... 

—  InKrântembearbeitety  ancb 
gefârbt 

Klauen  und  Hnfen    •    .    .    • 

—  nach  Ungarn     .    •    •    « 
Kieesaamen      •••... 


Kleidangsstiicke,  auch    mit  Pelz 

gefutterte  und  Bettgerâth,  ait 

^  und  ueu 
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fl.      kr. 
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'  Kleidan^sBtûcke  nnd  W&gche  znm 

Bedarf  der  Reisenden    .    • 
Kieiderbûrsten  y  nîclit  lackirto 
—    lackirte 


iKieister,  Schnsterkleister 
iKlefflpnerarbeit     •    •    • 


Kleyen 

—    wohlriechende  Maadelkleyen 

Klezenbrod       •••••• 

Kiingea  za  Degen,  S&beln,  Ra^ 

piereo. 

Klippfische  •••..•• 
KDBilgoid  and  KnalUilber  .    . 

Kaoblauch 

KnocheÀ  aller  Art  ausser  Schaf- 

fûsschen  zum  Leimsieden  . 
K&ocheotnehl  und  Knocbenasche 

—  geraspeit  zu  Streuiand 

—  Gallerte 

Koôpfe  vouGold,  Silber,  Knpfer, 

▼ergoldet  oder  versilbert,   po- 
lirtem  Stalil  oder  ûberiponoen 

^   von  Zinn 


fl.  IW. 
fl.  IM9, 

set. 

NPfd. 

set. 

fl.  IW. 

set. 

l.  IW. 

set. 


Zo 


—  TOD  Mesaing       •    •    •    • 

Koopfformen  von  Holz,  gemeine 

Drechsierwaare       

Knoppern  u.Knoppenimehl,  Acker- 
doppea,  tûrkiflcbe  Ëicheln  oder 
ValoDien  ....... 

Dièse  kônnen  ancb  nach  den 
n.  ôstr.  Metzen  verzollt  wer 
deo,  und  zwar  mmmt  man 
zwei  geatrichene  Metzen  Mehl 
oder  drei  gestrichene  Metzen 
Knoppern  etc.  etc.  fur  I  etnr, 

—  nach  Ungarn    .     .    .    ,    ^ 

Kobalt,  Kobalterz,  Fliegenatein, 
grauer  Araenik       .    .     .    • 

Kobaitapeisekalk    .    •    •     .    . 

Kohlen,  Holzkohlen  .  .  . 
—  Reisskohlen  .... 
-*-    Steinkolea      .... 


Net. 
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set. 
set. 

NPfd. 
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Net. 
Net. 
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SI 


Einfahr. 
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Zoll 
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ÂQsfahr. 


fl>l   kr. 


Kohien,   Steinkohlen  aof  Istrien 

nnd  Dalmatien 

—  nach  Uogarn  •  •  .  • 
KokeUkôrner,  Cocali  levantici 
KôlIoerwRMer   und   Pomeranzen- 

blûthwasser  •••••• 

Kôllper-Erde  ...... 

Kôllnische  Pfeifen     .    •    .    . 
Kolumba-  oder  Columbor  Warzel 

Kônigsblaa 

Kônigsgelbf  Minerai-  oderKaiser- 

gelb,  Schûtt-  u.  Neapolitanergelb 
Korallen,  echte,  weisse  und  rothe, 

gel>rocben 

—  gearbeitet,  geschliffen,  an 
Schnûre  gefasst,  und  elastische 
rothe  Fruchtkorallen  .    .    • 

—  Pulver,  wîe  Parfumerie 

Korallenmoos  und  Wurmmoos 
Kôrbe  und  Ko^macherarbeiten 

Koriander 

Korintben,  Zantische  u.  Lipariscbe 
Korkholz,  Pantoffelholz      .    . 

—  Sohien  und  Stôpsel  daraus 
Kom  oder  Roggen    .     .    •    • 

Aus  Ungarn'  ûber  den  ZoU  noch 

4  kr.  p.  SCt.  standificheu  Ënt- 

scbâdigungfl  -  Aufschiag. 

Kômer,    Fisch-   oder   Kokels 

Spring-  oder  Trieb-  und  Ker- 

messkômer  od.  Seharlachbeeren 

Krâhenaugen,  Nuces  vomicae 

Kramereiwaaren ,  d.  i.  gemeine 
£nm  Kleinhandel  geeignete  Ar- 
tikel: z.  B.  Brieftaschen,  Fia 
schenkeller,  Arbeiten  aus  Pappe 
und  Papier  mâché,  Lar^en, 
Latemen,  Sack-  und  Feldspie 
gel,  Schirme,  Spielwerke  fur 
Kinder,  Haarkâmme  von  Holz, 
Horn  und  Bein,  Tabacksdosen 
nnd  Pfeifen  und  Rôhre  etc.  etc, 

KtunetsTôgei «    , 


F. 
SCt. 

SPfd. 

SCt. 
fl.  IW. 

SCt. 
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SCt. 
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fl.  IW. 
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SCt. 

set 
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I 

1 

h- 
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Benennang   der  Aitikel. 

II 

Einfuhr. 

Ansfuhr. 

^ 

ST 

k.  1 

fl.  |_kr. 

~kr^ 

Krapp  odcr  Firberrôlhe  in  Wur- 

zeln  (Âlizari)    oder   gemahlen 

SCf. 

^' 

25 

C. 

— . 

« 

2 

Kratzbûntea  von  Draht      .     .    . 

fl.  IW. 

n 

36 

H, 

— 

i 

27 

KratzflchÛMeIn  r.  schwariem  Thon 

SCu 

zz 

%ê 

U. 

— • 

u 

2" 

Krâoter,  Blâtter  und  Blumen  zur 

Àrzoei  und   l^ârberei   dienlicb, 

wenn  fia   nicht   besonders  ge- 

nannt  sînd 

set. 

— 

\H 

L, 

— 

n 

2 

Erebsaagen,  ganze 

SQ. 

5 

— 

L. 

^ 

25 

5 

—    gestoMene 

set. 

20 

— 

h. 

— 

25 

5 

Krebse,  gemeîne  nnd  Frôicbe    . 

fl.lW. 

— 

12 

G, 

— 

i 

5 

—    Meerkrebse   uod  Meerspin- 

neu 

set 

2 

30 

G, 



•ÎJ 

5 

Kreide,  gemeine  und  Tenetianiscbe 

S€l 

— 

15 

C. 

— 

2 

—    Bergkreide       .,.••. 

NCt. 

— 

3 

C. 

— 

1 

2 

—    Bologneser  .••••. 

SCt. 

— 

30 

C. 

^- 

H 

2 

Kremnitzer-WeÎM    .    •     .    •    . 

set. 

5 

12 

u 

-~L 

H 

2    " 

Kreosbeeren     •    • 

SCt. 

l 

30 

c. 

-• 

3t| 

2 

Kriegswaffen    zam    militârifcben 

1 

Gebranch       ....... 

fl.  1  w* 

r 

12 

H. 

1 

12 

Erîmmerfelle,BarankenilDd  Astra- 

kan, roh       .••••«. 
-    bearbeitet 

NCt. 

25 

— 

H. 

l 

40 

2 

NCt. 

5Q 

— 

H, 

1 

40 

8 

Kron-  and  Flintglas      .    •    .     . 

SCt. 

^ 

6 

L. 

— 

à4 

2 

Kronienchter    ....... 

fl.  1  W, 

l'a 

36 

H. 

I 
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27 

A*ft  VU!  VUvUI*^»             •             •             •             •             •             V            • 

Kropfschwamm      .    .    .    •    •    . 

NCt. 

ta 

&, 

Kropfstein •    •     . 

fl.  1  w. 

— 

3 

L, 

— 

5    - 

Krûge,  gemeine  Tbonwaaren 

fl.  î  w. 

— 

12 

6. 

— 

. . 

2    . 

Krnimnholzôl 

SPfd. 

— 

6 

L. 

-.- 

2 

Krystaliglas,   geichliffen  n.   bril- 

:•  .1 

lantirt 

fl.  iw. 

1 

36 

H. 

^" 

1 

27 

Kryitall,  Bergkrystall  roh      ♦    . 

NCt. 

5 

—      —    geschliffen     .    .     • 

fl.  IW* 

— 

6 

L. 

— 

1 

•  5 

—      —    Arbeifen  daraus      . 

fl.  1  W. 

— 

'36 

H. 

— 

4T 

Kucben,  ansser  Pfefferkuchea  n. 

^ 

Confcct 

fl.  IW. 

— 

.12 

C. 

— 

•1 

2 

-    Pfefferkuchen    .    .    .    .    . 

SCt. 

10 

.  -» 

L. 

— 

12^ 

2 

•-    —    ans  Ungarn    •    ♦    .    . 

Stt. 

2 

.30 

-r- 

-. 

2 

Kuchensalz,    Sud^,   Stein-  und 

Meersalz 

Ver  hotpn. 

L. 

Zo 

lirrei. 
27i 

SI 

Kugellack    ........ 

set.' 
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Kagelo  von  Blei  ...... 

NCt. 
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•  7 
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Beoennnng  der  Artikel. 


Il 

si 


I    I 

«Einfahr. 


fl.  I    kr. 


Zoll- 
Amt 


Ausfuhr. 


fl.     kr. 


S 

H 


oder 


KDhlware     ..•••• 

—  nach  Ungara     »    • 

—  gesponnen    •    •    •    • 

—  Hâate 

—  -^    nacb  Ungarn  .    . 

—  Leder,   sâmisch  gelb 
weifts  in  Alaan       •    •    • 

—  in  Lobe  oder  Kooppern 
Knknnis,    Mais   oder  tûrkiscber 

Weizen    .    •    •     . 
Kûmmel,  obne  Unterschied ,  Se- 
men  Comini  et  Carvi. 

—  .  Oel.  Oleum  Carvi  et  Cumini 
KoDftwerlLe  der  Malerei  and  Bild 

bauerei  nls  solche  erwiesen ,  mit 
Bewilligqog  der  Behôrde    . 

—  fur  ôffentliche  Anstalten  bit- 
dender  Kûnste  bestimmte    . 
Werke    nicht    mebr    lebcnder 

Meister  dûrfen  nar  mit  Be- 
willig^ung  der  LandeMtelle 
ausgefuhrt  werden» 

Knpfererz ,    . 

Kupfer,  robes,  als:  Platten*,  Prei- 
8en->  Roselten-,  Spleisen-,  Pa< 
gament-Kapfer,  fremde,  nicbt 
cnrsirende  Knpfermûnzen 

—  au0  und  nacb  Ungarn 
^-    Schaalwaaren ,  wie  sie  vom 

Hammer  Kommen,  Kupferbleche 
vod  Platten   fur  Kupferstecber 

^—    Gescbirr,  Branntweinblasen, 
Kessel,  Nâgeiknpfer  •    •    . 

—  Drabt      .    .    f    .    ,    . 

—  gestocbene  Knpferplatten 

—  altes  und  Brùchkupfe^    . 

—  ans  und  nacb  Ungarn    . 

—  Zundbûtcben     .    •    •    . 


—    ans  Ungarn      .... 
Kupferdruckerscbwârze  .    •    . 

Kupfersticbe 

Kupfer  -  Vitriol  ;     scbwefelsanres 
Kupfer     .    • 
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set. 
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Beoennnng  der  Artikel. 


H 


Einfabr. 


fl.  I    kr. 


ZoU- 
Amt 


Aoffuhr. 


fl.|    kr. 


_5_ 

"krT 


Kopferwasser,  schwefelsanref  EUen 

Kânchnerarbeit ,  Petewaaren  ohne 

Uebersûge,  to  wie  sie  ans  deo 

Hi&den  des  Kûrachnen  kommen 

i     ^-    ■ 

Mberdao  und  Kabeijan.    . 

ucbsjLacbtforellen,  Lachssalmeo, 

friich,  gesalzen,  gerâachert  od 

marinirt 

Uck,  Gummi-Lack,  Schellack 
tack  Dye  oder  Dyk,  ganz  oder 
\  gemablen .     •••••• 

Uckzur  Malerei,  als:  Floren-) 
tioer,LoDdner,  Mûnchner,  Pâ- 
mer und  "Wiener,    von  allen 

Farben 

Lacke  zom  Farben  oder  Extracte 
Ton  Campeche  und  Fernambuc- 
Hols,  Curcama  nnd  Krapp  J 
Lack,  Kageliack  in  Kigeln  nnd 

TafclB 

i^ck,  Siegellack  •    .    *    • 
ÏAckmuss    «     .•••'• 

tâaimer 

"*  Felle,  «gemeine     •    • 
i-  —    nach  Ungam  .    . 

-  gemeine,  gesalzen  und  faalb- 
gearbeitete    ....... 

-  bearbeitete  und  dergL  Futter 
**  feinei   Astrakan,    Krimoier; 

oder  Baranken ,  robe  • 
*-  bearbeitete  .  .  .  • 
*-  Leder  in  Lobe,  Knoppenln. 
CraUitt  bearbettet  •  .  > 
"*  in  Krântem  .  •  . 
wndkarten  ....,.• 
L">pi«  calamîn  .... 
*"•  —  nach  Ungarn  .  « 
*^  Cancrornm ,  ganz  .  . 
*"  —  gemablen  oder  gestossen 

■*•  Haemat^ 

"*  Laznli,  roh      ... 
""  —    gcschliffeû      .    . 


set 


dlW. 


SCI. 


set. 
set. 

fl.  IW. 


SCt 


set. 

NPfd 
SCt. 
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SCt. 
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Einfabr. 
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ZoH- 
Amt 


0 


Ausfiihr. 


fl,     kr. 


Lapli  înferaaUs 

—    spongiae       

Laryen  oder  Masken     •     •    • 

LaschitzeQ*BâIge  oder  Hermeline 

Laternen      ..••••? 


Laternae  magicae     •    .    . 

Latten 

Laubsâgen  fur  Kûnstler 

Lâafe  von  FlinteQ,  Bûchsen,  Pi- 

stolen •    . 

Lange,  Seifensîederlange    •    . 

—  ans  udd  nach  Uogara  . 
Laugensalz  .    .    .  \    •    .    . 

—  nach  Ungarn  •  .  •  • 
Lanthen  •*••... 
La?endelblûthe      .    .    «    .    . 

—  oei   ...;..  . 

—  Wasser,  Eau  de  Lavande 

Lazeroli 

Lebzelten  oder  PfefTerknchen 
— >■  ans    Ungarn    •    •    •    . 
Leder  1)  sâmisches,   gelbef  und 
ÎQ  Âlann  gearbeitetei,  weisses 
Leder  nnd  zwar: 
Bock-,  Ziegen-,  Crems-,  Elent 
tbiere-,  Hirsch-  und  Rehleder 
^   BûffeU,  Ocbseu-  und  Kuhleder 

Kalbleder 

Schweina  - ,    Schaf-3    Scbpps  - , 
Kitz^,  und  Sterblingleder 
S)   1q  Lobe,  Knoppern   oder 
-   Oallus     bearbeitçtes     Bock- 
Schaf-,  Lamm-,  Geiss-,  Kitz 
Sterblingleder    .    »    •    •    . 
Kalb-  und  Hundsleder,  brau-^' 
nés  und  schwarzes^  Kuh^-  nnd 
Terzenleder,  Ross-  undSee 
rossieder,  Schweînsleder  . 
Stiefeischâfte,  Vorschnbe,  Um 
scblage  von    diesen    Gattun-. 
gen  I^der      ......     J 

3)  Maschinenleder  od.  in  Krâu- 
ter  bearb.  Bock-^Scbaf-,  Lamm-, 


SPfd. 
fl.  IW. 
fl.  IW 

NCt. 

fl.  IW. 

fl.  IW 

é:iw. 

NPfd 


fl.  IW. 

set 
set. 
set. 
set. 
fl.  1  w. 
set. 

SPfd. 
fl.  iw. 

set. 
set. 
set. 


Net. 
Net. 

iNet. 

Net 


Net. 


Net. 
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L. 
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H. 
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L. 
H, 

L. 
L. 
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Geitt-,  Kiti-,  Sterbllogleder, 

geiarbt  od.  nogefôrbt' 
4)  Gefarbtes    und    lackirtei  ^ 

Tergoldetea  und  gepresf  tes  Le 

der,  als: 

blbleder,  Carmoifin,   Maro-'' 

qoin,  eigentlich  Corduaa  und 

Saffiao,   woniDter   aoch  tlaa 

idnraTze  Geiis-  nod  Schafle- 
I  der  begriffen  Ut»  anch  lackir- 
;  tes,  vergoldetes,  gepreMtea 
1  Leder  obae  Unterachied  •  . 
^Obagrin  and  Pergament  •  «^ 
;  5)  Jocbten  ohne  Unterschied 

6)  Pfundleder 
Menbgchnitte  oder  Leimleder, 

aoch  Biberleder    '.    •    •    . 

-  nacb  Ungarn    •    •    ^    • 
Uim,  Tiscblerleim,  ohne  Unter- 
schied .    .    )• 

-  Vogcllcînà 
Leiinleder 

j-  Dach  Ungarn 
t^nôl    ,...,,.    . 

Uionamen 

Leio-  und  Hanfwaaren 

1)  gêstrickte  und  gewirkte  al* 
1er  Gattnng^  als:  Strûmpfe 
Handschuhe  etc,  ••    •    .    . 

2)  Gewebte,  aU:  Batist  und 

Sehleier 


Fur  Privaten  gegen  Bewîlligung 
der  L&ndentellen  .    .    «    . 


^er,  Lanquetten,  Zwimga 
looen  ohne  Unterschied,  Papier, 
(Brettchen  u.  R61|^ii  werden 
Diitgewogén)      ...    v»    •    . 

Peine  Leinwaùd ,  wovon  IS  We- 
bep  k  50Ellen  oder  20  Schock 
à  42  Ellen  und  16  Gedecke 
^^masten-TIfcbzettg  nicht  mebr 
ail  100  Pfd.  M^iener  wiegen, 
Tâcher  undTisehxeuge  aller  Art 

^ouv.  Série,  Tom  TF. 
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II 
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Dièse  ans  Ungarn  .  «  .  • 
Aile  ûbrigen  gebleichteii  nnd  nn- 
geblekhten,  gefarbten,  glatten 
nnd  gestreiften  Leinewaaren , 
aU:  Bettleiowand ,  Strohsack 
nnd  Siegelleinwand;  Sack-, 
Bett-  nndZelt-Zwillicb,  Feder- 
rieth,  Gratel  obne  Seide,  ge> 
blûmte  DcUliche  etc.  etc.  Watte 
ans  Leia-  nnd  Hanfirerg    • 

ans  Unganv  •    •    •    ^    . 

Sackleiawand  ungebleicbte  oder 
Rupfen  bei  der  Ansfabr  In's 
Auftland  oder  nacb  Ungafn 

Gemeine  Leinwand*  in  Quanti- 
tâten  die  nicbt  10  Pfd.  ûber- 
ateigen,  fur  reisende  Handwerlu- 
burscbe  tnd  Personen  arme- 
rer  Klassen  ...•., 
Leinwaaren,  mit  andem  Stoffen 
gemischt,  sind  wie  dièse  Stoffe 
zn  verasollen. 

"Wacbsleinwand  aller  Farben, 
ohhe  Untérscbied  «    .    •    • 


Segelt&cher,  Scblânche  nnd  Feu- 
eriôscberinnen    »    •    •    •    • 

Gelsengarne,  Fliegengitter  nnd 
dgi.  Gaztf     k  -  •    •    •#:•'. 

Netze,  Jâger-  nnd  Fischer- 
Kçtze  •  .•  p  •  «  •  0  -  •  • 
lieonische  Arbeiten,  Blatte,  Flit- 
tern,  Folien,  Gespinnste,  Bôr- 
ten,  Scbnûre,  Quasten,  Crépi- 
nen  nnd  leonischer  Dok  •    • 

Lerchen  «••••.•• 

Lichen  Isliâidicns»  Kjramperltbee 

Lichter  von  Talg  odc^  Unscblitt 

—  Ton  gelbem  oder  weissem 
Wacbs 

—  von  Wallrath    •    .     .     . 
Licbtscheeren  »  gemeine  eiserné 

—  ans  Ungara    '.    •    .'• 


NPfd. 


NPfd. 
NPfd. 

set. 

NPfd* 

NPfd. 

NPfd. 
NPW. 

NCt. 


fl.  IW, 
1  Dutz 

set 
set. 

Nyfd. 
NPfd. 
NCt. 

NCt 


15 


15 


33 


2^ 


11 


36 


3 

48 

IT 
IT 


36 


H. 


G. 

H. 
H. 

ri. 


H. 
G. 
X. 
U 

H. 

H. 


d  by  Googk 


concernant  le»  Douane». 


355 


BenenQQEig  der  Ârtfkei; 


Einfuhr* 


IK  1    kr. 


A  ai  tu  tir. 


IL  ;    iir. 


Lichtscbereo,   feîne  polirte     • 

-  au  Messing     •    •    .    , 
Si^um  Âloês,    Quasiae,    sanc- 
I  tum,  Sassafras,   Sant  alb*  et 
I  citrin.  etc.  in  Stûcken     .    .     . 
Y"  gescboitten,  geraspeit  oder 

I  gestampft      • 

!<-  Riod/en  dieser  Hôfzer  .  . 
pooien  a)  Frûchte  .  •  •  •  . 
'—  ScbalçD  «  •  • .'  ^  •  •  . 
V"  —    verzackerte    à    •    •    . 

'--.saft  .....  r.  . 

Oel    ........ 

p  Salz  oder  Saaré    •    •    •    • 

l)  Sind  Limonien  den  Pome- 
ranzen  oder  ândera  hôber  be- 
legten  Frficbten  in  einer  Kiste 
beigepackt,  ao  zahlen  sle  den 
Bâmlicfaen  ZoU  wie  dièse*- 

iuco    .     , :. 

âu  Uogaro   zahlen  aie  ansser 

demZoU  noch  4  kr.  p.  SCt.  stân 

r  ^isch.Ëntschâdigungs-Anfscblag 

pgoatalle  und  Lizze.    Meerfî- 

;  idie,  frisch  .    .    .     ^    •    • 

^  getrocknet,  gerâachert,  ge- 

iaizeo,  marinirt    •••••. 

iqueara  und  aile  versûssten  gei- 

itigeo   Getrânke ,     aiso  r  auch 

Pimschessenz ,  Arrak  und  Rhum 

!o  Faasern    ..••.• 

"-  la  Bouteillen    •    •    ..    • 


CKeo,  falscbe,  yon  Haaren 
;^  —        —    Seide  . 

Me,  Gerberlohe,  gemahlene  und 
uigemahlene,  eicbene,  birkene 
luid  fichtene  Rinde  oder  Borke 

['"  Bach  IJngarn   ..... 

«ïbeeren  und  Lorbecrblâtter 

,7  Oel 

^wenfelle,  robe  .  *.    .    .    . 

"    —  ,  —    nach  Ungani 
•^  bearbeitete  .    •    .    .    . 


fl.  IW, 
NCt. 


NCt. 

set 

SCt. 
SCt. 

SCt. 
SPfd. 
SCt. 
SPfd. 

set. 


set 


set 
set 


set. 
set 

NPfd. 
fl.  1  W. 
fl.  IW. 


F. 
F. 

set. 

SPfd. 
'NCt 
SCt. 
NCt. 


60 


15 


36 


12i 

20 
30 
30 
30 
18 

3 

6 


32^ 


2 

30 

T 

30 

13 

21 

M) 

— 

u. 

•64 

.;. 

•12 



36 

=S3 

.  .. 

— 

H 

1 

21 

«. 

6  , 

10 

— 

»— 

25 

.« 

If 


H. 
H. 


G. 
G. 


H. 
H. 
L. 
L. 
H. 


C. 

L. 
t. 
L. 

L. 
Z2 


25 


5 
5 

25 


H 


12i 


1 

\ 


24 

2    • 

13 
4S 

25 
25 


19 
8 


2 

12 
2 
2 
5 

2r 
5 


5 
5 


12 
12 
12 

18 


2 
2 
2 
2 
2 
8 
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Ordonnances  en  Autriche 


Dlese  au«  Ungarn 

Allé  ùbrigcn  gebkichtea  and  un- 
gebleidjten^  gefartiten^  gtattep 
und    geitreî  ften    Le  i  ne  w  a  a  ren , 
sis:    BeitJeinwAnd ^  Sirohssck^ 
tiiid     SîejçelleiiiWBnd;     Sflck-J 
Bett-  und  Zelt-Zwîllicb,  Fedeî 
rîetb,  Gratel   ohoe  Sdde,   * 
blûmte  DrïJJîdie  etc.  çtc<  V' 
aufi  LeJii'  und  Hanfwerf? 

atrs  Ungarn    ,     «    , 
SackJejQWand  urrgebJeîf  ^ 

Eupfea    beî    der    À 

Au&land  oder  ûadi  *     ' 

Gemeiiiè    Lemwan      yii-Holz  in 

tat£n  die   aicht 

£telgeni  fur  rti^     ^^  augeachnttten 

bursche    und   ,  *',    *    • 

rer  K  lasser    .-     .    .     * 
Lemwaar  y^  ^^^^^ 

IVacbsT        ^rï'       g^^    BtârrdîficbeD 
^*^"'    ;:?j«s-Auf.d,lag. 

^j^^erstossene  Welntrauben 

^^V*    è    M'eÎQ    anzufieben. 

jÇ|>0i  dicsea  Mai$cli    zahïen 

Ai       ^^^^  ^^^*  ^^*  100  Pfd.  Wein 


^ifeîen  suf  Papier     , 
^Oelmalerelea       *    _ 

ijf  fS     *         -         m         *         '         ■  '      k 

^    snA  Ungarn       ,     . 
jUm  Ungarn  norh  uber  den  ZolJ 
4  kr.  p,  SCt*   alândJjidieii  Eat- 
idmdîgiings  -  Aufedilag, 
Manddn   in    oder    otiiie   Schalén» 
audi  PlîrsicbkerDe      .     •     . 

—  Oel     ,..,..    . 

—  KJeJea,  woblrîechënde    . 

Mandolincitp    Muiikalbcbe  Instru 


id. 
SPfd. 

i.  iw 


KCt. 
SCt> 

SCt. 

set, 
set. 


NCt. 

set. 

NPfd. 
fl.  1  W 

set. 
set. 


set. 

SPfd 


•se 


•IT 


64 
12 

la. 
10 


6 
36 


n 


c. 


L. 
L. 
L. 
L. 
H- 

L. 
C. 
H. 

a. 


iO 
40 

F 

6 
5 


s 

T, 

5 

1 

î 

T 


5 
5 
2 

3 

T 


H. 
H. 
G. 


L. 
H. 


iln 
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Einfuhr. 


fl.  I   kr. 


Zoll- 
Amt 


Aosfuhr. 


fl.  I    kr. 


I 


kr. 


.oh 


oder  Wismuth 
iucbte  mitZucker 


>r,  roher     ,    •    ,    .     . 

gcschliffcncr  .  «  .  . 
^  Arbciten  darans,  grwse, 
»w:  Statncn,  Bûgten,  Sàulcn 
oad  andere  Steinmetzarbeiteti 
■nnor,  kleinere  Arbeiten  .  . 
^kinleder  ...,♦;. 
;nen  and  Kaitanîen*  !  !  . 
wtinsholz,  rotbesFârbboîz,  ganz 
r*  gwchnitten ,  gea tampft  etc. 
^mn  u.  Maachinentbeile,  die 
^  Inland  nocb  anbekaniit  aind, 
gegen  BewilligaDg  .  .  . 
^  andere,   die  keiDen  eignen 

Zoll«aiz  haben 

««en  oder  Larren      .    .    . 
Wcn-  und  Schiflfbanhola     . 

,  Gunami 

•ferialwaarcn,   die  nicbt  beson- 
^8  benannt      ...... 

nfrizen,  Bcttgcrâthe,  den  Eîn- 
^wdcrnden  gébôrig   .    •    . 
**  andere » 


btrizen ,  Bncbdrucker  -  Matrizen 

^^^  und   Decken  von   Robr» 
LBast,  Slroh,  Schilf    .    .    . 

JwulbecrblStter 

Ir-  ans  nnd  nach  Ungam     . 
Ilanlesel,  ManUbiere     .    •    . 

-  Felle,  robe      .... 

"■  —,  —    nach  Uogara  . 


NCt 
NPfd. 

set 

NCt 

fl.iw. 

NCt. 
fl.  IW. 


fl.  IW 
fl.  IW. 

NCt 

set 

NCt 

set 


fl.  IW 
fl.  IW. 

set. 
set 


40 


Zo 


fl.  IW, 


NCt 
100  st 

set 

1  Stûck 

NCt 

1  set 


15 
18 

sa- 


is 


36 


12 
86 

54 
20 


llfrei. 

.6. 
36 

3 
30 


llfreî. 
86 


15 

llfrei. 
25 


H. 
H. 
L. 
H. 

H. 

C. 
L. 


L. 
H. 

ïi. 
L. 
C. 


H. 

G. 

L. 

L. 


H. 

Ci 
6. 

G. 
G. 


- 

124 

— 

\ 

' 

l 

40 

— 

1 

— 

^ 

— 

15 

— 

i 

1 

Tf 

"■" 

i 

— 

} 

— 

60 

— 

H 

— 

5 

^ 

» 

— 

! 
•t 

"■" 

M, 

— 

824 

- 

- 

«« 

• 

l 

H 

«i 

•-. 

80 

Zo 

llfrei. 

.— 

10 

1 

40 

— 

18i 

27 
2T 


2 

6 
2 

2 

19 


2 
2T 

8 

a 
a 

2 


5 

12 

a 

8 


2T 
5 

2 

a 

2 
15 

a 
a 
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Ordonnances  en  Autriche 


U 

1 

2 

BenennuDg  der  Artikèl. 

Einfohr. 

Zoll- 

Ausfubr. 

1 

H 

Amt. 

fl.  1    kr. 

flT 

kr. 

kr. 

Maultrommeln,  Brammeisen   .    . 

fl.  IW. 

«^ 

36 

e. 

. 

1 

T 

12 

Maulwarfsfutter 

Net 

50 

__  ~ 

H. 

1 

40 

8 

—    bâigc  .     .    • 

NCt. 

25 

' — ' 

H. 

1 

40 

2 

MacU-  Oder  Maskatbiûtbe      .    . 

SPfd. 



24 

H. 

-^ 

1 

18 

Mazisôl   1    ,   •. 

Medailien,  Denkaiûnzen     .    .     . 

SPfd. 

2 

6 

L. 



H 

27 

Zo 

llfreî. 

Zo 

llfrei. 

Mediçamente,  zubereitete  îmWech- 

aelverkebr  von  Ungarn  mit  den 

teatschen  Provînzen   .    .    ♦    . 

set.. 

T 

30 

L. 



25 

2 

—    aus  dem   eigentlichen  Ans- 

lande,  nur  Apothekern  u.  Priva- 

ten  gegen,BewilIigung  gestattct 

set. 

15 

— 

L. 

— 

25 

2 

Meerkrebse   und  Meerspinnen     . 
Meerrohr  zmn  Flechten,  Stuiilrohr 

set. 

set. 

"2 
2 

30 
12 

G. 

L. 

— 

12, 

5,. 

5 
2     ' 

—    zo  Stôcken,  in  robem  Zu- 

stande       . 

fl.  iw. 



12 



._ 

i 

2T 

—    «chon  zn  Stôcken  ?erarbei- 

' 

* 

tet,  bescblagen  6tc.  etc.     .    . 

fl.  IW. 

— . 

36 

H. 

— 

i 

27     ' 

Meersalz      , 

ver 

boten. 

Zo 

llfreî. 

Meerschatem   in  Klôtzen  nnd  ro- 

1 

ben.Stûckcn , 

SPfd. 

— 

3 

L. 



i 

2    ' 

—    verarbcitet  zuKôpfen,Rôb- 

* 

ren  etc.  etc.      ....... 

fl.  IW. 

— 

36 

H. 

— 

1 

2T    ! 

Meerrtroh,  Seetang  ,    .    .    .    • 
Meerzwiebein    • 

F. 

set. 

^ 

48 

G. 
G. 

— • 

1 
2 

2 

Mehl,  ohne  Unterschied     .     .     . 

set. 

_ 

24. 

G. 



1 

2 

Ans  Ungarn  bezahlt  es  iiber  den 

ZoII  4  kr.  stândischen  Eritschâ- 

digungs-Aufschlag  vom  Set. 

Mehoacana;    weisse    Rbabarber- 

Wnrzel    . 

set. 

5 

__ 

L. 

25 

12 

Meissel 

SPfd. 



15 

L. 

■ 

i 

12 

Melonen,  Gartenfrûchte      .    .    . 

fl.  IW. 

— 

3 

G. 

... 

l     1 

2 

—    Kerne,  Saoïen      ...    ; 

set. 



50 

C. 



6 

2 

Menning  oder  Mennie    .... 

set. 

2 

48 

L. 

^^ 

H 

2 

Mercnrius,  Quecksilber,  robes    . 

set. 
set. 

90 

H. 

— 

3t| 
374 

12 

—•  aus  Ungarn 

30 

12 

^-    dulcis,   praecipitat   alb.  et 

* 

rnbr.  et  sublimât,  corrosiv. 

SPfd. 

_2 

12 

H. 

*_ 

h 

12 

Messer,  feinennd  gemeine,  Mes- 

"~~ 

■■     ' 

ser-,  Pedermesser-  undGabel- 

/ 

kliogen,  Mes8erscbmîedari>eiten 

fl.  iw. 

E 

36 

H. 

— 

il 

12 
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Beneonnog  der  Artikel. 


Eiofuhr. 


fl.J   kr. 


Zoll- 
Amt 


Aasfnbr. 


fl.|    kr. 


kr. 


leaser,zumStrobfchnei<leii,  Strob- 


-  ans  Upgam 

^essiog,  Tombak  and  aile  ûbri- 
gen  Compositionen  ans  unédlen 
Metallen,  roh,  in  Stûckea  und 
Staogen 


-  in  Tafelo,  Platten  and  Rollen 
àrbeiten  daraus,  als:  Knôpfe, 
Nadein,  Nâgel,  Leachter,  Liclit- 
scheeren,  Lôffel,  Fingerhûte 
etc.  etc.  nud  Gelbgiesserwaaren 

iMsiog,  Drabt,  Pericn-,  Kreu- 
zeU  anch  weîBser  Schwerddraht 

-  Drahtsaiten  samnitHols  . 

-  gescblagene  Arbeiten,  loge- 
nannte  leonische  Blatte,  Flit 
tern,  Folien,  Gespinnste,  Bor 
ten,  Schnûre,  Quasten,  Cre- 
pioen,  Dok 


Raascbgold 

—  Metall-Compotitionen,  ge- 
rieben  znm  Bronziren  mit  der 
ietzten  Emballage  oder  Papier 

-;-  ait  and  gebrochnes  Messing 
ifl  Spânen  and  Staab ,  Abfalle 
Ton  Metallcompositionen,  Scba- 
bioe,  Glockenapeise   •  ..    .     • 

—  nach  Ungam 

Hetall,  geriebenea  (Bronze)  zom 

Bronziren  ,~mit  der  letzten  Em- 
ballage    •    ••••..« 

jj«th 

Hilch  nod  Topfen     •    •    .    .    . 

Milchznckcr      . 

Hillefleors,  Oel  oder  Easenz  .  . 
Millepedea,  .Cloportes,  Keller- 
I  wûnner,  getrocknete  Jnsekten 
«ineralblau      ..•...! 

•^   gelb , 

/;   griia,  nicbt  benannte  Farbe 

■inwaUcn,  Foaailien,  Concbîlien, 

Venteinemogen ,  Stafen ,  Erze 


NCt. 
NCt. 


NCt. 
NCt. 

NCt. 

NCt. 
NCt, 


fl.  IW, 


NPfd. 
NPfd. 


set. 
set. 


NPfd. 

set. 

fl.  IW. 
NPfd. 
SPdf. 

a.  iw. 

SPfd. 

set. 
set. 


12 


45 


36 


24 
36 


30 


40 

36 

12 
36 


12 
50 


12 
30 


H. 


H. 
H. 


H. 

H. 
L. 


L. 


L. 
L. 
G. 
L. 
L. 

H. 
L. 
L. 
L. 


6 
5 


11 
19 


25 

18 
21 


I 


3    12 
—      8 


H 


T 
25 


12 
12 


8 
8 


8 
8 


2 

a 


8 
2 

2 

27 

2 
6 

2 
8 
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Ordonnancée  en  Autriche 


Beoenniuig  der  Ârtikel. 


U 


Eiofohr. 


fl.     kr. 


ZoU- 
Amt 


Anifohr. 


l|fl-l   l^r. 


vndSteine,  die  nicbt  besonden 

belegt      ••••... 

Mineralien,  getcbliffea  oder  flacb 

bearbeitet      •••••« 

—  Arbeiten  damas    ,    ,    . 

Gold  u.  Silbentnfen  dôrfea  nicht 

aasgefohrt  werden. 
Mineralische  WaMer,  Saaerbrnn- 
nen      , ^  . 

—  kunstliche,  Straresche   . 

—  iin  Wecbselv^kehr  zwischen 
Uogarn  imd  deo  teotscben  Pro 
Yiozen •    , 

Miniatnrfarben  • 

Mitsalien,  îm  Aoslande  gedrackt 
Mtst  oder  Danger      •    •    •    • 

—  nach  Ungarn    ,    .    •    • 
Mitbrîdat  oder  Therîak  ;    .    . 

—  fôr'a  Vîeh 

Mode  and  Patzwaaren  .    .    . 

Modelle,  wie  Mafcbinen  .  . 
Mohnsaft,  Opiam  •  •  .  . 
Mobniaoïen   ) 

—  Kôpfe  I 

—  Oel 

Moo«,  gemeines,  mit  Waldrtrco 

—  Islândidchea      .♦,... 

—  Corsicaner-oderWarnunoos) 

—  Corallcnmooa  .,,.,/ 
Morcbeln,  friscbe 

—  trockne    .•••.,. 

Morphine ' 

Moschus  oder  Bisam     •    .    •    . 
Mo«t  von  Obit,  Aepfein,  Birnen 

«te.  etc 

Weînmort  zahlt  wîe  Wein 
Maffe  von  Pelzwerk  ... 
Mûblsteine 

—  za  Handmûhlen     •    \    \ 
Mail,  Krapp  oder  Fârberrothe    . 
Mail  -  Twiat,  ohne  Untcrach.  d.  Nr. 

Mamien •    •    . 

Mûozeo,  goidne,  ailbeme,  ao  Vie 


fl.  IW. 
fl.  IW 


fl.  IW. 


set. 


SPfd. 

F.  ' 
F. 

SPfd. 

set. 

fl.  IW. 

fl.  IW. 

SPfd. 

Net. 

SPfd. 
F. 

set. 
Net, 

SOL 

set. 

SPfd. 
SLotb 

set. 

fl.  iw. 
IStûck 
1  Stock 

set. 
Net. 

fl.lW. 


27 


6 

86 


36 

ver  boten. 


Ilfrei. 

boten, 
•  1 

54 


15 


36 

""6" 
6 

5d 

6 

.^ 
18 


è 

30 

6 

36 

28 

12 

12 

3 

12 


H. 


G. 

H. 
H. 

H- 
L. 
L. 

e. 

L. 
G. 
L. 


G. 

e. 

L. 
L. 

H. 

H. 
G. 
G. 
Ô. 

H. 


I 

T 


Zo 


Ilfrei. 
2T 

12 

\ 

h 

\\\ 

1 


1 
1 

12i 
2 


1 


1 

1 

1 

T 
5 

50 
I 

T 
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]3enennnDg  der  Ârtikel. 


H 


ZoU- 
Amt 


Ansfahr. 


fl.|   kr. 


3 


kr. 


Schau-  KabineU-  und  Denk- 
Diâiusen  auch  bis  auf  25  fl.  cj 
M.  Sdieidemunzen  •  .  •  J 
Mimen,  Scheidemûnzen  ?on  Sil- 
ber,  ûber  fl.  25  C.  M.   .    .    J 

—  Ton  Kupfer  ..•..' 
lannelthierbâlge,  robe  •  •  «j 
~  oach  Ungara I 

[-•   bearbeitete  .•,....' 
■ascbeln  zum  Genusse      •    .    • 

—  aosgestocbeoe 

—  mit  Farben 

—  leere,  zaGewerben,  Kabi- 
[  nette  etc.  etc. 

—  Perlmascbeln 

iDsikaiien,  gedruckt,  seacbriebeo. 
eingei^anden  oder  nicht..     •    . 
[nsit[alische  Jnstramente    .    . 
iQskatbluthe  und  Nûs^e    .    • 

—  Oel  darauf,  gepreast  and  di- 
stillirt 


I  -  ans  Ungarn      .    .    .    • 

Wnster,  abgeschnittcne ,  aqrNach- 

!  shmong,  die  za  keinem  andeni 

I  Gebrauch  dienen  kônnen 

—  zar  Verwendung  geeîgnet , 

wie   Tûcheln  ,     !n     einzelnen 

Stâckenr  von  jeder  Gattung 

ttttteruelken,  Gewârzneiken,  An- 

tophillae 

Motterzimmt,  Cassia  lignea    • 
Myrhen,  Gummi  .    •    »    .    . 


iMark 
NCt. 
NCt. 

set. 

NCt. 
SCt. 
SPfd. 
SCt. 

fl.  IW. 


%el  Ton  Kupfer,   NSgeIkupfer 
"-  von  Messing     .    .    .    • 

—  von  Eisen    •    •    •    .    • 

—  vergoldete  und  plattirte 

Nâhnadein ,  ohne.  Untewchied 

«àhseide 

I^aokin,    echt  chinesischer  oder 
Oftindiicher • 


NCt. 

NCt. 
fl.  IW 
SPfd. 

SPfd. 
fl.  IW. 
NPfd. 


Zo 


fl.  IW, 


fl.lW 

SCt. 
SPfd. 
SCt. 


NCt. 
NCt. 

NCt. 

Ifl.lW 

NPfd. 
NCt. 

NPfd. 


llfrei. 

1 

50 


12 


3 
30 


12 
24 

6 
36 


36 


1 

7S 


20 
6 

39 
60 
12 

2 

ISS 


12 


13 
30 


36 


36 


16i 
40 


Zo 


L. 
L. 

L. 
L. 
L. 
L. 

L. 
L. 

L. 
H. 
H. 

L. 
H. 


L. 


L. 

H. 
L. 
L. 


H. 

H. 

H. 

H. 

L. 
L. 

H. 


ï'cr 


llfrei. 

boten. 
30 
40 
25 
25 

25 

T 
1 


iP 


Il 


,2. 

324. 


16^ 


1 


27 

2 
2 
2 
8 
5 
5 
27 

5 
5 

2 

2T 
18 

2T 
2T 


27 


27 

12 

8 
8 


5 

8 

2 

27 

12 
27 

27 
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Ordonnances  en  Autriche 


Benennung  der  Artikel. 


e  « 

is 


Einfàbr. 


fl.  I   kr. 


Zoll- 
Amt. 


Ansfahr. 


Nankin,  earopâischer,  mit  Beimi- 
scbanc^  von  Leinen     •    •    .    . 

—  ans  Ungarn      •    •    •    .    . 

Narvalzâbne 

patron    ..••...•. 
Neapelgelb  .    .    •    • 
Neikçn,  Gewûrznelken 

—  Ocl  .  .  .  . 
Neroli-  odcr  Pomeranzenblâthdl 
Nervén  ^nm  Leimsieden,  Leimieder 
Nerzeobâlge,  robe  .    .    • 

—  "  bearbeitete  .  .  • 
Netze,  Jâger-  und  Fischec 
Nen-Gewûrz  •  •  .  •  • 
Nickel,    (das  Metall)  in  Kornern 

oderin  scbHrammichtem  Znstande 
-r-    mit  andern  Metallen  legirt, 

PQckfong  in  Stûcken  a.  Stangen 

—  dtto. 
Rolien 


in  Tafeln,  Piatten  n. 


—  gegossne  Arbeiten  daraus 

—  geschiagne  Arbeiten  daraos 

NieMpoI?er,  Scbneeberger 
Nibil  album,  nicbt  genannte  Ma- 

terialwaare 

Nimpheae,  alb.  Radix    .    •    • 
Nuces  vomicae,  Krâbenaugen 
Nudein,   Vermicelli,    Maschinen 

nadeln      •••,.••• 
Nusse,  gçmeine 

—  Oel  daraus       •    •    •    . . 

—  Haseinûsse  .    •    .    •     . 

—  CocosnûÀse       •    •     .    • 

—  Acajou- Nûsse,  Anakardien 

—  Muskatnûsse     •    •     •    • 


O. 


Oblaten •    . 

Obst,  gemeines,  frisches,  als: 
Aepfel,  Abrikosen»  Bimen,  Kir- 
schen,  Himbeeren,  Pflaumen 
Pfirflcbeu,  Weintrauben»  iiber 


|fl.  IW. 

NPfd. 
NPfd. 

set 

SCt. 

SCt. 

SPfd. 

SPfd. 

NCt 

NCt. 

NPfd. 

NCt. 

SCt. 

SCt. 

NCt. 

NCt. 

NCt. 

fl.  IW. 

SCt. 

SCt. 
SCt. 
SCt. 

SCt. 

set 

SPfd. 
SCt 
SCt 
SCt 
SPfd. 


SCt. 


36 

12 
11 

3a 

6 

•  e- 

3 


40 
54 

36 


36 


25 

30 


30 
J 

30 
24 


H. 

L. 
C. 
L. 
H. 
L. 
ly. 
C. 
H. 
H. 
L. 
H. 

L. 

H. 

H. 
H. 
H. 
L. 

L. 
C. 
L. 

L. 
G. 
L. 
Û. 
G. 
L. 
H. 


L. 
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Beoenooiig  dec  Artikel. 


II 


Einfahn 


fl.      kr. 


Zoll- 
lAmt. 


Aasfuhr. 


a 

S 

fi 


fl.  I    kr. 


kr. 


aile  nicht  besoaders  ge- 
te  ObstgattODgen      .    .     . 
gedôrrt«8,  getrocknetes  u, 
Zosatz    eines    fremden 
eiogelegte»     .     .    . 
bis  za  50  Pfd.  .     • 
•  bis  za  100  Pfd.    .     . 
ç^jàKn  Ton  Frûchten ,  ohne 
.  wr  gei[ocht     .     .     .    • 
*%lôrrtes  xmà    eingelegtes, 
. Élniben  bestricben     •    . 

pil 

>■  Bâte,  robe     .     .    *    . 
■■••/r*  Mch  Ungarn       •    . 
;**W''»"»'«ch,    gelb    pder 
'•■JliiiMaun  gearbeitet    . 

**•  «KTirani,     Krebsaugen 


r"  ta 


^  ftttosgene    .    .     •    .    • 

W"B»eig€     ..... 

^  Agt  oder  Bernstein  . 

[;-  Aai« 

^  Bergtmottcn     .... 

Cajapot 

Csrdamomen     .    .    .    ♦ 
""  Cassia,  Cinamoiipi  od.  Zimmt 
^  Gtronen       ,    .     •    •    . 

Cobeben      

"  Dill 

*"  Fenchel  .    , 

•*  Hanf  .    •    ^ 

•*  Hirschhora  ....•• 

iMmin 

Mlmns   ,    . 

Kamillea 

^  Kraosemûnze 

**  Kniinmholz 

*"  Kûmmel,  Camini  et  Carvi 

UTendel 

"  I^in  ......    . 

**  Lorbeerea 

^  Macassar 

■^  Majoran • 
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Ordonnances  en  Autriche 


Benennupg  der  ArtilceL 


Eiartihr, 


ti.l    kr. 


Zolï- 
Afflt. 


Âaifolir. 


Il>!    I^r^    1 


Oel  von  MasÈîs 

—  Meliesea  und  Mûnze 

—  Mille  fteara   oder  Tatifend 

blumCQ  .«,*>• 

—  Mirhen 

—  Mohn»iitiiçii       *    *    <    - 
-^  B/luikalnÛMe^  aasgepretcteJ^ 

MuskatitUÂSiàlbe      .    . 

—  dUttlOrie^  uad  MuikBtblûlhe 
^  Nellten 

—  Kerolî-  oder  Fomeraiizei] 

bluUie   «    •     V  >    -     ' 

—  N&Meo,  gemeineo    .     • 

—  Oliveo '. 

—  Palmen  oder  CocosnÛMen 

—  P«cb,  scbwarzes  •    .    • 

—  Poley 

^-  PomeranzeD  oder  Portugal 

—  RauteD « 

—  ¥00  Rosen  und  Roaenholz, 

Lig.  Rbodii   .    .    «    • 

—  Rosmario     •    •    •    •    • 

—  Rûbsamen 

—  Salbcy 

-—  Safsafras      .    .    .    .     • 

—  Sebenbaum 

—  Speik  oder  Spick      .    . 

—  Spermaceti  •.'... 

—  Steinôl,  schwarzes    •    • 

—  r-    rotbei  und  weisaes 

—  Springkômer    oder  Riccini 

—  Terpentbin   .    .    .    ,  '. 

—  'Wacbbolder      •    •    •    • 

—  Wacba     ...... 

—  'Wermuth,  Absinthi    .    • 

—  Wpblgeinuth     .... 

—  Ysop  ....... 

—  Ziegel      ...... 

•—  Zimmt,    Caasia    lignea    et 

Cinamom 


—    nicht  genannte,  zur  Arznei 
gehôrige 


Oelkucbea  tod  RubrameD,  Hanf- 
o.  Léioflamen  a.  Mebl  daraoa  , 


SPfd, 

SPfd. 

SPfd, 
SPfd. 
SPfd, 

SPfd. 
SPfd. 
SPfd. 

SPfd. 
SPfd. 

set. 
set. 
set. 

SPfd. 
SPfd. 
SPfd. 

SPfd. 
SPfd. 

set. 

SPfd. 
SPfd. 
SPfd. 
SPfd. 
SPfd. 

set. 

SPfd. 
SPfd. 

set. 

SPfd. 
SPfd. 
SPfd. 
SPfd. 
SPfd. 
SPfd. 

SPfd. 
SPfd. 

set 


36 

m 

6 

e 
e 

6 

.  ft 

80 

36 

6 

36 

6 
6 
80 
36 
36 
36 
86 
36 

6 
86 

6 
36 
36 
86 
86 

6 


13 


L. 
L- 
L, 

L. 

L. 
L. 

L. 
U. 
L. 
L. 
L. 
L. 
L. 
L. 

L. 
L. 
G. 
L. 
L. 
L. 
L. 
L. 
L. 
L. 
L. 
L. 
L. 
L. 
L. 
L.' 
L. 
L. 


yGoogk 


cpneernant  le*  Douanes. 
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àtt  Artikel. 


s    va 

^■5 


EUkfuhr. 


Zoir- 
kmi. 


n-l    kr- 


H 


kr. 


aas  den  Freihafen   von 
E  mid  Fiùfoe  .     .     ^     .     * 

[klrietheDde  <,     *     .     .     • 

i  SaUînob^r  *  .  «  « 
fli-BTï  einge«alzene  nnd 
slB  «    .    4.     «     .    <. 


Êîû  elng«machte  *  Otlve  in 

ki&d  desfen  Gelager 
UtiinatlDer,     mit  Cer 


tùitnitnente      -    .    . 
I  »d«r  PoBieraozen      • 

1-^  ïetïQctirte    -    -     * 
1^^   .    -     -     p    .     • 

plSdiwaâier,   Aquft  Napliae 
PniliÈl.   Neroli     .     .     .     , 

^Iferiïjcïie»  frîseh    ^    -     . 
iclnet,  gerâuehert,  gt- 
f  marinid      ,     ,     .     ,     , 
ït'iembeii 

Ji  KiDCDU        ,      p      ,       ,       ,       , 

îohfl,  iinbereitetes  Lî- 
^  Oder  î-lecbteii  ,  ,  -  , 
'  *ohtf eiiete ,  Btis  e  nn  d. 
*■«,  p^rfibj  Cudbear  .  ■ 
■jepîiej  Piactscïiuppen   fur 


iFîicbotter     ,    . 

^  nnch  Ungarn  . 
*"  bearbçitete     . 


set. 

SCI. 

I.  1  w, 

SCt, 
SCt. 

set, 

NCt. 

set. 
set. 

ISCt. 

fl,  1  w. 
set. 

SPftl. 

i.  I  w, 

set. 

set. 

SPffl. 
SCL 

SPfd, 
SPfd- 

set. 
set. 

fl.  1  w, 

set, 
set, 
set 

NCt. 

NPfd. 
NCt, 

NCt. 
NPfd. 


2     30 

4 
36 


15 
15 


15 


I 

■    T 

21 

S 

6 

15 

30 

15 

IS 

21 

12 

6 

ao 

T     30 
30 

30 
30 


50 


c, 

H. 
C. 

6. 

C, 

C. 

C. 
L. 


L. 
H. 

e. 
c, 

L. 


7 


10 

10 
10 

1 

T 

•y 

4 

î 


12i 


in 


40 

40 

1 


% 

a 

2T 

2 
2 

2 
2 

a 

2 
2 


2 

2T 

2 

2 

5 

2 

T2 

là 

2T 


5 

2t 
3 

2 

2 

2 

5 
2 
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Ordonnances  en  Autriche 


Beoennung  der  Artikel. 


Packfong,  Metall-Com position  mit 
l<^ickel  y  in  Stûcken  und  S.tangen 

—  in  Tafeln,  Platten  n.  Rollen 

—  gegOMne  Arbeiten  darans 

—  gescblagene  Arbeiten  darans 

Pagamentgold 

Pagamentkupfer,  fremde  Kupfer- 

munzen  •  •  •  .  •  -  . 
Pagamentsilber  •  •  *  •  , 
Paini'-  und  Oelbanmzwelge    . 

Palmôl 

Pantberfelle.  robe      •    •    .    , 
-^     nach  tlngarn    .    •    •    « 

—  bcarbeitete 

Pantpffelbolz,    Kork    .    . 
Papier,  Schrenz-,  Concept-,  Kanz- 

lei-,  Goldschlager-,  Seiden 
Einieg-,  weiss  Tapeten -,  Kle- 
pliant-,  Noten-,  rastrirt  oder 
nicht,  Eost-,  Pack-,  Hauben 
Papier ,  geieimt  oder  ungeleimt, 
obne  Unterschied   des  Formats 
und  der  Beneùnungen     .    « 
Dièse  Papiere  ans  Ungarn 

—  aile   ûbrigen    Papiergattun 
gen,    weiss,   glatt,   gedruckt, 
gefârbt    oder    gemalt,    ausser 
Spalier     •••••••• 

Papiertapeten  oder  Spalier     • 

^  —    Spâne  oder  Pressspâne  . 

—  Makulalurpapier    •    •    • 

—  nach  Ungarn    .... 
Papier  mâché.     Arbeiten   darans 

-^     Rauch papier      .     .    .,    . 
Pappe  oder  Pappendeckel 

—  Arbeiten  daraus     •    •    1 


Paprika,    rother  oder  spaniscber 

Pfeffec . 

Parâdiesaâpfel,   eine    Art   Pome- 


i 
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367. 


f 

â^- 

1  â 

bemniog  der  Artikel. 

Ëtnfulir. 

Zoll- 
Anit. 

Aasfuhr. 

Trans 

fl.      kr. 

fl.|    kr. 

kr. 

iiettâpfel,  Tomate,  za  Saocen, 

.' 

idie    ...;..,    . 

fl.  IW. 

^- 

3 

G. 

— 

*  ' 

2  X 

■ttgemachte,  ohne   Zacker 

fl.  IW. 

-*- 

6 

G. 

— 

".%-,,. 

■Mkônier,  Manigoette,  Car- 

■1  excort 

NPfd. 

-.- 

8 

Tu. 

— 

i 

12  : 

BbraTae  Radîx  .... 

SCI. 

1 

40 

h. 

— 

5 

.  2  ' 

■Ëewaaren,  al«:   woblrie- 

.      /î 

■Wasier,  Pomaden,  Pul- 

.  «1 

[]Men,    Krâuterpolster, 

■■«igc 

fl.  IW. 

-- 

36 

H. 

— 

i 

2r 

Béb 

set. 

Î5 



L. 

^ 

25 

àr 

Mr  Waid  zam  Fârben   . 

fl.  IW. 



18 

L. 

— 

^/; 

B  .  •   .    .    •    •    ,    • 

fl.lW. 

__ 

12- 

C. 

^' 

'2^    , 

11^  •••••.•. 

fl.  IW. 

^     12     1 

H. 



2t     '' 

Hm  uod  achwarzes 

set. 

a 

C. 



ÎA 

2 

^HNI  •          •   . 

Net. 

2 

2fl 

L. 

__ 

s' 

18 

Hmrzes  Steinôl  .    . 

set. 

2 

'  """ 

L. 

— 

6 

:2  •    ^C 

Hft»  «der  Fèlle  vod  Bâ- 

.  j 

— 

Br"gPi  gemeinea  Fûch- 

* 

"'•     .        . 

^P^Klaoen  u.  Schweife, 

'  ' 

^           .i     .    ■*       L. 

f**  Kaninchen ,    weisaen 

^Mtzen,  BilImSusen,  Bi- 

.     .       \         .      i 

J^Mnrmelthiereii,  Berg- 

•     ■ 

• 

««iLôweD,  Panthern,  Ti- 

»»Wolfen,  Affen,  Seehun- 

/  , 

>J[»elfra88,    Schuppenfelle 
*weife,  Schweifchen  von 

■                •■ÎIM       ^ 

, 

^Md  Bichhôrnchcn    .    . 

NCt. 

10 

•  — ^ 

L. 

1 

40 

.2:                    l 

ïri'îSf»™ 

set. 

__ 

•■— ■    - 

.... 

25 

S  — 

n«J«"«  bêarbeitet      .    . 

Net. 

25 

j^ 

L. 

, 

25.. 

..s    - 

[«•.Hanuiteni,  Utissen,  sil- 

E*"«J»    «nd    g;raiiea   Ka- 
gJU'^chsen,  Luchskatzen, 

, 

".    .    : 

"iwwfeii,  feine  Schaf-,  Lâm- 

. 

J:  ttod  Ziegenpeize,   alai 
J^».  Astrachan,    Krimmcr 
j^'inrohemZustonde,  auch 

• 

■  . 

^^«WÂeitet',  undFMhs- 

NCt. 

25 

— 

H. 

1 

40 

2 

Lr*'  ^«^Ï€n,  Wammen  und 

i^^^^w%el,  GâHse-und 

j7*P^ean.€hÎBchilIaa',  Mar- 
^»««2B.Fuchotterû,  rob 

^ 

.. 

NCt. 

50 

.— . 

H. 

1 

40 

8 

c" 

NCt. 

50 

— ^ 

H. 

1 

40 

2" 
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Ordonnances  en  jiutriche 


Benemiaog  der  Artikel. 


§•5 

=  3 
S  « 


Eînfabr. 


A.!   kr. 


ZoU- 
Amt. 


Amfuhr. 


fl.|  kh 


Dieie  bearbeitet,  Facbswam- 
nênfatter  in  Tafelo,  blaae, 
fdtwarze,  weisae  naà  Krenz 
forchsbalge,  Hermelio  und  Zo- 
beln,  nebit  deren  Scbw«ifclieii 
Toh  uod  verarbeitet  «  .  • 
PelBwerk»  fertiges  nicht  fiberzo- 
genef ,  aU:  Fuchs-  und  Lâm- 
merpelze,  Mtoen,  Muffe,  Wild 

scburen 

Mit  Peizwerk  gefiitterte  und 
aosgeschlageae  Kleidangsstûcke 
Pekeaehe  etc.  etc.'     •    .    • 

Percifpada  Meerfische ,  ^risch 

—  getrocknet,  gerânchert,  ge- 
salzen,  marinirt     •    •    •    • 

Pergament *    • 

—  Abschnitzel 

—  nacb  Ungarn    •     •    .    • 
Perfickenmacherarbeit  von  Haaren 

—  von  Seide,  als  :  Seidenlocken 


Pertio ,  Cadbear ,  trockoe  prepar. 

Oneille    •   \ 

Perspective ,  sowohl  werth?oile  als 

klelne ,  gemeine  mit  Fensterglas 
Perlascbe     •••*•.. 

—  nacb  Ungarn     .... 
Perlen,  ecbte,  gefasft  oder  nicbt 

—  falsche,  dtto.   .    •    •    . 

—  Glaa*  nnd  Scbmelzperlea 

—  Mnieheln,  Perimutterscbalen 
Perlenmuttérarbeiten      •    .    . 


Peribûbner • 

Pfâble  und  Pfosten 

Pfeffer,  scbwarzer,  weisser  und 
langer,  scbwarzer  Wnnderofef- 
fer  und  Neugewfirz,  ecbter 
Pfeffersta'nb  und  Pfefferpfusti 

—  rotber  spanisclier  und  Cay- 
enne,  Paprica 

—  gestielter,  Cubeben  .    • 
Pefferkttcben,  Lebzeltea     •    • 

—  «us  Uogam      •    •    *    • 


NPfd. 
fl.  IW. 

set. 
set 

NCt. 

set. 

fl.  IW 
fl.  IW, 

set 

fl.  IW, 

set 
set 

fl.  iw. 

fl.  iw. 

Net 

Net 

Ifl.  iw. 

IStAck 
fl.  IW, 


set 
set 

NCt 

set. 
set 


.12 
36 

80. 

3 

12 
36 

30 

6 

7 


1 
36 


35" 
36 

T" 
3 


30 


H. 

H. 
G. 

L. 
H. 
C. 

L. 
H. 


L. 
C. 

L. 
H. 

H. 

L. 
H; 

G. 
G. 


H* 

H, 
L. 
L. 


8& 

12ÎI 

41 
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ii 

Bufl^notig  der  ÂrtîkéK 

II 

S    ta 

Elnfahr, 

ZQli- 

àiuruhr. 

H 

4jS 

Amt. 

t-"^ 

n. 

kr,_ 

Ifl.|    kr. 

kr. 

imÔQzkraat 

set. 

_ 

18 

1 
L. 

___ 

n 

2 

Oel 

SPfd. 

— 

36 

L. 

— 

3 

.   1 

.2T 

fl.  IW. 

— 

36 

H. 

— 

18 

khr,  ÎD  robem  Znstaad    . 

fl.  IW. 

— 

T2~" 

L. 

— 

i 

2T 

ftStôcken  bearbeitet,  be- 

H  etc.  etc 

fl.  IW. 

■""" 

36 

H. 
H. 

I 

1 

2T 

■Btikalîsche  Inatramente 

fl.  IW. 

12 

2T 

■teks-,  aiuser  Kôllobcbe 

fl.  IW. 

^— 

36 

H. 

— 

i 

12a.2T 

fl.  IW. 

_ 

12^ 

G. 

— 

1 

2 

pFûlIen     .     .    .    .    . 

l  Stûck 

3 

— 

G. 

— 

n 

15 

WÈf^  rohe 

Net. 



25 

G. 

1 

40 

2 

BOagarn  ' 

set. 

— 

— 

— 

— 

12^ 

2 

■ktDd  Schweife    .    .    . 

Net. 

— 

24 

L. 

1 

2 

set. 

». 

— 

— 

10 

2 

NPfd. 

1 

— 

H. 

— 

U 

18 

set. 

— 

2 

G. 

— . 

50 

2 

^BlA  Unsani 

set. 

— 

— 

V 

— 

1 

2 

^^^^  ,   , 

sa. 

6 

.... 

L. 

-F. 

S 

2 

HNVersetzen     .    .    . 

F. 

— 

6 

G. 

— 

2 

V^ttiStôpsel   von  Kork, 

Net. 

1 

30 

L. 

-.- 

I2X 

2 

k 

Net. 

8 

20 

H. 

— 

5 

•r   . 

SLoth' 

6 

2^ 

L. 
H, 

— 

.If 

27 

i..::  :  :  :  :  J 

set. 

2 

vime  .,•.,.. 

set. 

2 

15 

L. 

— 

5 

.Neikenpfeffer       .     .    . 

set. 

20 

— - 

H. 

— 

25 

a 

■jscoder  Pistazîen    .     . 
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r  g«cl»Dîtten,  gestampft    . 
Zft      '*"  von  scharzem  Tlion 
Soi       **  ^"P®"   ^^'^    *" 


ganzes    in 


Ëinfnhr. 


fl.  I   kr. 


ZoU- 
Amt. 


Ansfnbr. 


fl.|    kr. 


^totuii,  gestampftes  etc. 


set 

set. 

set. 
set 

set. 


NCt. 
NCt. 
NCt. 

NCt. 
F. 
F. 

set. 

NCt. 

set. 

NCt. 

set. 
set 

NCt 
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boten 
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50 
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20 
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25 
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Zo 
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H 
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Ordonnances  en  Autriche 


BenennoDg  der  Artikel. 


=  3 


Einfnhr. 


fl.  I    kr. 


Saphire,  gefastt  oder  nicbt     . 
Sardelten    und   Sardelloni,    Sar 

dîneo,  frîsch 

-—  gesaizen  nnd  marinirt  . 
Sarratula  tinctor.  Fârbekraut 
Sassafras -Holz  io  Stûcken 

—  gescboitteo»  geraspelt,  ge- 
atampft 

—  Rinde  ,  •  •  i  ,  • 
Sassaparilla-Warzel,    ganz  oder 

gescbpitteo  v 

Sattler-  und  Riemerarbeiten ,  au- 
sser  Wâgen  ...... 

Sattinober,  feiner  Oker     .    . 

Saaerbrunnen,  miaeraliscbe  Yas- 
ser in  Kisteo 

—  ia  Krûgeo,   ohne  in  Kisten 
verpackt  zu  seyn  .    •    •    . 

—  îm  Wechselyerkehr  m.  Ungarn 

—  kûnstlicbe  Stniyescbe  Mioe- 
ralwasser 

Sanerkraut  nad  saure  Rûben  • 

Sauerkleesalz 

SàHren,  als:  Scbwefel-,  Salz- 
iind  Salpetersâure  (Vitriolôl, 
Salzgeîst  und  Scbeîdwasser) , 
Bleîzncker^  (Essigsaores  Blei), 
Boraxsâure,  Chlor-  nnd  Ëssig- 
saarer  Kalk 

Sâuren,  aile  andern  nîcht  benann 
ten  und  Aez-Reser?agen    . 

Scamoninm  .....,, 

—  MagTsterium  .... 
Scapuliro      ....'... 

Sciirbîni,  Meerfîscbe,    frisch   . 

—  ^etroéknet,  gerâucbert,  ma- 
rinirt, gesaizen      .... 

Seïmditdn 

Sc/iacliteJhaIni,Winterkannenkrâuti 
PresJe       ..... 


Srbafo,  Widder,  Hâmmel  .    . 
SdmfftHle,  gemeine  robe    .    . 

—  nach  Ungarn     ..... 

—  btarbeîtete  nnd  derlci  Fntter 


fl.lW. 

set. 
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set. 
Net 

set 
set 

set. 


fl.  iw. 
set. 
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lOOKr. 


fl.  iw. 
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set. 
set 

SPfd. 
^SPfd. 
fl.  IW, 

set 


2 

Zo 

rer 
15 


set. 

fl.  IW. 

Net 

IStûck 

Net. 
set 

Net 
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45 

18 

^^ 

20 
30 


12 
6 

36 

48A 
llfrei. 

boteo. 
6 


18 
36 
3'6 

30 

30 
12 

19i 

18 
50 


8    20 


Zoll- 
A  m  t. 


Anffnbi 


fl.  I    kr. 


L. 

G. 

L. 
L. 
C. 

L. 
L. 


L. 
C. 

c: 
e. 


L. 
L. 
L. 
H. 

G. 

L. 
L. 


G. 
G. 


1 


6 
6 


5 
5 


-     2& 


1 


Zo 


14i 

llfrei.  y 
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laeniniog  der  Artikel. 


s  « 


Binfubr. 


fl.  I    kr. 


Zoll- 
Àmt. 


Aosfiihr. 


|fl.  I    kr. 


nnd 


!der,  gelb   sâmischeB 
(  ia  Âlaon    .    .    . 
|kLoheiLKaoppern  gearbeit. 

'*iKrantern 

iwaraes,  sefârbtes,  Cor- 
^Maroquin,  Saffian      « 

zam    Leifnsiedeo 
Dacb  Uugarn 

nebst  Abfallen  nnd 

WoIIe  .     .    . 

Ungarâ     ,     .    . 

^lureD,  gestrickt,  gewebt, 

▼OD  reinerWoIle  oder 

tchabg  von  Leinen  od. 

nnd  andern  Thierhaa- 

\^im  Ausland  durcbaos 

j^Ungarn: 

|pSteff€8:'Zeuge,  Uauben, 
^J'^c'iuhe,  Strumpfe,  Bân- 
JîBiadeD,  Pluscb,  Decken, 
{"«WD,  Schnûre,  Kotzcn, 
JWche,  Flaiiell,  Tach, 
"«"tojjRatin.Friessu.dgl. 
Wttwollen,  gemeine  und  mit- 
WfeineTûcher,  Beuteltuch, 
JJ«*»  gemeine  wolIneHau- 
•^.    Socken,      Strumpfe, 

jJJ^tlwge  etc. 

^  »  Hallinentuch ,  gemeine 

•J^'e,  gemeine  Kotzen  u. 

■J.\wollne  Gûrtel,    Hutab- 

hj^tte,  Tuchenden    .    .    . 

■^  'einen  Wollwaaren  nach 

^'J^?'!^wrenm.Beîmisch*ung 

1  ''^«'DenemGani,  Hasen  u. 

75»  Thierhaaren,    Hand- 

'^"J'e,  Sturmpfe  a.  dgl.      . 


NCt. 
NCt. 

NCt 

NCt. 
NCt. 

set. 
«et. 
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NPfd. 
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NCt. 
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Ortiammances  en  Autriche 


Jtr  ArtiktI. 


-•g 

s   « 

Si 


Eiofabr. 


1!.|    kr. 


Zoll- 
Amt, 


Avsfttbr. 


fl.Jkr. 


1   Stûck   «Ds 


lùciil  potirte 
(M)Urt«      •    •    •    • 
x«.:iut>4iMfiMi    ....    .    . 

Xaw*«*^<f*»      ;     •     •     •     •     ; 
KiKUiMitefelB  «od  Gnffel 

Vi»*^*  ^   ••*••  Verktttf  befUmiBt 

éutti  l'ttaiport      .    .    . 
v*»«(tAial»lvM 


F. 

set 
set 

NCt 


NCt 


1  W,  — 


IW 


Net 

fl.  IW 


HilmUn,  SchUdpiitt  ud 


Zo 


fl.  l  W. 

set 


Aib#UMi  daraos 


HxhUUvhf 

DMv^t  UnKaro     •    •    •    • 
K  >Uch,  frbch  od.  getn>ck 


NPtd. 
îfl.  l W. 

F. 
F. 


,;♦  set 
>â.iw. 

•I 

SCI. 

set 


Ml  nui 

HVl   <»l« 

Mvhiudeln 

Mvliit»K«»ii,    m\i  Inbegriir  SS    kr 
V<>i»¥liruig»»teo«r       .    .    . 
MUi  Lingani'dtto.  •    •    . 
Mt'l»ii<M«»i  Mmiiuwi-.  B«g«»-,  Lîcfct- f 

«iliiiiu^ -I*-^^-»-- 

Mililluclie  fo»  H«rf  .    .    .    .    -iNPftll—; 
Viitt  XAiàt^ f  *   1^-  — i 

M«.)il«lf*Niiii«     .    :.•.••_  \^'*^^~' 


15 


48 
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3 
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S 
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L. 
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l! 

H. 

H. 
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G. 
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Ufra*. 
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il 
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56 
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18 

Si 


W«(totfUfoe  fir 
/Hlddflll      .    •    .     ' 
HMfi4*^ikiCitcioe 


100  St. —     1* 


^ItSSt-l— ' 

I         !    ■ 
Isa. 


MLiy 


ft^lW. 


i    — 


—      3 


—    12 


H. 
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a 
c. 
c. 
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H. 
L. 

CL. 
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^^  s 
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, 

Beneoonog  der  Artikel. 

N 

ES 

Einfuhr. 

ZoU- 
Amt 

Ansfnhr. 

i 
1 

fl.  1   kr. 

tt.  1    kr. 

kr. 

en,  beladenc,  oder  den  Reî- 

ndieoende 

ttarbeiten,  gemeine,  glatt- 
kkoe  uod  yerzionte      .    . 

NCt. 
fl.  IW. 

Zo 
ÇO 

24 
2 

120 

Hfrei. 
"36' 

■ 

H. 
H. 

H. 
C. 

H. 

G. 

H. 

H. 

H. 
H. 

C. 

L. 
L. 

H. 
H. 

H. 

L. 
G. 

H. 

[l. 

G. 
G. 

H. 

L. 

Zo 

ver 

Zo 
3 

llfrei. 

25 

1 

n 

2 

5 

1 

4 

s* 

boten. 
22A- 

1 

1 

■ç 
25 
25 

llfrei. 

5 

1 
20 
25 

3 

J 

12 

12 

izaFlioteD,  Terzeroleo, 

Innt,  Samach  .    •    .    • 
1,  tebst  Ëscbel  und  Blan- 
1)  ¥fasch-    i]|Dd  -Nenblau 
•t . 

^hffleer,Speck,  Scbweio- 
lisefett 

b,roth*e   !!!!.. 

fl.  IW. 

SCt. 

set 
set. 

NPfd. 

NCt 

SCt 
fl.lW. 

12 
9 

3a 

36 

12 
2 

2 

2 
27 

.— . 

2T 

24 
36 

2 

21 

ver 

boteu. 

^  nod  Trippel  in  Stûcken 
^  Ongara      •     •     .    •     . 
fepulvert,  Schlief  od.  Spult 
•fk,  echter 

NCt 

SCt 

SCt 

fl.  IW. 

2 

15 

1 

_2 

2 

9 

1 

36 
36 

2 

2 

2 

21 

2T 
2T 

■éditer,  Stras»,  falsche  Per- 
«tcetc 

BeoTonGold,  Silber,  Stahl 

fl.lW. 
fl.  IW. 

NCt. 

set 

SCt. 
NPfd. 

SCt 

l  Stûck 

NCt 

SCt 

NCt 

fl.  IW. 
fl.lW. 

^on  MessÎDg ,  obne  Vergol- 

•^rger,    Niesspulver    oder 
^mtt  Tabak     .    .    .    • 

'^«l'kte  !   !   \    !    !    [   [    [ 

■-». 

8 

6 

2 

5 

2T 

^à  Ungarn    .    •     ,    •     . 
*len,  Fuche,  trockne  .    .    . 

^elle,  gemeine  robe       .     . 
-  nach  Dngarn       .    .    . 

WHKler  Hagêl,    Vogeldunst 

18 
50 

12 

27 
5 
2 
2 
2 

2 

*^  ï.  Schuhmacberarbeît  von 

«^1»,  Filz  und  andern  Stoflfen 

•MUngam.    .    .    .    .    . 

12 

8 
8 
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Ordonnances  en  AtUriche 


Beneiinniig  der  Artikel. 


^2 


Einfahr. 


fl.  I    kr. 


Amt 


Pferd. 


Schohwîchse     •    .    •    • 

Schappenfeile,  rohe  •    • 

-^    nach  Ungarn    •    • 

—  bearbeitete  •    •    • 
Schosterkleister     •    .    • 

Schûttgelb 

Schwâmme.      Bad-  nnd 

•chwâmme     ...    « 

—  Kropf-ODdScbnitzscliwâmnie 

—  Lerchen-    und    Holluoder- 
Mhwâmme    •.«•••. 

—  FeDerscbwamin      •    .    . 

—  EDm  Génoise,  ansser  Trûf- 
feln,  frische     '••••., 

—  getrocknet  oder  eingesalzen 

—  Truffein,  frische  . 

—  gedôrrt  oder  in  Oel 

—  aus  Ungarn       •    « 
Schwanen 

—  Kiele 

^    Haute      .... 

Schwarzstein     .... 
Schwarzwild,   aosser  den  Decken 
Schwefel,  ohne  Unterschied    . 

—  Blûthe,   Blamenschwefel 

—  Sâore,  Vitriolôl,  weiss  nnd 
braan  

Schweine.     Eber,    gemâstet  und 
nogemâstet,  Frischling 

—  Spanferkel    »    .    . 
Schweine,  wilde    .    .    . 

—  Fett-  oder  Schnialz 
Schweinshaare  u.  AbfalIev.Borsten 

—  —    nach  Ungarn .... 
-^    Haute      • 

—  nach  Ungarn     •    .    •    •    < 
Schwerdfegerarbeiten      .... 

Scbwerspath 

Scfiwindeikôrner,  Cubeben       .     . 
Scillae  roarinae,  Meerzwiebein    . 

Scorpîonen 

Seeblnmenwnrzel ,    weisse.    Rad, 

AÎBipheae •    . 

Seegras,  Seetang      ..... 
nach  Ungara     •    .    .    .    , 


set. 

NCt. 

set 

NCt. 

set. 
set. 

NPfd. 

Net. 

set. 
Net. 
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set. 

Net 
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1  Stûck 
lOOOSt 

Net 
fl.  iw. 
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1  Stfick 
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1  Stûck 

set. 
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Na. 

set. 
fl.  iw 
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fl.  iw 
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der  Ârtikel. 


"si 

^2 


Eiafuhr. 


ft.|   kr. 


Zoll- 
Amt 


Aasfuhr. 


fl.|   kr. 


Jsfelle,  robe  • 


I  Cocons  zmn  Abwîoden 

D- Cocons,   robe  and 

tieiebte     .    •     •    •    . 

,  nngesponneoe   .    . 

tooneDe  zaïn  Einscblag, 

(  etc . 

èichen  gereinigte  a.  ge- 


ii-,  Strîck-  nnd  Wirk- 


àde 


îde,  robe,  nnd  Sei- 

Strazza  di  Seta,    di 

..  .Ma  di  doppio ,  capî- 

Âtte  ton  scartamezzate, 

«Kg» 

DDd    gebecbelte   und 
Ile  anderer  Art    als 

fcBannte \ 

^e,  gemelne,  gesponaene 
■  geïwirnte  Floretseide   . 
gttpomiene  Flor«tsQide   der 
^  Gattung/  weiase  Fan 

"••gcnannt ^ 

i')  gesponaene,  gereînigte 
gtiarbte  Floretseide  .  . 
;,^lje  iolândiscben  als  solcbe 
■^oirten  Seidengattungen  n. 
^  «nd  im  Wecbselverkebr 
uagarùZoII-  and  Dreissigst- 

Nwaarenohne  Beimiscbung  eî- 
[jfreiiHlen  Stoffes,  brocbirte, 
Jjjttirte,  geflammte,  gcmaltey 
gJ«kleZcngeu.Tûche!n,  Mi- 
^f  wd  façonnîrter  Sammt, 
Fijle  und  Bordnr^Kleider 


5 


gUtte, 


pîkirte,  gestreifte 
^^  «e  und  Tûcbel,  Da- 
*^)giatteSammte,Seideii- 


SCt. 
NCt. 
NPfd. 

NCt. 

NC«. 
NCt. 

NCt 

NCt. 

NCt. 
NCt. 


NCt. 

NCt. 
NCt. 

NCt. 
NCt. 


NPfd. 


18 
16 

J3 
39 

50 

19i 
^6i 


13 

13 
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8     — 
21     32 


10 


H. 


40 
25 
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boten. 
14 


30 


18i 
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32 

34 
34 

34 
IT 


kr. 
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21 
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Ordonnances  en  Autriche 


BeDennang  der  ÂrtikeU 


H 


Einfîihr. 


fl.  I   kr. 


^"- 1  Ausfohf 

Amt.  

||fl.|   kr. 


Moltone  n.  Felbel,  D&nntoch, 
Flore  »  Fliegengîtter ,  seiHene 
Strûmpfe,  Handscliabe,  HaabeD, 
Sammt  -  uml  Seid^binder  etc. 
Seidenwaaren,  Floret  a.  galetseidne 
Bander,  Handschube,  Haabeo, 
Strûmpfe,  Wi^tte  etc.      .    . 

-*  mit  Beimiscbang,  aïs:  ganz 
«nd  halbreîcbe  Zeuge,  Saminte, 
Kleider  und  Westen   •    •    • 

—    balbseiden   ood     Baatzenge, 
halbseîdene  Moltooe,  Felbel 
Tûcbel      .    • 


Seidenlocken     • 

Seidenwurmeier     «    •    «    •    < 
Seife ,  genieine ,  nnd  Oelseife  ohiie 

'Woblgeruch  .•••.. 
*»  in  den  Freibâfen  von  Triest 
nnd  Venedig  und  iki  den  un- 
garischen  Hâfen  erzeugte,  mit 
Certification       .    .    •    •    • 

—  wohlriecbende  •    •    •    . 

Seignette  Salz   .   •    •    •    *    • 
Çeilerarbelt    aus    Flachs,    Hanf, 
Werg,  Bast  nud  Snmpfgras 

,  Selenit  oder  Frauenglas     .    • 
Senegawurzel ,  Poligala  Yirginica 
Senfkôriier  und  Senfmebl  .    . 

—  zubereiteter 

Sennesbifitter 

Sensen  und  Sicheln  é    .    •    • 


NPfd. 


NPfd, 


NPfd. 


NPfd. 


fl.  IW, 
SPfd. 


set. 


—  aoa  Ungam 

Sepia 

Serpentaria ,    Schlangenwurzel 
Serpentinstein ,  roher     .     .    • 

—  Ârbeiten  daraus     .    .     . 
Setzlinge  von  Bâumén  und  Pflan- 

zen,  ausser  Hopfen  •    .    . 

—  von  Hopfen 

—  nacb  Ungam  «    .    .    •    , 
Sfoglie,  Seefische,  frîsclie    . 


set. 

fl.  IW. 

set. 

NCt 
NCt. 

set. 
set. 
set. 
set. 
Net. 

Net. 

SPfd. 

set 
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'Mmg  der  Ârtîkel* 


Q?-2 


Ëinfuhr. 


II.  I    kr. 


Âmt 


Âusfuhr. 


IL  I    Kr. 


I  kr. 


getracktiet ,  gerânchertj 
Escea,  marinlrt  .  .  h,  .  . 
KÎi  Meerfische,    frîftctiô    . 

■ckfiet  etc.  etc.  <  .  . 
^otitie  Unter&ehied  ,    .     . 


^  tJùgarn        .     « 

làteD     ^     ,     ,      , 

i^m  Eoflâliaaf 

l^wlielz     .     .     . 

fde 


iStun^en,    Barren,  BI5- 

1^  iQ&^e  I)  ran  ri  t es,  g  e  z  u  p  f- 

iïi|imeiit,    atteA  Brucli- 
"*ïid  iîiiltierspâoe     ,    # 
ItoCûgara  ,     .     ,    ,     , 
f^  Ungarn     ,     ,    -    . 


«l,  Blatte,  Flîtter,  Folïen. 

""te,    Borteti,    Sctmiire 

Crepinen      .... 

^Hchla  gènes ,  în  kleliiem 

Viit  îiDd  geriebenei 

LimMaùcnes,  ûber  2^  ZoU 
^à  %l   ZoU    breit   ohne 

^^Mrr  mit  o^er  obueVer- 

***)ïieïtçi  uiidaltea,  aU;   E&s 

^tccte,     Leuchter,      Telter, 

^^^ed,     Euckerbuchsen     uad 

7  *^^  dfiTgl.  MaMÎvarbefren,  an 

Jfien   der   Werth    dtir    Artieit 

[£^  des  MetalU   nîcht  errekht 

^Jer-Bijanterie-Arbeiten,    ala  : 

^"•^Mien,  Kfimme,  Ringe  etc, 

'^K '^^^^'^«t  Oder  ni*:ht,    ver- 

ft'ffte,  mit  Silber   em^eîegte, 

'^'ûite  uûd   plattïrte  Waaren 

^Mrltti    ymi   Siiberarbciter- 


set. 
set, 

SCI. 

fl.  1  w, 

NCt. 

NCt, 
II.  1  W. 

rspfd, 

Û.  1  w. 

set. 

ïSPfd. 


\  Mark 
(l.  l  W 


30 

48 
24 

36 


Zo 

1 


36 
12 

3 

G 

21 


1 

llfreî. 


fl.  1  W. 
IMark 


l  Mark 
F, 


36 


36 


la 


36 


a. 
L. 

H. 

H, 

L. 
L. 

a, 

C. 
L. 


vef 
ver' 
Zt» 
ver 


H. 
H. 

a. 


1^ 
4 

4 

5 
t 

T 

I' 


boten, 
buttiii. 
lifrei. 
boten 


n 


5 

5 
2 


2 
12 


2r 

27 


2T 


2T 


27 


*iT 


2T 
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Ordonnances  en  Autriche 


Beoennong  der  ArtikeL 


Biofebr. 


fl.      kr. 


Silberglâtte,  Breiglitte  *    .    . 

—  ans  CJngarn  .    •    •  ••    . 
Siliqna  ifalcU ,  Johaonisbrod    • 
Sippe,  gemeioeMecrfifcfae,  frisch 
Sinip,    Zocker-   und    Weintrao- 

beo-Sirnp 

—  Too  Weintrauben,  ans  CJngaro 

—  von  Frûcfaten,  mit  Zucker 
gekocht,  als:  Himbeeri  Joban- 
nisbeer,  Veilcben- Sirop     . 

—  Capilaire      

Smaragde.    Edelsteine,  Emeran- 

des,  gefasst  oder  nlcbt  •    • 
Soda 

—  bicarbooat,  ûberkoblensanre 
Soda 

Soblen  Ton  Pantoffelholz    .    • 
Sonaenscbirme  ••.••• 


Spaliere  oder  Tapeten  von  Papier 

Spâne  ?0D  HoIe,  sam  Yerbrêonen 

Spanferkâ ' 

Spânglerarbeiten,  gemeioe,  nicht 
lackirte     •••••• 

—    lackirte 


set. 

set. 
set. 
set 

set 
set. 


fl.  iw 
SPfd. 

fl.  iw. 
set. 

set. 
Net. 

fl.  iw 


Spanische  Fliegen,   eantharid^ 
Spanischer  Pfeffer,  Paprica    . 
Spazierstôcke,   beschiagene    . 

Specerei-,  Matériel-,  Drognerie- 
'Waareo^  die  nicbt  in  diesem 
Tarife  angegeben  .    •    •    « 

Speck 

Speckstein,  roher.    .    p    .    . 
-^    geschliffien  n.  flach  bearbeitet 

Speick-  oder  Spick  -  Wnrzein 
—    Oel 

Speisen,  znbereitete,  aïs:  Fisch- 
nnd  Fleisebsnlzen,  kalte  Paste- 
ten,  Kncben      ..... 

Spelz ,  Getreide  In  Hnlsen     « 

Speizicômer 

Ans  Ungarh  ausser  dem  l^oll 
4  kr.  p.  set.  Entseb.  Aa&cbiag. 


NPfd. 

fl.  IW. 
IStûck 

NPfd. 


fl.  IW. 

SPfd. 

set. 
fl.  iw. 


set. 

set. 

fl.lW. 
fl.  IW, 

set. 

SPfd. 


ifl.  1  w. 
set. 
set 


86 


48 
48 


36 


1 
11 


15 
30 
36 


J2_ 
"5" 

^ 

36 


36 


36 


30 

3 

6 

40 

36 


12 
15 


H. 

Lu 
G. 


H. 
L. 

L. 
C. 

L. 
L. 
H. 

H. 

G. 
G. 

H. 

H., 

L. 
H. 
H. 


1| 
2| 
1 

4 


25 

1 

? 

f 
I 

T 
1 
■9 
8 


25 

5 

1 

T 

T 

5 

s 

% 
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BeDeoniuig  der  Ârtîkel. 


ceti,  Wallrath 
leizeo  .    •    • 


I  Bit  Rahmen    . 

und  Feldspiegel 

ir,  belegt  oder  nicht 


i    X  fl.  1  W.  ~    36 

cht  r    —    :z  ~zr- 


Ton  Silber,  EIfenbeio{ 
Ca 


mosikalische. 
•iFene   .     .     . 

etc.  etc.  angebracbte 

;ti  Kinder     •    .     • 
V^sglanz,   AntîniQ 
et  Vitrum  antimon 

m     ,    . 
mHolz) 

^ten,  Blonde^TonFa- 
^,  Gold  etc.   .    . 

■^    •  •    .    . 
*«»Meerfische     .    .    . 

^itea 

Sraer,  Semen  Riccioi 


j«P«lverter  Scbmergel 
w  Passdauben  ,  .  • 
^oû  StacheUchweinen 
7"Cngarn  .... 
»^listaliloderMok.  . 
?f''ÏJngam  .... 
W'œelastahl,  gestreckter 
\  »!J«  Art,  aïs:  Kisten- 
^«robstahl,  Schareach-, 
^'»  Schmied-  und  Mit- 
■?  ^OB  allen  Dimensionen 

^'"h  Brenn-  oder  Zemcnt- 
^ib^^"'    Rund-     und 

■•»*am   »      .       ,       ,       , 


y  Google 
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Ordonnances  en  Autriche 


ii 

1 

1 

Beoennuog  der  Artikel. 

o  2 

Einfulir.  l^^"- 

Ansfuhr. 

1  = 

Amt.| 

i 

fl.  1   kr.    ! 

fl.  1   kr. 

Stoblblecbe  . 

NCt 

3 

30 

L. 

^ 

Stahlwâaren .  Dolirte .     .     •     .     . 

û.  IW. 

__ 

36 

H. 

..^ 

Staniol  oder  Spiegelfolien  .    .    . 

NCt. 

18 

L. 

— 

22i 

StârkeundStarkpappe,  Schaster- 

kleUter     •    , 

set 

2 

— 

L. 

— 

2i 

—    Blaustârke,  Schmalte    .    . 

set. 

24 

— 

H. 

— 

2 

Statoen  ond  Busten  ans  Marmor, 

Alabaster  und  andern  Steinen 

fl.nv. 

— 

12 

H. 

— 

t 
î 

Staucher  oder  Muffe  von  Pelz^erk 

fl.  IW. 

— 

12 

H. 

— 

Steckoadeln,  gemeioe  ?oo  Me^sing 

NCt. 

60 

— 

H. 

— 

25 

Steine   und  Erze,   die  im  Tarif 

nicht  besonders  benaont  sind,  roh 

fl.  IW. 

— 

3 

L. 

— 

V 

—    geschliffea  oder  flach  gear- 

beitet 

fl.  IW. 

..^ 

6 
54 

L. 



1 

—    Abdrûcke,  Litbographien    . 

NPfd. 

1 

—    Baa-  ond  Bruchsteine   .    . 

F. 

— 

H 

G. 

ll 

—      —      —    nach  Ungarn     . 

F. 

-— 

— 

Zo 

Ufrei. 

—    Backsteine,  gebrannte  Mau^ 

erziegel •    . 

ipoost 

— 

36 

G. 

— 

4 

—    EdeUteine 

fl.  IW. 

— 

il 

L. 

— 

4 

—    Mûhlsteîne 

1  Stuck 

— 

G. 

— 

-  1 

—    —    za  Handmûhlen  .    .    . 

IStûck 

— 

« 

G. 

— 

i 

—    Schleifsteine  ...... 

IStûck 

... 

^ 

C. 

— 

a 

—    Handschleifsteioe  fur  Gold- 

arbeiter 

100  St. 

— 

1 

C. 

— 

1 

7 

—     Handschleiffiteine,  aile  ûbrîg. 

100  St. 

— 

36 

C. 

— 

3 

—    Wetzsteine  fâr  Senseo  und 

Sidieln 

100  St. 



ISi 

C. 

— 

2 

'—    Lîthographîesteîne      .    .    . 

fl.  ÎW. 

— 

3 

L. 

— 

1, 

—    Steinmetzarbeiten       ,    .    . 

fl.  IW. 

OTW 

12 

L. 

— 

Steîngnt,  Majolica   und  Fayence 

set. 

F. 

15 

—  ■ 

G. 

I 

6i 

Steinkohien 

1^ 

H 

—    nach  Ungarn 

F. 

^ 

.^. 

— ^ 

i 

—    aus  Istrien  mit  Uri^pnings-l 

zeugnissen f 

—    ans    Dalmatien   mit   Aus-( 

.   .   . 

Zo 

llfreî. 

gangs- Bolleten ) 

Steinôl,  schwarzes 

set. 

2 



L. 

— 

5 

—    weisses  iind  rothes    .     .    . 

SPfd. 

_ 

6 

L. 

— 

ï 

Sterlet  oder  Stôrl,  frisch,  gerau- 

chert  und  gesaizen     .'    .    .     . 

set. 

4 

_i 

G. 

— 

5 

Stcrn-Anis,  Badian 

set. 

4 

48 

e. 

"^ 

8 

^    Oel     .    \ 

SPfd. 

i"~" 

36 

L. 

-! 

1 
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Beoeoouog  der  Artikel. 


e  « 

o  s 

ià 


!  Einfufir. 


I    kr. 


Zoll- 
Âmt 


Ausfohr. 


U.  I    kr. 


pckereien ,  ansser  «eidaen  Klei 
dero  uod  Weaten   .    .    •    • 

lefel     .    .  ' 

ifelschâfte 

fetwichse •    , 

ire , 

Haute,  roh  .  .  .  .  .  , 
*~  —  —  niMîh  tJngafn  , 
bk-Eidechsen,  Stinci  mariai 
kck<i>cli  aller  Art  .  .  .  . 
|cke  von  Bambus,  spaoîschem 
Kohr,  Fîschbeîn  etc.  etc.,  Bach 
gemeine,  besclilagen  •     •    • 

l^psel  von  Kork       •    ,    .    . 

Nx 

iriooi,  Meerfische  friscbe     . 
**  getrocknet,  gerâtichert,  ge- 
pizen,  mariiiirt      .... 
Pgeikaffeh,  sch^vedische  Kaffeh- 

Vicke 

pizzea  oder  Haderlndipen 

*■  nach  Ungarn      ... 

^nsand,  gemeiner       .    . 

*"  feiner,  farbiger  iind  Erzglanz 
^  Beinstreu  aller  Art    . 
«ieans  Flachs,  Hanf,  Werg, 
ilast,  Sumpfgras  s.  " .    . 

teel-firde,  gelbe  und  weisse 
^  gemeines,  Meerstroh  (Se- 
^ng),  Biiisen,  Heu,  Gras, 
'otlerkrântér  und  Waldstrea 
^  nach  Ungarn  .... 
fohlialmcn  zu  Strohgeflecbten 
^'iwaaren  zum  bâuslichen  Ge- 
i^Qch  und  nicht  zum  Putze 
|WJwendbare ,  gemeine  Stroh-, 
Scliilf-,  Bastwaaren,  aU  :  Stroli- 
pelier,  Strolikôrbe  etc..  etc.  mit 
^osnahme  der  Deckea    . 

Ndecken 

trotigeûechte  mid  Bastplatten, 
>jich  Strohgewebe  mit  u.  ohae 
«iQgew«bte  Seide  .    .    .    •    .| 


fl.  IW. 

fl.  1  W.i 

NCt; 

set. 

IStûck 

NCt. 

set 

Stûck 

set. 


fl.i  W. 

NCt. 

set. 
set. 

set. 

set. 

NCt.  ' 

set. 

NCt." 
NCt. 

set. 


--    S6        H 


NCt.   !18 

set.  î~ 


F. 

r. 
set. 


fl.  1  w 
lOOSt. 


set. 


10 


12 


25 


3e 


30 
30 
30 

80 

50 
3 

3 
30 
43 


3 
Î5 


H. 

L. 
L. 
G. 

L. 

C. 
G. 

C. 
L. 
C. 

H. 


G. 
C. 


C 
Bb2 


,  I 

I 
26 
25 
10 

40 

m 

ô 


'     X.  , 

32? 

12| 

I2i 


'   V 

1 

T. 
-  8 


h 


2r 

8 

& 

2 

12 
2 
2 
2 
6 


2T 

2 
8 
5 


2 
18 

2 

2 

2 

12 

2 
2 


f 


12 
2 
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Ordonnancée  en  Autriche     ' 


jBenennuDg  ^er  ArtikeK 


bÇ-O 

I  Einfubr. 

>       !|fl.|    kr. 


ZoU- 
Amt 


Strohhûte,  Strohkappen,  Borduren, 
Crepioen,   Gewiode  tou  Stioh 

Stnnnpfwirkerarbeit    a«s    Biiim- 
woUe    «    1  . •    ^    .    •    •    . 


fl.  IW. 


—  «os  Ungarn  .    .    .    .    ; 
— -    ans  Hanf  and  Leia   •     • 

—  -ans  Seide    ••'••• 

—  ans  WoIIe,  mit  oder  ohne 
Beimischnog    Vea    Thierhaaren 

—  ans  Ungarô»  feine  ans  rei- 
ner.Wolle 

-^    ans  Uiigarn,  geineine  dtto. 

—  —     ' —     mit  Beimiscfiung 
von  Thiethaaren    ...     •     . 

Strnmpfwirkerstunle  •  <  •    •    •    . 
Stnfen,  Bergstufen 

—  von  Geld  nad  Silber,  bei 
der  Âusfnbr 

Stuhirohr      .    /  •    .    .    .    .    . 

Snkadooholz    >    b     •  .  •    •    •    . 

Snlzea  von  Frûcbten  ohne  Zncker 

— p      —     ,  —     mit  Zncker 

—  von  Fleiscb  nnd  Fischen    « 
Snmak  oder  Scbmakkraut;  .    « 
Sôssbolz,  Radix  liquiritiae 
Sûssbolzsaft ,  Succus  liquiritiae 
Sylvester  Cochenille  •    .    •    . 


T. 

Tabaksbiâtter  aller  Art,  nebst  derlei 
Gritz  nnd  3tielen  oder  Stengel 

dtto.  ans  Ungam     .    •    •    . 

Fabricirter  Tabak,  sowohl 
SchnupC-,  als  Ranch  >  Tabak. 
in  Stangen  oder  gemahlen, 
gerieben,  in  RoUen,  geschnit 
ten,  anch  Tabaksmehl  n.  Staub 

dtto.  ans  Ungam     .... 

Die  Einfuhr  nnd  Dnrchfuhrl 
der  Tabaksbiâtter  nnd  Stiele 
nnd  des  fabrizirten  Tabaks  nnd; 


fl.  lyi. 

NPfd. 
NPfd. 

NPfd. 

fl.lW. 

NPfd. 
NCt. 

NPfd. 
fl.  IW. 
fl.  IW. 


set. 

NCt 

set, 

fl.  IW 
fl.lW. 

set. 
set. 
Na. 


set. 
set. 


set. 
set. 


36 

~ 

à6 

36  . 

6 

—  . 

10 

~^  ~ 

— 

36 

24 

16 

—  • 

__ 

12 

- 

3 
3 

2 

12 

1 

15 

1 

— 

— 

36 



12, 



9 

1 

40. 

8 

•ver 

20 

boten.J 

15 

__ 

— 

25 

!? 

5t) 

H. 

H. 

H, 
H. 

H. 


L. 
L. 
L. 
fl. 

C. 
C. 

L. 


H. 
H. 


Ansfnhr. 


fl.l   kr. 


»n 


ver  boten. 
5 

?' 

1 

5 
10 


20 

— J  20 


2T 
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Beœnnqng  dér  Artikel. 


EîDfuhr. 


Zoll- 


M«blg  uDd  Stanb»^  '  sowcAf  aos 
dem  Auslande  als  aus  Ungarn, 
Dach  den  deatschen  nnd  Italie- 
nischen  Provînzen  Icànn  nur  ge- 
1  gen  vorlaofige  Bewillîgung  der 
k.  k.   CameraUGffalIen-rVeF- 
;  valtnng  geschehen;  bei  der  Ein- 
I  fuhr  sind  aacb  die  Vorgeschrie- 
I  benea  Passtaxcn  za  eatricfaten. 
;    ReUende,  aus  dem  Aaslande 
oder   ans    Ungarn    komniend, 
dùrfen    fûnf    Wiener  -  Pfunde 
Bliitter  oder  fabriçjrten  Tabak 
gegen  Ërleguog  dea  Zolles  und 
der  PassgebûhreB  am  Grânzzoll- 
»int,  mit  sich  einbriflgen.  SoH- 
ten  sie  aber  mehr  als   6  Pfd. 
l''<>beQ,  80  kann  der  Ueberachasa 
entweder  wieder  ansgefûhrt  od. 
M  dem  GrâDzamte   brrtterlegt 
^etdeo,  wo  man  ihâ  dano  auf 
«rdouDgsmSsaigciii  IVege,  wàh- 
jeudsechs  Monaten,    beziehen 
Jann.  Es  versteht  sich  von  «elbst, 
M  der  Reisende  seinen  Ta- 
«awvorrath  seibst  bei  demGrânz- 
wllamt  zu  meldei^  bat. 
i    Fûr  die  ungariscben  Tabak- 
IJ'atter,  welche  in  dîe  Aerarial- 1 
*abriken  geliefert  wetden,   iat 
J»ne  Ausgangg  -  Dreissigst  -  Ge-  ' 
^uhr  von  14  kr.  p.  SCt.  be- 
ymmt.  Die.Tabakablâtter  und 
^abaksfabrikate  aaa   den  deot- 
»«Jen  und  italienîscben  Provin- 
J«Q  aind  bei  ihrer  Ausfuhr  nach 
JJngarn  gowohi  vom  Ausgang«- 
7'  aïs  von   Eingangs  -  Drei- 
^'gft-Gebùhr  ganz  frei. 

J-egen  Passe  d/er  k.  k.  Ta- 
J^i^sgefalie. Administration  und 
1kT"«  ^«  Zôllé'  und  Pass- 
seûujren    kônnen  .Partîkulare 

femdea  und  ungarîschen  Tabak 
'"  wrem  Gebraucbe  beziehen. 


kr. 


Ausfui^r, 


Amt. 


p.      kr. 


kr. 
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Ordonnance»  en  j^u/riclte 


Benennnn^  dcr  ÂnîkfL 

Einfnhr. 

2ûU- 
Amt 

,Anifiihr 

' 

a.  I  kr. 

a.  1  kr. 

Tabakspfeifen,  Kôllnische  .    •    . 

—  aile  andern  Sorten  von  Holz, 

Meerachaum,     Ponellan     etc.) 

etc.  Tabaksdosen  ond  Rôhre    . 

€.1W. 

fl.  IW. 

NPfd. 
NPfd. 

set 

set 

NPfd. 

set 

set 

iiw. 

jSCt 

set. 

NPfd. 
fl.  IW. 
fl.  IW. 

set. 
fl.  iw. 
1  Stûck 

set 

set. 
fl.  iw. 

set 

1  Mark 
NCt 

fl.  IW. 

fl.  1  W. 
fl.  IW. 

NPfd. 

Net. 

NPfd.- 
NPfd. 

set 

3 

■=3 

13 
10 
10 

1 
6 

1 

i~ 
"4 

18 
4 

15 

"6 
54 

2 
10 

1 

la 

96 

-G. 

H. 
H. 
H. 

S;. 

L. 
U 

L. 
L. 
L. 
H. 

H. 

H. 

L. 
L. 
G. 
H. 

L. 
L. 

B. 

H. 
H. 

H. 

H. 
H. 

H. 
H. 
L. 

^ 
^ 

I 

T 

7 

Tafeizeng    von   Lein   ond  Hanf, 
Damastoei     ; 1 

20^ 

t 
R 

—  ans  Ungarn 

Taffia,  Rhum  in  Fâasern  .    •    . 

—  —    in  Bouteillen  .    .    . 
Taffl,  Seîdenzeng 

16 
21    .. 

Talg   Oder  Unschlitt,  roher  ond 
geschnolzener  ...... 

.  —    Lichter  oder  Kerzen      .     . 

Talk,    nicht    besonden   belegter 
Stein 

80   • 
48 

3 
24 
18 
12 

Tamarinden 

Tannensprossen,  wie  Krniter.    . 
Tapeten  von  Papier,  Spaliere 

9 

i 

—    von  Wolle    .    .    v    .    .    . 

36 

.Pi 

Tapezierarbeiten   ...... 

36 

i 

Tapîoka ,  welsser  Sago  .... 

Teschnerarbeit 

Tauben    . 

30 
12 

-a 

Taue  von  Hanf,  Bast,  Rinden  etc. 

H 

Teîgwerk  aua-Mehl,  aU:  Macca- 
roni,    Vermicclli,  Oblaten  etc. 

Teller,  hôizerne 

—    von  Fayence,  Steîngut,  Ma- 
jollca  .    .    .^ 

12 

5 

T- 

■  6i 

-  aîlbeme 

—  von  Zinn 

TA 
24 

—  von  Porzellan 

—  tûrkîschc  Teller.    Mnsîkin- 
strument 

Teppiche   von  Wolle     .... 

—  ans  Ungarn,  felne     .    »    . 

—  —      —     gemeine  Kotzen 

—  aus.Seide 

—  ans  Floretseide     .... 
"^erpentin 

36 

12 
36 

24 
12 

10 
5  . 
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Benennnng  der  Artikel. 


Einfuhr. 


fl.  I   kr. 


ZoU- 

Atsfalir. 

Amt 

fl~kf:' 

L. 
C. 

— 

5 
5 
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I  aasgefuhn  za  werden,    so  ist 

I  diescr  Zoil  bloss  zn  deponiren 

I  oder  sicher  zn  steHen. 

h-  ausgestopfte 

mn  uDd  Tôpfererde ,  gemeine 
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tritt  aas  Ungarn  die  ungarische 

Ettito  -  Dreissigst  -  Gebûtir,  und, 

beim   Ëîiitritt    in    die   ûbrigen 
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deotsclien  Consamo  -  ZoU   ent- 
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ricliten. 
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ôëtrcichischc  Provinzen  fûr  Un-r 
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Tolpioi,  Meerfiflche,  friiche    • 
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set. 

5 



L. 

- 

T 

2 

•^^ertôsste,  Arrak  und  Rhum 

SCt. 

13 

21 

/H. 

, — ■ 

ui 

12 

<J«Uo,  in  Boûteiilen    .'     ! 

SCt. 

10 

— 

H. 

; — 

l4. 

12 

[  Arrak  und  Rhum  in  Transit© 
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._ 
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12 
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Ordonnances  en  Autriche 


BeneDDuog  der  Artikel. 


1^  = 


Eîafuhr. 


fl.  [   kr. 


ZoU- 
Àmt 


Ansfubr. 


11.  I  kr. 


Wasfer,  andere  woblriecbende 
Wassersâcke  an  Tabakfpfeifen 
Watta  and  BaamwoUe  .    .    . 

—  -~    —    ans  Ungarn    • 

—  aoa  Hanf  und  Lein    .    . 

—  —    —    ans  Ungara    . 

—  ans  Seide 


Water-Twist  bU  einschliUsig  Nr.12 

_    fiber  Nro.  12 

Wan,  Gaode 

Weber-  nnd  Strampfwirkentûbie) 

Weberzeag / 

Weberrobrlcamme  uod  Rohrblâtter 
'Wéberkamme  von  Stahl     . 

Weideoratbea 

'Weihrauch'y  edlen  u.  Waldweihrauch 
Wetàbeeren,   Çoriothen,  RoaineD 

Zibeben    

—  ganz  ond  halbTerdorbne  zam 
Essîgfieden  •.•••• 
Weine,  spanische,  franzôsische,  por- 
togietische,  Franken-,  Rhein-, 
edie  italienîsche  und  levanttni- 
•che  Weine  in  Fâssern,  Bon 
telllen,  Kisten  and  Kôrben,  auch 
gemeine  italienische  Weine, 
wenn  sie  in  Flascben  sind  «tfer 
in  Ausbrncli,  oder  bèarbeiteten 
Weinen  betftehen    .    •    • 

Weine,   Cyper-Wein  in  Fâssern, 
Bouteillen,  Kisten  und  Kôrben 

•»  gemeine  italienîsche  fremde 
Weine  in  Fâssern,  mit  Ans- 
schluss  der  Ausbrfiche  imd  sonst 
zùbereiteten  Weine,  blos  ûber 
die  Landesgrânze  des  lombar- 
disch  venetianischen  Kônigreichs 
einzuf&hren  erlanbt     •    . 

—    Schweizer-,  und  die  in  der 
Umgegend  àts  Bodensees  wach 
aenden  Weine,  blos  nach  Vor- 
arlberg  eiosufûbreii  erlaubt 


fl.  IW. 

fl.  IW. 

fl.  IW 

NPfd. 
NPfd. 

NPfd. 

NPfd. 

NCt. 

NCt. 
SCt. 

fl.  IW. 

fl.  IW 

fl.  IW 

fl.  IW. 

SCt. 

set 

SCt. 


fl.  IW 


SCt. 
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SCt. 


SCt.  u  2 


18 
'3 

.3 
3 
3 

30 


12 


36 


30        H 


H. 
H. 
H. 

H. 


L. 

C. 

C. 
L. 
G. 
L. 


H. 


C. 


1 

s 

1 

50 
50 

1 
1 

7 

ai 

5 
5 


2T 

12 

27 

2T 
2T 

«T. 

f  ' 

t 

Il  3 

2 

12 
2 


C. 


2    il 


y  Google 


concernant  les  Douanes^ 


7^% 


399 


BeoeDonng  -der  Artikel. 


9   ta 


Eilifuhr. 


fl.  I    kr. 


Zoll- 
Amt. 


Aiiâfi|hr. 


fl.  I    kr. 


"fi 

H 

^krT 


iie,  btrianer-,  Pàlmatiner-, 
bittter-,  Fiamer-,  ûberhaupt 
pL  ia  deo  ôstreichisctien  Pro- 
étei  ausserbalb  den  Zolilioien 
teWeine  mît  Certificfaten, 
^ro,  Bouteiltea,  Kisten 

lôrbeo 

idaner-  und  wallachische 
i,  bios  an    den  Grânzen 
,  Ht  uad  Siebenfoûrgens  u 
Mowina  gegen   die  Mol- 
I  ttd  Wallachei   in  Verzol- 
|n  Dehmen     •     .     •    • 
irische,  aller  Gattnng,^ 
Boateillen,  Kisten 
D,   an  Ëingangs- 
,-^,J\j. 

il^^idischem  Entacbâdl- 

W-ABfechlag  1  fl.  24  kr.^ 

^**  m  den   tentschçn    und 

.IWiMischen    Provinzen    er 

.*|f|«  Weine   bei    der   Aus- 

*  «MAusiaiid  Oder  nach  Un- 
fw 

Mst,  Spiritus  vinl     . 


'  g«brannte    ,    .  '.    .    . 
• --  nach  Ungarn  .    .    . 
■f««>en  zDm  Umpflanzen    * 
'^«>n,  Tohcr  ..... 
*  Mcb  Ungaip     .... 
^  Pfàparirter  oder  Weînateîn 
.?«>»  Cremor  tartari      .    . 
'«"^raoben,  frische     ... 
*:  Çemaischte,    zahlen    %  des 
•^«"wolleg,  also,  da  ans  Cy- 
rj>    Frankreich,     Spanien, 
T^gal  uad  vom  Rheîne  keine 
^?jS«rt  werden  kônnen   . 
S^.  Ërde  von  Mûncheu      . 


.  JHUngarn  în  mit  Wasser 
Wtem  Bebàltniss    .    .     . 
tj^««*lachtet      ..... 
^'°^^,  Om  icpîae    . 


set. 


set 


set. 


set 
set 
set. 
set 
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F. 
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set. 
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U 

\ 

BeoennoDg  der  Artikel. 

1  s 

Einfubr. 

Zoll- 

Ansfohr. 

es 

,  Amt. 

/ 

fl.  1    kr. 

fl.     kr. 

Weissharz 

set. 

—      3 

|c.  1 

-     H 

'Weisse  Schmiolce       .    •    .    .    . 

-« 

ver  boten 

ver  boten. 

Weizen    . 

SCt. 

-    22i 

G. 

—      1 

Aus  Ungarn  ûber  den  Zoll 

4  kr.  stand.  Ëntsch.  Aufschlag. 

Werg  von  Flach»  und  Hanf    .    . 

set 

—      6 

G, 

-      2 

—    Garn  daraos,  gebleicbt  oder 

nngebleîcht 

Net. 

—    25 

G. 

-  ^n  i 

'Werkzeuge  fur  Uhmiacher      .    • 

fl.lW. 

—       6 

h- 

-  i  i 

'Wermutb-Kraut,  Absint    .    .    . 

set. 

—     18 

L. 

-  î4  î 

—    Wein,  uogarischer,  mit  In- 

begriff   des    atând.   Ëotachâdi- 

_ 

( 

gnngs-Aaftcblag  |poD  1  fl.  36  kr. 

set. 

2    ~ 

.      • 

—      2 

Wickel-Wolle,  unsortirt,  Kamebl- 

' 

1 

baar  fur  Hutmacher   .    .    .    . 

set. 

1     12 

L. 

3    —    fl 

Wicken 

set. 

-     12^ 

G.    - 

-      l      ' 

ÂU8  Ungarn   ûber   den  Zoll 

noch   4kr.  p.  SCt.  stândiscben 

Entschâdigungs  -  Aufscblag. 

Wîenerrotb 

SPfd. 

4    — 

L.    - 

-62 

"Wildpret,  als:  Hirsche  .    .    .    . 

iStûck  - 

-    48 

G.    - 

-      2        S 

Dammhirsche ,    Gemse,    Rebe, 

Wildschweine 

IStûck  - 

-    36 

G.     - 

-   H   l 

Hasen  u.  Knnincben  in  Bâlgen 

IStûck  - 

-      .6 

G.    - 

-  i    ^ 

Rotb  -  und  Scbwarzwild,  ausser 

a 

den  Decken 

set.   - 

-    36    . 

9'    - 

r     li     ^ 

Federwild,     aU:    Aaerhûhner, 

Fasanen,  BîrK-   and  Hasel- 

hûhner,  Schwâne  und  Trappen 

IStûck  - 

-    '  4   ■ 

G.    - 

-     i       " 

Wilde  Gân&e  ^nd  Enten ,  Reb> 

_ 

hnbner,     Schneebûhner    und 

i 

Waldscbnepfcn 

IStûck  - 

-      2 

G.    - 

-     "  P 

Moos-,  Wiesen-,  Haid-Scbne- 

I 

pfen,   Kibitze,  Robrbûlmer, 

Wildtauben 

1  Stûck  - 

-       1 

G.    - 

-  i    ^ 

krametsTôgel,  Drosseln»  Zare- 

2 

zer,   Lerchen,  Wachtein 

l  Dutz.  - 

-     a 

G.    - 

Die  ûbrigen  kleinen  Vôgel 

1  Dutz.  - 

1 

G.    - 

"Wîldschuren  ohne  Ueberzug    .    . 

fl.  1 W.  - 

-     12 

H.    - 

Wissmuth,  Bifimuth,  Markasitt    . 

Net.     1 

2     — 

H.    - 

'Wolfsfelle,  robe 

NCt.     1 

t>     — 

L.       3 

jllfrdi  ^ 

—    nach  Ungam 

SCt.     - 

-     — 

—    — 

—    bearbeitete 

NCt.    2 

5    — 

L.    - 

Wolie,  AVeissgârberwoIIe  u.  Abfâlle 

SCt.     - 

-     30 

G.      1 

—    nach  Ungarn 

—       *- 

-    — 

-  \Z( 
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fiegniiNiiig  def  Ârtikel. 


=3   S 


Einfubr. 


fl.  I    kr. 


Zoll- 
Amt. 


Ansfuhr. 


fl.     kr. 


.1 

± 

kr. 


tiwiaren   ohne    Àasnabme, 
kdeo  ÂDskod   .... 


Uogarn,   steben   noter 

bile. 

sponnen,  gefârbt,   ge- 

^gezwirnt  mit  Einicblus» 

ipiers  Qfld  Bindfadens     . 

inen,  weias,  flach  .    . 

iDngarn 

•    ••••••• 

-y  Semen  Cynac   .    . 
ili  Salami-,   Biat-  etc. 
[ind  nach  Ungarn    .     . 
ab:  Alann-,  Brecb-, 
ikaanha ,     Coluraba, 
CoDtrajerva,  Jalap- 
incana ,     Rhabarber 
.  itika  odèr  Rad.  Rhei, 
^aparill,    Schlangen 
rpentaria,  Senega  oder 
-    Virgin,  Turbith,  Zitt> 
^ 'nier  Zedoaria  et  Zypria    . 
Jfle  indern  zur  Medicin  u. 
w  dienlichen-  nicht  beson- 
kbeoanntea  Wurzeld      .     . 
Aliïari  oder  Krapp-Wnrzel 
pircomey,    Alant,    weisse 
MDmen    .....,, 

>*wzuckerte,  ats:.  Calamufl, 
etc.  etc.     ..... 


>Ke  Wurzelo  kônnen  ancb 
tahlen  zu  gleichem  ZoU  ?er- 
w  werden. 

Z. 

».         ... 

^  r^antenzâbne  and  EI- 
*«'«»  in  Tafein  .... 

W&llross-   und   Einborn- 
t^teittâhnc    ...... 

^"fstea,  iackirte,  Tcrzierte 

ûicht  veraierte  .... 
Nver,Zahn-Opilt    .    . 


'««»'.  5(?rô. 


fl.lW. 


NCt. 
NCt. 

set. 

NCt. 

set. 
set. 
set 


set. 

set. 
sa; 

set. 

fl.  iw. 


set 
Net. 

NPfd. 

ifl.  \vi, 

fl.  iw. 
fl.  iwJ 
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Ordonnances  en  Autriche 


'Beoénnang  der  Ârtiket. 


H 


Binfahr. 


fl.  I    kr. 


ZoU 
Amt. 


Aiufàhr. 


fl.     kr. 


Zander  oder  SchOl, 

prâparîrt  •    •    • 
Zangen    .    .    •    • 


frUch  oder 


Zappfelle,  rohe 

—  nach  Dngani     .... 

Zaretzer-Yôgel 

Zedemholzj  ganzes^  .    •    •    • 

—  sugesctHiittenes     •    .    . 
Zeichnungen  in  Crayons  oder  il- 

Inminirt    .    .    .    ...    . 

Zeiger  von  Uhren      •    .    •    . 
Zeitungen  darch  die  k.  k*  Poat 

—  darch  Poatwâgen   etc.    etc. 
an  Bnchliândler  adressirt     . 

Zeage  von  Baumwolle,  anaser] 
Engl.  Tull  uod  Nanqnin 

—  Ton  ScbafwoUe     .    •    • 

Zeage  von  Hanf  und  Lein,  feine 
Leinwand,  Tûcbel  and  Tiscb- 
seage •    • 

—  dtto.  ans  Ungam  .    .    . 

—  grobe  Leinwand,  Zwillic^e 
und  Drillicbe 


—  dtto.  aus  Ungam  .    .    • 

—  Ton  Seide,  broschirte,  fa- 
çonnirte,  geflammte»  gemahlte 
und  gestickte,  auch  Tâchein 
und  Mîniatar-  and  façouirte 
Sammte ^    * 

—  andere  Seidenzeage  and  Tû- 
chel 


—  haibseidene   and  Bastzenge 

-~    Ton  Rosshaar   ...    •    * 

Zibeben,  Rosinen,  Weinbeeren 

Zibetb 

Ziboiafelle,  rohe 

—  bearbeîtete 


Ziegel,  gemeiiie  Dacb-  und  Mauer- 
ziegel  ..•....•« 

_—    fchwarze      ...... 

^—    Oel     ,••••-••• 


set 

fl.  IW. 
NCt. 

set. 

1  Datz. 
NCt. 

set. 

NPfd. 
fl.  IW. 


set 

fl.  IW. 
fl.  IW, 


NPfd. 
NPfd. 

NPfd. 
NPfd. 


NPfd. 

NPfd. 
NPfd. 
NPfd. 

set 

SLoth. 
NCt. 
NCt 

lOOOSt 

set. 
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^-^ 

.1 

kamung  der  Ârtikel. 

^t 

Eiafubr. 

Zoll- 

Ausfnhr. 

tmà 

li 

Amt 

ST^ 

fl.     kr. 

fl.     kr. 

kr. 

1 

1  Stock 

18 

G. 

—      1 

2 

bre  Ton  Angorischen  Ziegen 

set 

1 

12 

L. 

3 

— 

18 

•T.gem.Ziegen,  ùnsortirte 

set. 

— 

12 

L. 

-p- 

30 

2 

^dtto.  nach  Ungarn.    .    . 

set 

— 

-r- 

_ 

— 

5 

2 

dtto,  sortirte ..... 

set 

10 

-.• 

L. 

— 

25 

2 

■le,  rohe  ......     . 

Net 

-r- 

50 

G. 

3 

20 

2 

m-  nach  Ungarn       ^    •    . 

set. 

— 

— 

«. 

— 

25 

2 

«r  20  (Jhren    .... 

fl.  iw. 

— 

6    . 

L. 

— 

4 

2T 

B^^oder  Kamehl  ^  Zeylon     . 

SPfd. 

1 

30 

H. 

— 

U 

27 

BkMia  Kgnea,   Chineaischer 

nntterzimiiit       .... 

SPfd. 

— 

.13 

L. 

— 

1 

8 

per,  Cortes  Winter 

set 

1 

30 

L. 

— 

5 

12 

■ithe    ....... 

SPfd. 

— 

24 

L. 

— 

i 

12 

K 

SPfd.^ 

2 

6 

L. 

— 

H 

27 

Bkoder  Spianter      .    . 

Net 

— 

36 

C. 

-* 

3 

2 

K ....  «... 

Net 

4 

-« 

H. 

— 

5 

2 

^Hk  ..,.*,'.! 

set 

4 

10 

C. 

— 

12i 
12^ 

2 

HMnuchtes  u.BracbzfDn 

Net. 

4 

10 

C. 

-1 

2 

pb,  als:  Gerâthe,  Ge- 

W^  etc 

Net 

set 

54 
Ï5 

.— 

H. 
L. 

■"^ 

22t 
9» 

& 

K. , 

,  — 

5 

r»  giAZ  and  gemahlen     . 
*nel,  Rad.  Ciprîae      .    . 

set. 
set 

105 
~5 

— 

H. 
L. 

"• 

48| 
25 

12 

..^ 

12 

Jse  Oder  Pignoli     .    .     . 

set 

6 

' — 

H. 

— 

n 

'  2 

"Mfiiedarbeiten      .... 

fl.  iw. 

rr 

36 

H. 

— 

i 

12 

\ 

set 

— 

13^ 

G. 

— 

7 

2 

"«  Ongaro  ûber  den   vcr- 

Jttmâssigen  Zoll  nocfi  4  kr. 

'   ' 

K/t.  gt&ndischeii   Ëatschâdi- 

I»-Auf8cblag. 

iwa)     .    .  ■ 

^^•en  ....... 

set 
set. 

1 
1 

30 
30 

L. 
L. 

,__^ 

-21 

2 
2 

;•  verznckertc    .... 

SPfd. 

.^ 

18 

H. 

— 

i 

6 

i'ft 

SCt 

.^ 

3 

C. 

— 

n 

2 

6el. 

SPfd. 

2 

6 

L. 

^.^ 

27 

Sal2  Oder  skure   '.    '.    *    ! 

set 

15 

.-. 

L. 

-.• 

«5^ 

5 

'J  Sind  die  Zitronen  in  eî- 

* 

^K»teoderFaM,hôber  be- 

"«'Jfû  Frùchten   beîgepackt, 
«^^iensiewiediesef       . 

< 

^^^U  Zedoaria     .     .    . 
■^.feineLammfelIe,  rob 

set 

5 

— . 

L. 
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12 

Net. 
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— . 
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1     40    1 
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NCt 

50 

— 
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1 

40-1 

8 

Ce  2 


y  Google 


404 


Ordonnances  en  jiuiriche 


Beneimiing  der  ArtikeL 


H 


2^ 
^2 


Einfiilir. 


KL     kr. 


ZoU- 
Amt.  I 


ZobdfeUeoBd  Scfaweife,  roh  aod 
bearbeitet 

Zacker,  Candis  nnd  Raffinât  aller 
Art,  in  Stûcken,  Broden  mit 
und  ohne  Papier  nnd  Spa|^t 

—  gestoMener 

—  Zockemiebl  zum  Handel 

—  —    fâr  Raffiuerien ,  weiifes 
Ziftkemiehl,  ailes  ôbrige   •    • 
Zucker-Symp^  too  Zncker  nnd 

M^eintfanben      ..... 

—  aosl^eSntrauben,  ansUngam 
Zncktr,  Capilaire-Symp    •    . 
Zncker  und  Symp  von  inl&ndischen 

Raffinerien  mit  Certificaten  im 
Wechelsverkebr  mit  Ungam 

Bis  aaf  100  Pfnnd  kann  der 

Zueker    auch    bei    Commerz. 

GZA.  verzollt  werden. 

Zncker,  Gerstensncker      •    . 

—  Milchtucker      .    •    •    • 

—  Bleisncker    •    •    •    .    • 
Znckerrobr,  sogenanntes,  sn  Stô- 

cken,  in  rohem  Znstand 
Znckergebick,  Confect  .    .    . 


NPfd. 


NCt. 

set. 
set 
set. 
set. 

set 
set 

SPfd. 


SPfd. 
NPfd. 

set 


Znnd^r  oder  Feuerschwamm  . 
Zûndhûtchen  ans  Knpfer  u.  Messing 

—    ans  Ungam 

Znndmatchinen 


fl.  ÎW 
fl.  IW 

set 

SPfd. 

SPfd. 
fl.  IW 


Zwetscbken,  trockne     .    .    •    . 

—  Branntwein,  Slibowitz   .    • 
Zwieback,    harten    •    .    .    .     . 

—  feinen,  Biscnit  à  la  cnillard 
Zwiebelni  gemeinenndMeerswie- 

bein 

—  Blnmeniwiebeln  ajler  Art  . 
Zwillich  Ton  Hanf  und  Ftachs     . 

—  ans  Ungarn,   gebleicht  nnd 
nngebleicht 

Zwirn ,  der  feinsten  Art ,  Kanten- 
nnd  Spitsenawim,  wovon  88 
oder  mebr  Gebânde  Ton  100 
FSden  nidit  ûbei;  1  Pfd.  wiegen 


set 
set 
set. 

fl.  IW 

set 
set 

NPfd. 
NPfd. 


NPfd. 


Zo 


Uond 
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406     Convention  entre  la  France  et  laSardaign 
1835 ■  -^ — 

45. 

Convention  entre  la  France  et  la  Sar 
daigne  pour  régler  Vétablissemen 
des  bacs  et  bateaux  de  passage  su 
les  fleuves  et  rivières  limitrophei 
En  date  du  2.  u^oût  1835. 

(Traités  de  la  Roy.  Maison  de  Savoie.  T.  Y.  p.7&1 

Sa  Maj.  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Maj.  le  fij 
des  Français  voulant   faire  cesser  les  inconvéniens 
résultent  de  l^tat  actuel  des    passages   d*eau  sur 
»  fleuves   et  rivières   servant  de   liinite   entre   les  i\ 

Etats  ^  et  régler  d'un  commun  accord  et  d'une  roani 
uniforme  rétablissement  des  bacs  et  bateaux  de  passa 
sur  les  mêmes  fleuves  et  rivières,  ont  à  cet  effet  no 
mé  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  sieur  Cleo» 
Solar  Comte  de  la  Marguerite ,  Commandeur  de  U 
dre  Religieux  et  Militaire  de  Saint  Maurice,  et  Sai 
Lazare,  Chevalier  Grand -Groix  de  l'Ordre  d'I 
belle  la  Catholique  d'Espagne,  et  de  l'Ordre  du  Chri 
Son  Premier  Secrétaire  d'Etat  pour  les  aflaires  étn 
gères,    et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  le  sieur  Edmej 
Chasteau,  Chevalier  de  TOrdre  Royal  de  la  Légi 
d'honneur,  et  de  celui  de  Saint  Joseph  de  Toscan 
son  chargé  d'affaires  à  Turin. 

Les  quels,    après    avoir   échangé   leurs  piei 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivans.  ' 

L   Le  droit  d'établir  ou  d'autoriser  rétabfissenK 
de  bacs  ou  bateaux   de  passage  sur  les  fleuves  et 
vières,  servant  de  limite  entre  les  deux  Etats, 
tient  exclusivement  aux  deux  Gouvernemens. 

IL  Aucun  bac  ou  bateau  de  passage  ne  sera  ëta^ 
que  du  commun  consentement  des  deux  Gouvernemr 

m.  L'indemnité  à  la  quelle  les  possesseurs  oa 
tenteurs  des  bacs  ou  bateaux  de  passage  actuellein< 
existant  pourraient  légalement  prétendre  pour  la  val^ 
des  constructions,   appareils  et  agrès,  ainsi  que  P' 
cessation  de  jouissance,  ne  seront  point  réglés  en  col 
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DDn  par  les  deux  Goa?enieinens«  Les  întéressës^  pré-  t9S& 
lenteront  leurs  demandes  oa  réclamations  séparément 
loprès  de  chaque  Goa?emementt  poar  la  moitié  qui 
»  concerne,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  Pintervention  de 
an  ou  de  l'autre  pour  appuyer  les  réclamations  de 
hirs  sujets  respectifs.  Chacun  des  deux  Gouverne- 
ras se  réservant  de  les  examiner  conformément  à 
^  lois  et  règlemens  sur  la  matière. 

IV.  L'établissement  de  tout  bac,  bateau  ou  bar- 
|ee  de  passage  sera  dorénavant  affermé  aux  enchères 
Irfiques  alternativement  par  une  des  deux  Administra- 
»ns,   et   les    produits   seront   annuellement  partagés 

r'eiles  par  égales  portions.  Les  sujets  des  deux 
its  seront  admis  moyennant  caution  et  garantie  va- 
lie  à  concourir  aux  enchères. 

V.  Les  employés  des  deux  Administrations  pour- 
it,  conformément  aux  lois  et  règlemens  de  chaque 
\t,  constater  les  contraventions,  et  les  porter  s'il 
a  lieu ,  au  jugement  des  Tribunaux  compétens. 

iVI.  Il  ne  pourra  être  établi  aucun  pont  sur  les 
Qves  et  rivières  servant  de  limites  aux  deux  Etats, 
e  du  commun  consentement  des  deux  Gouvernemens. 
«particuliers  qui  voudront  en  établir  devront  obtenir 
la  fois  Tautorisation  des  administrations  respectives* 
es  conditions ,  les  garanties,  les  tarifs  seront  réglés, 
iDs  ce  cas  de  commun  accord  par  des  conventions 
Nciales  négociées  soit  entre  les  deux  gouvernements 
^t  entre  les  autorités  locales  déléguées  à  cet  effet. 
I  VII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  ^et  les 
itifications  seront  échangées  à  Turin  dans  l'espace 
ksix  semaines  ou  plutôt  si  faire  se  peut  ' 

En  foi  de  quoi  les  dits  Plénipotentiaires  ont  signé 
i présente,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin  le  deux  du  mois  d*Aoâtmil  huit  cent 
f«nte  cinq. 

Le  Comte  Solab  de  là  Marguerite. 
E.  DE  Chasteau. 

Hati6ée  par  le  Roi  des  Français  le  7,   et  par  le  Roi 
de  Sardaigne  le  10.  Septembre  1835.) 
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46. 

Convention  entre  les  Etats-un 
l'Amérique  septentrionale  et  h 
fions  indiennes  de  Comanche  et 
chetaw  et  leurs  tribus  associées 
,  née  le  24.  Août  1835. 

(Ratifiée  à  iWashington   par   le  président  d^ 
unis  le  19.  Mai  1836.) 

^M?^  î*^  J**®  ^''"*  "««»•'"  ®f  Ae  24  Congreai 
United  States.    Washington  1836.    Appendii 

For  the  parpose  of  establishing  and  perp( 

Peace  and  Friendship  between  the   United  Sj 

America  and  the  Comanche   and  Witchetaw 

and  their  associated   bands  or  tribes   of  Indim| 

between  thèse  nations  or  tribes  and  tbe  Cheroki 

cogee,  Choctaw,  Osage,  Seneca,  andQnapawi 

or  tribes  of  Indians,  the  Président  of  the  Dniti 

*f»     u*'  .*®  accoroplish  this  désirable   obiect, 

aid  therein,   appointed  GoTernor  M.  Stokes, 

bockie,  Brigdi.  GenL  United  States  army,  and 

Armstrong,  Actg.  Snpdt  Western  territory,  com 

ners  on  the  part  of  the  United  States,  and  tl 

Governor  M.  Stokes   and  M.  Arbockle,   Brigdi 

United  States  army,  with  the  chiefs  and  represen 

ot  the  Cherokee,  M  nscogee,  Chocktaw,  Osage,  Sen« 

«^oapaw  nations  or  tribes  of  Indiens,  bave  met  the 

warnors,  and  représentatives  o(f  the  tribes  firstabo 

roed  at  Camp  Holmes,  on  the  eastern  border 

C»rand  Prairie,  near  the  Candian  river,  in  fie 

cogee  nation,  and  after  full  délibération,  the  sai 

tions  or  tribes  bave  agreed   with  the   United  JS 

and  with  one  another  upon  the  foUowing  article» 

Art.  1.  There  shail  be  perpétuai  peace  and  /i 

ship  between   ail  the  citizens  of  the  United  Stal 

Amenca,  and  ail  the  individuel  composing  theCo 

che  and  Witchetaw  nations  and  their  associated  ( 

or  tribes  of  Indians,  and  between  thèse  nation»  oi 

bes  and  the  Cherokee,  Muscogee,  Choctaw,  Oi 

aeneca  and  Quapaw  nations  or  tribes  of  Indians. 
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Art.  2.    Every  iojary  or  act  of  hostifity  by  one  1835 
|ir  either  of-lhe  contractinff  parties  on  the  other,  shaU 
ke  mutoally  forgiven  and  fore  ver  forgot. 

Art.  3.  There  shall  be  a  free  and  friendly  inter- 
«ourse  between  ail- the  contracting  parties  hereto,  and 
it  is  distinctly  understood  and  a^reed  by  the  Comanche 
and  Witchetaw  nation ,  and  their  associated  bands  or 
bribes  of  Indians,  that  the  citizens  of  the  United  Sta- 
tes are  freely  perroitted  to  pass  and  repass  through 
their  settlementa  or  hunting  grounds  without  molesta- 
Ion  or  injury  on  their  way  to  any  of  the  province^  of 
^e  Republic  of  Mexico,  or  returning  therefrom,   and 

t&t  each  of  the  nations  or  tribes  naroed  in  this  article, 
rtber  agrée  to  pay    the   (ull  value  for   any    injury 
|e!r  people  may  do  to  the  goods  or  property  or  the 
"lizens  of  the  United  States  taken  or  destroyed ,  when 
aceably  passing   through   the    country   they  inhabit, 
huDt  in,  or  elsewhere*     And  the  United  States  he- 
by  guaranty   to   any  Indian  or   Indians  of  either  of 
e  said  Comanche  or  Witchetaw  nations  and  their  as- 
lociated  bands  or  tribes   of  Indians ,  a  full  indemnifi- 
btion  for  any   horses  or  other  property  which  may 
k  stolen  from   them.    Provided   that  the  property  so 
itolen  cannot  be  recovered,  and  that  sutficient  proof 
^  produced  that  it  was  actually  stolen  by  a  citizen  of 
|lie  United  States,   and  within  the  limita  thereof. 
\    Art.  4.   It  is  understood   and   agreed   by-  ail   the 
lations  or  tribes  of  Indians  parties  ta  this  treaty ,  that 
|ich  and   ail   of  the  said   nations  or  tribes  haVe  free 
fennission  to  hunt  and  trap  in  the  Great  Prairie  west 
if  the  Cross  Timber,  to  the  western  limits  of  the  Uni- 
^  States. 

Art.  5.  The  Comanche  and  Witchetaw  nations 
md  their  associated  bands  or  tribes  of  Indians ,  seve- 
%  agrée  and  bind  themselves  to  pay  full  value  for 
my  injury  their  people  may  do  to  the  goods  or  other 
'roperty  of  such  trades  as  the  Président  of  the  Uni- 
^d  States  may  place  nea^  to  their  settlements  or 
lunting  ground  for  the  purpose  of  trading  with  them. 
Art  6.  The  Comanche  and  Witchetaw  nations 
nd  their  associated  bands  or  tribes  of  Indians  agrée, 
l^at  in  the  event  any  of  the  red  people  belonging  to 
^e  nations  .  or  tribes  residing  south  of  the  Missouri 
iver  and  west  of  the  State  of  Missouri ,   not  parties 
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1835  to  thîs  treaty,  shoold  visit  their  towns  or  be  foondoa 
their  huhting  ground,  that  they  will  treat  them  mût 
kindness  and  friendship  and  do  no  injury  to  them  in 
any  way  whatever: 

Art.  7.  St>ould  any  difficulty  hereafter  unfortanai 
tely  arise  between  any  of  the  nations  or  tribes  of  Id- 
dians  parties  hereunto,  in  conséquence  of  murder,  the 
stealing  of  horses,  cattle,  or  otber  cause,  it  is  agreej 
that  tbe  other  tribes  shall  interpose  their  good  office! 
to  remove  such  dîfSculties  and  aiso  that  the  Govern* 
ment  of  the  United  States  may  take  sUch  measurei 
as  they  may  deem  proper  to  efTect  the  same  objecL 
and  see  that  full  justice  is   done  to  the   injured  party 

Art.  8.  It  18  agreed  by    the  commissioners  of  tl 
United  States,   that  in  conséquence  of  the  Comancl 
and  ^itchetaw    nations   and  their  associated  bands 
tribes  of  Indians   having  freely   and   willingly  enten 
înto  this  treaty  and  it  being  the  first  they  bave  mai 
with  the  United  States  or  any  of  the  contracting  pai 
ties,  that  they  shall  rece^ve  présents  immediately  afu 
signing  as  a  donation  from  the  United  States;  nothin^ 
being  asked^  from   thèse   nations   or    tribes  in  returiu 
except    to   rêmain   at   peace   with    the   parties  herem 
whicn    their  own   good   and  that  of    their  posteritl 
require.  ^ 

Art.  9.  The  Comanche  and  Witchetaw  natioo| 
and  their  associated  bands  or  tribes,  of  Indians,  agre<  ' 
that  their  enteringinto  this  treaty  shall  in  no  resp< 
interrupt  their  friendly  relations  with  the  Republic 
Mexico  where  they  ail  frequently  hunt  and  the  ( 
manche  nation  principally  inhabit;  and  it  is  distinci 
understood  that  the  Government  of  the  United  St&i^ 
désire  that  perfect  peace  shall  exist  between  the  na* 
tions  or  tribes  named  in  this  article  and  the  said  re** 
public.  1 

Art.  10.  This  treaty  shall  be  obligatory  on  the 
nations  or  tribes  parties  hereto  from  and  after  the 
date  hereofy  and  on  the  United  States  from  and  after 
its  ratification  by  the  Government  thereof. 

Done  and  signed  and  sealed  at  Camp  Holmes  on 
the  eastern  border  of  the  Grand  Prairie  near  the  Ca- 
nadian  river  in  the  Muscogee  nation^  this  tweoty  fourth 
day  of  August  one  thousand  eight  hundred  aod  thirty 
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,  and  of  the  independence  af  the  United  States  1835 
Iflitietb. 

(L.  S.)  MON^PORT  Stokb8« 

(L.S.)         ,   M.  Arbuckle. 

Brigr.  Genl.  U.  S.  Ârmy. 
{natures  des  Indiens  et  des  témoins. 


47.  ^    ^ 

jlication  du  Ministère  des  Finan^ 

Y^  Prusse  concernant  la  percep- 

du  péage   Sur  l'Elbe  concertée 

le  gùuvemetnent  du  Royaume 

'  vfi.     En  date  du  39.  Août  1835* 

nmer's  Jahrbiîcher  der  Zollgesetzgebung  und 
%  des    deutschen  Zoll-    und  Handelsvereins. 
*  Jahrg.  1836.  H.  II.   S.  326.) 

einer  Yelrstandigung  mit  der  Koniglich  Sach- 

p  ftegierung   ist  von  jetzt  an    beim  wechseinden 

(  auf  der  Elbe  und  landwarts  nur  dann  das  vor-  ' 

«e  Ëin  Viertel  des  Elbzolles  zu  erheben,  wenn  die 

Dr  auf  der  Elbe  erfoigt,  wogegen  dièse  Erhebung 

rEinfuhr  landwarts  wegfallt.    Gegenstahde,  welche 

K^ch  z.  B.  landwarts  vom  Ausiande  nach  Dresden  ge- 

^  dort  eingeschifTt  werden,   und  direkt  auf  der 

isischen  Elbe  transitiren,  haben  in  Dresden  den 

'Assigen    Durchgangszoll    fur     gemeinschaftUche 

Siniing^  bei  der  Durcbfuhr  in,  Preusden  aber  kei- 

'Elbzoll  zu   erlegen,   sondern  es   kommt  nur  das 

îognitîonsgeld  vom  Fahrzeuge  zur  Erhebung.    Um- 

wkrt  findet   derselbe  Fall,  io  Sachsen  statt,  wenn 

t^^genstande  zu  Lande  oder  auf  anderem,  als  deih 
*%«  nach  Magdeburg  gelangt  sind,  dort  eingela- 
und  direkt  durch  Sachsen  auf  der  Elbe  nach  Boh- 
^  ^Ij^rchgefuhrt  werden.  Koniglich  3ach8i%cher  Seits 
^2  dagegen  die  Zuriîcknahme  der  Anordnung  erfol- 
J>î  nach  welcher  bisher  von  Gegenstanden,  welche 
Mem  diesseitigen  freien  Yerkehr  abstammen,  an- 
*'**'»«nd  aber  ausiandische^i  Ursprungs  sind ,  wie  z.  B. 
^^niwoUe,  und  direkt  auf  der  Elbe  durch  Sachsen 
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1835  Bach  Bohmen  gingen,  Ein  Yiertd  des  jenm6gen  Elb- 
zollea  erhoben  worden.    In  ersterer  Bezîehong  ist  hier- 
Dadi  das  Brforderiiche  aisbald  zu  verfugeiu 
Berlin,  den  29.  Âagast  1835. 

Finanz-Ministeriom. 
Y.  Alyenslebbn. 


48- 

Ordonnance   du  Grandduc  de  Badt 
pour  V exécution  d'une  convention pré^ 
liminaire  conclue  avec  le  Royaum\ 
de    Wurtemberg  et   le    Grandduc' 
de  Hesse  {le  ^Q.  Juillet  et  le  \6*^o\ 
1835)  pour  la  navigation  du  Necka 
tin  date  du  31.  ^oût  1835. 

(Grossherzogl.  Badisches  Reglenmgsblatt  1835.) 

Leopold,   von  Gottes  Gnaden  Grossberzoïj 
von  Baden,   Herzog  yon  Zahringen.  . 

Zam  Vollzug  einer  mit  der  Koniglicb  Wurteoi^ 
bergischen  nnd  der  Grossherzoglich  Hessischen  Re^ 
gierang  unterm  30.  JuK  und  15.  Aagast  d.  J.  getroffe- 
Ben  —  die  Grundiage  der  abzaschliessenden  Neckar-J 
schifiTahrts -Convention  bildenden  —  Uebereinkonft  m 
ben  Wir  beschlossen  ond  verordnen  andarch  profiso^ 
risch  wie  foigt:  ^  i 

Art  1.  \Uer  bbber  bestandene  Neckarzoiltarif  ist 
aurgehoben.  ' 

Art.  2.  Statt  dessen  wird  der  Rhônoktroitarif  vo-  ' 
ter  den   folgenden   naheren  Bestimmongen  âogefSbrtl 

Art  3.  Es  betragt: 
a)  der  voile  ZoU  za  Berg  6kr.,   za  Thaï  4kr. 
b^  die  Yiertels  -  Gebûhr  za  Berg  1^  kr. ,  zo  Thaï  1  kr. 
c)  die  Zwanngsteb  Gebahr  endiich  za  Berg  ^  ^* 

and  za  Thaï  ^  kr. 
per  Centiîer. 

Art  4.  IKeser  ZoU  wird  bei  jeder  der  drei  Ne- 
ckarzolbtellen  —  Mannheim,  Neckargemfind ,  Neckar- 
eis  —  so  «nem  Drittel  erhoben,  ond  zwar: 
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bei  der  Bergfahrt  ron  jedem  Fahrzeag,  das  dortl88S 

ab-  oder  vorbeifahrtt 
bei  der  Thalfahrt  hingegen   von  jedem  Fahrzeogi 

das  dort  ankomiiit  oder  passirt 

Art.  ,5.  Die  SchiffsgebShr  (Recognitionsgebuhr 
ors  Fahrzeag  seibst)  wira  nach  dem  Rheinoktroitarife» 
edoch  blo8  von  befrachteten  Schiffen  von  600  Centnern 
Landungsfahigkeit  oder  dariiber,  und  zwar  je  fur  eine 
Pahrt  za  Berg  oder  zu  Thaï  nar  einmal  erhoben. 

Art  6.   Es  geschieht  dies  darch  die  Zolktelle,  bri 

Elcher  das  Schiff  abfahrt,   oder  welche  dasaelbe  za- 
t  bcriihrt* 

Art.  7.  Die  Recognitionsgebiihr,  welche  anî  dem 

beine  fiir   besthnmte  Landun^^gegenstande  statt  des 

û%  zu  erheben  ist,  wird  bei  teder  der  drei  Neckar- 

ftllstellen  nach  Vorschrift  des  Rheinoctroitarifs  erhoben 

zwar  bei  -der  Bergfahrt  von  jedem  Fahrzeug,  das 

lortab-  oder  vorbeifâhrt,  bei  der  Thalfahrt  von  jedem 

Pahrzeug,  da»  dort  ankommt  oder  vorbeifahrt* 

i  Art.  8.  Den  Schiffern ,  die  Guter  vom  Rhein  oder 
[on  Mannheim  bis  oberhalb  Neckarelz ,  oder  von  ober- 
Mb  Neckarelz  bis  Mannheim  oder  weiter  fuhren,  ist 
Eestattet,  in  Mannheim  beziehungsweise  in  Neckarelz^ 
ne  Zolle  —  Art.  4  und  7.  —  fiir  al|e  drei  Zollstellen 
^feinmal  zu  entrichten.. 

Art.  9.  Vom  Holz  (Brenn-,  Bau-  and  Nutzhoh) 
»!rd  der  ZolJ.auf  jeder  der  drei  Neckarzoilstellen  vor- 
BoGg  nach  der  im  Jahr  1802   bestandenen  Uebung 

irhoben. 

'  Art.  10.  Der  YoUzug  tritt  mit  dem  1.  Oktober  in 
'Rrksamkeit. 

Das  Finanzministerium  hat  hiernach  sogleich  die 
geeigneteh  Anordnungen  zu  treffen. 

Gegeben  in  UnseremStaatsministeriumzuKarls*^ 
^be,  den  Sl.August  1835. 

Leopold. 

V.  BofiCKH. 
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49. 

Ordonnance  du  Gouvernement  du 
duché  de  Nassau ,  concernant  les  re- 
làtions  du  commerce  et  des  douanes 
du  duché  aux  Etats  d'Allemagne 
unis  dçLns  un  système  commun  à% 
douanes  y  en  date  du  3.  Septembre  183S 

(Herzogl.  Nassau'isches  VerordnungsblaU.  1835.  Nr.l| 
V.  4.  September.) 

In  Folge  einer  vorlaufîgen  Uebereinkanft  ^ird  v( 

dem  10.  des  laufenden  Monats  September  an   bis 

Weiteres  der   freie  Uebergang   aus   dem  Herzogthi 

Nassau  nach  dem  Zollvereinsgebiete,   und  umgeki' 

aus    dem    Zollvereinsgebiete    nach    dem    Herzogtbui 

fur  aile  im  steuerlich    frëien  Verkehr  des  einen  o<' 

andern   Landes    befindiichen    Gegenstande  der  Re[ 

nach  Statt  finden.    Von   eben  gedachter  Regel  M 

liir  jetzt  noch  Ausnahmen  fiîr  folgende  Artikel  ein. 

bleiben   naùnlich   a)    unbedingt  ausgeschlossen  :  Banm 

wolléngarn,  Zucker,  Syrup,  Kaffee,  Kakao,  Gewurzc 

Reîs,   Thee,  Weîne   (niît   alleînîger  Ausnahme  junga 

Wéine  von   1834r  und  weiterhin  von  1835r  GewachI 

nnter  der  zu   b.,   vorgeschriebenen  Bedingung),  Tft 

bakeblatter    und    Stengel,    Tabaksfabrîkate  ohne  Ui^ 

terschied,  kurze  Waaren,  ganzseidene  und  haIbseideiH 

Wanren.    Es  diirfen   b)    nur   gegen   obrigkeitlich  b« 

glaubigte  Ursprungszeugnisse   von    Fabrikanten  odeC 

Froducenten  der  beiderseitigen  Gebiete  zolifrei .  einge^ 

hen:    Wollene  Waaren,   baumwollene  Waaren,  jung« 

Weine  von  1834r   oder  1835r  Gewachs.    Und  es  wird 

c)  bei  Versendungen  aus  ^dem  HeVzogthum  nach  deni 

Zollvereinigungsgebiete    eine  Ausgleichungssteiier  vos 

nachbemerkten  Gegenstanden    entrichtet,   namiich  bei 

dem    Uebergange  A.    nach  Preussen,   Sachseo 

und  des  Thuringischen  Vereîns:    1)  von  Bief 

4- Rthir.  iiir  den  Centner,  2)  von  Branntwein  5  Rtbi''* 

fur  die  Ohm  von  120  Preussîschen  Quart  bei  50|Al- 

koholstarke  nach  Tralles,   8)  von  Traubenmost  fRU''* 

und  von  Wein  %  Rthlr.  fiir  den  Centner>  soweit  desaen 
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zoOfreier  Uebergang  jetit  schon  Statt  finden  darf;   B^  1886 

nach  Baiern   (mit    Aasschhiss    des   Rheinkrebes): 

1)  von  Bier  l  fl.  fur  den  baierischen  Bimer,  2)  toq 

eeschrotenem  Malz  50  kr.  fur  den  baierischen  Metzen, 

I)  von  Branntwein  1  !!•  45  kr,  fur  den  baierischen  Ëi- 

jner;  G.  nach  Wurtemberg:  1)  von  Bier  2 fl.  20 kr. 

tom  wiirtembergischen  Eimer,  2)  von  geschrotenem 

Malze  20  kr.  fur  den  wiirtembergischen  Simrori,  3)  von 

^ranntwein  5fl.  fiir  den  wiirtembergischen  Eimer;  D. 

^ach  Baden:  von  Bier  1  fl.  18  kr.  fur  die  badische 

Dbm  zo  10  Stiitzen  oder  100  Maass;   E.   nach  Kur- 

bssen:  1)  von  Bier  ^  Rthir.  fiir  die  Ohm,  2)  von 

Branntwein  3  Rthir.   fiir   die  Ohm   von    120  preussi- 

ichen  Quart  bei  50^  Aikoholstarke,   3)  von  Trauben- 

bostf  Rthir.,    und   von  Wein  ^  ^thlr.  fiir  den  Cent- 

kr,  Boweit  desrien   zollfreier  Uebergang  jetzt  schon 

ftatt  finden   darf;    F.  nach   dem   Grossherzog- 

PO  m  Hesseji:  von  Bier  40  kr.  fiir  die  ^rossh.  hes- 

.ftche  Ohm.    Bei  Ausfnhrung  dieser  Ueberemkunft  sind 

jende  Vorschriften  zu   beobachten.    §.  1.    Bei  dem 

aareniibergang  sowohl  aus  den  Yereinslandern  nach 

m  Herzogthum  als  umgekehrt  aus  dem  Herzogthum 

>ch  dem  Zollverein  roussen  bis  auf  weiteres  im  AI!-* 

leinen    die    zollordnungsmassigen  Vorschriften   be« 

JL  werden ,  welche  fur  den  Waareneingang  und  Waa- 

iniansgang  iiber  die  Landeszoligranzen  bestehen.    Der 

M^aarenubergang  darf  daher  nur  iiber  die  a|i  den  be^- 

lerseitigen    Granzen   noch   fortbestehenden   Zollamter, 

^d  bel  dem  Uebergang  in  die  Zollvereinslander  nur 

EEinhaltung  der  Zollstrassen  uhd  iiber  NebenzolU 
er  nur  innerhalb  deren  Abfertigungsbefugnisse  er- 
en.  Robe  Erzeugnisse  der  Landwirthschaft  und 
^iehzucht  sind  jedoch  in  gleichem  Maasse,  wie  die 
toch  dem  Zolltarife  ganz  abgabenfreien  Gegenstande, 
te  die  Einhaltung  der  Zoilamter  und  Zollstrassen  nicht 
t^bunden.  §.  2.'  Gegenstande,  welche  sofort  abgabe- 
frci  iibergehen  konnen,  werden  bei  den  Zollamtem 
{Icich  den  tarifmassig  freien  ab^^efertigt  und  in  soweit 
^^  m  Vereinsgebiete  der  Legitimationsscheinkontrole 
Jinterworfen  sind ,  zum  weiteren  Transport  im  Granz- 
i^czirk  mit  Legitimationsscheine  verseben.  ^.3.  Ge- 
genstande^  welche  vom  freien  Verkehr  unbedmgt  aus- 
E^schlosgen  sind  (zu  a),  werden  in  jeder  Beziehung 
i^ch  den  bisherigen  Vorschriften  behandelt.    §.  4.  Ge* 
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ISKgensânde,   deren  zollfreier  Uebergang  nnr  anf'obrig- 
KeitKch  beglaubigte  Ursprangszeagnisse  gestattet  ist, 
(za  b),  durfen  in  das  Herzogtbum  nar  iiber  die  be- 
atehenden  DurchgangszollstaUen ,  in  daa  Vereinsgebii^ 
aber  nar  iiber  die  Hauptzollamter  und    einige  beson^ 
4er8  za  bezeichnende  Mebenzollamter   Iter  Klasse  é\h 
gehen,  und  konnen  nur  von   diesen  Zollamtem  abgei 
fertigt   werden.     §.  5.    Die    Ursprungszeugnisse  sid 
von  den  Pabrikanten  oder  Producenten  unter  der  Vef^ 
sicherung  an  Eidesstatt,   dass  die  Waare  eigenes  ?$ 
brikat  (Erzeugniss)  sey,  auszustellen ,   und  unterliege 
fur  die  aus   dem  Herzogtbum  in  daa  Zollvereinsgebii 
«iberzufuhrenden   Gegenstande    der  Beglaubigung  di 
faerzogl.  Aemter;   bel  den  aus  dem  Zoilvereinsgebiet  ' 
das  Herzogtbum  iibergehenden  Waareh  dieser  Art 
foigt  die  Beglaubigung  von  der  betreffenden  Bezirks 
waltungsbehorde*      Von    der    Bestimmung,    dass 
Waare  eigenes  Erzeugniss  seyn  miîsse ,   ist  bei  junj 
Weinen,   welcbç  sich  nicbt   mehr  in   den'Handen 
Producenten  befinden^  eine  Âusnahme  in  soweitzul 
81g,  dass  die  Ûrsprungszeugnisse  auch  von  Rândli 
ausgestellt  werden  konnen,  jedocb  alsdann  der  ami 
chen  Bescheinigung  eine  sorgfaltige  Priifung  von  Sei 
der  beglaubigenden  Behorde  vorangehea  muss.  '  §(| 
Die  Gegenstande,  von  welchen  (nach  c.)  bei  dem  Uei 
bergange  aus   dem  Herzogtbum  nach   dem  Vereinsge^ 
biete  Ausgleichungsabgaben,  oder,  wie  in  dem  GrosM 
herzogtbum   Hessen    von   Branhtwein ,    Obstwein  un 
Wein   innere   Steuern    erhoben    werden,    miissen  ziui 
Bebufe  der  Entrichtung  der  Abgabe   bei   dem  betref 
fenden  Eingangsamte  angemeldet  werden.    §.  7.  Wed 
bei  dem  Verkehr  zwiscben   dem  Herzogtbum  und  de 
Zollvereinslandern  mit  Gegenstanden,  wdcbe  unbeding 
oder   nur  auf  Ursprungszeugnisse  gegenseitig  zoltfn 
ubergehen  konnen,   dazwischén   liegendes  Ausiand  bô 
ruhrtwird,  so-sind  die  Vorschriften  zu  befolgen,  welchi 
im  Zollverein  fur  Falle  der  Versendungen  von  Cegefl'" 
«tanden  des  freien.Verkebrs  von  Inland  zn  Inland  initi 
Berîihrung  des  Ausiands  besteben.     Es  ist  in  dieseo 
Falle  erforderlich  :    a)  bei  Versendungen  aus  dem  Her*i 
zoglhum  in  daa  Vereinsgebiet:  «die  Abgabe  einerDekIa- 
ration  von  Seiten  des  Versenders  (oder  Waarenfuhrcrs); 
die  Revision  der  Waaren,   Aniegung   des  Verschlussc». 
und  Ausgangsbescheinigung  von  Seite  des  Ausgaogs^ 
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UDtes,  b)  bei  dem  Eingange  aaf  Declarationsicheiii  lg85 

D  das  Herzogthum  :  Pruiang  des  Versohlasset ,  nach 

lessen  uoverletztem  Befunde   erst  der  zollfreie  Ueber* 

^ng  der  Waaren  gestattet  werden  darf.    Bei  Gegen- 

ânden,  deren  gegenseitig  freier  Ueberganff  nar  auf 

Jrsprungszeugnisse   geatattet  ist,   werden  die  Abferti- 

logen  fiir  die  Passage   durch   das  Aasiand  den  Ur- 

omeugnissen  beigefugt.     §.  8.  Wegen  der  Kon- 

des  Waaren verkehrs  auf  jenen  Strecken  des  Rheins 

Mains»  wo  nur  eia  Ufer   zum  Herzogthum,   das 

bre^  aber  zum  k.  preuss.  oder  grossh.  ness.  Gebiet 

bort,  wird  auf  die  desfallsi^e  Yerordnung  vom  4.  d. 

zag  genommen.    Hinsichtlich    der  Behandiung  soir 

f  Gegenstande,   welche  unter  Begleitschein  -  Cob^ 

e  aus  dem  einen  Gebiete  in  das  andere  iibergehen, 

lalt  es  bei  den  von  den  Zollverwaltungs  -  Bebordea 

dts  getroffenen  Anordnungen  sein  Bewenden.    §.  9. 

i  wegen  der  Erhebung   des  Transitzolles  bestehen- 

ipsetzlichen  Vorschriften  erleiden  durch  vorstehende 

itunmùngen  keine  Aenderung.    Die  Herzogl.  General- 

ner- Direction  ist  fait  der  weiteren  Anordnung.  al- 

dessen,  was   zum  VoUzug   dieser  Vorschriften  no- 

;  ist,  bea^ftragt    Wiesbadèn  den  3.  Septemb.  1835. 

przogliches  Staats  -  Ministerium. 

I        GaAf  VON  Walderdorfp.  vdt  Stein. 

.  ~      50.  ~ 

fdonnance    du    Gouvernement    du 

whé  de  Nassau  pour  régler  le  con-- 

)ole  du  transport  et  du  trafic  dés 

wchandises  sur  le  Bhiri  et  sur  le 

hin^  conformément  à  une  conven-- 

^n  conclue  avec  les  Gbùvernemensl 

b  royaume  de  Prusse  et  du  Grande 

duché  de  Hess  e  y   en  date  du 

S*  Septembre  %SS5. 

[erzog1.Na8sau'ische8yerordnun^b]att.  1835.  NniU 
V.  4.  Septembr}^ 

In  Folge  der  mit  den  k.  preussischen  und  grossb» 
ssischen    B,egierqngeil    getroiSeTOn    Yerabredongea 

^ouv.  Sérié.   Tome  IF.  Dd 

Digitized  by  CjOOQ  IC 


418   Ordonnance  du  Gouvernement  du  duché  ( 

18S5  wegen  zweckniasslger  Kontrolirang  ond  Beaofsichtîgonj 
des  Waarenverkem-s  auf  jenen  Strecken  des  Rheir 
tind  Mains,   auf  welchen  das  eine  Ufer  zam  Herzoj 
thum  Nassau,  das  andere  aber  zum  Kooigreich  Preuss 
oder  Grossberzogthum  Hessen  gehort,  ist  bis  auf  w 
tere  Verfugung   Folgendes  angeordnet  worden:  §. 
Der  Waarenverkehr  auf  dem  Rheioe  und  Maine  ont 
liegt  auf  der  Strecke  von  Koblenz  bis  Mainz  und 
Mainz  bis  Hochst  ioi  Atlgeitieinen  dénselben  Kontrol 
welche  auf  denjenigen  Strecken  dteser  Fliisse  in 
wéridung   koramen,    wo   beide   Ufer   zum  Zollven 
gebiet  gehoren.    §.2.  Zufolge  dièses  Grundsatzesfin( 
bei  dem  Transporte  ausiandischer  (d.  h.  nicht  nassa 
seher   und   nient  vereinsISndischer)    Waaren  auf  < 
firaglichen  Strecken  des  Rheins  und  Mains  Begleiti 
oder  Begleitseheinkontrole  in   allen  ,den   Fâllen  S( 
in   denen   bisher  schon   die  eine   oder   andere  dk 
Kontrolemassregein  nach  Massgabe  des  Falls  aof  à 
jenigen  Stromstrecken   in   Anwendung   gekommen 
deren   beide   Ufer   dem   bisherigen   Zollvereine  an 
horen.    Auf  dem  Maine  finden  vorerst  bloss  Begleit 
gen  Statt    §.  3.  Die  fiegleitung  erfdgt  bei  der  Rh( 
bergfahrt  yo|i  Koblenz  bis  Mainz  dureh*  k.  preossisc 
bei   der  Rheinthalfahrt  von  Mainz  bis  Koblenz  dd 

Êrossh.  faessische,  bei  der  Mainbérgfahrt  ton  Mainx 
[ochst  duTch  grossh»  hessische-fimt-beî  der  Maintk 
fahrt  von  Hochst  bis  Kelsterbach  durch  herzogl.  a 
sauischç,  und  von  da  bis  nacb.  Main:Q  durch  gros 
liè^tsché  Auf^eher.  Bei  der  Mainthalfahrt  (sind  < 
Fâhrer  der  Schifle .  und  sonstigen'  Fahrzeuge  verbi 
den;»^  an  dem  hïçil&tt  bestimmiei»-  (jandungsplalze 
âocKst  anzphalten  un^  diç  zi^  ihrer.Begleitung  bereil 
Angésteiïten  aufzunehmen.  È3  Tiegt  ihnen  ausserdi 
oh\  BÎck  gleichilac6  Uebersthr^itung  ,der  diess^ti; 
Çr^ze  an.  de^  bel  Gnesh43k|n  v§ufgeçteiken  Wae 
sdiiffe  zu  inelden.und  sich  defi  ^nordi^upgen  zu  unti 
WèJfèn,  'welchè  die  darauf  bfefirtdlîcHért  Aufseher  i 
Verhatoiig  der  Einâchwarzuhgen  a(ïf  der  Fahrt J 
nach  Hochst,  ihr^r  Instrul^ion  gemass^.treffen  werde 
Nur  wâhrend  der  ^agesstunden  îst  erlaubt,  mit  |» 
Wéleiién  Fabrzeugten  auf  diem  Maine  dîe  diesseilij 
Granze  von  dem  O^biete  der  fréîen  Stadt  Frankfa 
aiis  ztt  ulberschrèitén;  Als  Tagésstûnderi  solten  io  dK 
8er^;Be8âehung'  an^eschen  werd«eii:  in  den  Monata 
'.il  :      ■ 
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inuar,  Febraar,  Oktober,  November  and  Dezember  1885 

e  Zeit  Yon  7  Uhr  Morgens  bis  6  Uhr  Abends;   in 

m  Mpnaten  Mars^',  Âprii,  Augus^und  September  die 

rit  von  5  Uhr  Morgens  bis  8  Uhr  Abends;   sowie  in 

m  Monaten  Mai,   ^ni.  und  Juli  di«  Zeit  von  4  Uhr 

orgens  bis  10  Uhr  Abends.    §.4.  Der  Verkehr,  weU 

lér  auf  dén  gedachten  Stromstrecken  zwischen  Nassaa 

id  dem  Vereine  mit  inlandischen  Erzeuçnissen  oder 

ît  verzollten  (im  freien  Verkelire  befindlichen)  Gegen* 

inden  Statt  findet,   unterliegt  einer  Kontrole  mittelst 

ransportscheinen ,  in  welchen  der  Qrt  der  Einladung 

|d  das  Ein^angsamt  des   andern  Staates  anzugeben 

Bei  Schiffsladungen,   welche  mit  Mariifesten  ver- 

len  sind,   und   bei  Waaren,   welche  nach  der  Mini-  "* 

rialbekanntmachung  yom  Heutigen  mit  Ursprungs- 

ignissen    begleitet    seyn    miissen,    vertreten    dièse 

nifeste  und  beziehungsweise  Ursprungszeugnisse  die         ^ 

rie  der  Tcansportscbeine.    §.5.  Uebertretungendie- 

rAnordnungen  werdeh,  wenn  damit  nicht  ein  eigent- 

€8  Zollvergehen  verbunden  ist,   mit  den  durch  die 

listerialverordnong  vom  6.  Marz  1829  (Verordnungs- 

tt  Nr.  5.  des  Jahres  1829)  eingefuhrten  Ordnungs- 

tfen  voil  30  Kreuzer  bis  zu  ^  €rulden  geahndet . 

E>  Die  H.  Generalsteuerdirektion  ist  mit  der  Voll- 
ong  obiger  Vorschriflen ,  soweit  ne  nieht  die  Un- 
h^hiHig  und  Bestràfung  der  Uebertretungen'  be- 
^en,  beanftragt.  Wiesbaden  den  3.  September  1835. 
^gliches  Staatsministerium^ 

I  Graf  V.  WALDBaDORPF. 

vdt.  Stbin. 
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51- 

Document  officiel  sans  signature 
sans  date  remis  aux  Consuls  eun 
péens  résidans  à  Alexandrie 
19.  Septembre  1835,  par  ordre  de  M 
hemed'Aliy  Vice- Roi  d'Egypte. 

(Âllgemeine  Zeitung  1835.    AusserordentL  Bdlag 
Nro.  M5.  V.  S.Novemb.) 

(Traduction  de  l'arabe.) 

Gewisse  Journale  *)  haben  gegen  Mehemed 
eine  schwere  Anklage  erboben.  Sie  haben  behauf 
dass  dieser  Furtt  der  geheime  Beforderer  der  Eno 
rung  Tafil  Busi's  in  Albanien  gewesen  sey,  wobei 
sich  auf  faische,  von  Tafil  Busi  seibst  im  interesse 
ner  Sache  geschickt  verbreitete  Geruchte  stfiU 
Djese  Behanptung  der  erwahnten  Journale  ist  un 
uberraschender,  als  Mehemed  Ali  sich  sehon  seit 
raumer  Zeit  nur  mit  der  Wohifahrt  des  seiner  Ver 
tung  anvertrauten  Landes  beschaftigt  Eine  fliich 
Uebersicht  dessen ,  was  dieser  Furst  nur  allein  seit 
nem  Jabre  im  Interesse  Aegyptens  gethan  bat,  dii 
die  beste  Antwort  auf  die  ▼erlaumderischen^  Besclm 
gungen  seyn,  die  man  gegen  ibn  erhebt  Jederq 
weiss,  da^s  Se.  Hoheit  ein  einziges  grosses  Werk 
wandelbar  im  Auge  hat,  nerolicb  das,  die  Fortschi 
des  Landbtfues  zu  begiinstigen  und  das  Gliick 
Volkés  ohne  Unterschied  zu  vermehren.  Zu  dû 
Z^eck  versammeit  er  alljahrllch  um  sdne  PersoD 
Chefs  der  verschiedenen  Verwaltungen  und  beson^ 
jene  der  Provinzdistricte,  welche  aus  den  achtangsi 
tliesten  Familien  der  verschiedenen  Lokalitaten  gev 
werden.  Dièse  Versammiung  hatte  fur  das  laufende. 
1251,  wahrend  der  ersten  Tage  des  Monats  Rebial- 
(Junius  1835)  in  den  Umgebungen  von  Schubra, 

*)  11  parait  que  c^est  un  article  inséré  an  Morateur  Ottt 
de  Constantînople  qui  a  occasionné  lil  présente  déclantioi 
la  part  du  Souverain  actuel  de  l'Egypte,  de  TArabie, 
Candie  et  de  la  Syrie. 

Note  de  rfidlteor  da  Recueil 
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iQstochlosse  des  Yicekonigs,  statt  Zèlte  waren  zu  1335 
iesemBehuf  aufgeschiagen  wdrdeiv,  und  die  VersamnH 
ing  bestand  aus  den  Gouverneurs,  den  Mit^liedern 
M  Staatsraths ,  den  Inapectoren  und  den  ubngen  of- 
ntlichen  Beamten.  Aile  Chefs  der  Provinzen  und 
er  Districte'  fanden  «ch  dabei  ein ,  um  Berieht  uber 
ie  anter  ihrer  Leilung  angelegten  Strassen  und  Ka- 
SIe,  ûber  die  zu  Ërmonterung  des  Ackerbaues  .und 
ir  einen  ausgedehntern  Wohistand  der  Landesbewoh- 
IX  angeordneten  Strassen ,  und  îiber  den  Eifer  abzu- 
Itten,  mil  weichem  sie  sich  die  Erhebung  der  Abga* 

Cl  angelegen  seyn  liessen.  Der  grossie  Tbeii  von 
en  bat  fur  seine  ThStigkeit  fur  das  offentliche  WobI 
lohnuDgen  verdient,  die  ihnen  sogleich  zugewiesen 
nrdeik  00  wurden  auch  allejene  Landereien,  welche 
len  des  unznlanglichen  Auslretens  des  Nils  in^Jahr 
9(1833)  niçht  ninreichend  bewasserl  wurden,  auf 
iJahr  steuerfrei  erkiart  Eine  ahnliche  Gunst  virurde 
fen  Landereieii,  in  deren  Bereicb  jetzt  Strassen  und 
nale  angeleet  werden,  und  endiich  auch  jenen  zu- 
^nden ,  welche  wegen  des  zu  langen  Stehenbleibens 
iWassers  auf  ihnen  nicht  zur  gehorigen  Zeit  bestellt 
^den  koonten ,  oder  auf  denen  die  Ernte  der  grossen 
tre  wegen  ^  niir  mittelmassig  ausfiel.  Ebenso  wurde 
Piînktncfakeit  berîicksichtigt ,  mit/welcher  fast  aile 
rfer  die  Abgaben  des  verflossenen  Jahres  bezahlten. 
900  Beutel  wurden  von  der  SehuM  gestrichen,  mit 
^er  sich  die  aip  wenigsten  Begiîterten  noch  im 
ckstande  befanden.  Reclinet  man  hiezu  einen  Steuer- 
^lass  von  180,000  Beutein  fiîr  die  zuerst  erwahn- 
tLandereien,  und  einén  weitem  von  150,000  Beu-* 
t  fiir  die  iibrigen,  so  wird  man  finden,  dass  die 
ichiedenen  Sunmen,  auf  welche  die  Regierung 
ùcjitete,  sich  auf  wenigstens  300,000  Beutel  belau- 
•  Dièse  wohkhatigen  Verfiigungen  des  Yicekonigs 
^R  die  Herzen  mit  der  lebhaftesten  Freude  erfuUt, 
t  jedes  MitgKed  der  Versammiung  verpflichtet  sich, 
^r  den  AusdriîckeR  der  innigsten  Erkenntlichkeit, 
|^«  Bemiihungen  fiîr  die  grossere  Verbreitung  des 
^ndbaues  zu  verdoppeln.  Solche  Erfolge  verSenen 
'^"dings  hervorgeboben  zu  werden,  und  dennocb 
;^e  man,  ger^de  da  aïs  der  Fiirst  im  Vereine  mit 
en  Beamten  der  Zukunft  Aegyptens  neuen  Wohl- 
^^  ^er^prach,  Mehemed  AK  in  der  offentlichen  Mei- 
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1835  nung  za  acbten,  indem  man  ihn  beschuldigte,  dard 
geheime  Besoidung  niedriger  Aufriihrer  emen  Angril 
Auf  die  Sicherheit  des  Staats  gewagt  zo  haben.   Mai 
hatte  wenigstens  aus   den  angefuhrten  Vorgangen  er 
kennen  soilen,    dass  Mehemed  Ali  ^zu  Erreichung  sd 
ner  landwirthscbaftlichcn  Absichten  der  Rube  und  Ord 
nung  bedurfte^   und  dass  mithin  eben   seine  Liebe  i 
Ruhe  und  Ordnung  allein  schpn  eine  hinreicbende  BiirÉ 
schaft   seiner  Abneigung  gegeo  Manner  ist,  wie  Ta 
Busi,  und  solche,  die  ihn  uDterstutzen.    Muss  man  m 
nicht  wundern,  dass  es  Scbriftsteller  gîbt,  weiche  sti 
bereit  sind,   ohne'allen  plausibeln  Grund  die  nachtiu 
,  ligsten   Urtheile  ûber  diesen  Fiirsten  in   die  Welt  i 
schicken  ?    Geschah   dies  vielleicht»   weil  Ta6l  Bosi 
mehreren   an  Mehemed   Ali  gerichteten    Schreiben 
criechischer    Sfirache   Unterstiitzong    verlàngte?  D 
ist  zwar  richtig  ;  bat  aber  Se.  Hoheit  nicht  jede  sole 
Forderung  mit   Unwillen   von   sich  gewiesen?    N« 
mehr,  sobald  der  Fiirst  erfubr,    dass  dieser  Empi 
Wiliens  sey,  einen  Vertrauten  nach  Candia  za  sendi 
fertigte  er  an  Mustapha  Pascha ,  den  Groovernear  i 
ser  Insei,    den   bestimmten  Befehi    ab,   weder  den 
Rede  stehenden  Mann^  noch  irgend  einen  Anderir 
empfangen,  der  nur  denNamen  des  rebellischen  Hâd 
lingâ  vorbringen  wurde.    Der  Ftîrst  beeilte  sich  fer 
den  in  Alexandria  anwesenden  Generaikonsuin  der 
freundeten  Machte  die  Briefe  Tafils  vorzulegen,  wo 

*  er  dessen  Benehmen  in  den  entschiedensten  Ausdruch 
yerwarf.  Zugleich  gab  er  aile  nur  moglichen  But 
schaften,  um  za  beweisen,  dass  er  diesem  bekiage 
werthen  Ereigniss  ganziich  frerod  s^y.  Dennoeh  m 
der  Furst  mit  tiefem  Schmerz  gewahr  werden,  < 
diejenigen,  weiche  das  Geriicbt  voa  seiner  Schuldl 
keit  zuerst  in  Umlauf  brachten,  auch  dana  kei 
Widerruf  léisteten,  als  sie  sich  von  der  Grundlosi^ 
ihrer  Beschuldigung  iiberzeugen  konnten.  Der  F 
glaubt  seiner  Ehre  im  Angesicht  der  Welt  die  Erl 
run^  schuldig  zu  seyn,  dass  er  nie  den  gerings 
Theil  an  diesem  Aufruhr  hatte,  und  dass  er  sich 
Voraus  darein  ergiebt,  ail  die  Schmach  za  erdoM 
die  auf  ihn  zuriîckfallen  wurde,  wenn  man  entdeci 
solite,  dass  er  durch  Handlun'gen  oderauch  nurWuns( 
dabei  betheiligt  war.  Nach  einer  solchen  Erklir» 
muss  man  mindestens  bekennen,    dass  es  die  grp^ 
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[{agerecbtigkoit  und  Ufirediichkeit  seyn  wurde,  ferner  1835 
laraiif  zu    beharren,    auf  Rccbnung   eines   Fursten* 
lessen  Benebmen    und  Charakter  iîber  jeden  Vorwurf    ^ 
rbaben  sind>  eine  so  ofTenbare  Verlaumduog,  wie  dio 
orliegende,  gelten  jm  las8on. 


52. 

déclaration  du  Ministère  des  Finan- 
ces duGrandduché  deBade  concernant 
\extension  de  la  liberté  du  commerce 
^ec  les  autres  états  allemands  réunis 
\  un  système  commun  de  douanes. 
I  En  date  du  28*  Septembre  1835. 

Grossherzogl.  Badisches  Staats-  und  Regierungsbiatt 
'  1835  V.  29.  Sept.  Nro.  43.) 

\  Mit  hochster  Genehmigung  Sr.  k.  Hoh.  des  Gross- 
^rzogs  und  im  Eihverstandniss  mit  deii  ubrigen  Staa- 
ides  ZolUereÎQs'  wird  andurch  verordnet:  Art  1. 
ichstehende,  von  dem  g'ânziich  frejen  Verkehr  zur 
'  noch  ausgeschlossene  Waaren  sind  vom  14.  Ok- 
-r  d.  J.  an  von  jeder  Zollabgabe  bei  der  Einfubr 
den  Yereinsstaaten  in  das  Grossherzogtbum  und 
»  der  Einfubr  aus  deoi  Grossberzogtbum  in  die  Ver- 
Dsstaaten  ebenfalls  befreit:  Tarifsatz  2.  b.  Baum- 
ftUeogarn:  1)  weîsses  ungezwirntes  und  Watten;  2) 
mblirtes,  gezwirntes  Garn  (Zwirn,  Strickgarn),  in- 
eichen  ailes  gefârbte  Garn.  Tarifsatz  20.  Kurze 
faaren,  Quincaillerien  etc.  Tarifsatz  25.  f.  Weine, 
pere  als  1834r  Gewachs.  Tarifsatz  30.  Seide  und 
Newaaren:  b.  seidepe  Zeuge  UDd  Strompfwaaren, 
mtx  (Sbawls),  Bander,  B)onden,  Spitzen,  Petinet, 
vor(Gaze),  Posamentier-,  Knopfmacher-,  Sticker- 
Bd  Putzwaaren»  Gespinnst-  und  Tressenwaaren  aus 
jetalUaden  und  Seide,  ausser  Verbindung  mit  Eisen, 
[las,  Holz,  Leder,  Messing  und  Stahi,  Gold-  und 
ilberstoffe;  endiich  obige  Waaren  aûs  Floretseide 
l^oui're  de  soie),  oder  Seide  und  Floretseide.  c.  aile 
^«n  Wftarèn,  in  welçhc^n  ausser  S^e  und  Floret- 
^de  auch  ander«  Spinooiaterialien,  Wolle  oder  andere 
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188S  Tbîerbaare,  Baamwolle,  L^nen  (einzeln  oder  terbuh 
den)  enthalten   sind.       Art  2.    Der   Eingang  diesel 
i¥aareii  ans  den  Veransstaaten  in  das  GrosshereogtliQRi 
and  ans  dem  Grossherzogthom  in  die  Verànsstaateii 
ist  nar  dann  gestattet,  wenn  durch  obri^keitfich  be^ 
glaabigte  Urspraogs-Zeagnisse  yon  Fabnkanten  odei 
Producenten  nachgewieaen  wird,    dass^  sie  bezuclii' 
iiv  einem   Vereinsstaate    oder   dem   Grosshenogthi 
erzengt  worden   sind.      Art  S.    Was  wegen  der  I 
sprangsseagnisse  fiir  wollene  ond  baamwoUene  Waare 
8o  wie  der  1834r  Weine  bereita  verordnet  worden  u 
findet  aach   aiif  die  Art.  1.    erwahnten   GegenstaDi 
Anwendang.     Die   grossherzogl.  ZoHdirektion  "ist  i 
dem  VoUzug  gegenwartiger  Verordnung  beauftragt 


53. 

Convention  entre  le  Grandduché  c 
Hade  et  la  Principauté  de  Hohenzo 
lern-Siegtnaringen  pour  V agrégatif 
de  plusieurs  districts  de  cette  Prit 
cipauté  au  système ,  de  Douanes  à 
Grandduché  de  Bade.  En  date  d 
12.  Octobre  1835. 
Ratifiée  à  Carkrahe  le  22.  Octobre  1835. 

(PablicaUon  officielle  dans  le  Grandducbé  de  Bade 
IL  Décembre  1835.) 

Art.  1.  Das  Gebiet  ond  die  Ortschaften  des  Fou 
lichen  Oberamtes  Wald,  sodann  die  Orte  Bitteischifl 
and  Ettisweiler  des  Fiirstlichen  Oberamtes  Sigœarii 
gen,  welche  zasammen  von  dem  Verbande  des  deil 
acben  ZoUvereina  bisher  aasgeschlossen  waren  ^  dah 
mi|t  Ausnahme  der  Amt  Waldischen  Orte  Bearen  m 
Berenthal  sammt  dorthin  gehorigen  Hofen  -r  werde 
mit  ihrer  Bevolkerung  in  eue  Grossherzoglich  Badisch 
Zollvereinsverwaltung  aufgenommen.  J 

Es  soUen  hiernach  die  Zollordnang,  der  Zoilm 
das  ZoUkartel  and  aile  anderen  allgerodnen  Bestitt 
mangen,  welche  ^as  Grosaherzogthum  fiaden  airMiN 
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;lied  des  deotschen  Zollvereins  beréits  angenommen  1885 
at  oder  kiînftig  nocb  annehmen  wird,  aùdi  als  ver- 
indlich  fur  die  obgedachten  Landestheile  des  Fursten- 
lams  HohenzQllern-Sigmaringen  angesehen  und  von 
er  Farstlichen  Regierang  zar  Nachachtung  verkundet 
erden. 

Zam  Behofe  dieser  Verkundung  wird  die  Gross* 
erzdgiich  Badiscbe  Regierang  der  Farstlichen  Régie- 
DDg  die  nothige  AnzanI  Exemplare  der  betreffenden     • 
laoïschen  Verordnangen  jedesmal  zeitig.  iîbermacben. 

Art  2.  Vor  Annabniç  neuer  geaetzlicber  Bestim* 
ion^én  in  dem  Zollverein  wird  mit  der  Farstlichen 
tegiening  zeitige  Riicksprache  gépflogen,^  aaf  deren 
rfinsche  und  Bemerkangen  moglichste  Riîcksicht  ge« 
pmmen  and  der  Grossberzoglich  Badischè  BevoU* 
^chtigte  in  Zollsacben  auch  im  Interesse  der  Ftîrst- 
bhen  Regierang  beziîglich  der  obengedacbten  Fiirst* 

Cen  Landestheite  instrairt  werden. 
Art.  3^  Die  Zollstrafgesetzgebang  bleibt. 
bbher  im  Furstentbame  iîberhaupt  eingefuhrte,  in 
6  lange  nicht  das  beabsichtigte  allgemeine  Zollstraf-  ' 
ksetz  fiîr  den  ^anzen  Verein  oder  das  Grossberzoglich 
lidische  Zollstrafgesetz  aaf  dem  Wege  der  Gesetz- 
bbung  durch  die  Fiirstliche  Regierang  eingefiihrt 
rerden  kann. 

l    Art.  4.  .Aile  Straf-  and  streitigen  Zollsachen,  welche 
D  Grossherzogthume  Baden  nicht  durch  die  Zollrer- 
faltung,  sondern  durch  die  Gericbts-,  beziehungsweise  « 
idministrativbehorden  erledigt  werden,  sollen  im^Fiir- 

Ênthume  Sigmaringen  von  den  zustandigen  Fiirst- 
^  len  Behorden  mit  An^endung  der  nach  Art  1.  ver- 
indeten  Gesetze  und  Verordnangen,  jedoch  unter 
l^ibehaltuiig  dér  bisAierigen  Fiîrstiicnen.Zollstrafge8etze 
^rtS.),  verhandeit  und  entschieden  werden. 

Die  von  den  Piirstlichen  Landesbehorden  erkann- 
^  Geldstrafen  und  Konfiskationen  fallen  nach  Abzug 
1^  Zollbetrags  und  der  gesetziichen  Anbringgebiihr 
l^m  Purstlichen  Fiskus  anheim. 

pie  Strafrekurse  gehen  im  ordnungsmassigen  Wege 
m  die  oberen  Flirstlicben  Landesbeborden ,  Nacblass-, 
ind  Gnadengesuche  aber  an  den  Landesfiîrsten. 

GroBsherzogliche  Zollbedienstete,  die  in  den  an- 
^chlossenen  Fiirstlichen  Landestheilen  in  oder  ausser 
■Kenstgeschaften  kurzere  oder  langere  Z«t  verweilen, 
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IfiSSptehen  (ur  Handluiigen ,  welche  den  IMenst  mcht  be- 
ruhren,  unter  den  Justiz-  und  Polizeigesetzen  des 
Fiirstenthums  gleich  andern  Prjvatpersonen. 

Art.  5.  Die  Fiîrstiich  Hoheozolierschen  Unterthanen 
haben  an  alien  Vortbeilen  und  Begunstigungen  ThcU 
za  nebmen,  welche  fiîr  die  Grossberzoglichen  Unter- 
thanen ans  den  Vereinsverhaltnissen  fliessen. 

Art  6.  In  Betreff  der  Ausgleichungsabgabei 
von  denjenigen  Erzeugnissen ,  bei  weUben  eine  Ye| 
schiedenheit  der  Besteuerung  zwischen  dem  Grossheii 
zogthume  und  dem  Fiirstenthume  besteht,  wird  oho 
Riicksicht  auf  die  angescbiossenen  Furstlichen  Landei 
theile  nach  Maassgabe  der  gegenwartigen  Verhaltnisi 
im  AUgemeinen  festgesetzt,  dass  vom  Bier,  welchl 
an  der  Landesgrenze  gegen  das  Fiirstenthum  Hohe 
zoliern  -  Sigmaringèn  in  das  Grossherzogthom  Bad  i 
eingefiibrt  wird,  dann  *—  wenn  es  nicht  erweislii 
ausserbaib  dem  Fiirstenthume  erzeugt  wurde  —  eii 
Ausgleichungsabgabe  fur  die  Badische  Ohm  ?oc  li 
18  kr.  bezogcn  werden  solL  I 

Dagegen  unterliegt  das  vom  Grossherzogthame  i 
das  Fiirstenthum  eingefuhrte  und  dort  zum  Aui 
schank  gebrachte  Bier  den  hierfiir  bestehendenFuri 
lichen  Abgaben. 

Andere  Ausgleichungsabgaben  finden  auf  keiol 
Seite  statt,  so  lange  die  gegen wartige  Çesteueruo 
keine  Abanderung  erleidet. 

Tritt  eine  solche  Abanderung,  ein,  so  soll  in  detf 
hierzu  geeigneten  Fâllen  eine  ,  i\eue  Regulirung  i^ 
Ausgleichungsabgaben'  verabredet  werden^  à 

Art.  7.  Die  Fiirstliche  Regierung  verpfiichtet  sic! 
in  den  der  Zollvereinsverwaltung  des  Grossherzogthuin 
angescbiossenen  Furstlichen  Landtestheilen  wenig8teii| 
gleich  hohe  Salzpreise,  als  im  Grossherzogthum  fia* 
den  bestehen,  einzubalten. 

Art«8.  Hinsicbtlicb  des  Salztransportes,  weli 
cher  von  der  Koniglich  Wiirtembergischen  Saline  Ro* 
tenmiinster  an  die  Fiîrstliche  Factorie  zu  Wald  durch 
das  Grossherzogthum  Baden  geht,  und  Tùr  die  ob« 
gedachten  Landestheile  bestimmt  ist,  wird  von  Gross* 
herzoglicber  Seite  keinerlei  Beschrankung  oder  Bela- 
stigung  stattfinden,  auçh  jede  Maassregel,  welche  die 
Grossherzogliche  Regierung  zu  ihrer  eigenen  Sicher- 
^  heit  anzuor4^en  Tûr  gut  findet,  nicht  aaf  Kosten  der 
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lalztratMportantoQ  vdlxogen  werden,  wogegen  die  Furst-  1835 
cbe  Regierung  diesen  SalztransporC  stets  genaa  kon- 
rolirçn   und   beréit  seyn  wird,    alie  Ausweise  hieriiber 
«r  Grossbersoglichen  Regierung  auf  deren  Verlangen 
reundnachbarlioh  mitzutheilen. 

Art.  9.  Dio  obgedachten  Furstliehen  Landésthcile 
Artl.)  werden  demjenigen  Grossherzoglic|ien  HaUpt- 
lôllamte  zugewiesen,  wdches  demseiben  zunacbst  ge- 
^en  ist.  Die  Furstliehen  Landestheile' werden  iibri- 
^ns  nur  in  soweit  in  den  Grçnz-,  beziehungsweise 
«ewerbskontrolbezirk  eingerecbnet,  ab  dies  mit  be- 
achbarten,  von  der  Bodenseegrenze  gleich  weit  ent- 
^nten   Grossherzoglich   Badischen   Orten    auch   der 

Ml  îst. 

I  Art  10.  Die  Grossberzogliche  Regiernng  wird  beim 
Ulwesen  einige  Fiîrstliche  Unterthanen  verwenden, 
Isofern  sie  dergleichen  hierzu  befëhigt  findet 
I  Art.  11.  Da  die  Grossberzogliche  J^egierung  nach 
Kin  Vertrage  mit  den  Zollvereinsstaaten  vom  12.  Mai 
1835  im  Verbaltniss  der  Bevolkerung  des  Grossherzog- 
^oms  einschliessiich  der  obgedachten  Fiirstlichen  Lan- 
lestheile  zu  der  Bevolkerung  des  Gesammtvereins  ihren 
Ditheil  an  dem  Reinertrag  der  Y^reinszollabgaben  er- 
lalten  wird,  so  sichert  sie  der  Furstliehen  Regierung 
h  vollstandige  Ausbezahlung  derjenigeh  Summe  zu, 
Nche  nach  diesem  Maassstabe  der  Bevolkerung  auf 
ne  gedachten  Furstliehen  Landestheile  kommen  wird. 
I  Dieser  Betrag  wird  ohne  Abzug  und  Kosten  an 
Be  F&rstlicben  Kasscn  zu  Sigmaringen  in  vierteijahri-. 

EV  Raten  und  zwar  fur  die  ersten  drei  Quartalc  nach 
n  Darchschnittsertrage  jedes  vorangegan^enen  Jah« 
)  vorbehaitlich  der  Schiussabrecbnung  auf  das  vierte 
M  lelzte  Quartal,  entrichtet  werden. 

Der  Fiirstlichen  Regierung  werden  hierbei  die  Ab« 
^chnongen  mit  dem  Gesammtverein  ausziiglich  mitge- 
'heilt  werden,  so  wie  ihr  aùch  die  Binsichtsnahme  der 
'^l'iginalabrechnungen  dureb  Kommissarien  iiberlassen 
Meibt. 

Die  Bevolkerung  der  betreflenden  Furstliehen  Lan- 
destheile bat  die  Fiirstliche  Regierung  jeweils  ganz 
'lach  denselben  Bestimmungen  aufnehmen  zu  lassen 
^nd  nachzuweisen ,  die  in  dieser  Beziehung  unter  den 
Vereinsstaaten  verabredet  sind. 

Art.  12.  Die  M^iedereinrdhrung  eines  Weggeldes 
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428        Ordoni}ance  de  Mehemed^^jllL 

1835  mit  Beobacbtanç  des  Art  18  desYertragB  fom  llMdt' 
1835.zwi8chen  dem  Grossherzogthom  ond  denZolker- 
einsstaaten  bleibt  der  Furstlichen  Regierong  6berlas8eB.| 
SoUte  jedocb  fSr  Recbnung  der  VereinszdDdassen  m 
"IVeggeldsùrrogat  bestimint  werdea,  so  tritt  hierfSr  ri 
^    besonderer  Ersatz  an  die  Furstiiche  Kasse  auf  gleich 
Yfeise  ein,  wie  Art  11.  fur  die  ZoUertragnisse  festgi 
setzt  ist 

Art  13.  Pie  durcb  die  angeschlossenen  Furstlicb 
Landestheile  ziehenden  Strassen  sollen  hinsichtiich  d 
Durchfubrabgabe  ebenso  behandelt  werden,  wie  iagk 
chenu  Falle  die  benachbarten  Badiscfaen  Strassen. 

Art  14.  Der  gegenwartige  Vertrag  tritt  mit  de 
Tage  in  voile  Wirkun^,  an  welchem  das  Grossherzo 
thum  Baden  in  die  Revenaentheilnng  eintritt 

Er  dauert  vorerst  bis  1.  Januar  1842  und  es  i 
sechs  Monate  vorAblauf  desTermiiis  wegen  einerV( 
tragsverlangerung  oder  anderer  Maassnehmungen  neu^ 
lich  verhandelt  werden. 

V  Art.  15.  ^ahrend  des  gegenwartigen  transit 
rischen  Zostandes  nnd  bis  das  Grossherzogthn 
Baden  in  die  Rereniientheilung  eintritt,  werden  d 
obgedachten  Fiirstikhen  Landestheile  sogleich  na( 
erfoigten  hochsten  Ratificationen  des  gegenwartigeniVe 
trags,  dem  Grossherzoglioh  Badiscben  Inlande  glei( 
geachtet  werden. 

Art  16.  Anstande  vlber  die  Anwendang  des  Vi 
trags  werden  in  Brmangelung  giitlicher  Ausgleichui 
durch  Kompromiss  ent^chieden  werden. 


54- 

Ordonnance  de  Mehemed  Ali,  Vice^ 
Roi  de  VEgyptCy  relativement  à  Vaà 
mission  des  étrangers.    En  date  d^ 
^.Novembre  i835. 

(Hambarger  Korrespondent  1836.    Nro.7.) 

(Traduction.) 

Die  a^yptische  Regierong  bat  stets  die  Eoropaer, 
welche  Civilisation  ond  Konstfleiss  im  Lande  sa  be- 
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ordern  sochen,  mît  grossor  Berdtwilligkeit  aurgenom-  ISSft 

nen.    Unglqcklicherweise  aber  folgen  densêlben  immer 

iele  Abenteurer,    die  des   gastfreundiichen   Scbutzes 

lanz  unwiîrdig  sind  and   nicht  selten   ki|  Cairo   und 

ilexandria  Anlass  zu  ernstlichen  Unruhen  gegeben  ha- 

«n.  Beleidigungen  der  Autôritaten,  schamIosenSçbieich- 

landel,  Zank    und  Schiagereiea  —  das   ailes   haben 

kh  solche  Menschen   erlaubt     Ein  solcher  Zustand 

Dinge    kann    nicht    geduldet    werden.     .  Ësl  ist 

Hoheit»  Mehemed  Ali*s  entschiedener  Wille,   dass 

Ruhe  erhalten  und  das    friedllebende  Volk  unterm 

botz  der  Gesetze  gegen  aile  Versuche,  die  Ordnung 

storen,  gestchert  werde.    Er  bat  darum  fur  nothig 

acbtet,   zu   verfiîgen,   wie  folgt:    1)   Vom  15.  Jan» 

^1  an  bat  sich  einJedér,  der  nachAegypten  kommt» 

da  niederzulassen,    gleicb  beim  Ëintreffen   ûber 

ne  Subsistenznaittel  auszuweisen;  auch  muss  er  eine 

Dtion  von  bekannten  Einwohnern  béibringen,  die  seine. 

^e  Aufiïïbrung  verbiîrgt    2)  Allé  bereits  in  Aegyp- 

iebende  Europaer  haben  ebenwohl  dièse  Bedingung 

»  Aufentbaltes  zu  erfiillen..    Jeder  Schiffskapitain, 

Passagiere  nachAegypten  mit  bringt,  die  sich  nicht 

sweisen  konnen  tind  keine  Biirgscbl^rt  beizubringea 

rmogen,   sollen  gehalten  seyn,  dieselben  auT  seipe 

lèfahr  Qnd  Kosten  nach  Europa  zuruckzuschaQen»    .  , 

Alexandrie,  den  S.  Nov.  1835. 

•      •  BOGHSOS  JtSSVP* 


55. 

déclaration  du  peuple  de  Texas  réuni 
n  Assemblée  générale,  publiée  en 
^ngue  française  y  anglaise  et  espqg-^ 
^Uy  àSanFelipe^le  ^.Novembre  1835f; 

(National,  la  Janvier  18361) 

^  général  Antonio  Lopez  de  Santa-Annâ  et  d'au-- 
^^ généraux,  ayant  renversé  par  la  force  des  armes 
8  institutions  libérales  de  Mexico ,  et  dissous  le  con- 
^t  social  qui  existait  entre  le  Texas  et  .les  ministi^a 
^laGonfédéFationraencaine,  le  brave  peuple  de  Texas, 
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430      Déclaration  du  peuple  de  Texas. 

1885  se  prévalant  de  ses  droits  natords,  dédare  sole&neU 
tentent. 

^^lo«  Qu'U  a  pris  les  armes  pour  la  défense  de 
ses  droits  et.  de  ses  libertés  menacées  par  les  emplè- 
teniens  des  despotes  militaires,  et  au  noëpris  da  prin- 
cipe républicain  de  la  oonstituâon  libérale  de  1825; 

^^2o.   Que  le  Texas  n'est  plus  lié^  ni  moralemeol 
ni  dvilementy  par  le  contrat   aunion  ;  que  néanmoioi) 
cédant  à  la  générosité  qui  caractérise  un  peuple  libr 
il  offre  son    secoure   et  son   assiistance   aux  membn 
de  la   confédération    mexicaine  tpii  voudront  prendn 
les  armes  contre  le  despotisme  militaire;  * 

^^3o.  Qu'il  ne  reconnait  point  que  les  autorités  ac 
.  tuelles  de  la  république  nominale   dû  Mexique  aient 
droit  de  gouverner  dans  les  limites  du  Texas; 

>'4o.   Qu'il  ne  cessera    de-  faire  la  guerre  à  ( 
'       aputorités   aussi  long  «temps   que  leurs  troupes  sero 
sur  le  territoire  du  Texas; 

^^5o.  Qu'il  considère  comme  son  droit  pendan 
que  le  système  fé'déral  est  reconnu  et  que  le  despa 
tisme  est  établi,  de  se  retirer  de  l'union  et  de  ctéti 
un  gouvernement  indépendant  ou  d'adopter  les  nesa 
res  qu'il  jugera  les  plus  utiles  pour  la  protection  (t 
ses  droits  et  de  ses'  libertés;  mais  qu'il  restera  fidèl 
au  gouvernement  mexicain  aussi  long '-temps  (|<iei 
nation  sera  gouvernjée  par.  la  (O003titutipn  et  les  li>i 
établies  pour  le  gouvernement  de  Tassociation  politique 

^^  6o.  Que  l'état  de  Texas  est  responsable  de  se 
armées  actuellement  en  campagne;  ;; 

^^7o.  Que  la  bonne  foi  de  l'état  de  Texas  est  e» 
gagée  au  paiement  de  toutes  dettes  qui  seraient  coa  i 
tractées  par  ses  agens  ;  r^ 

**8o.  Que  l'état  récompensera  par  des  concession 
de.  terre  tous /ceu;iL;  qui  serviront /cbiÀme  volontairâ 
dans  la  lutte  actudie,  et  leur  accordera  le  droit  de  cité; 

^^Nous  certifions  solennellement  ces  déclaratioas  de- 
Yflnt  lé  monde  et  invoquons  D^u  à  témoin  de  leur  sii^ 
cérité  et  vérité,  appelant,  le  malheqr  .et  la  ruine  sur 
^ .  nos  têtes  si  nôtis  nèus  rendons'  cbbpàbles  de  perfidie 
(Suivent  les  sig^turesi  des  député»  d^  différaos  di- 
stricts du  Texaf.)*) 
-  .1^.  Il     I 

*y  Le  Mormng  -  Chromcje  de  Londres  ajoute  au  docnment  a- 

dessus  les  reflexions  suivantes: 
-'  >''Aviat  1% deanietioB  de  iaeonttkatkm  fédérale ûqU^^' 
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56. 


Convention  entre  le  Royaume  de  fVïir-^ 
emberg  et  le  Grand  duché  de  JBade, 
oncernant  V administration  des  doua-- 
tes  dans  les  Enclaves  respectives. 
"Conclue  et  ratifiée  au  mois  de  No- 
vembre 1835^ 

Konigl.  Wurtembergisches  Regierungsbiatt  1835.  von 

3.  Decembcr  S.  459.) 

I 

Art.  1.  Die  unterm  26.  Aprii  1831  im  Koniglich  Wur< 
Imbergiscben   Regierungsbiatt  Seite  196  und  unterm 

^         .       . 

et  rétablissement  d*un  gonveroement  central  à  Mexico,  Tétat 
du  Texas,   en  grande  partie  peuplé  d'émigrés  des  Ktats-Unia 
<     et  de  différentes  parties  de  TEurope,    par  conséquent  d'une 
race  tont-à^fait  distincte  du  peuple  mexicain,   supportait  im« 
patiemment   lei  restrictions  apportées  au  commerce  extérieur 
et   les  réglemens  arbitraires  imposés   par  le  congrès  fédéral* 
Ces  mesures  ne  rencontraient  l'obéissance  qu'autant  qu'elles 
étaient  soutenues  par  la  force  militaire.      Cette  contrée  n'a 
*     qu'une  population  peu  nombreuse,   et  le  gouvernement  mejci- 
^     cain,  en  occupant  les  ports  de  mer,  y  maintenait  un  semblant 
I     d'autorité,  tandis  que  les  établissemens  de  l'intérieur  des  ter- 
,     res,  à  l'aide  d'une  frontière  non  limitée  et  de  l'afâuence  des 
colons  du  Nord,  dans  l'intérêt  de  la  culture  de  leur  sol,  peut- 
être  le  plus  fertile  du  monde,   savaient  se  soustraire  aux  lois 
de  douane  du   gouvernement  mexicain,   et  regardaient  comme 
'     une  injustice  qu'on  vonlit  gêner  leur  commerce  d'importation 
p     et.  d'exportation  avec  la  Louisiane. 

„ L'insurrection  actuelle  n'est  donc  que  la  conséquence  d'un 
^    mouvement  qui  a  conunencé  à  l^rrlvée  des  colons  américains 
"f    dans  le  Texas,    et  elle  a  des  motifs  plus  profonds  que  ceuic 
f     avoués   dans   la  déclaration  d'indépendance  que  nous  venons 
}     de  citer.    Les  Texiens  prennent  aujourd'hui  pour  prétexte  la 
'     résistance  k  la  destruction  de  la  conhtitntion  fédérale  entreprise 
par  le  général  Santa  Annn;   et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qae  Tnmanlipas  ou  toiHte  autre  province  disposée  à  résister  à 
la  centralisation ,  ne  prenne  le  ihéme  parti ,  'puisque  d'aptes  la 
constitution  de  ld24  ^htttnn  des  états  dè^hi  fédération  mexi- 
caine est  déclaré  libre,  souverain  et  indépendant,   et  ne  cède 
une  portion  de  se»  attributions  de  souveraineté  que  pour  le 
maintien  d'Une  république  fédérative. 

„  Aussi  cette  déclaration  est -elle  habilement  combinée  pour 
obtenir  Tintérét,  ^inon  le'  secours  réel  des  états  situés  entre 
Texas  et  Mexico,  et  pour  affaiblir  et  détourner  let  forces 
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432       Conpention  entre  le  TFurtwiberg 

1885  27.  Mai  1831  im  GrossherzoglichBadMchenRegieniiigs* 
blatt  Seite  57  verkiindete  Uebereinkunft,  nach  welcheq 
die  Grossherzo^lich  Badischen  Orte  Schluchtern  nnd 
Ruchsen,  so  wie  die  Grossherzoglich  Badischen  An- 
tbeile  der  Kondominate  Widdern  und  Edelfingen  dem 
Koniglich  Wiirtembergischen ,  und  die  Koniglich  Wurj 
tembergischen  Orte  Hohcntwiel  samint  Braderhof  uni 
Heracbberg  dem  Grossberzoglich  Badbchen  Zollvea 
bande  einverleibt  worden  sind ,  tritt  mit  dem  Z^onka 
ausser  Wirksarokeit,  von  welchem  an  das  Grossber? 
zogtham  Baden  an  den  Vereinrevenoen  Antheil  nimmi 

Die  betreffenden  Orte  und  Kondominatstheile  wev 
den  von  da  an  nacb  den  Zollgesetzen  des  Staatei 
dem  aie  angehoren,  behandeit  und  in  die  ZoUverwaltaq 
deaselben  aufgenommen. 

Art  2.  Da  jedoch  beide  Staaten  gleiche  ZolM 
richtung  baben  und  es  zweckmassig  ist,  die  AnstalU 
die  hiemacb,  namentiich  der  Binnenkontrole  wegQ 
in  den  betreffenden  Enklaven  und  Kondominatsthâk 
etwa  errichtet  werden,  durch  dieselben  Beamten  b 
aufsicbtigen  zu  lassen,  welchen  die  Aufsicht  in  de 
umlieffenden  Orten  anvertraut  ist ,  so  soll  dièse  Aa 
aicht  in  Schluchtern  und  Rtichsen  und  in  den  Gros 
herzogfich  Badischen  Antheilen  von  Edelfingen  ul 
Widdern  durch  das  nachstgeiegene  Koniglich  Wurten 
bergische,  in  Hohentwiel,  Herschberg  und  Bruderho 
hingegen  durch  das  nachstgeiegene  Grossherzoglic 
Badische  Haupt-Zollamt  gemhrt  werden.        ^ 

Art  3.  In  gleicher  Weise  soll  es  mit  der  AufsicI 
auf  dergleichen  ZoUsteilen  in  den  ûbrigen  RonigrH 
Wurlembergischen  Enklaven  iin  Grossherzogthum  un 
mit  der  Auisicht  auf  seiche  Zolistellen  in  den  ubri^( 
Grossherzoglich  Badischen  Enklaven  im  KSnigreic 
Wurtemberg  gebalten  werden. 

du  gouvernement  central.  Mais  il  n'est  pas  donteai  qne  1< 
bat  da  péaple  de  Texas  ne  s^it  de  se  séparer  de  la  natifll 
mexicaine  et  d'établir  un  gouvernement  indépendant.  Le  te^ 
ritoire  est  assea  étendu  ponr  conatitoer  un  état  pins  ^ 
que  certains  royaumes  d'Europe:  il  est  difficile  de  décidef 
aujourd'hui  s'il  atteindra  ^ce  but,  ViL  sera  reconquis  par  J^ 
Mexicains,  oa  enfin  absorbé  dans  la  grande  union  do  Nord. 
duoi  qu'il  en  soit,  la  solution  de  ce  problème  est  d'un  biot 
intérêt,  puisqu'il  s'agit  d'une  lutte  entre  les  races  et  les  insti^ 
tutions  d'origine  anglaise  et  espagnole  dans  le  ooareaih 
monde." 
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'  et  Bade.  433   ^ 

Art.  4.  DieKoniffBch  Wurtembergische  und  Qross-  1835 
erzoglich  Ba^ÎBche  ^oildirection  werdea  sich  dariiber 
erstandigen,  welchem  Hauptzollamte  jede  der  betref#i 
ioden  Enciaven  und  Kondominato  zu  unlergeben  sei. 
Dje  Erinnerungen,  welche  d!e  hiernach  zur  AuF- 
chtsrdhrang  beauftragten  Baupt-Zollamter  in  Hin- 
«ht  der  betreflfenden  Orte  zu  machen  haben,  8Înd 
emnachstgele^enenHaupt-ZoIlanite  desStaates,  dem 
le  Orte  angehoren,  mltzutheilen. 

Art.  5.   Die  Aufsicbt    geschieht    gegçnseitig    ko- 
tefreî, 

!  Art  6.  Sollten  ia  den  betreffenden  Enciaven  uqd 
^ndotainattthèilen  ~  îhren  VerkehrsYerhaltnissen  nach 
eigene  Kontrolstellen  nicht  errichtet  werden  kïinnwi 
^  sollte  ferner  die  Zutbeilung  deç  Ort^  zu  einer  soi- 
1  Kontrolstelle  in  einein  andern  Orte  des  Staates, 
sie  angehoren,  nicht  zulassig  seyn,  so  sollén  sie 
r  Kontrolstelle  des  Staat es,  von  dessen  Gebiete  sié 
ehlossen  sirid,  zugewiesen  werden,  und  es  solien  sich 
beiden  Zolldirektionen  deshalb  vérs^ndigen. 
^  Art.  7.  Die  oben  angefùhrte  Uebereînkunft  v6n 
VI  Uribt,  was  die  Besahsung  der  in  Art.  1.  gegen- 
f  tiger  Verabredung  genannten  Orte  bètrifll,  aufrécht 
lalten.   -  ,        ~ 
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'         :     ■ ^;  57.;  ,.;•■>,■•   /        ' 

mvention  entjre  le  Qrdnàduché  de 
hde  et  celui  de  Hes se  pour  l'adtni-' 
istration  des  douanes  dans  la  place 
wimune  de  fiûrnbach  et  dans  M^ 
enclaves  respectives.  Conclue  et  ra»- 
pfiée  aiixrms  de  Novembre  1835^- 
roblicatibn  officielle  Carlsrnhe  du  ie«  Décembre  1885/) 

'tfhhereinhurift..  ,,  - 

>  In  Betreff  .^^eç;  gen^einschafîiiçhen  Ortes  KiirnbVcIu 

1)  Jede  der  beiden  Regierungeq:l]^pgt  ihren  Ant 
'^H  an  der  Bevolkerung  zu  Kurnbach  bei  der  Thei- 
"^g  der  gemeinsehafUichen  Reveniien  des  Gesammt- 
ereins  in  Rechnung.      ,  '*  ' 

^ouv.  Série.  Tome  IF.  Ee 
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434  Conp.  entre  les  Grandd.  de  Bade  et  de  Hesse, 

1835  2}  Belde  Reglerangen  lassen  ihre^ôllordnnngen^ 
in  saweit  es  noeh  nicht  gescliehen,  in  Kiirnbach  al 
Gesetz  publiciren. 

3)  Die  Grosshérzoglich  Badische  Regierang  uber* 
nimint  fur  die  Dauer   des  Zollvereinsvertrags  die  Zof 
verwaltang    zu    Kurnbach    nach    Maassgabe   der 
Kiirnbach  publicirten  Zollgesetzgebung  der  beiden  Si 
ten  durch  die  von  ihr  bestellten  Behorden  und  Beai 
tei^,   ohne  dafiir  der  Grossherzogiicb  Hessischen 
gierung  einen  Kostenaufwand  in  Ahrechnung  zu  brïogi 

IL   In  Betr'eff  der  beiderseiéigen  Enklaven. 

1)  Jede  der  beiden  Regierungên  bringt  die  Bevolk 
rang'  ihrer  Bnklaven  bei  der  Theilting  der  geme 
BcfaiaftKchen  Ref  etiiien  des  Gesamfntvereins  in  Rechno 

2)  Die  im  Badischen  Amte  Neckarbîschofsli 
enklavirten  Hessischen  Gemarkungen  werden  in  Âbsi 
auf  dîe  Waarenkontrole  im  Binnenland  einerdernacl 
getegenen  Grosshérzoglich  Badischen  Kontrolstelli 
die  Badîscheh  Enklaven  aber  der  nachsten  Grossb 
zogllch  Hessischen  Kontrolstelie  zugetheilt,  mit  ( 
Wirkung,  dass  dièse  Kontrolstellen  in  den  dem  a 
dern  Staate  zugehorigen  Bnklaven  diesélben  Befugni 
uben,  welche  ihnen  im  eigenen  Lande  zustehën,  î 
aie  aach  in  dieser 'Beziehung  ledîglrcfa  den  Oberbea 
ten  und  den  oberen  Behorden  des  Staates,  dem 
ange^oren,  untergeordnèt  sind.  ^ 

3)  In  soferil  jédoch  von  l^estrafang  von  Kontr 
iFentionen  die  Rede  kti  we1cfae:ki  diesei»  Enklàveiili 
g^Dgen  worden  sind,  oder  Zweifi^i  ^ber  die  AQwei 
barkeit  cesetziichêr  oder  reglementarer  Vorschrift 
ittr^''Bewohner  der  Enklaven  ehtstehen ,  wirddasBao 
fBnUanit^  welchem  di(e  WaàrèiHtiâiD^élstellé  uotergek 
istr  ;dem  betreQenden  Haupjtz^Ha^^des  Staates,! 

,  ivêich'eni  die  Enklavé  géhort,  Nacnricht  geben,  um  <li 
^fiftor  Erfbrderlidie  zu  veranlas^èn;:!?.-' 

4)  Fiir  die  Ausubung  der  Ji^^arenkentroie  in  i^ 
Snklaven  und  f^r  die  Beau&ichtigiing.  der  dafur  in 
Btéllteh  Beamten  findet  gegensëilîg  keifie  Aufrecbnoil 
von  Kosten  atalt.  
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ordonnance  déclarant  ^accession  du 
^randduché  de  Bade  aux  cqnventiorïs 
uhsistantes  entre  la  Prusse  ^  la  Bà- 
«ère,  le  ff^ûHemberg  et  le  Grand- 
fuché  de  Hesse  pow^Vabùlftion  1}éci^ 
Croque  des  péages  sur  le  Rhin  ^hsur 
k  Èeckar^.  Ew  date  du  26.  Noûem- 
'    ;'  /Me  i335.;V  '■:      ,/ 

Irossheràsogl.  Bddisches  Regierungsbl.'lSSS.  Nofenib. 
1.  auch  Bekanntmachunff  im  Konigli  Wurtemtlèr'- 
ion  Regierungèbt  v.  10.1>ec6niib.  l^ëSd.  S.  471  ûÂd 
nntmachung'ëesOrossberzogi.  Hesisischen  Finanz- 
r  MifitsteriiHiia  V.  23.De€einfol  1835). 

leopold^  von  Gottes  Giia4^a«  ^roB'nhiditzog 
\  Ton  Ba4.en,  Herzog  von-  Zabringeti. 
'.  Nachdem*  Wir  auf  den  Gvund-  4es  Art  15.  des 
Pvei^inîguiigisveiiragâ  vQm  12.  Mai  1835  der  zwi- 
len  Preussen  éif)erB6it8  und  Baiern  and  Wârtemberg 
fdererêeits  getrpflbiien  yereîflbaruIfgv^'' 
wonach  dièse  Staaten  auf  delf|  Rheiin  ond  seinen 
|}Ieh!enflus8en'  sicb  gegensèicig  *éeti*  Vellen  Brlasd  •  dèr 
^chiffTahrtsabgaben  (mit  Yorbehalt  der  Rekognitieos* 
|é6Shr)  tût  aile  im  steQerlichfreien 'Verkehr  befindn 
Ichen  Gr^ertolSitde  Doit  Ausnfthméu  ^r  m^torièdi 
iQseerdeutscben -Eri^gnlsse  zùgestàliden  hfiben; 

p  der  weitern  Verèbredung ,,         ^ ■  - 

Wâch'  das  GrMsherzogthuny  Hessen  *-^  dejl'^^^ 
itfannten  drei  Staatên  gegenliber  ^'Ittr  aile  Gégeli<- 
'itande  deà  ft'eieil  Terkehrs  mit  Anfinibme  der  iK>iio* 
risch  ansserd^illsehèn  Erzetignissè;  Befretung  Won 
seinem  Antheil  an' d«n  Rbelnzolkn  auf  der  Stcitibik 
Maine  (mit  Yorbehalt  der  Refcognitiôfisgebâhr)  zu- 
Kestanden  ond  dage^en  ^tff  den  Erlass  voiv  ;  deh 
Wasserzollen  der  gènfannten  anderrt  'Yereins^tÂ'aten 
&af'dem  Rhein -tfnd  seinen  Nebetifliissen  -— glèieb 
,4iesèn  Staaten  s^elbst , —  Anspruch  bat;  ' ','' 

H  dtn  Pollen  •^tz^'Unser'e-rJtbeinzoUe'  aafder 
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436     Ordonnance  publiée  en  Bade  pour 

1935Streck6  von  itef  ^rossherzôgllch  Hessischen  Grenze 
bis  Neaburg  (vorbehalUich  der  RekognitioBsgebuhr) 
and  mit  zwei  Drittel  der  Satze  (Insérer  NeckarzolleJ 
eowohi  fiir  die  Berg-,  ala  fiir  die  Tbaifahrt,  nâtder 
Wirkung  beigetreten  sind,  dass  ^,  J 

a)  fon  Seiten  des  Grossherzogthuma  nir  Gegenstandi 
des  freîeb  Yerkehrs  mit  Ausnabme  der  nbtorisdU 
•ausserdeatschen  Erzeugnisse,  weiche  ans  Preossu 
schen,  Bûenscheii,  Wiirtember^schen  and  GroMJ 
herzogRch  Hessischen  Hafen  mit  Beriibrung  dtj 
'  Stationeh,  verfuhrt  werden,  auf  wèlcben  die  ErhJ 
bung  Unfferer  Zolle  fur  die  gedacbte  Strec^ 
des  Rheias  oder  Unser.ei:  Neckarzolle  statlfinih 
der  ganziiche,    béziehungëweise  theilweise  Erli 
:    <  der  ZSUe  eintritti 
éagcimn  aber  àueb   : 

;.bj  lor  GegenBtafi4e  des  freien  Verkdirs  mit  A 
.     .  0ahme  der  notoriscb  ansserdeiUschen  Erzeugoii 
weiche  ans  den  Hafen  des  Grossherzogthums,  d 
Beruhrung  der  Flussstrecken  der  genannten  andei 
Verdnsstaaten    ve/fShrt   werden,    ganz   die$elbi 
BegiinsUgungéfi   in   den  SehiSTabrtsabgabefl  i 
4ttw<Mdung  Hommen,   weiche  dièse  Gegeiutani 
:;^i  aach  der  ob^Hangefuhrten  Verabredung  hé  h 
^     •  Verfuhrdng  aus  Prenssischen  « .  Baierls^en ,  Wi 
tembergiscnen    und    Grossheraogficb    Hes^ 
,   ,    Hafen  g^esfiea;  ' 

fo^verordneu  Wiri{Ettr:ErfuUi}9g  dieter.Ueberebkoi 
l^b&lehendes.:      i.  m  [    - 

Ij  i.Artl.  Aile  GegenstSftdetJesfreien  Yerkehrai 
'         iÎMmbme  der  notoriscb  ausserdeotsch^firzeagniflse  sN 
;VKenB  sie.  a«s  Hafen.  des  Grti^berzogtbumst ^ 
Prenssischen,  Baierischen>  l^iirtedibiergisclien  undGrd 
l^K^oglich  Hensisebient  âifen::  auC  4fiBi  Rhein  mit  I 
r^brung  4er  (^troiamter  Maniih/^  .oder  Nieuburg  v< 
fûlu-t  werdeot^TrJsn  4^r  erst^iM^bnteuJi^tion  za  Be 
u»à  za  Thali.a^  <t^  ielst^^wahUieik^âtalionraber  « 
4^u  Thaï,  yofisdeai  Antheii  des.  GriOsgherzogthaBtf  ^ 
dep  :Rbeinzolk(0;^\:weli^e  «uf  di^leJl  Aemtern  erhobtf 
^^ji^^  n^t  AùsnaJime  4er  Reko}{iiitiolisgebuhr,  -—  ui> 
;  >   wenn  sie^  aufdem^Neckar  mlBeriihruiig  Uusef* 
K^Gkar-ZoUamtiiQr  Verfdhrt  werde^,   tron  zwei  Drittfl 
,      des  NeckarzpJUi   welcber  an  <|bseo  Aemtern  zu  b» 
^lep  ist|  BâtAiisMbme  d^  Rekogniâonsgebiibr  b^M 
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Art  2.  Dièse  BefreÎQiig  und  beziehniigdweise  Er-  18S5 
Dassigong   der  Rbeio  -  *  upd  Neckaniolle   beginnt  mit 
\m  I.Januar  k.  J.       ^  ^      ^ 

Unser  Finanz-MinUteriuin  ist  mit  dem  Vollzng 
lieser  V  n  s  e  r  e  r  Verordnung  beauftragt 

Gegeben  Karisruhe  iç  Unser em  Staa(s«Mintste« 
ium,  den  26.  November  183&. 

Leopold. 

•  ▼•   BOBGKH. 
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'ordonnance  du  Roi  de  Wurtemberg 
\oncernant  quelques  faveurs  à  accor- 
ur  à  la  Suisse  pour  Vimpprtation  de 
Vîprodùits  etfabricatsaâns  le  royau- 
\  me  de  Wurtemberg^  en  date  du 
i  30*  Novembre  1^35. 

^egierongsUatt  fur  das  KonIgr«  Wurtemberg.    Vom 
1  15.Deceinb.  1835.  Nro.49.) 

{  Wiihelm,  tou  Gottes  Gnaden  &onig  von  WSr- 
inberg.  Die  auF  den  Grnnd  des  Ton  Uns  im  Jàbr 
^  mit  der  Schweiz  abgeschibssenen  zehnjahrigeÉ  . 
Handelsvertrags ,  von  Sdte  des  deutsehen  ZollTereina 
ur  scbweizeriscbeErzeognisse  zogestandenen  Bingangs- 
Meichterungen,  gehen  mit  dem  AUauf  dièses  Vertrags 

fNen  31.  Dez.  J835  zu  Ende,  obne  dass  bis  jetzt 
)  neuer  Vertrag  mit  der  Eidgenossenschaft  zu  Stande 
pbracht  wurde.  Gleichwobl  haben  Wir^  im  Hinbiick 
m  Axe  mit  derselben  bestehenden  freundnacbbarltche» 
^^haltnisse,  nach  getroffener  Vereinbarung  mit  sammt- 
^beit  zoUvereinten  Staaten  und  in  besonderem  Binver- 
tândnisse  mit  den  beiden  ^achbarstaaten  Bayerji  un4 
taden,  beschlossen,  der  Schweiz,  yorbehaltHch  weite- 
crVerabredungen,  fernereZollbegiînstigungen,  jedoch 
)  der  Yoraussetzung  zu  gewahren»  dasis  âieselbe  in 
trem  eidg.  und  Kantonal-Zollwesen  keine  fur  unser 
^onigreicn  und  die  ubrigen  Vereinsstaaten  naçhthci- 
'gc  Veranderungen  eintreten  Jassen ,  und  zur  VerhS-  , 
Qng  des  geméinschaftiîchen  Schwarzeus  au  der  Grenze 
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438     Ordonnance  concernant  des  fat^eurs  etc. 

1885  frenndnachbarlich  Band  zn  bieten  geneigt  seyn  werde; 
ond  ferordnen  daber  wie  fojgt:   S.  1.  Vom  1.  JaD.  1836 
an  werden  der  Scbwéiz  in  ihrem  Verkehr  mit  den  Ver^ 
imisiîtaâten  folgenda'  Zollbegansiigiiiigen   eingeraomt: 
a)   die  zpllfreie  .Bînfuhr  und  Ainrahr  folgender  robeû 
Erzeugnisse:     Getraide,    Holz,    ilobe.   Farbkrauter, 
Bonig,  Wurzein,   gedorrtes  Obst  und   nogebleichtes 
Wachs;   b)   die  Einfubr  des^  scbweizcrlschen  weisseï 
BodenseeweiRs  (worunter  die  weissen  Weine  der  GreDH 
kantone  Aargau  »  Zurich ,  Schaflfhausen ,  St.  Gallen  fani 
Thurgau,  verstandén  werden)^,    in  Fassern  eingenibrâ 
gegen    einèn  Eipgangszoll    von    50  kr.  per  Centner| 
c)   die  Einfubr  von  Scbweizerkasen  gegen  die  Hall 
des  allgemeinen   larifoiassigen    Zôlls;  d)  die  Einfo 
von  Ubrenbestandtheilen  (Ubrenfedern,  Uhrradern  etc. 
ebenfalls   gegen    die  .  Halfle    der  tarjfmassigen  Sat 
•  (Vcreinszolltarîf  Art.  6,  d.  3  and  Art.  19 ,  ej;    e)  < 
zoUfreie  Etnfohr  von  gemeinen  Topferwaaren  ;  f)  ( 
zollfreie  Einfubr  von  seidenen,    wollenen  und  hm 
woltenén   Stoffen    ûnd    anderrt  Gegenstanden,  welcl 
zur  Verarbeitung  oder  zur  Ver^edlung  mit  der  Bestio 
muujg  eingefiibrt  werden,  sie  im  veredelten  Zustani 
,  ■*  wîeder  auszufiihren;   der  Leinwand,  wêtche  aufschwc 
zerische  Bleichen    gebracbt  und  gebleicht  zurutkg< 
fiibrt'wird;  des.Viehes,  welches  auf  inlandische WeFde 
gebracbt  wird  und  nach  der  Weidezeit  zoruclt^ebt^i 
docb  unterden  grundsatziicbenZotIkontrolen;  fernerd 
im  Tarif  bereils  zugestandene  Zollermâs^gung  fur  di 
in  einzelnen  Stuoken'  auf  Bedarf-Zeugnîssè  eingehend 
Schweizervieh  und  fur  aehweizerisehe  ungesai^eneBul 
ter.    §^2.    Hinsicbtiicb  der  ForroKchkeiteh ,  von  dera 
Beobacbtungen  die  obi^en  Erleichterungen  abhangefl 
^  hàf  es  bei  den  ^eitherigeà  Vorscbriflteo  sein  Vèrblei* 
ben.    §.3.  Die  VerHigung  vom  4.  Jan.  1834  (R^g.Bi 
S.  41),  in  Betreff  des  criëcbt^ten  Verkehrs  mit  de( 
Schweizv  wird  vom  31.  Dec.  1835  ab  ausser  WirkaDj 

E'esetzt.    Unsere  Ministerien  der  auswartigen  AngelegeiH 
eiten  und  der  Finanzén  sind  mit  dem  Yollzug  gegen* 
wSrtîger  Verordnung  beauftragt.  > 

Stuttgart,  den  30.Nov.  1835. 

.  WiLHBLM. 

(Folgen  die  tJnterscbriften  der  betreffenden  Miaister.) 
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Traité  pour  V accession  du  Duché  de 
Sfassau  à  la  Ligue  de  Douanes  et  de 
ommerce  subsistante  entre  la  Prusse, 
a  Saxe,  la  Bavière  y  le  Wurtemberg, 
f  Gràndduché  de  Bade,  les  deux 
Hesses^  et  la  Thuringue.     Signé  à 

Berlin  le  10.  Décembre  1835. 

I  ,  .'     ' 

Gesetz-Sammlunge;!  von  Preassen,  Sacbsen,  Baiera, 
furtemberg,  Baden,  Kurheasen»  Grossbérzogth.  Hes- 
I  aen  etc.  etc.   v.  J.  1836.) 

L  Nachdem  Seine  HefzogKche  Durchiaucht  der  Her- 
IK.Ton  Nassau  die  Absicht  za  erkennen  gegeben  ha- 
*B,  dem  zwiaoben^Preussen,  Baiern,  Sachsen,  Wiir- 
inberg,  Baden,  Kurhessen,  dem  Grossberzogtbume 
essen  und  den  zo  dem  tbiîringiscben  Vereine  gebo- 
^en  Landen  bestehénden  ^oll  -  und  Handets  -  Vereine 
pzutreten  ;  so  baben ,  Bebufs  der  desbalb  zu  pflegen- 
pn  Verhandlungen,  zu  Be?oUroacbtigten  ernannt: 
|einerseits,  fik  sicb  ûnd  in  Vertreiung  der  Kro- 
pn  Baiera^  Saebsen  und  Wurtemberg,  ingieicben  des 
^ossherzogtbums  Baden  und  der  zum  tburîngiscben 
jereine  gehorigen  Staaten  : 

Seine  Majestat  der  Konig  Ton  Preussen 
Allerhochstibren  Kammerberrn,  wirklicben  Gebeimen 
i  Aatb  und  interimistiscben  Chef  des  Finanz^Ministerii, 
Albrecbt  Graf  von  Alvensleben,  Ritter  des 
koniglicb  preussiscben  rotben  Adier-Ordens  dritter 
Klasse  mit  der  Scbleife,  des  St.  Jobanniter-Ordens, 
Komroandeur  des  koniglicb  ungariscben  St.  Stepbans- 
Ordens  und  Grosakr'euz  des  grossherzogKcb  badi- 
schen  Zahringër  Lowen-Ordens,  und 

Allerbochstihren  wirklicben  Gebeimen  Légations- 
l'atb  und  Director  im  Ministerio  der  auswartigen 
Angelegenhdten ,  Atbrecht  Friedricb  Bicb- 
^orn,  Ritter  des  koniglicb  preussiscben  rotben 
AdIer-Ordens  zweiter  Kbsse,  Inbaber  des  eiser- 
n^  Kreuzes    zweiter    Klasse   am    weissen   Bande, 
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440    Traita  pour  P accession  du  Duché  de  Nassau 

IfiSS  Ritter  des  ki^îserllch  rasslschen  St.  Annen-Ordens 
zweiter  Klasse,  Kommandeur  des  Civil- Verdienst- 
Ordens  der  koniglich  baierischen  Kroae,  des  ko- 
niglicb  sachsischen  Civil -Verdiedst-Ordent,  Kom- 
menthur  des  koniglich  haonoverschen  Gaelphen- Or- 
dens und  des  Ordens  dfer  koniglich  wurtembergi- 
schen  Rrone,  ^rosskrenz  des  -^ossherzoglich  badi- 
schen  Zahringer  Lowen- Ordens,  Kommandeor  er< 
ster  Rlasse  des  kurfurstlich  bessischén  Haos-Or- 
dens  vom  ffoldeneh  Lowen  und  des  grossherzo^Ed 
bessischén  Ludwig-OrdenSi  Grosskreuz  des  grosMeri 
zoglicb  sachsischen  Haas  -  Ordens  vom  weissen  Fi  ' 
ken,  und  des  herzoglicb-sachsen-ernestinischen  Hai 
Ordens; 

Seine  Hobeit  der  Kurprinz  und  Mitn 
gent  Ton  Hessen 
Hochstibren  wirkiicben  6eheîmen  Legationsri 
ausserordentlicben  Oesandten  und  bevollmacbâi^ 
Minister  am  koniglich  preussjschen  Hofe,  Cal 
Friedrich  von  Wilkens-Hobenau,  Komi 
deur  des  kurfurstlich  bessischén  Haas -Ordens 
goldenen  Lowen,  Ritter  des  koniglich  preussis* 
rothen  Adier- Ordens  dritter  Klasse  und  des  koni 
lich  preussischen  St  Johanniter- Ordens,  Grosskrci 
des  grossberzogiich  badischeli  Zahringer  Lowen -Oi 
dens,  Kommandeur  erster  Klasse  des  grossberzoglic 
bessischén  Ludwig- Ordens,  Komraentbur  des  gros 
berzoglich  sachsischen  Haus- Ordens  vom-weissl 
Falken,  und        ^. 

Hochstihren  Ober-Berg-  und  Salzwerks- Directe 

'    Heînrich  Tbeodor  Ludwig  ScbwedesvAi 

ter   des  kurfurstlich   bessischén   Haus -Ordens  fai 

foldenen  Lowen,   Rommenthur  des  ^rossberzogHc 
adischen  Zahringer  Lowen -Ordens  und  des  gross 
berzoglich   sachsischen  Haus  -  Ordens^  vom  weisitf 
Falken; 
Seine  Konigliche  Hobeit  der  Grossher 
zog  von  Hesjen  ,  ' 

Hochstibren  Kammerherm,  Major  und  Flugd  -  Adj"' 
tanten,  Geschaftstrager  am  koniglich  pretissischM 
Hofe,  Friedrich  Perdinfand  Wilhelm,  Frei^ 
herr  Schaffer  von  Bernstein,  Kommandcof 
zweiter  Klasse  des  grossberzogiich  bessischén  Lud- 
wig-Ordens,  Inhaber  des  miutariscben  Dienst-Eb* 
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à  la  Ligue  de  Douanes.  441 

renzéicbens,  Ritler  des  kaiserlich  Sstrelchischen  Leo«  18tô 

Eld-Ordens,  der  koniglich  ^franzosischen  Ehren- 
jion,  des  koniglich  hannoverischen  Gaelphen  -  und 
des  konigiich  wurtembergîschen  Milîtar-Verdienst- 
Orden9>  und  Kommandeur  des  grossherzoglich  ba* 
dischen  Zahringer  Lowen-Ordens,  und 

Hochstihren  Ober-Flnanzrath  Hein  ri ch  Lud- 
wig  Biersack,  Ritter  erster  Klasse  des  grossher* 
loglich  hessischen  Ludwig-Ordens,  Ritter  des  ko- 
nigiich preuBsischen  rotben  Adier-Ordens  dritter 
Klass^,  des  Civil -Verdienst-Ordens  der  konigiich 
baierischen  Krone,  des  Ordens  der  konigiich  wiir- 
itembergischen  Krone  und  des  grossherzoglich  badi« 
schen  Zabringer  Lowen- Ordens; 
Idererseits 

Seine  Herzoglicbe  Durchlaucht  der  Her^ 
▼on  Nassau 

ocbstihren  Regierungs  -  Dlrector  Wilheim  Mag- 

burg; 

welcben  Bevollmachtigten ,   unter  dem  Vorbehalte 
Ratification,     folgender    Vertri^    abgescbiossen  ^ 

dcn  ist 
i    Art.  1.   Seine   Herzoglicbe  Durchlaucht  der  Her* 

Evon  Nassau  treten  mit  Ihren  Landen  dèm  zwischen 
KonigreichenPreussen,  Baiern,  Sachsen  uud  Wiir* 
berg,  dem  Grossberzog^hume  Badén,  dem  Kurfur- 
Ebume  und  dera  GrossherzogthumeHessen,  iroglei* 
den  zu  dem  tburingischen  Zoll-  und.Handels- 
»ne  verbondenen  Staaten  Bebnfs  eines  gemefnsa- 
knZoll-  und- Handels  -  Systems  errichteten  Vereine 
M)  wie  solcher  auf  den  Grund  der  daruber  abgeschlos- 
pen  Vertrage  vom  22st6n  und  30.  Marz,  imgleichen 
m  Uten  Mai  1833  und  yom  12.  Mai  1835  bestebet 
I  In  Folge  dièses  Beitritts  wird  das  Herzogthum 
hsfiau  mit  den  zu  dem  gedachten  Vereine  geborigen 
i<ândern,  gegen  Uebèrnahme  gleicher  Verbindlicbkei- 
^D  nnd  Brlangung  gleicher  Rechte,  wîe  dièse  ^^  einen 
'csammt  -  Zoll  und  Handelsverein  bilden. 

Die  Bestimmungen  der  angefiiKrten  Vertrage  wer* 
w»  dahcr  mit  den  fur  den  jetzigen  Beitritt  des  Her- 
^gthums  Nassau  dazu  rerabredeten  Modifikationen 
ïier,  wie  nachstehet,  aufgenommen. 

Art.  2.  Da  in  den  Gebieten  der  eontrahirenden 
staaten  ubereinstimmende  Gesetze  iiber  Ëingangs-, 
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442  Traité  pour  Pacceêsion  4u  Duché  de  Nassau 

]t88$  Aus^angs  -  und  Darfehgangt-Abgftben  bestdieii  «olk 
jedoch  mit  Modifikalionen ,  welcbe»  ohne  dem  gemân 
iamcn  Zwecke  Abbruch  zu  Uiun,  aus  der  allgemeinei 
Gesetzgebung  eines  jeden  tbeilnehmenden  Landes  odei 
aus  locaien  Interessen  sicb   als   nothwendig  ergebei 
80  mrd  dièses  auch  fur  das  Herzoelhuiii  Nassau  Aij 
Wendong  finden.     Bei  dem  Zolltarii  namentlich  sollei 
hierdurch  in  Bezug   auf  Eingàngf-   und  Ausgang 
Abgaben    bei   einzelnen,    weniger  fur  den  grossen 
Verkehr  «geeigneten  Gegenstanden ,  und  in  Bezug  ai 
Durcbgangs-- Abgaben,  je  nacfadem  der  Zag  derHi^ 
delsstrassen  es  erfordert,  solche  Abw^chqngcn  vond 
allgemein  angeifommenen  Erhebungssâtzen,  welchel 
einzelne  Lander  als  vorzugsweise  wunachenswerth  ( 
acbeinen,    nicht  ausgescblosaen   seyn,   sofern  sie 
die  allgemeinen  Intereasen  des  Vereins  nicht  nachthe 
einwirken;     Desgleichen  soll  auch  die  Verwaltong 
Eingangs-,  Ausgangs*  und  Durchgangs- Abgaben  i 
die  Organisation  der  dazu  dienenden'Behorden'io  i 

'  Herzogthume  Nassau,  unter  Beriicksichtigung  der 
demselben  bestehedden  eigenthiimiichen  Verbattnii 
auf  gleichen  Fuss  mit  der  in  allen  Lândern  des  ( 
sammt- Vereins  bestehenden  Zoil-Verwaltung  und  0 
ganisation  gebracht  werden. 

Art  3.  Veranderungen  in  der  Zoll-Gesetzgebai 
mit  Einschinss  des  ZoTltarifs  und  der  Zotlordnan 
sowie  Zusatze  und  Ausnahmen*  kSnnen  nur  auf  do 
selben  Wege  und  mit  gleicher  Uebereinstimmui 
pammtlicher  Glieder  des  Gesaramt  -  Vereins  bewif 
werden,   wie  die  Einfuhrung  der  Gesetze  erfolgt. 

Dies  gilt  auch  von  allen.  Anordnungen,  welchei 
Beziehung  auf  dié  Zollverwaltdng  allgemein  aImnderiM 

^  Normen  aufstellen.  . 

Art  4.  Mit  der  Ausfiihrung  des  gegenwartig( 
Vertrages  tiptt  zwischen  den  contrahirènden  VereiH 
sfaaten  und  dem  Herzogthunve  Nassau  Freiheit  (l< 
Handels  und  Vèrkehrs  und  zugleich  Gemeinschaft  di 
Einnahme  an  Zollen  ein,  wie  beides  in  den  folgeodl 
Anikeln  bestimmt  ist. 

*  Art.  5.  Von  diesém  Zeitpunkte  an  horen  aile  Eii 
gangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs -Abgaben  an  de 
geroeinschaftiichen  Landesgrenzeo  dès  bisherigen  Zoll 
vereins  und  des  Herzogtnum)i  Nassau  auf,  und  ^ 
konnen  aile  im  freien  Verkebrdes   eînen  Gebietes  b^ 
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te  be6ndKeheii'  Q^giMistande  aueh  frei  nnd  unbe- Ï88S 
iwert  in  das  andere  eingefuhrt  werden,   mit  alleinU 
m  Vorbehalte: 

a)  der  <zu  den  Staatsmonopolien  ff eborigen  Geg€n-r 
nde  (S|Melkarten  und  Salz)  nac^  Maasgabe .  der 
t.  6  und  7;   x  ■      -  ' 

b)  der  im  Innern  der  contrahirendien  Staaten  ge^ 
n^artig  mit  Steuern  von  verschiedener  Hohe,  ode< 
dem  einen^Staate  gar  nicht,  in  dem  anderen  aber 
t  einer  Steuer  belegten ,  und  deshalb  .einer  Aasglei- 
bngs-Abgabe  unterworfenen  inlandischen  EIrz9iig«' 
le,  nach  Maa^gabe  des  Art.  8,  und  eqdlich 

c)  solcher  GegeDstaride,  welche  ohne  Eingriff  in 
i  von  einem^  der  contrahirenden  Staaten  ertheilten 
Indungs-Privîlegiefi  (Patente)  nicht  riachgen}.acbt 
veingeftihrt  werden  konnen,  und  daberiur  dieDauer 
I  Prifilegien  (Patente)  von  der  Einfuhr.  in  den  Staat^ 
mer  diselben  értbeilt  bat,  noch  ausgeschloasen 
Ben  miissen. 

L  Art.  6.    Hinsicbtiich    der  Einfuhr  von  Spielkarten 

kalt  es  in  jedem  der  kontrahirenden  Staaten  bei  den 

pehenden  Verbots-   oder   Beschrafikungs  -  Gesetzeh 

|n  Bbwenden. 

[Art.  7.   In   Betreff  des  Saizes    treten .  Seine  Her-    , 

iliche  Durchiaucht    der    Herzog    von   Nassau    der 

vchen  den  contrahirenden  Yereins-Regierungen  ge- 

nenen  Verabredung  in  folgender  Art  bei: 

ra)  Die  Einfubr  des  Saizes  und  aller  Gegenstande, 

|i  welcben  Kochsalz  ausgeschieden  zu  werden  pflegt, 

Îfremden ,  nicht  zum  Veceine  gehorigen  L^hdern  in     . 
Vereinsstaaten ,  ist  verboten  ^  in  soweit  dieselbe  nicht 
f  eigene  Rechnung  einer  der  vereinten  Regiernngen, 
^  zum  unmittelbaren  Verkaufe  in   ihren  Salzamtern, 
iktoreien  oder  Niederlagen  geschieht. 
'  l>)  Die  Durchfuhr  des  Saizes  und  der.  vorbezelch*  *» 
ften  Gegenstande  aus  den  zum  Vereine   nicht  geho- 
^en  Landem  in  andere  solche  Lander  sôll  nur  mit  Ge- 
^roigung  der  Vereinsstaaten,   deren  Gebiet  bei  dec  ^ 
Qrchfuhr  ber&hrt  wird ,  und  unter  den  Vorsichtsmaas-' 
geln  Statt  finden,  welche  von  denselberi  fur  niithig 
"achtet  werden. 
c)  Die  Ansfuhr  des  Saizes  in  fremde,  nicht  zum 
ereine  gehorige  Staaten  ist  frei. 
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1835  Wàs  den  Salzhandel  hinerhalb  der  YemnwtaaM 
betriffl,  80  ist  die  ESnfuhr  des  Saizes  von  rinetn  ■ 
deo  anderen  nur  in  dem  Falle  erlaubt,  wenQ  zwiscM 
rfeh  Landes  -  Regierungen  besondere  Yertnige  deshJ 
bestehen.  J 

e)  Wenn  eine  Regierung  yon  der  anderea  inni 
halb  des  Gesammt-Vereins  aas  Staats-  oder  Pnn 
Salinen  Salz  beziehen  will,  so  miîssen  die  Sehdongen  i 
PSssen  von  SARnitlicben  Behorden  begleitet  werden. 

f)  Wenn  ein  Vereinsstaat  dorch  einen  andérn  a 
dem  Anslande  oder  aus  einem  dritten  Vereinsstaate  seifl 
Salzbedarf  beziehen,  oder  durch  dnen  solcben 
Salz  in  fremde,  nicht  zum  Vereine  geborige  Stai 
versenden  lassen  will,  so  soll  dies^n  Sendungen 
Hinderniss  in  den  Weg  geiegt  werden,  jedoch  w< 
m  sorern   dièses  nicbt  schon   darch   friihere  Vé 

>        bejitimnit  ist^   durch'  vorhergangige  Uebereinkaçft 
betheiligten   Staaten   die   Strassen   fi'tr   den  Train[ 
und    die    erforderlichen   Sicherheits  -  Maassregein  i 
Verhinderung  der  ESnschwarzane  verabredet  werdei 

g)  Wenn  zwischen  den  Salzpreiseii  des  Her» 
diams  Nassau  und  eines  an  dasselbe  grenzeoden  V 
einsstaates  eiiie  solche  Verschiedenheit  be$tande«  d 
daraus  fur  einen  oder  den  anderen  dieser  Staaten 
Gefahr  der  Satz-Einschwarzung  her^orgienge;^ 
werden  die  hierbei  betheiligten  Regierungen  sich  S 
Maassregein  vereinbaren,  welcbe  dièse  Gefahr  moglic 
beseitigen ,  ohne  den  freien  Verkehr  mit  andereo  ( 
genstanden  zu  belastigen. 

Art.  8.  In  Bezug  auf  diejenigen  Erzengnisse, 
welchen  hinsiçhtlich  der  Besteuerung  im'  Innern 
^  Verschiedenheit  der  Gesetzgebujig  seibst  unter  deo 
zelnen  contrahirenden  Vereinsstaaten  noçh  Statt  fin< 
(Art.  5.  litt.  b),  wird  auch  von  Sr.  Herzoglichea  Dort 
laucht  dem  Herzog.  von  Nassau  als  wunschens>vd 
anerkanjit,  hierin  ebenfalls  eine  Uebereinstimmung  <l 
Gesetzgebung  und  der  Besteucrungssatze  hergestfl 
zu  sehen,  und  es  wird  dahcr  auch  Ihr  Bestreben  à 
die  Herbeiitihrung  einer  solchen  Gieichmassigkeit  ff 
ricb^et  seyn.  Bis  dahin,  wo  dièses  Ziel  erreicht  wo( 
'  den,  konnen  zur  Vermeidung  der  Naichtlieile,  welci 
fur  die  Producenten  des'  eigenen  Staates  im  Verball 
nisse  zu  den  Producenten  in  anderen  VereinsstaaM 
aus  der  ungleichen  Besteuerung  erwachsen  wurdd 
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'gaii2dDg8-;  nnd  Aiifgleiebangs-Abgabeii  von  folgeti^  10K^. 
n  Gegenstanden,  erlK»ben  werden:  .. 

a)  im  K'ooigreiche  Preussen  von  Bier,.Brannt- 
an,  Tabak»  Tratrbenmost  und.  W^^in; 

b)  im  Konigriblche  Baiern  -(zur  2«eit  mit 
isschiuss  des  Rheinkreises)  vOn  Bi^r^  Branntwein^ 
«chrotétem  Malz;  .  .;  (•' 

c)  im  Konigreiche  Sachaen  vxinBier,  Brannt» 
»n,  Tabak,   TraobemnoAt  und  Weiii; 

d)  im  Konigreiche  Wiirtemberg  von  Bier, 
Aontwein ,  geacfar^ifietem  M alz  ;  \\À>     ' 

e)  im  Orossherzogthume  Baden  von  Bler; 
if)  im  Karfurstenthumie.lKiBssen  von  iBieTf 
"'intweint  Tabak,  Tra4ibenmo§t;Uiid  Wein;. 

;)  im  Grossherzogthume  H^&aen  von  Bier; 
1^  i^n  de».  :2ii  dem  thuringlschea  Verein^ 
hoirigen  S  ta  a  te  il  von  Bier,  Dranntwein,  Tabak, 
ibeomost  und  WeUu 

Im  Herzogthume  Nassau  werden,-  dà  weder  die 
Noction  des  Weine$  und  Tabaks,  noch  die  Fabri-> 
lâon  von  Bier  und  Branntwein  daseibst  mît  besonde-  - 
p  Steuern  betasfet  ist,  kdne  Auirglc^chtings^Al^a^ 
b  erhoben.  Fiir  den  Fall  îedoeh^  dasê  die  herzog^ 
beRegierung  ea  kiînftig  angémes^eti  ânden  sollte, 
le  Erzeugnisse  sammtlicb  oder  zum  Tbeii  bei  sich 
t  einer  Productions*-  oder  Fabrikations'-Steuer  zu 
legen,  bleibt  derselben  auch  das  Reeht  zur  Erhe^ 
Rig^  von  AuiigleichuAgs  -  Abgaben  untèr  denselbeh 
jpstanden  vorbéhalten,  untfr  welchen  dte  anderew 
preihëstaaten  bolches  gegeo  einàuder  atitôben. 
k  Es  soll  bel  der  Bestrmmung  und  Ërhebung  d.c^r 
Nachten  Abgaben  nach  folgendën' (Srûndsatzen  ver- 
Fcn  werden:  '  '  -' 

1)  Oie  Ausgleiçhungs- Abgaben  v^erden.  nach  dem 
bstande  der  gesetziichen  Steuef  im  Lande  der  Bestlm- 
iQDg  von  der  dens,?lbep  Gegensta)ri4  bêtreûei^den  Stener  ' 
A  Lande  def  Herkunft  bemesifén  ^  '  und  fajien  daher 
ttVerhaltnîsse  gegèn"  diejenige'n  Vér^inslande  ganzlîcb 
^%  wo  «eine  :gleich(  hohe  oder  «.eine  hohere  Steuer 
rfdasselbe  Erzeugniss  gelçgt.ist...  , 

2)  VerSaderungen V  welche  »:în,-den  Steuern  von 
n^ndisnhen  Erziougnissen  der  betfaeiligten  ^taaten  ein- 
cetea,  haben  auçb  Vt^anderung  in  den  Aus^leichunga*. 
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jMi  Ab{f(Bben,  jedocb  êUIm  onter  Anwendbng  des  TotUr  (I 
aufgestellten  Grandiatzet,  zar  Folge.      '  I 

-    '  Wo  auf  deo  Grund  einer  soîchen  Veranderufl 
eine  Au9gloichûiig6-Abgabé   sa   erfaoben  seyn  wiiri 
teass,  faiïs  die  Brbokyng  wirklich  in  Ansprach  génof 
men   mrâ,  eine  Yerbandlang   dariiber  zwischen  d 
betheiligten  Staaten,   und   eine  volUtandige  Nadiw( 
sUtig   der  ZutSatigkdt  nach   den   Bestimmongen  ( 
gegenwartigen  :  Vierffai^es  voraosgeb^n. 
1*1  *'  Die 'gegefiiwili*tig  in  PreiMsen  gesetziich  bèstehc 
den  Satze  der  Steaern  von  inlaodf^cbem  Traubcnni 
tilld   Weih»  vofm   Tabaksbau   und   Branntwein,  iboi 
die  geffenwHnig  iii  Baiern    bestekende  Steoer  vod 
landischem  ceicbroteten  Malz  und  Hier  (MafzaafschI 
É^Uen  jedentalls  den   hochsten  Satz   dèijenigen  bili 
i9i»  in  eiuen  Yereinëitaate,  welther'|en«e  âteaernî 
gefuhrt  bat,  étfer  kiinfliig   etwa   einlubren  sollte, 
Ausgleicbungs-iAbgaben  von  diesen  Artikeln  bei  dfl 
Blagange  aun  einetu  («ande,  ia  welchem  keine  Ste 
aîif  dieselbeo  EJrzeugniaae  gelegt  ial,   erboben  wan 
darf,  wenn  aiH^b  die  bjetrefiende  Steoer  des  SM 
w^ber    die  Ausgleicbungs  -  Abgabe  beziefat,  :die 
hochsten  Sata  iiberfit^gen  Bollte.      ,    . 
,'    4)   Riickverffîitungett.der  iiM^^di^çhen  Stfiàtssteoi 
«ollen  bei  der.  iJeberfohr  der  ^tieuerten  Gegenstai 
,in  eia  anderea  Vereinsland  nicht  .g^wi^M  werden^j 
aafern  nicht  wegen  beionderei;:,  ofitliçMr  Vcrhallni 
die*  betheiligten  Nacbbarstaaieyq^ufliob:  M^egen  AusiM 
Bien  von  dlesem  Qrufidsatae  véceil^igt  .haben.    <, 

5)  Auf  .andere  Êrzeugnisse,  «sBier  uad'Ml 
Branntwein,  Tabakablatter,  Trrqbl^nipost  und  Wi 
soll  unter  keii^eri^  t^ip^tanden .  eihp  Ausgleichungs-J 
gabe  gelegt  wercfen.  '"\ 

6)  In  allen  Staateq,  in  welchen  yqn'Tabak,  Tri 
bénniost  unil  Weih  eine  Ausglet^ùitgis-Abgabe  erl 
ben  wird,  soïl  von  dtesen  Erzeugrii^en  îh  keîricmï'i 
êine  weitere  Abgaber  ireder  fur  Kechnbng  d^  Staat 
noch  fiir  Reci^nang^  der  Communèn ,  beibehalteii  odi 
êingeruhrt  y^erderi.  -         -  1 

ly  Der  Aùsgléîehûngs  -  Abgabèr  sind  soldhè  Gcot 
atande  nicht  unterworfen,  von  ^efchen  auf  die  in  M 
ZdHordnunç^  vofgé^chfiebene  Weiëe  datgèthàn  ist,  da^ 
aie  als  ausiândisches  Ein  -  end  Durchgangsget  di^  ^^ 
amtliche  Bebandlung  bei  einer-  BrhebuAgsbehorde  M 
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ereins  bereits  bestanden  baben ,  bder  ilerselben  noch  ig35 
iterliegen^  und  eben- s<k  wenig  diejenigen  im  Umfange 
M  Vereins  erzeagten  Oegenstande,  welche  nurdurdi 
560  Vereinsstaat  transitiren,  um  entweder  in  eiii«il 
ideren  Vereinàstaat  oder  nach  dem  Ausiande  géfiihit 
I  werden.  # 

8)  Die  Âu^gieichnngs  -  Âbgabe  komint  den  Kak- 
n  desjenigen  Scaates  zQ  Gute,  wobîn  die  V'ersetidang 
foigt.  >  In  sofern  sié  x&thi  schon  ini  Lande  der  y^r^ 
bdong  Tiir  Rechniing  des  abgàbeberechtigteni  St{<a!- 
k  erhoben' worden,   wird  .  die  Elrb^bung  im  Gebiét6 

b  letzteren  erfolgèn:  ,  !'  '  .     '     ' 

9)  Bs  sollen  in  jedem  der  contrahîrenden  Staàtéii 
che  Einrichtungen  getroffen  werden,  vermpge  weW 
ir  die  Ausgleichungs-Abgabe  in  dem  Yereinslande, 
I  welchem  die  Versendung  erfoigt,  am  Orte  der 
iiendung  oder  bei  der  gelegensten  aoII  -  odef  Steuer- 
lorde  entrichtet,  oder  ihre  Entricbtung  durcb  An- 
Mung  sicher  gestcllt  werden  kann. 

10)  So  lange,  bis  diesç  Einrichtangen  dûrch  be- 
1ère  Ueberetokunft  festgesetzt.seyn  werden,  bleibt 
Verkehr  mit  Gegenstanden ,  welche  einer  Ausglei- 
igs-Abgabe  unterliegen,   in   der  Art  beschrankt, 

dieselben,  ohne  Unterscbied  der  .transportirten 
ntitaten ,  in  das  Gebiet  des  abgabeberechti^ten  Staa- 
Dur  unter  Innebaltung  besonders  zu  bestimmender 
issen  und  auf  den  scbiffbaren  Stromen  einjgefûbrt 
an  den  dort  einzurichtenden  Anmelde-  undHeber 
l^llen  angemeldet  und  rep.  versteuert  werden  roiissené 
I    Art.  9.    Hinsicht^cb  ider    y.erbrâuoha  -  Abgaben, 

fihe  im  Bereiche  der  Yéreinslander  von  aiuièrehi 
den  im  Art.  8.  bezeichneten  Gcgenstanden ,  oder 
kb  von  diesen  Ge^enstanden  in  acdeben  Landem» 
Uelchen  daraâf  keme  Ausgleicbungs^Abgabe  Kegt, 
Men  werden,  wird  im  Verfaalitiisâè  der  contrabiren** 
^  Vereinsstaaten  ihivdem  Herzogthiime  Nassau ,  eine 
^cnseitige  Glelchmassigkeit  der  Behandlung  Statt 
Adea,  dergestait,  dass  das  Erzeugniss  eines  andern 
«reinsstaates  unter  keinem  Vorwande  bSher  belastet 
wd^  darf  9  als  ^as  inlandische. 
\  lX«selbe  Oleiebmassigkeit  findét  au€h  bei  den 
l^ttilags-Abgabçn  und  Octrois  Statt,  welche  fur 
i^mig  einzekier  >Gem^deo  erhoben  werden»   so 
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1835  vt^l  derglekkeiî  Abgaben  njcbt  Gberhadpt  nach  det 
Bestiœmung  des  Art  8,  Nr.6.  uozcilassig  sind. 

Art.  10.  Cbausseegelder  pder  aiidere  statt  derse 
ben  bestehende  Abgabeo,  ebehso  Pflasfer-,  Damm 
Briicken-  und.Fahrgelder,  odér  ueter  wehchem  ander 
'  Namen  dergleichen  Abgabeb  bestehen,  ohne  Untel 
scbied,  ob  die  Erhebang  fdr  JBLecbnang  des  Staatî 
oder  eines  Privatberechtigten  «  namentlich  riner  Coi 
^uoe^  gescbidit,  soUen  8Ôw<>hf  auf  Chausseen,  i 
luicli  auF  allen  uncbaussirtenLand-  and  Heerstrasii 
nar  in  dem  Betfage  beibehalten  oder  neu  eingefol 
werden  konnen,  aJs  siedengewohnlicben  HerstSuoi 
iind  Unterhaltungskosten  angeméssen  sind.  \ 

JOaa  dèrmalen  in  Préussen  nach  dem  aUgemd 
Tarife  vom  Jahre  1828  bestehende  Chausseegeld 
tds  der  hochst^e  Satz' angesehen  und  hinfuhro  in 
idem  der  contrahîrenden  Staaten  iiberschritten  w< 

Besondere  Erhebungen  von  Tborsperr-  und 
itergeldern  aollen  aùf.  chaussirten  Strassen,  da, 
sie  noch  bestehen  ^  dem  vprstehenden  Grundsatze 
mSss,  anfffebôben  und  die  Ortspflaster  den  Chànm 
strecken  dergcstaU  '  eSngereéhnet  Wertfén ,  dass  dav 
Dur  die  Cbausseegelder  nach  dem  ailgemdneA  ^ari 
sur  Srbebung  kommen. 

Art.  11.  Beine  Herzogliche  Hoheit  der  Herzog  ^ 
Nassau  wollen  Ibrerseits  auch  m!|Wirkén,  dass'ih  ad 
Landern  der  contrahirenden  Regierûngen  ein  gfeict 
Miinz-,^  Maass-  und  Gewithtssystem  in  Anwèndoi 
-komme,  und  an  den  hteriitier  dntuleitenden  Untf 
h^ndluiigen  Tl^eil  nehmen.  - 

Hocbstdiesdben  tfeten  der  zwischen  den  YeTeio 

Sliedèrn  bereits-  b^t^enden  Ueberdnkunft  bet^  wooà 
er  grossheF20glioh>  bessischè  Zéntner,:  welcher  d( 
herzogljch  «aisauisoben  Zentner  glmh  ist ,  als  Ëinh 
fôr  das  gèmeinsofaafilicbe  Zollgewiebl  angenommi 
wordfen  ist.  Die  déclaration,  Meisiing  udd  VensoflQi 
der  nach  dem  Màasse  sa  yerzoHenmn  GegeDstaaf 
wird  im  Herzogthume  Nassau  Im  landesgesetzlicb 
Maasse  so  lange ^erfolgen^  bis^'Oian.fiber  eia  gMeii 
achflftiiches  Màass  ebenfalls  iibereihgekommen  se^oiwin 
Die  herzoglich  nassaùlsche  fiegi^rong  wird  xii 
Srieichterung  der  Versendung  ypn  J^aaren  und  zQ 
sehnelleren  Abfertigung  dicser  Sendiingen  an-  den^ZoW 
statten,   dlo  R^dqçiionen  4er  Maasse  und  Gewç^^ 
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ilcha  in  den  Tarifeo  der  anderen  coBtrabirenden  Staa- 1886 
a  anfrenommen  «in^l,  zum  Gebrauche  sowohi  der 
rzoglich  nasfiauischen  Zollamter,  als  des  handcltrel- 
oden  Publicums,  amtlich  bekannt  machen  lassen.  . 
So  lange,  bis  die  contrahirenden  Staaten  uber 
I  gemeinschaftliches  Mtinzsvstem  iibereingekominen 
p  werden,  soil  die  Bezahlung  der  Zoll- Abgabeii, 
e  in  den  anderen  Verei^staaten ,   so  auch  im  Her- 

S"  uni  Nassau  nach  denà  Miinzfusse  gjeschehen,  nach 
em  die  EntricfaUiog  der  ubrigen  Landes-Abgaben 
Mbst  Statt  findeC 

I  Es  sollen  ab'er  scbon  jetzt  die  Gold-  und  Silben- 

hzen  der  saronfitlichen  contrahirenden  Staaten ,  mit 

hwalune   der   Scheîdenitînze,    bei    allen    Bebestellen 

Gesammt-Verelns,  und  von  allen  Zahlungspflicfah 

n  obne  Uitterschied,   angenommen  und  zu  diesem 

lofe  die  Vatvntion^-Tabellen,  uber  welche  zwischen 

k  bisherigen  Vereinégliedern  bereits  die  erforderliche 

^ung  Stat^  gefunden  bât,  im  Herzogthume  Nassau, 

iDmgekehrl  die  hiernach  zu  berechnende  Valvation 

i  berzoglich    nassauiscben   Miînzen   in  den  anderen 

rinsstaaten ,   offentlich  bekannt  gemacht  werden. 
Art.  12.    Die   Wasâerzolle  oder  auçh  We^gdd- 
'uhren    auf    Fliissen,     mit   Einschiuss    derjenigen, 
ihe  das  SchiflTsgefafS  trefTen  (Récognitions -Gebuh- 
I,  sind  Ton  der  SchiSTahrt  auf  s'olchen   Fliîssen, 
welche  die  Bestimmungen  des  Wiener  Congresses 
besondere  Staatsyertrage  Anwendung  finden,  ferner 
jênseitig  nach  jenen  Bestimmungen  zu  entrichten, 
:Borern  nichts  Besonderes  verabredet  wird.' 
Aile  Begiînstiguiigen,  welche  ein  Vereinsstaat  dem 
{jfiTahrtsbetriebe  seiner  Unterthanen   auf  den  vor- 
îhnten  Flihsen  zugestehen  mochte,   sollen  in  glei- 
(D  Maasse  der  SchifiTahrt  der  Unterthanen  der  an- 
en  Vereinsstaaten  zu  Gute  kommen. 
Auf  den  iibrigen  Flussen,  bei  welchen  weder  die 
ener  Congress- Acte,    nçch   andere   Staatsvertrage 
»endung  finden,  werdcn  die  Wasserzolle  nach  den 
^tiven  Anordnungen  der  betrefienden  Regierungen 
M^ben.     Doch    sollen  auch   auf  diesen   Flîissen    die 
>^erthanen    der   contrahirenden    Staaten    und    deren  *" 

^^eQ  und  Scbiâsgefâsse  iiberall   gleich   behandelt 
ïaen, 

^^v.  Série.  Tomeir.  Ff 

-s  f    ' 
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18B5         Art  IS.   RaiiaU,  Schlensen-,  Bracken-,  Fakr-j 
HûFen-,  Waage-,  Krahnen- untlNiederlage-GelmhrM 
and  Leistungen  fur  Anstalten,   die  jsar  Erléièhterai 
des  Verkehrs  bestimrot  sind ,  sollen  nar  bei  Benouni 
wirkiich  bestebender  Einrichtungen  erhoben  und  in  i 
Regel  nicht,  keinenfalls  aber  u^  den  Betrag  der^ 
wahniichen  Herstellungs  -  und  Unterhaltungskosten  h 
nuSf  erhohet,  aucb  iiberall  Ton  den  Unterthanen  | 
aoderen  contrabirenden  Staatea  ai»f  vofiig  gleicbe  Wei 
wie  Ton  ^den   eigenen  Unterthanen ,    ingldchen  o 
Riicksicht  auf  die  ^Bestimmung  itt  Waaren  erhd 
-werden. 

Fi^det  der  Gebraoch   eSner  Waage-Einridit 
nar  zum  Bebnfe  dei'  ZolUErmittelung  oder  Sbèrh 
einer  zollamtltchcn  Contrôle  Statt,   sô  tritt  rîne 
biîhren-Erhebung  nicht  ein. 

Art.  14.  Seine  Herzogliche  Durcblaucht  der 
zog  Ton  Nassaa  wollen  auch  Ihrerseits  gemeinschal 
-  mit  den  contrabirenden  Vereinsstaaten  dahin  wit 
dass  durch  Annahme  gleichforniiger  Gnindsatze 
Gewerbsamkeit  gefordert  und  der  Befbgniss  der  Cfl 
thanen  des  einen  Staates,^  in  dem  anderen  Arbeit 
Èrwerb  zu  sucheii,  moglichst  freier  Spielraum  ge 
ben  werde. 

Von  den  Unterthanen  des  einen  der  contrahi 
den  Staaten,  welche  in  dein  Gebieté  eines  add 
derselben  Handel  und  Gewerbe  treiben  oder  Ai 
suchen,  soll  von  dem  Zeitpunkte  an»  wo  der  g^ 
wârlîge  Vertrag  in  Kraft  treten  wîrd,  keine  Abj 
entrichtet  werden,  welcher  nicht  gleichmassig  di 
demselben  Gewerbsverhaltnisse  stehenden  ei^oen 
terthanen  unterworfen  sind. 

Desgleichen  sollçn  Fàbrikanteh.  und  Geweriti 
bende ,  welche  blos  fur  das  von  ihnén  'betriebeaé 
schaft  Ankââfe  machen,  oder  Reisende,  welche  n 
Waaren  selbst,  sondcrn  nur  Mnster  derselben  beii 
fuhren ,  um  Bestellungen  zu  suchen ,  weon  sie  die' 
rechtigung  zu  diesem  Gewerbsbetriebe  in  den  Vef« 
staate,  in  welchem  sie  ihren  Wohtisitz  haben,  dit 
Entrichtung  der  gesetziicben  Abgaben  erworben  hal 
oder  îm  Dienste  solcher  inlandischeh  Gewerbtreîbén 
oder.  Kaufleute  stehen,^  in  den  anderen  Staatcn  ke 
weitere  Abgabe  hierfiîr'zu  entricfaten  rerpHichtet  ■** 
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Auch  soUea  bei  dem  Besuehé  der  Markte  inid  Ifflft 
\mea  zur  Ausubang  des  Handels  nnd  som  Absatz^ 
gêner  Erzeugnisse  oder  Fabrikate  in  jedetn  VeraiM* 
liate  die  Untertbanen  der  ubrigen  cûntrahifenden 
taaten  eben  go,  wie  die  eigenen  Untertbanen^  be« 
udeit  werden. 

Art  15.  Die  preussischen  SeehSfen  sollen  dem 
laDdel  der  herzoglich  nassauischen  Untertbanen,  me 
pm  der  iibrigen  Vereinsstaaten ,  g^g^n  yùVig  gleîche 
Ibgaben,  wie  solcbe  von  den  konigiich  preussiscben 
bterthanen  entricbtet  werden,  often  stehen,  auch 
)llen  die  in  freniden  See-  und  anderen  Handelsplatzeq 
ÉCestelUen  Consuin  eines  oder  der  anderen^  der  coq- 
uirenden  Staaten  veranlasst  werden,  der  Untertba*- 
p  der  iibrigen  contrabirende»  Staaten  sicb  in  vor-^ 
Donenden  Faljen  mogliçbst  mit  Ratb  und  Tbat  an- 
lehmen. 

Art.  16.  Seine  Herzoglicbe  Durchiaucbt  der  Herzog 

Nassau  treten  bierdurch  dem  zwischen  den  bis- 
igen  Vereinsgliedern  ^um  ^cbutze  ;  ibres  gemein- 
laftlichen  Zollsystems  gegen  den  Schleicbbandel,  und 
fer  inneren  VerbraucbiB  -  Abgaben  gegen  Defrauda- 
•nen  unter  dem  IL  Mai  1833  ab^escblossenen  Zoll- 
Vtel  fur  die  Dauer  des  gegenwartigen  Vertrages  bei, 
'  werden  die  betrefTenden  Artikel  deseelben  gleicb- 

|g  mit  letzterem  in  Ibren  Landen  publiciren  Tassen. 

it  minder   werden   auch   von   Seiten   der  iibrigen  ^ 

(insglieder  die  erforderlicben  Anordnungen  getronen 
den,  damit  in. den  gegenseitigen  Verhaltnissen  den 
itimnoungen ,  dièses    Zollkartels   iiberall  Anwendung 

;eben  werde. 

Art  17.  Die  als  Folge  des  gegen w^artigen  Ver- 
Bges  eintretende  Geroemscbaft  der  Einnahme  der 
Kktrahirenden  Staaten  beziebt  sicb  auf  den  Ectrag  v 
irEingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs- Abgaben 
^den  konigiich'  preussiscben  Staaten,  den  iTonig- 
ichen  Balern,  Sachsen  und  Wiirtemberg,  dem  Gross- 
^ogthume  Baden,  dem  Kurfurstentoume  Hessen, 
^  Grossberzogthume  Hessen,  dem  tbiiringiscben 
fU-  und  Handelsvereine  und  dem  Herzogtbume  Nassau, 
ît  Einsckloss  der  den  Zolisystemen*  der  conirabirenden 
^ten  bisher  schon  beigetretenen  LSnder; 
.  Von  der  Oemeinscbaft  sind  ansgmbtpssen  nwi 
«iben^  sofem  nicbt  Séparât «Yértrâgeftzwîscben  ein^ 
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iSMténen  Vereinitftaateii  an  Anderes  bestimmeii,  dem 
prWatifen  Geimste  der  betreffenden  SlaaisregierangM 
verbehaltea. 

1)  die  Sleoern,  welche  im  Innern  eues  jedd 
Staates  Ton  ioîandischen  Erzeugnissen  erhoben  werdes 
einschliessiich   der   im  Art  8.   vorbehalteoen  Âusgl» 

'ohun^s-Abgabeû;  ' 

2)  die  Wasserzolle; 

3)  ChaoMee-Abffabén,  Pflasterr,  Damin-f  Bracken 
Fabr-,  KànaU,  Sctweasen-i,  Hafençèlder,  sowieWtag 
iind  Niederlage*Gebuhren  oder  gîeicbartige  Erbebu 
gen,  me  sie  auch  sonat  genannt  werden; 

4)  die  Zoiittrafen  uod  CSonfiscate,  welche,  vorli 
halUich  der  Antheile  der  Deouneianten ,  jeder  Stal 
regierang  in  ihrem  Gebiete  verbleiben. 

Art  18.  Der  Ertrag  der  In  <Ke  <jremeinschaft 
lenden  Abgaben  wird  nacb  Abzug 

1)  der  Kosten,  wovon  weiter  nnten  im  Art  26. 
Rede  ist; 
21  der  Riickerstattungen  fiîr  unricbtige  Erbebung 
3)  der  auf  dem  Grunde  besonderer  gemeinschi 
licher   Verabredun^en  erfolgten   Steuervergiitung 
und  Ermassigungen 
^wiscben  den  Vereinsgliedem  nach   dem  Verhahnii 
der  BeTolkerong,'  mit  welcher  Âe  in  dem  Gésaml 
Vereine  sich  branden,   vertheilt 

Die  Bevollierung  solcher  Staaten ,  welche  dar 
Vertrag  mit  dnem  oder  dem  anderen  der  contrabin 
den  Staaten  tinter  Verabredung  einer  von  diescim  jat 
licti  fiir  ihre  Antheile  an  den  gemeinschaftiichen  m 
reveniîen  zu  leistenden  Zahlung  dem  ZoUverbande  b 

Setreten  aind,   oder  noch  beitreten  werden,  wird 
ie  Bevolkerung  desienigen  Staates  eingerechnet,  w 
cher  dièse  Zahhiog  leistet. 

Der  Stand  der  Bevolkerung  in  den  einzeinenVi 
einastaaten  wird  afle  drei  Jahre  ausgemittelt  and  ( 
Nach^eisung  derselben  von  den  ôbengedacbten  Y^ 
einsgliedern  einander  gegenseitig  mitgetheilt  werdeiu 
^  ^  Art  19.  Vergunstigungen  fiîr  Qewerbtreibende  ^ 
aichtiioh  der  Steuerr^trichtung,  w^lche  nicht  in  di 
Zollgesetzg^bûng.  aelbst  begrundet- sind,  faHen  di 
Staatakasse.deijemgen  Regierang,  welche  «e  bewilU 
bat,  zur  Lait;,  die  Mapsagabeo,  unter  weieheo  aold| 
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Ferg&iâtigan^B  za  bcwiUigen  siDd,  werden  lâherer  1885 
%abreduDg  Vorbehalten.  ^ 

Art.  20.  Dem  aaf  Porderung:  freîer  iind  na'tuf* 
Ichcr  Bewegung  des  allgemeîneh  rerkehrs  gerîchtetea 
Ivecke  des  ZoUvereins  gemâss,  sotléii  besondere  21o\U 
^gunstrgungèn  ^In^elner  MeçspIStîe^  iiainentUch  Ila^ 
attprivilegién ,  da,  wo  .sie  dermalen  îh 'd%n  Vereinir-^ 
taaten'noch  bestehërT^' kiicht  %rweitert/ sondern  Viël^' 
jphr  unter  çeei^nfitory  Boruckaiditigajig  fiowohl  der 
bhruDgsvèrhûltiiif  sa  ;  bitbei'  héeixDalîgtâ  Messpiatzè^ 
p  der  bishèrigen  Hàndelsbézîéniingen  flâh:  dem  hui^ 
tade,  thunKofaiBt  beschrankt  und  U^ef  bèddigén  g^hz^ 
neo^Aufhebung  entgegèngefulirtV  (neoé  laber  ><dine 
krsettige  Ztuimuniing'  auf  keioen  Fall  éttli;i^iit  woKdviiJ 

Art.  21.   Von  der  tàrifinassigen  ' Abgafifén  -  Bntrfichi 


Ibindten,   GescKaftstrager  é.  s.  W.  '  cfifigehen ,'  bicht 

Isgenommen ,  und  wenn  dafur  Ruckvërgûiungen  Stàtt 

mn,  so  w«rdèii  :  BÔU£e  dèr  QemeiofMshaft  nidit  in 

lechnang  gdbraeht»   ,  .     ..r  ;,      vr.i  v    »?kf^(T 

i  Bb^n  so  wènig  jmrecbnimg^litg  ^sind  Eiitschiéif4 

kgen,   wekho^'iA  >éiii«m  ^der  ëe»  ftoderea  Sta^tl» 

h  vormals  «mmitfeHmren   Rercbïsândea,    odèri^a» 

imonen  oder  cSnteltie  Privatber^ilcbtigÊe  fiir  titf^fHi 

;ene  Zollreckte  oder  for  aitfgfibabêne  Befreiungmir 

iàhlt  werden.mâssen.  :\<  i    . .  ••  J 

Dagegm  bicibt  es  einem  .îedeo.Sta^te,  anbenonh 

I,  einzebie  Ge^^iiiande  auf  Fireipisae  fobrie  ;Abgii^ 

i-BntriditiiDg  eiR<-,  «us^.  oderadoréb^eheo  zu  lasseiir. 

lergieichen  Gegenstaadé  werden.  ^doch  zollg<f<ttzUoll> 

ntandelt,  and.i«^Fyeiregister»V.biîl:denen  es  wieipUi 

M  ^rigen  Zbllrègbttrii  zu^  ballen  ist^   n^rl,Hw4 

bAbgabei^^  ^okbedàvott  za  erhidbtt:  gew^seB:  ^fo^l» 

bmen  bei/d^ideniiiacbstigen  ReTenueh*Ausgleieh*yog' 

toyenigen  Theilet^  von  wejchem  die.Freipasse  ausge^ 

ingen  sind,  in  Abrechnung.  .  ^.i^ 

Art.  22.    Dàs  Begnadigungs  •-  .nikd   Strafverw«ld«t  ^ 
Bg8«Recht  bleibt  je&m.der  oonlrahîfênd^n  Vereios^ 
^tea  in  seinem  Gebiete  vorbebàlten..  Afuf  Verlangenr 
^den  periodiscbe  Uebersicbten  der  erfoigten  Straf- 
i^btsse  ge8^*^%^  nntgetbeik  werden. 
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tSSS  '  *  Art  23*'  Die  ErnennnDg  dei^  Beamtcn  und  Dienef 
bei  den  Lokal-  and  BezirksattHea  fSr  die  ZolUErW 
biHig  und  Aufatchtt^weldie  nach  der  hieriiber  getrof- 
feiién  besonderen.  .ÙebereiDkunft  nacti  gleicbformiged 
BèstimmungeDangeprdnet,  besetist  und  instruirt  woj 
dén  soilen,  Jblêibt  der  heirogUch  nassi^uischen  Regid 
rùng[,  wie  84nîmtricheii  Giiederp,  des  Qesammt-Yereinj 
innerhalb  ihres  Gebie^es  {iberlas^^^ 

•  Art.  24»  Nicht  ninder  wird  aùch  im.  Herzoffthna 
Nassau  die  LeUmiff.  .des  Dténskes'  der  LokaUZott 
borden,  sowie  die  Yollziebbnjs  dër  geinrinscha&Jliclu 
Zollgeselze  fibèrhaupt;  einer  ZolUDii*âDtioniibertrage 
welcSie  dem  bersogUdiien  Ministerianî  nntefgeordnet  ij 
DieBitdung  diesér  ^Disection  und  die  Binrichtanç  i' 
Geachaftsgange^  bJieibt  der^  b^er^gliçh^  Regiei 
iîberiassen;  <|er  Wirkungskrds  derselbcn.aber  wiri 
soweit  er  niclit:  çchpn,  durch  gegenw^rtigen  Vei 
ànd  die  genieinsçkaftiichen  Zoiigesetze  •  bestimnit 
durc^b  einç  gènA^ins/çhaflÇcb  zu  vera^redeiide  Instrocâj 
bezeichnet  werden^      /.       .  .  .h*,   ,  i 

Lti  ) Art  25*  Die^TOd  iden  ^ZtiH'^BrhebangsbeborA 
nach  Ablauf  eines  jeden  Vierteljahl^-  aàfzustelleoé 
Q6artalSi-Ex(lrB€te^*und  die  liadrdaBJahres- ondl 
cbertfchiasse  aufzBSléilenden  Fioà^  Àbscbliisse  iiberi 
iwsp.  ifflLaufe'dès  ViertéÇahrs  wM^mbrend  des  Rec 
nuDgsjahres  iSili^  gewordenen  ZoHt^Eiimahmen  werd 
ton  dier"herzogb<^iuissamscheikeben  éà^  wie  von  <b 
betreffenden  Zoll-Directionen  der  cbntrahirenden  Vi 
eifisstaàten ,  haoh  voràngegangenerPrufbng,  iaBauf  ; 
I^ersichten  «usaminèh  getrag^v  uiid  Sese  sotfai  i 
ait'  das  ia  B^thï  bestehende  Outrai -Biireao  ein^esd 
det.  Dièses  Bfireaa  fertigt  aafden  Grund  jenerVv 
lAgen  die  provisorkchea  Abreebnu^eo .  zwiscfaen  <h 
veveinigtên  Staaten  von*  drei  zn  drei 'Monateo,  seni 
diescSlien  den  Centrai*- FinanssteUen  der^  letzteren  oi 
berohet  die  définitive  Jahres-Abrëcfanbng  vor.         ' 

'  Wenn  aus  deiii  Quartal-Abfn^dippngen  herrcirgé 
dass  die  wirkiiche  Einnafame  einés^  Vereinsgliedestd 
Hicèraljs  einen  Mi«iatsbetrag  gegéb  ééh  ibm  ^erhaM 
nhfiiiiassig  an  dârifiesammt-EimmbnàerzustandigenBi 
▼enîîen-AntbeU  znriiPkg^Keben 'isi;'  so  iness  abbai 
das  ErforderRche'.  Bur  Ausgl^chong'  diesès  Ansfalh 
,   durch  Herauszahluîijg  ton  Seiten  d^s  iider  der|eDigdi| 
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^qm,,  bei  deoeo  elne  M^hr-EiDnahme-^taU  gefunwJjBBS 
;a  liatt  eiogeleitet  >yenlçn.  ,   . 

Art  ^.  In  AJM^ËÏt;:i^r  Erhebun^-;  Jind  Verwal*.. 
Dgfdmtêa  ^olle^  .^^4^t  jiq  Verhalinm  des  Herzog^  ' 
uffi«  ly^saij^  zu  de;i  ççjOilrahîrenden  Vermsstaa^en  fol-^ 
inde  Grundsatze  in  Ànwendung  konuoeo: 
1),  Man   wird  keine  «Geineinschaft   dalb^  eintreten  ' 
^eiK  ,>télmehr  ubè^tmiht^        Règlerimg  allé  in  ih- 
â  Crèbiete  icorkommêndèn  Ërhebutigs*  uod  Verwal» 
^ikosteiï,  é8  '  njïogiân  df èdé  durch   dle''Emrichtung' 
M  Unterhaltuiig   det  '  Hafàpt'-  und  Neii^n-Zollaïkiter, 
i  inneren  SteuerSmter,  -BttU-AeRitttr  und  Paekhofo^ 
'  der  ZoIUDîréiCtiiMién;  oder  durêh  dénrl)nterbalt 

dafbd  angestellten  PerMiiâk   und   dorèh  die  dent: 
lereu'^tt  faewSttigoivdcAi 'Pdnsionen  oderr^nillkb  di». 

nd  èlntem  and^ren  Bedurfnisse  der  SMtverwaltunç 

lehew.'  '^  '  !•'•''•      ■  ''    '-   'r  ■''■' 

F2)  HiiiBiohtH<^    deijMigen  ^TheileA    des    Bedarfs 
F,  welcher   an  den  gegen   das  Ausiand  gelegenën 
lenzeft  und  innerhalb-  des  dasa  gehorig«»  Grenzbe- 
rks  fur  die  Zollerhebangs-  und  Aufi^cbts-  oder  Con*- 
IM-Beborden     und    ZoU-^Schutzwachen    erfarderHeh 

wird   man  sioh  uber   PauscbsuoNiien   vereinigen^  , 
che.jeder  der  contrabirenden  Staaten  von  der  jâbr-. 

auftommenden  und  der  Gemeinschaft  zo  berech». 
bden  Qrutto-Einnahme  an  Zollgefallen  in  Abzug' 
^Ingea  kaifn.  '  ' 

I  8)  Bei  dieser  ÂUsmitteking  des  Bedarfs  soH  da^ 
Nie  Pereeption  |>rivati?er  Abgaben  mit  der  Zolierhe* 
FS/^bunden  ist,  yoi»  den  Gehalten  mid  Amtsben 
pnissen  der  ZoHbeamten  nur  deijeniffe  Tbdi  in  An-i 
Ithndtig  kommen ,  w'eleher  dem  Verhaltnisse  ibrerGe^ 
l^fte  fur  den  ZroHdienst  zu  ihren  Amtsgescbaften 
h'hanpt  entspricbt/ 

[4)  Man  ytvcà  sieli  n4^fder  heirzpgfidi  nassauischeii 
PgieruDg  uber  allf^emçine  Normen  vereinigen,  um 
kBe8()ldung8- Verhaltnisse  derBeamiten  bei  den  Zotl- 
Irbet^ongs  -»  und  Aufsichtsbéborden  aucb  in  Beziehung 
^f  <la9.Herzogtbu^  Nassau  in  moglichste  Ueberein- 
tnmivig  zu  bringen. 

Art  27.   Die  contrabirenden  Tbeile  gestehen  sich 
egenseitig  das  R^bl  zuî  den  Haupt  -  Zollamtern  auf    ' 
^  Qrenzen  anderer  yereioasta£rten  Controleùre  beizu->^ 
f4aeQ,  welcbe  ?<mi  allen  Gescbâften  deraelben  und 
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1885' der  Nebenamt^r  in  Beziehong  aaf  das  Âbfertiglings- 
Verfahr^n  and  die  Grenzbewacfaang  Kenntnîss  m  neh^ 
men,   und  auf  Eitilialtung  eines   gesetziichefr  Verfah« 
rens,    inglërchen  auf  die  Abstellnnjg  etwaiger' Mangi 
eiÂ!zuwirken,;*âbrigens  sich  jtâét  eigenen  Vcrfa 
zu  enthaiten  *babrcn»       '^  m-    .: 

Einer  nahier  zu  vérabredçndçn  Çfienstordnung  bleibj 
ea  vorbeilalten  ^  \  ob  und   weicten   Antheil  dieselben 
deii  iaufenden^Qescbaften  zu 'nèUmen'liàben.  J 

N  <  ArU28.  Dec  berzoglicb  na^sauischen  Regiêruo 
stèbt  das.^eoht  zu,  ^n  die  Zoll •  I^irectionen  der  coq 
truhirendéni.Ver^insstaajten,  ^ie  umgetehrt  den  letztij 
ren  an  die  berzoglicb  nasaauisii^he  Zôll- Direction,  6( 
amte  zu  ^i«m  Zwecke  abzuilrdnea»  ttm  ^.cb  von  aï 
forkoniineiHEen  Verwaltudgsg^^obâft^n.,  welche  sich  4 
die  durch  den  gegenwartigen  Yertrag  eingçgafigt 
Gemeinscbaft  beziehed,  YoI^tJEiâdige  ILenntniss  za  Te 
scbaffen. 

I>asGret€hafUYerhaltni8S:.dies^r  Beamten  wird,  Sbf 
einstimnaend  mil  demjenigen,  welcbes  fiir  dieAbgeott 
neten  bei  denZoIl-Directionien  der  ânderen  Vereioj 
glieder  bereita  bestehtt  dufch  eme  beaondere  lostrqi 
tion  nâber  bestin^mt  werden,  aU  deren  Grundlage(| 
unbeschrankte  Offenheit  von  .  Seiten  .  der  Verwaltui^ 
b^i  weicher  die  Abgeordneten.fgngiren,  in  Bezug  ai 
aile  Gegcnstande  der  gemeinschaftlichen  Zoilverwaltuft 
und  die  Erkichteruâg  jede^  HdiUftls ,  durcb  welchf 
aie  sieh  die  Information  hiefjibt^r  .'verscbaffen  konnei 
aozusehea  iat,  wabrend  anderers^it^;  ihre  SprgfaU  nid 
minder  àufrichtig  dahin  gerh)it9%  seyn  rouss,  ei^ 
trelende  Anstande  und  Meinnog^rVerscniedenheiten  aQ 
eîne  dem  gem0in9amen  Zweclie  und  dem  Verhaltniai 

'  ferbiindeter  Staaten  ^entprecbende  Weise  zu  erledigei 
*'  BietMijiistérien  oder  oberstén  Verwaltûngsstefle 
der  sammtlichen  Vereinsstaaten  Werden  sien  gegfenst 
tîg  auf  Verlangen  jede  gewîînschte  Auskunft  Sber  dî 
gemeinschaftlichen  ^oiU  Angelegenhéiten  mittheilen,  tfn< 
in  sofern  zu  diesem  Behufe  aie  zeitweise  oder  danerndl 
Abordnung  eiiies  hSheren  Beamten,  oder  die  Beauftra^ 
gung  eînes  anderweit  bei  der  Regierung  begl^uWgtca* 
Bevollmâchtigten  beliebt  wiirdei,  so  ist  demselben  nach 
dem  oben  ausgesprochenen  Grundsatze  aile  Gelegen^ 
faeit  zur  Tollatandigen  KenntnissnabAie  ¥on  den  V^ 
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fltoMsen  der^fehièllisthaflItdieft-'Zbllverwàltong  btrdl<-.  I8M 
i%  za  gewahren. 

Art,  29.  Jahriich  in  àen  ersten  Tagen  des  Junl 
ndet  zufn  ZWeçk  gemeinsamer  Berathung  tina  ^âwi 
immenkpnilt  der  von  den  Vereiasfttaateii  abzaordneiiK 
sn  BevollmSdhltgrén  Statt.  •  V^    

Fiir  dm.  formelle  Leitung  dei*'^V6rbisindhingeii^vdrd 
^  dén  Gonrerenz^Bëvolinnaéfrt<g4étl  aite  ibrer  Mkt^ 
n  Yorsitzender  gewiibh,  welchem  iibrigens  keiii  Yor^ 
tg  vor  den  <4ibrigen  Bevollihaehtîgtfgfi  ztiBteht.  -  " 
'  Bei  dem  ^chlusdè  einer  jeden  jabrllchen  YersamiiDë 
bg  wird  niit^Sek^iebt  auf  ^e*Nmttr  «fer  Gegerfslfinde, 
^en  Verhandtang  în  der  folgeitden*  Oànferenz  «titjecur 
hléh  ist,  verabredet  werden ,  wô^lSétztQfé  epfolgali'sdi;» 
[,  Art.  30.'  Vbf'die  Versammiung '^ieser  ConfereoB-^ 
poKmaehlîglteii  jgehSrt:  m';!:^:^  .       .    :3  7;:  î 

la)  die  Verbandiung  i'^ber^  aile  Beschwerde»  *!imd/ 
pige(,  welche  in' Beziehiin^' âàf  cfteAiisfiibruné  des 
mdvertrage^  o^d<ter  besendéreA  Ucribia^emkunAé^  deit 
bllgesetzes,  iet  ZolUOi^dnung  und  TarHe  in  dnèm^. 
ter  dem  anderen' Vereinsstaate  wabrgenommeAr  und 
b;)icht  bereits  im  Laufe  des  labres  in  Folgë  der 
irïber  zwiscben  denr  Ministerien  <uid  obersten  Vern 
Utungstelien  gèfiîbrten  Correspôadenz  erledigt  wor- 
m  «Ind; 

l^b)  die  définitive  Abrechnung  zwiscben  den  Yereiris* 
Nern  Qber  dîe  gemeinschaftliehe-^rtnabfne  auf  deif 
rund  der  von  den  obersten  ZoHbeborden  aufgestell- 
b,  durcb  das  Central  -  Bureau  vorztttegenden  Nacb- 
^ungen,  wie  sotcbe  der  Zweck  einer  dem  gemeinia* 
èn  Interesse  angemessenen  PrSfung  erbeiscbt; 
:  c)  Die  Berathung  iiber  Wfinsçbe  und  Vorschlage^ 
8che  von  einzeincn  Staats-Regierungen  zur  Verbes- 
bng  der  Verwahung  gemâcbt  wêfrden;  .  *       ' 

d)  die  Vérbandhingen  iiber  Abanderungen  def 
vllgesetzes,  der  ZolUOrdnung,  des  Zoli- Tarife  und 
^  Verwaltungs- Organisation,  welcbe  von  einem  der 
•titrabirenden  Staaten  in  Antrag^  gebracbt  wordeii, 
»erhaopt  iiber  die  zweckmassige  Bntwiciselung.  und 
isbildung  des  gemeinsamen  Handeis*  und  ZoIU 
fsteras. 

Art.  31.  Treten  im  Laufe  des  Jahres  auiser  der 
^ohnlichen  Zeit  der  Versanunlung  der  Conferenz* 
^oltmacbtigten  ausserordentBdie  Brëgniase  ein,  weU 
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1839  cke  nilverzSgficfae  Mlûflsregelii  oder  V«r%iiDgeir«^ 
seiten  der  Vereinsataaten  erheischen,  so  werdea  sidi^ 
4ie  contrabire^a^f^n.^TjIMie  (dariiber  im  diplomatischen 
Wege^vereinigen,.  «ofler.eine  auf^erordeoitlicbe  Zusani- 
nenkiiiift .  ibrer. J(fiy)olliii9cbUgteii  veranlasseo. 

Art.  32.  Den  Aufwand .  fur  :  dU^:  ^JQevoIlmach  ^ 
Énd/der^n  «twaigo  GcihUIfen  bestr^itet  dasj^ige  Glii 
ddàGesainint-y^reiiifl,  .weUhes  sieabsendet.  DasKao 
kk-*  Dienstperê^Aal  w^  'das.  Lokaf  wirj4;  aoentgeltlii 
von  der  Aegierung  gedteiU,  in.^ercâ  ^^jdbijçto;  derZi) 
sanunejitrilt  àer\GoM»xw%  Statt  fipdf^t. 

, Artk^    Die   b^nspglich    naftsaps^lBB   Regienu; 

Yeopftiebtet.  «kk.sMi  denjenigen   l^aaa^pgeln,  weicl 
etiiorderiich  siadv  v4amt  nicht  die  Zq|l<^iiikunfte<l 
QesannitvereiM  Ldurçbir.dia    Ebifûbraoe'  und  Ânbi 
fung  geringer  verzoÛter  \¥aare«TQrr&lie>^eiatrachM 
ifoiâeib        ■    -w..-.    mm;     ,-     .  ;  »,;..^;.... ,    -,  ,     ^ 

r.  :>  hrt  34.  For -den  ¥jA\^  dass  andjBre  deutscheStii 
teti*  déti  Wunadi.  tu  .  erjkennen  gebieo.  aolken,  in  di 
ZoHyerein  aufg'^Stiqmmen  za  werdeo,  erkiaren  sichdi 
hohen.  CUuitrahent^bereit,  soweit  es  untêr  gehoriga 
BerucMchtigttng  d^,  besonderen  Inter^aen  der  Va 
einsmitglteder  nuëgÛcb  «^rseheint,  diesem  Wunsche  dure 
desfalU  abzuscblïeflsendf»  Vertrage  Fe||ge  m  geben. 

Art.  35.  Auchwerden  sie  sicb  bemimen,  durchEav 
delsvertrage  mit  «ffd^en  Staaten  dem;  ^Verkebr  ihn 
Angeborigen  jedë  môg^che  JSrleichterui^-  uad  £rw( 
té^ung  zu  verscbaffoik 

Art.  36.  AU09i  w^s  sicb  aaf  die  i>etair-Ausrubroq 
der  in  dem  gegenwartig^en  Vertrage  und  dessen  Be 
lagen  enthaltenen  Verabredungen  bezieht,  soll  dure 
geméinschartlicbe^CoiQ^V^arien  vorbereitet  werdeo. 
.  Art  37,.  Die  Daaer,  des  gegeuwartigen  Vertragei 
welcher  mit  dem  Islem  Januar  1836  in  Ausfiîhrung  ^ 
bnicht  werden  sott,  wird  vorlaufîg  bis  ziim  Isteo  Ja 
miar  1842  festgesetzt.  Wird  dersetbe .  wabrend  diesel 
Zeit  und  spate^éna  Ewei  Jabre  vor  Ablauf  der  FrisI 
oicbt  ^ekiindi^tf  sa  eoll  er  auf  zwolf  Jabre  ^  und  s^ 
&rt  von  zwëlTza  .zwolf  Jabren  aïs  verlangert  asgese^ 
h^n  werden.  > .     . 

Letztere  Verabredung  wird  jedoch  nur  fur  à^ 
Fall  getroffen,  dassmcbt  in  der  IZwiscbenzeit  sammt- 
lîehe  deotscbe  Bundeastaeten  ûber  gemeiascbaftliche 
Maassregeb  âbereiùkommen,  wekhe  deo  mit  der  Ab- 
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dit  ÀH  Art;  19'  der drâtschen  Bimdei'*  acte  fn  UebsiQ 
nstimmang  stehcnden  Zweck  de»  '^gthwSrtigen  flidIÂ 

^rehw  volbtandiff  erfSUjen.  ^-'. 

Auch  soHen  Tm 'Falkeetwafger  i^enMitsainerMéaifM 
igcin  iiber  den  frei«n  Verkehr  mif.  Lcb^imtteln  io 
InvâtUthen  deuischen  Bitnde88tè6ten*>dié  bétreffenden 
bthnmangen  -dés  nadir  g^eg^nwSrtigéin  yiertnii|[»'be< 
kèertdeo  Vereint -Tarifs  dem^mags  moéiiefrf  werdeii; 
1'  Ge^enwartigér  Vertrag  sollakbiaidzurJBUtificatSvil 
brlMhen  contrahirendeii^fife  vôvgetegt^  îÊind  die  Atii« 

hechselung  der  RattîScâtions  «  Urklilndeiv  sbil  '  mk  taifig* 
érfB^eUemiigmif^  in  BerKn 'b'd^yhit  werden; 
U  geachebm  ftêiilin^  den  ia>]leÇ0nili«r  J636.  xm 

.s.)  .       v(ï^'     . 

.  Th.  Ltjdw:  Scfiyvèï>iÉis.    HÊmit.'Ltïîf#.  BiéwAck* 

!  (L.S,)  y  ;(L.«^       ;^^^ 

,  m^mmÊm^i       il.  I —  ..  ,.■    • 

L  •.:  -.  .  :  ,  .'  .  Ol#  ..,:.  .  ,^  V  ,  ,^., 
^donrlance  publiée  dans  J^  Grand-^ 
\iché  de  Èadè,  de  cbficert  aùec  Ic^ 
%  Bavière  et  le  WùHemhefig ,  cûh- 
pmant  les  faveurs  de  douanes  ac-^ 
frdees  au  commerce  ^  avec  la  Suisscm 
En  date  du  IQ^Décepfihre  i^iS-    \: 

h]A}ÇjfX\on   du  IVllmstère  des  Finances.,, èrCaflsruhl^.^ 

1^  ordonnances  conrorihes  ont  i^é  publiées  en  Ba- 

^re  et  en  Wurtemberif,'  en  date  dû  IB.'  et  dit  SO.  No-; 

vemWelÔSS;).   :  ^ 

Le(>po1d,'vV>ff  iGoltes  Gnaden^  Qrossfaef^. 
og  von  Baden,   Herzog    Ton  Zahrineen.:  e 
^  ^ach  Ànsicht  des  Separatartîkels  16.  zmD  ZolWer- 
inîgangsvertnrg  vom  12.  Mai  d.J.;  1  .'^^ 

"    M  Ërwasung-,  dass  die  bisher  derSchweiz  einge* 
btnften  Zâiîbegtinstigttngen  vom'  L  Januar  1836  ai 
«fhoren,  in  rfowett  sie  Aicht  emeliert  werden;!     •     u 
in  weiterer  G^t^gtng,  dass  bis  zu  diesem  Zeit- 
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IH5  pnakte  .^aa  ZëstaiMlekbminen  mea-ZoUo  trodHindélJt 
^èrtrags  mit  d^r  EidgenoasenschaftAÎdit  itt  emrtea 
ateht,  undrdrdiésen  Fall  die  proTisonsche  EinfAniDif 
bestimmter  ZéUliagiinatigunge»  fiir  die  Schweiz  ver- 
eîobart  ward«ii  bt;  i 

r  '  endiiohf  in  der  VoransaetsSaog,  daas  die  Scbwei 
iftibren  eidgeitosaîs^en  und  KaotonaUZollwesea  ïét 
for  die  VêrcâBastaaten  naçhtheirige  Veranderung  eii 
treten  lassen^  v  uod'zur  Verhitttiog  îles  gemeinschadi 
cfaeti  ^Schwirsentf   an    der   Grenxe  '  freondiiachbarlN 

Hàhd  zu  bieten  geneigt  aeyn  werder: 

baben^  Wir  hnrËikiver^iandniM  mit  idkn  Kronen  Baia 
und  Wartemberg  lieschleaaea  uîid/  r^èrdoeni  UiN 
vie  foigt:  '^      ...,  '      ^  ^ 

^^  Art.  1.  -l)ër  Schweiz  werden  in  itirem.  Verkebr 
dên.  Vereinstaaten  Top  h  Jànvat  .liB36  an  folge 
Zollbegiînstigungên  eingeraumtf 

a)  die  zoHfrtie  ETinfuhr.und  Âaafubi:  fdgender 
ber  Erzeagnisse:  Getreide,  tlolz,  rphia  FarbekriuH 
Honig,  Wurzein  gedorrtes  Obst  uiid  ungebleichti 
Wacbs;  ^  

b)  die  Einfabr  des  Schweizerischen  weissen  Bodeii 
sçe-Weines  (^orunter  die  weissen  Weine  der  Greni 
kanton^Aargau,  2âri<^,  ^ehaflSuiusen ,  St  Gallçp  a 
Tburgaii  verstanden  werden)  in.Fassern,  g^gl^n  eint 
Eingangszoll  Ton  50  kr.  vom  Centhér; 

c)  die  Binfubr  von  Schwèi^er-Kasen  gegea  di 
Haifte  des  .allgeoieinen  tarifhiassigen  Zolls; 

d)  die  Binfubr  von  Uhrenbestandlbeilen  jUhrei 
fedem,  Ubrradern  etc.)  ebénfalls  gègen  die  Baifte  de 
tarifmassigen  Satze  XVereinszôlitariT  Art.  6.  d.  3.  on 
Ari.  19.  cO;-    ^  .    ^     : 

e).  die  z^llfr^ie  Einfuhr  voq  gemelnen  Topferwaârd 
f)*  die  zallfrçîe  Binfubr  yàii  i^eîdènen ,  wollen^n  u» 
baumwollenen    SCofien    und     éndérèn    GegenstSndeiii 
weicbe  zur  Verarbeitong  ôder  zui*  Veredlung  mil  d« 
Beatimmnng  eiagafttbrt  werden,  sie  im  ver^delten; Zd 
atande  wiéder  auszofôfaren;        '\ 
■'..    der  licânwand^  weicbe  auf  S^hweîzerischeBleichetf 
gebracht  und^ebleicbt  zdriickgjefBbrt  wird; 
-   -  des  Viebes,  welcbes  auf  inlSndiscfec|  Wfeiden  ge- 
In-acbt  wird  und  nacb  der  Weidezéit  zuruckgeht,  jedocb 
unter  den  grundsatziicben  ZoflkQHtr^len; 

ferner  die  hû  Tarif  berato  «ugestandcne  Zoucr- 
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iSssigung  fur  das  !n  einzelnen  Stucken  auf  Bedarf- 
îognissfr  eingehende  Schweizervieh  und  fiir  SchweU 
»îsche  ungesalzene  Botter. 

Art.  2.  Aile  fftjbere  Verordnongèti  uber  die  Eiii^, 
as  •  und  Durchgangszolle  an  der  Sehweizergrenze^ 
sbeçondere  die  Verordnung  vo^i  26.  Mai  d,  Jl  R^. 
I.  Nr.  23  sind  aafj^ehoben. 

Art.  3.  Unser  Finanz-Mintsterium  ist  mit  dem 
pllzog  gegcnWartîgcr  Verordnung -beauftragt.    '  V'^^ 

G<egeben  Karlsrohè  in  Uni^rem  Staatoministo* 
^m  dea  10.  Peoember  1835. 

'•■  '    ■  Leopold.   ^  '-^ 


•   •./•.     62.    ^.  .- 

ïïûuvelle  loi  de  Succession  pour  VEm:^ 

flre   de  Brésil,  en  date  du  12.  Dé^ 

cembre  1835* 

(Correlo  oilScial  de  Rio  Ji^neiro.)  \ 

traduction  publiée  par  le  Ledgér.  Lond.  1836* 
^  February.) 

)  The  General  Legislati?e  Aaseitlbly  bas  decreed 
lid  Hie  Majesty  bas  given  His  Sanction  to  tbe  feilow* 

'  Art.  1.  Donna  Maria  II,  Queen  of  Portugal^  bas 
Ist  the  rigbt  of  succession  to  tbe  crown  of  tbe  Empire 
fBrazil. 

I  Art.  2.  Senhora  Donna  JanuarTa,  ïegitimate  daùgb-t 
MT  of  Don  Pedro  I,  sball  be  recognised  as  Impérial 
^rincess,  according  to  the  continuation,  and  of  the 
^w  of  26.Aug.  1826  as  successor  to  the  throne,  aftei^ 
lis  Majesty  Don  Pedro  II  and  dis  Ïegitimate  descen^ 
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63. 

Ordonnance  du  gouvernement  du  du 
ehé  de  Nassau  concernant  les  relatic 
de  commerce  et  de  douanes  entre 
duché  et  les. états  allemands  réunis 
lin  système  çonxmun  de  douanes^ 
.  :      dat^  dU:  tS-JDécembre  1835*. 

(Herzogl.  Nassau'isches  VerordnongsbL  1835.  Nro. 

Nachdem  die  Yerhandlungen  iiber  den  Beitritt 
Herzogthilms  zunflMhereîne  %tittf~Ab8chlu8se  gedie 
sind,  80  wird  hoch8ter  Entscbliessung  zufolge 
w'eilen  FoIgende8  verordfiel:  Vom  1.  Jan.  ISm 
ip.4dni  ^^zQ^|JWi  V0Q  GegenâlHiideû ,.  welcbe 
d^Q  Zollveran^Wat^ifi' berstammen  o  in  deren  frr 
Vtrkebre' befindiich  sind,  iseiir  Zofl,  —  dagegeo 
solcher  von  alien  zÇUboiten  Aitikein;^  welche  aus  d 
Au8land)e  kommen,  nach  den  yollen  Satzen  des  ool 
dem  11.  AàgtMt  d:  J.  publizirten  Valrifi»  zu  erbebeo. 
•  y  yon  deinselben  Zeitpunkte  an  tçitt  freierWaan 
iibergang  aiis  dém  Herzogthump  In  die  iîbrigen  Tk 
vereinslancfe  ein ,  indem  von  da  an  auch  die  nach  d< 
EKnffadge  dér  .Y^rocdnong*  yom  3}  S]eptei»ber  d.  J.  i 
biferb^r  Boôb  éoig^AC^Ip^Q   gew^e^n^n  GegeostaiM 

f^egenaeitig  frei  iibergeben.  Aùsgeno'mmen  ¥on  d 
reien  Verkebre.  bleiben  nur  1)  Sa|z  und  Spieikarti 
ûnd  2)  dje  i^U  [A^sglçic^ngsàbg^bçp|  bj^gten  Gegâ 
atande,  namlicb:  §)  l'raubenmost  und  Wein  l 
deni  yebergaogQ  nacb  Preussen^  Sacbsen,  Knrhess 

Ïnd  dem  Gebiete  des  Tbîirihgîitbén  Vereîns;  I 
Iràiintwéln  bèi  dem  Ueberganr^ç  in  die  sub  a  g 
bannten  Verefhaltttide,  'sô  wie  i/a(m'  Biîîérn  (mit  Ai^ 
8chlu88  des  khéinkreîsës}  und  i^ac^i  Wurtemberg;  l 
Bier  bei  déni  Debergange  in  die^  siib  a  und  b  p 
nannten  Yereinslande ,  so  wie  nach  Baden  und  deri 
Grossherzogthum  Hessen,  und  gescbrotetes  MaU 
bei  dem  Uebergange  nach  Baiern  (mit  Ausschiuss  des 
Rheinkreises)  und  nach  Wiirtemberg.  Dièse  Gegeo- 
stande  Ça  h  c)  unteriiegén  bei  dem  Uebergange  în  die 
Yorbezeicbneten  Vereinsstaaten  den  în  der  Verordouog 
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om  3.  September  d.  J.  naher  atigeg«b«nen  AusgU^  l^gft 
hungsabgaben  nnd  kommt  vont  l.-Jânuar  •183&  aa 
och  hinzu  d)  Tabak  (Biatter  und  Pabrikate),  voji 
felchem  bei  dem  Uebergange  nacb  Preussen,  Sacb» 
en,  Korhessen  und  dem  Gebiete  des  Thuringischen 
Sereins  ^  Rthir.  fijr  den  Centner  za  entrkhten  sind. 

Die  der  Aàsgleichungsabgabe  unterltegendeh.  Ge^ 
;en8tande  (a.  b.  c.  d.)  dbrfen  vorbehalllicb  der  hier- 
Iber  weiter  zu  gewartîgenden  Bekanntmachuog  nar:  aaf 
bnjénigen  Stràssen  nach  Preassen  tind  Kurhessen  iîber- 
|ehen,  an  welchen  sich'^HauptzoUaiiitor  oder  Nebetf- 
fiflamter  erster  Klas8€|  befîndeA,"  bei  deTien   die  An«- 

Èliddung  andyersteuerung  erfolgèn  imiss.  '  Der  Ueben- 
png  von  9ier,  Branritwein,  Obstwein  und  Weinin 
pa  GroasbenBogtKum'Hessên  ist  Torer^t  und  bii  dias 
Iritere  reguliii  teyii  wird,  nurâber  die  Grenn>rte 
Rngen,  Fr^lwei^heim ,  Biidenheiin;.  Mainz,  KasteT, 
stheim,  Rnssdsheim,  Kelsterbacb,  Àodélheim,  ObeiTw 
bbach,  Oberfodsbàch;  BischofiTen  und  Simmèrsbacb; 
ann  mit  Ber&b'irung  des  zwischenliegenden  Auslandefc 
iber  Vilbel  und  Ofienbàch  gestatlet,  [woseibst  fom 
Ker  die  Au8g1etchung8at»gabe  zu  entrivhten  ist;'  Br^nnl^ 
yein-,  Obstwein  und  Wein  aber  wegen  der  in  «dem 
knannten  Grossherzogthum  darauf  ïïegenden  innern 
Kener  anzumelden  sind.  Endiich  ist  in  Absicht  der- 
Digen  Waaren,^  welcbe  nach  den  Zollordnungen  ia 
en  Vereinsstaaten  auch  beîm  Transporte  îm  Innern 
ner  Kontrole  untérliegen  und  wohin  ^folgende  Artikel 
çhoren:  1)  baumwollene  Stuhlwaaren  und  baumwollene 
bit  Seide  oder  Wolle  gemischte  Zeuge,  2)  Zucker 
Aer  Art,  3)  JLafiee,  4)  Tabaksfâbrikate,  5)  Wein 
M  6)  Branntwein  aller  Art,  wenn  solche  aus  dem 
ner^Bogthume  in  die  koniglpreussischen,  kurrûrstlich 
N  grossherséogfich  hc^ssisch^n  Lande,  iib^rgerdhrt  werr 
■^n;  vorerst  und  bis  das  Weîtere  durch  die  zu  er- 
msende  Zollo.rdnung^  bestimmt  seyn  wird',  zu  beobàbh^ 
1^)  dass  dergleichen  Transporte>,  wenn  sie  in  einen^ 
l^er  Artikel  und  zwar  zu  1  und  4  (baMmwoHene  StuM* 
Waren  etc..  und  Tabak)  mehr  als,  eînen  balben  Centner, 
1^1  2  and  3  (Zucker  und  Kaffeis)  mehr  als  eineu 
ncrtel  Centner,  ^ndbei  5  und  6  (Wpin.  und  Branntr 
l^em)  mehr  als  eine  tialbe  Ohm  betragen,  mit  eineni 
rraçhtbriefe  verseb'en  seyn  mîissên,  weleher  énthalten 
^^:  a.  die Tor-  ^nd  ^unahmen  des  W^arenfubrers 
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liB85md  Waarenenipfiiip;ers;    b.  die  Bieoge  der  Waarei 

iToa  den  unter  1.  iiU  4  genannten  nach  Centnern  une 
Tunden,  Vod.  W#in  und  Branntwein  nach  Obmen  une 
Maassen)  in  Buch9taben;  c.  die  GMtung  derWaarto, 
<L  die  Anzahl  der  Kolli  und  deren  Zeichen  und  Nuu^ 
mern  ;  e.  den  Bestimmangsort  und  den  Ablieferung^ 
termin,  den  letztern  mit  Bucbstaben;  und  f.  deo  Vor 
und  Zunamen  des  Versenders,  den  Yerseodongsos 
und  den  Tag  und  das  JaHr  der  Absendung.  , 

Dieaer  Fracbtbrief  muss,  vor  dcm  Abgange  i\ 
•'WAaren,  dem  resp.  Stadt-  oder  Obertchoitheisse 
oder  der  Amtsreceptursteile  ^um  Visiren,  unter  6( 
driieknng  de^  Dienstsiegek ,  vorgele^t .  werden. 
ébeogedacbten  Behorden  babeo  diess  Visa  in  den 
len  £U  yerweigero»  wo  ihnen  iiber  den  inlandisi 
oder  vercnnsiandiftohep  Ursprnng  der  zu  versend' 
^Waaren  ôder  iiber.  deren  geleistete  YerzoUung 
Aoskunu  niebt  gegeben  werden  kann;  Dièse  Frai 
briefe  sind  sodann  beim  Eintritt  in  das  angrânze 
Vereinsgebiet  der  betreffenden  Zollstelle  forzuzeigei 
und  ist,  zur  V^ermeidung  toii  Nachtbeiicn,  nackoe; 
YQil  letzterer  su  ertheilenden  AnweLsung  damit  zu  vei 
fidiren.  .      .  * 

HerzogL  GeneraUSteuerdirektIon  ist  mit  den  we 
teren  Anordnungen  sur  VoUziehuag  dieser  Verordoiu 
beauftragt 

Wiesbaden,,  den  18.  Dezember  1835. 
Herzeglicb  Naasau'isches  Staats  -  Ministeriam. 
GiuF  TON  Waldbrdobff. 

,    .        ydt  STBIIU^ 

64.   . 

Ordonnance  publiée  dans  le  Grand* 
duché  de  Hess  e  concernant  lagrega: 
tion  de  Steinbach  et  de  Niederursti 
à  la  ligue  de  Douanes  du  granà*^ 
duché.   jEn  date  du  22*JDécemb?'e  183^ 

(Hessén-Darmatadtiscbes  Regîerungàbh  Décmb.  1835.) 

In  Folge    der   Vereinbarungen,    weldie  mV ^f 
HerzogL  Natsaubchen  ftegiçrung    uber  den  Beitritt 
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lerselben  zum^  Zollverbande  çetroffen  worden  sînd,  1835 
rerden  die  vom  Zollverbande  seither  noch  ausgeschlos* 
éneo  Theiie  des  Kreises  Friedberg,  namjicb  der  <vom 
lerzogl,  Nassauischen  Gebiete  umgebene  Ort  Steîn- 
Ach  und  der  diesseitige  Antkeil  von  Niederursel ,  nebst 
«iderseitigen  Zubehorungen ,  v.  I.Jan.  1836  an,  nun- 
oebr  ebenfalls  in  den  Zollverband  vollstandig  aufge- 
bininen. 

Dagegen  werden,  vom   namlichen  Zeitpunkte  an, 

Ir  die  erwâhnten  Ortschaften  aussèr  Krs^t  und  Wirk- 

^mkeit   gesetzt  :    die   Vorschriften  der  §§.  179  -  1S3. 

'  Zollverordnung   vont   23.  Juni  1828 ,   und  die  Be- 

Dmungen  im    zweiten   und   dritten  Absatz   dess§.  4. 

I  Finanzgesetzes  vom  29.  Oktober  1830,  welche  die 

bebung  eîner  Verbrauchsteuer  von  Kaflee,  Zucker, 

Iricirtem  Tabak  und   ausiandischem  Branntwein   fur 

b  ausser  der  ZolHinie  liegendea  Landestheile  anord* 

k&und  vorbehalten. 


65. 

mvention  entre  les  Etats -^  unis  de 
Uméri^ue  septentrionale  et  la  tribu 
mienne  desCherokee  sur  le  territoire 
\e  Vétat  de  la  Géorgie.  Signé  le 
2^*  Décembre  1835. 

Ratifiée  à  Washington  par  le  président  des  Etats-unis, 
le  23.  Mai  1836.) 

^Çts  of  the  first  session  of  the  24  Congress  of  the 
»i»ted  States.  Washington,  1836.  Appendix  p.  39-55.) 

Articles  of  a  treaty  concluded  at  New  Echota  in 
e  State  of  Georgia  on  Ihe  29th  day  of  Decb.  1835 
^  General  William  Carrol  and  John  F.  Schermerhorn 
ïnmissioners  on  the  part  of  the  United  States  and 
Ç  Chiefs  Head  Men  and  People  of  the  Cherokee 
'lïe  of  Indians. 

Whereas  the  Cherokees  are  anxious  to  make  some 
rangements  with  the  Government  of  the  United  Sta- 
swhereby  the  difficulties  they  hâve  eiperienced  by  ~a/ 
sidehce  within  the  settled  parts  of  the  United  States 
^o«v.  Série.  Tome  IF.  Gg 
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466    Convention  entre  les  EtaU-unis  de 

1885  onder  the'^jarisdiction  and  laws  of  the  State  Gofere- 
ments  may  be  tenninated  and  adjosted;  andwith» 
view  to  reuniting  their  people  in  one  body  and  secs* 
/  ring  a  permanent  home  for  themselYes  aod  thdi 
posterity  in  the  country  selected  by  their  forefathen 
withoat  the  territorial  limiti  of  the  state  so^ereignitii 
and  where  they  can  establish  and  enjoy  a  gOYcÂmoi 
of  their  choice  and  perpetaate  sach  a  state  of  sociel 
as  ma^  be  most  consonant  with  their  views,  habits  ai 
condition  ;  and  as  may  tend  to.  their  indi?idaal  comfci 
and  their  advancemènt  in  civilization.  ' 

And  whereas  a  délégation  of  the  Cherokee  natil 
composedof  Me88r8.JohnRx>8s,  Richard  Taylor,  Dai 
Me  Coy,  Samuel  Gonter  and  'William  Rogers  i 
full  power  and  authority  to  conclude  a  treaty  with 
United  States  did  on  the  28th  day  of  February  1 
stipalate  and  agrée  with  the  Government  of  the  D 
ted  States  to  submit  to  the  Senate  to  fix  the  amol 
which  shoald  be  allowed  the  Cherokees  for  their  clû 
and  for  a  cession  of  their  lands  east  of  the  Mississi 
ri?er  and  did  agrée  to  abide  by  the  award  of  the 
nate  of  the  United  States  themselves  and  to  recommei 
die  same  to  their  people  for  their  final  déterminât! 
And  whereas  on  such  sabmission  the  Senate 
vised  ^^that  a  ^am  not  exceeding  five  millions  of 
lars  be  paid  to  the  .Cherokee  Indians  for  ail  their  laa 
and  possessions  east  of  the  Mississippi  river.'' 

And  whereas  this  délégation  atter  said  awan 
the  Senate  had  been  made,  were  called  npon  tos 
mit  propositions  as  to.  its   disposition  to  be  arrang 
in  a  treaty,  which  they  refused   to  do,   bot  insisK 
that  the  same  ^^should  be  referred  to  their  nation  ai 
there  in  gênerai  council  to  deliberate  and  detenni 
on  the  subject  in  order  to  ensure  harmony  and  g< 
,         feeling  among  themselves.'' 

And  whereas  a  certain  other   délégation  com 
sed  of  John  Ridge,   Elias  Boadinot,  Architta  So 
S.  W.'Bell,  John  West,  Wro.  A.  Davis  and  Ezek 
West,  whb  represented  that  portion  of  the  nation 
fayor  of  ^  emi{(ration  to  the  Coerokee  country  wesl 
the  Mississippi  entered  into  propositions  for  a  trean 
with  John  F.  Schermerhorn  commissioner  on  the  pli 
of  the  United  States  wbich  were  to   be  sabmitted  ■ 
theilr  nation  for  their  final  action  and  determinatioD.  ' 
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And  whtreaf  the  Cherokee  people,  at  their  last  1835 
October  council  at  Red  Ciay,  fully  authorized  and 
NDpowered  a  délégation  or  committee  of  twenty  per- 
lons of  their  iration  to  enter  into  and  conclude  a  treaty 
vith  the  United  States  commissioner  then  présent,  at 
ihat  place  or  elsewhere  and  as  the  people  had  gopd  reason 
X>  beliere  that  a  treaty  vould  then  and  there  be  made 
MT  at  a  subséquent/  couneil  at  New  Eehotà  which 
he  commiasioners  it  was  well  known  and  understood,  ^ 
1ère  authorizdd  arid  instructed  to  convene  for  said 
forpose,  and  sincé  the  said  delegadon  hâve  gone  on  to 
Washington  city,   with  a  view   to   close    negotiations 

S  ère,  as  stated  by  them  no^withstanding  they  where 
Ecially  informed  by  the  United  Slates  commissioner 
ht  they  would  not  be  received  by  the  Président  of 
m  United  States;  and  that  the  Government  would 
knsact  no  business  of  this  nature  with  them,  and  that 
i«  treaty  was  made  it  must  be  done  hère  in  the  na- 
Im,  where  the  délégation  of  Washington  last  winter  , 
llged  that  it  should  be  done  for  the  purpose  of  pro- 
Mng  peace  and  harmony  among  the  people;  and 
kce  thèse  facts  hâve  aiso  been  corroborated  to  us  by 
I  communication  recently  receivfd  by  the  cogimissio- 
itr  from  the  Government  of  the  United  §tates  and  \ 
Md  and  explained  'to  the  people  in  open  council  and 
krefore  beiieving  '  said  délégation  can  effect  nofhing 
M  sinçe  our  difBculties  are  daily  increasing  and  our 
kaation  is  reqdered  more^and  more  precarious  uncer- 
iin  and  insecure  in  conséquence  of  the  législation  of 
k  States  and  seeing  no  effectuai  way  of  relief,  '  but 
k  accepling  the  libéral  overtures  of  the  United  States.  / 
'  And  whereas  Genl.  William  Garroll  and/  John  F. 
k^hermerhorn  were  appointed  commissioners  on  the 
|Krt  of  the  United  States ,  with  full  power  and  autho- 
ity  to  conclude  a  treaty  with  the  Gherokees  east 
hd  west  directed  by  the  Président  to  convene  the 
^pie  of  the  nation  in  gênerai  council  at  New  Echota 
Ad  to  submiC  said  propositions  to  them  with  power 
od  authority  to  yary  the  same  so  as  to  meet  the  vîews 
f  the  Gherokees  in  référence  to  its  détails. 

And  whereas  the  said  commissioners  did  appoint 
iid  notify  a  gênerai  council  of  the  nation  to  convene 
^  New  Ijchota  on  the  21  st  day  of  December  1835, 
i^d  informed  thera  that  the  commissioners  would  be 
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lâSSprepared  to  make  a  treaty  with  the  Gherokee  peofie 
who  shocild  assemble  there  and  tiiose  who  did  not  corne 
they  should  conclude  gave  their-  assent  and  sanctioa 
/  to  whatever  should  be  trantacted  at  tbb  coanôl  and 
the  people  Laving  met  in  oouncU  according  to  said 
notice. 

Therefore  the  following  articles  of  a  treaty  are 
^reed  upon  and  eoneluded  betwoen  William  GarroU 
and  John  F.  Schermerhorn  coronûssionners  on  the  part 
ef  the  United  States  and  the  chiefs  and  headmen  aad 
beople  of  the  Cherokee  nation  in  gênerai  council  ai» 
sembled  tbls  29th  day  of  Decr.  1835. 

'Art.  L  The  Cherokee  nation  hereby  cede^ 

qoish  and  convey  to  the  United  States    ail  the  ^ 

owned^  daimed  or  iiossessed  by  them  east  of  the  t 

sissippi  riter,  and  hereby  release  ail  their  daims  d{ 

the  United  States  for  spotiaUoo  of  etery  kind  for 

in  considération  of  the  sum  of  five  miUiona  of  do».. 

to  be  expended,  paid  and  invested  in  the  manner  ta 

pulated  and  agreed  upon  in  the  foHowiog  articles.  F" 

as  a  question  bas  ansen  between  the  commissioii 

and  the  Chetokees  whether  die  Senate  in  «  their  re. 

lutioa  by  which  they  advised  ^^that  a  sum  not  exceedii» 

five  mimons  of  dollars  be  paid  to  thedherokeelediaDI 

for  ail  their  lands  and  possessions  east  of  the  Missi» 

sippi^  river**  bave  induded  and  made  any  attowance  al 

considération   and  dedsion  and  if  no    allowancé  wa 

niade  for  spoliations   that  ihen   an  additional  sum  « 

^  three  hundrèd  thousand  dollars  be  alk>wed  for  thesaoi 

Art.  2.  Whereas  by  the  treaty  of  May  6th  1821 

and  the  supplementary  treaty  therèto  of  Febr.  \A 

1833  with  the  Cherokees  west  of  the  Mississippi  tb 

United  States  guarantied  and  seçured  to  be  conv^a^ 

by  patent,  to  thé  Cherokee  nation  of  Indians  the  fol 

lowing  tract  of  eountry  ''Beginning  at  a  point  on  tb 

old  western  territorial  Une  of  Arkansas  territory  beio| 

twenty-five  miles    north  from   the  point,    whcre  th 

terrilorial  line  crosses  Arkansas  river,  thence  rannisg 

'     from  said  north  point  on  the said territorialline,  wlier« 

.    the  said  territorial  Une  brosses  Ver digris  river;  theoce 

down  said  Verdigris  river  to  the  Arkansas  river ;^  thence 

down  said  Arkansas  river  to  a  point  where  a  stone  i» 

placed  opposite  the  east  or  lower  bank  of  Grand  rircf 

lat  its  junction  with  the  Arkansas;  thçnce  runaing  soadi 
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raHy-foar  degrees  west  one  mile;  tbence  in  a  straight  183& 
ifie  to  a  point  fow  miles  northerly,  froia  the  mouth 
»f  tbe  nortb  fbrk  of  tbe  Canadian  ;  thence  along  the 
taki  four  mile  Une  to  tbe  Canadtan  ;  thenee  down  the 
Danadian  to  the  Ârkansas;  thènee  down  tbe  Arkansas 
le  that  point  on  the  Arkansas  wbere  thei  eastern  Choc-  . 
law  boundary  strikes  aaid  riyer  and  ranning  thence 
lith  the  western  Kne  of  Arkansas  Territory  as  now 
leâned,  to  the  sonlhwest  corner  of  Missouri;  thence 
dong  the  western  Misseart  line  to  tbe  land  assigned 
àeSenecas;  tbence  on  the  soutb  Une  of  tbe*  Senecas 
to  Grand  river  ;^  thenee  up  said  Grand  river  as  far  as 
Ae  soutb  line  of  the  Osage  réservation,  extended  if 
Heeessary;  thence  up  and  between  said  soutb  Osage  ' 
tue  extended  wesjl  ir  necessary,  and  a  line  drawn  due 
^t  from  tbe  point  c^  beginning  to  a  certain  distance 
b^,  at  whicfa  a  line  running  nortb  and  soutb  from 
Md  Osage  Kne  te  said  dne  west  Une  will  make  sevén 
ttilfions  of  acres  of  land  boundaries.  In  addition  ta  ' 
Ae  seven  millions  of  acres  of  lalid  thus  provided  for 
ifld  bounded ,  tbe  United  Statep  further .  guaranty  to  - 
the  Cberokee  nation  a  perpétuai  outlet  west,  and  a 
free  and  unmolested  use  of  ail  tbe  country  west  of  tbe 
^Kstem  bôundary  of  said  seven  million»  of  acres,  as 
fcr  west  as  tbe  sovereignity  of  tbe  United  States-  and 
lîieir  right  of  soil  extend. 

>  Provided  however,  that  îf  tbe  saline  or  sait  piain 
^  the  western. prairie  shall  fall  wîthta  said  Ifanits  pre* 
Mribed  for  said  outlet,  the  right  is  reserved  to  tho 
Dmted  States  to  permit  otber  tribes  of  red  men  to 
t^  sait  on  said  pîain  in  common  with  the  Gherokees. 
And  letters^  patent  shall  be  issued  by  tbe  United  Sta- 
tes as  soon  as  practicable  for  tbe  land  hereby  gua- 
Rinticd. 

'  And  whereas  it  b  apprebended  by  the  Cherokees 
i^  in  the  above  cession  there  is  not  contained  a  suf- 
ficient  qiiantity  of  land  fpr.the  accomodation  of  tbe 
wbote  nation  on  tbât  removal  west  of  tbe  Mississippi, 
the  United  States  in  considération  of  tbe  sum  of  five 
hunilred  thousand  dollars  bereby  covenant  and  agrec^ 
|o  convey  to  tbe  said  Indians,  and  their  descendants 
»y  patent,  in  fee  simple  tfie  following  additional  tract 
^.land  situated  between  tbe  west  line  of  tbe  State  of 
Missouri  and  tbe  Osage  réservation  beginning  at  tbe 
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1815  soalheast  corner  of  the  saine  and  nms  north  akmg  die 
east .  line  of  the  Osage  laods  fifty'  miles  to  the  nortk- 
east  corner  thereof  ;  and  thence  east  to  the  west  Une 
of  the  State  of  Missouri;  thence  with  ,said  line  sootk 
fifty  miles;  thence  west  to  the  place  of  beginniog;  e^ 
tiroated  to  contain  eight  hundred  thousand  acres  of 
land  ;  but  it  is  expressly  understood  that  if  aoy  of 
the  latids  assigned  the  Quapaws  shall  fall  mûàn  the 
aforesaid  bounds  the  same  shall  be  reserved  and  ex« 
-  cepted  out  of  the  iands  above  granted  and  a  pro  rati 
réduction  shall  be  inade  in  the  price  to  be  allowed  to 
the  United  States  for  the  same  by  the  Cherokees. 

Art  3.  The  United  States  aiso  agrée  that  the  law 
aboTe  ceded  by  the  treaty  o(  Febr.  14,  1833,  im' 
diog  the  outlet,^  and  those  ceded  by  this*treaty 
ali  be  included  in  one  patent  execoted  to  the  Cl 
kee  nation  of  Indians  by  the  Président  of  the  Uni 
States  according  to  the  provisions  of  the  act  of  ' 
2a  1830.  It  is,  however,  agreed,  that  the  militarr 
réservation  at  fort  Gibson  shall  be  beld  by  the  Unités 
States*  But  should.  the  United  States  abandon  ma 
post  and  bave  no  further  use  for  the  same  it  shaD  re^ 
vert  ta  the  Cherokee  nation. 

The  United  States  shall  alwavs  bave  the  right  t» 
make  and  estabfish  such  post  and  military  roa&  anl 
forts  in  /iny  part  of  the  Cherokee  country,  as  the^ 
may  deem  proper  for  the  interest  and  protection  of 
the  same  and  the  free  use  of  as  much  land,  tiinber^' 
fuel,  and  materials  of  ail  kinds  for  the  constractioft 
and  support  of  the  same  as  may  be  necessary;  provi' 
ded  that  if  the  private  rights  of  individuals  are  inter- 
fered  with  a  just  compensation  therefbre  shall  be  mader 

Article  4.  The  '  United  States  aIso  stipulate  ani 
agrée  to  extinguish  for  the  benefit  of  the  Cberokeei 
the  titles  to  the^  réservations  within  their  country  made 
in  the  Osage  treaty  of  1825  to  certain  half-breeds  and 
for  this  purpose  they  hereby  agrée  to  play  to  the 
persons  to  whom  the  same  belong  or  hâve  been  assigned 
or  to  their  agents  or  guardians,  whenever  they  shall 
exécute,  after  the  ratification  of  this  treaty  a  satis- 
factory  con voyance  for  the  same,  to  the  United  States, 
the  sum  of  fifteen  thousand  dollars  according  to  a 
•  schedule  accompanying  the  treaty  of  the  relative  value 
of  the  sevéral  réservations. 
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Aad  whereas  by  tbo  several  treaties  between  the  1835 
iJnited  Staates  and  the  Osage  Indians  tke  Union  and 
larmony  Missionary  réservations  whicb  were  established 
or  their  benefit  are  now  situated  within  the  country 
«ded  by  them  to  the  United  States;  the  former  beitig 
âtuated  in  the  Cherokee  coontry  and  the  lattêr  in  the 
State  of  Missouri.  It  is,  therefore  agreed  that  the 
Jpited  States  shall  pay  the  Amerik«n  Board  of  Com- 
Dissioners  for  Fpreign  Missions  for  the  improvements 
m  the  sanne,  what  they  shall  be  appraised  at  bv  Capt* 
3eo,  Vashon  Cherokee  sub- agent  Abraham  Redfield 
U)d  A.  P.  Chonteau  or  such  persons  as  the  Président 
if  the  United  States  shall  appoint  and  the  money  aU 
^wed  for  the  same  shall  be  expended  ii^  schools  among 
Ile  Osages  and  improving  their  éondition.  It  is  un- 
terstcoa  that  the  United  States  are  to  pay  the  amount 
ptowed  for  the  réservations  in  this  article  and  not  the 
Cherokees.  ' 

Article  5.  The  United  States  hereby  covenant 
nd  agrée  that  the  lands  ceded  to  the  Cherokee  nation 
N  the  foregoing  article  shall,  in  no  future  time  wUhout 
Ibeir  consent,  be  included  within  the  territorial  limita 
t>r  iarisdiction  of  any  State  or  Terrîtory.  But  they 
ihajl  secure  to  the  Cherokee  nation  the  right  by  their 
lational  councils  to  make  and  carry  into  effect  ail  such 
tiwg  as  they  may  deem  necessary  for  the  government 
md  protection  of  the  persons  and  property  within  their 
i^n  country  belongins  to  their  people  or  such  persons 
to  hâve  connected  themselves  wîth  them:  provided 
always  that  they  shall  not  be  inconsistent  with  the 
constitution  of  the  United  States  and  such  acts  of  the 
Congress  as  bave  been  or  may  bé  passed  regulating 
Ifade  and  intercourse  with  the  Indians;  and  abo,  that 
t^ey  shall  not  bé  considered  as  extending  to  such 
citizens  and  army  of  the  United  States  as  may  trayel 
or  réside  in  the  Indian  country  by  permission  accordirig 
^^  the  laws  and  régulations  established, by  the  Govern- 
inent  of  the  same,  /  . 

Article  6.  Perpétuât  '  friendship  and  peace  shali 
cxist  between  the  citizens  x>f  the  United  States  and 
^"^  Cherokee  Indians;  The  United  States  agrée  to 
protect  the  Cherokee  nation  from  domestic  strife  and' 
loreign  ennemies  ànd  against  intestine  wars  between' 
™  several  tribes,     The  Cherokees  shall  endeavor  to 
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ISSSpreserre  and  malntaia  the  peace  of  tbe  coontry;  am 
Bot  make  war  upon  their  neighbors,  they  shall  also  ^ 
protected  against  interruptioii  and  intrusion  from  àtiz( 
of  the  United  Stat^,  who  may  attenipt  to  seule  ii 
tbe  country  withoot  their  consent;  and  ail  such  persoi 
shali  bé  removed  from  the  same  by  prder  of  tl 
Président  of  the  United  States. 

Bot  this  is  not  .intended  to  prevent  the  resideni 
of  useful  fariners,  mechanics  and  teachers  for  tl 
Instruction  ^of  Indians  according  to  treaty  stipulatioi 

Article  7.    The  Cherokee   nation   having  alreai 
inade  great   progress  in    civilization   and   deeming 
important  that  every  proper  and  laudable  inducemi 
should  be  offered  to  their  people  to  improve  their 
dition   as  well  as  to  guard  and  .secure  in  the 
effectuai  manner  the  rights  guaranUed  to  them  In 
treaty,   and  with  a  view   to  jllustrate  the  libéral 
enlarged  policy  of  the  Government.of  the  United  Stal 
towards  the  Indians  in  their  removat  beyond  the  1< 
ritorial  limits  of  the  States ,  it  is  stipulated  that  th^ 
shall  be  entiUed  to  a  delegate  in  the  House  of  Ri 
presentatives  of  the  United  States  whenever  Congri 
shall  make  profision  for  the  same. 

Article  8.  The  United  States  also  agrée  and 
pulate  to  remoyè  the  Cherokees  to  their  new  boi 
and  to  subsisf  them  one  year  after  their  arrivai  th< 
and  that  a  suflScient  number  of  steamboats  and  bi 

fpge  wagons  shall  be  furnished  to  r^move  them 
ortably,  and  so  as  not  to  ^ndanger  their  heaith,  ail 
that  a  phisician  well  supplied  with  medicines  sball 
Company  each  detachment  pf  emigrants  removed  k 
the  Government.  Such  persons  and  families  as  in  tk 
opinion  of  the  emigrating  agent  are  capable  of  sal 
sisting  and  removing  themselves  shall  be  perinltted 
do  so  ;  and  thej  shall  be  allowed  in  full  for  ail  claii 
for  the  same  twenty  dollars  for  each  member  of  tb( 
family;  and  in  lieu  of  their  one  years  rations- thi 
shall  be  paid  tbe  sum  of  thirty  tjhree  dollars  and  thirl 
'   three  cents  if  they  prefer  ît  1 

Such  Cherokees  also  as  réside  ai  présent  ont  ef 
^e  nation  and  shall  remove  with  them  in  two  yeani 
west  of  the  Mississippi  shall  )>e  ent[tted  ^o  allowaÎDee' 
for  removal  and  subsistence  as  above  protided; 
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Article  9.  The  Unîted  States  agrée  to  appoint  1835 
itable  agents  who  shall  make  a  just  and  fair  raluation' 
'  ail  such  improTements  now  in  the  possession  oi  the 
berokees  as  add  any  Taiue  to  the  lands;  and  aiso  of 
e  ferries  owned  by  them ,  according  to  their  nett 
corne;  and  sùch  improvements  and  ferries  from  which 
ey  bave  been  dispossessed  in  a  lawless  manner  or 
Kter  any  eiListing  laws  of  the  State  wbere  the  same 
ay  be  sitoated. 

The  jnst  debts  of  the  Indians  shall  be  paid  ont 
;  any  nioneys  dne  them  for  th^r  improvements  and 
^s;  and  they  shalL  aIso  be  furnished  at  the  discre- 

Eof  the  Président  of  the  United  Slates  with  a  8U&  ' 
nt  8um  to  cinable  them  to  obtain  the  nebessary 
ean9  to  remove  themseWes  to  their  new  homes  and 
I  balance  ofthoir  dues  shall  be  paid  them  at  the 
krokee  agency  west  of  the  Mississippi  The  mis- 
Wy  establishments  shall  aIso  be  valued  and  appraised 
Ulike  manner  and  the  amoont  of  them  paidover 

tthe  United  âtates  to  the  treasurer^  of  the  respective 
nonary  soeleties  by  whom  they  bave  been  estaplished 
^  itnproved  in  order  to,  enable  them  to  erect  soch 
fildings ,  and  nake  such  improvements  among  the 
keroke^s  west  of  the  Mississippi  as  they  may  deem 
teessary  for  their  benefit.  Such  teaohei:s  at  présent 
long  the  Gherokeés  as  this  coancil  shall  sélect  and 
Wgnate  shall  be  reraoved  west  of  the  Mississippi  with 
^  Cheroke6  naUon  and  on  the  same  terms  allowed 
tbem. 

Article  10.  The  Président  of  the  United  States 
kll  invest  in  some  safe  and  most  productive  public 
K^ks  of  the  country  for  the  benefit  of  the  whole 
kerokee  nation  f  who  bave  removed  or  shall  remove 
the  lands  assigned  by  this  treaty  to  the  Cherokee 
ttion  west  of  the  Mississippi  the  following  sums  as  a 
nnanent  fund  for  the  purpose  hereinafteV  specified 
d  pay  over  the  nett  income  of  the  same  annually  to 
^h  pcrson  or  persons  as  shall  be  authorized  or  ap-t 
inted  by  the  Cherokee  nation  to'  receive  the  same 
d  their  re«eipt  shalt  be  a  fuit  ,dis<iharge  *  for  thé 
nount  *paid'>to  tbem  viz:  the  sum  of  two  hundred 
ousand  doUers*in'>ad4ition  to  the  présent^  annuities  of 
1^  nation  lo  constitute  a  gênerai  fund  the  interest  ef 
■ûch  shall  be  lypHed  asmnally  by  4he  coundl  of  the 
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VSSU  nation  to  sach  porposes  as  they  may  deein  best  foi 
tbe  gênerai  interesC  of  their  people,  The  sum  of  fifij 
thousand  dollars  to  consUtate  an  orphan's  fond  th 
annaal  income  of  which  shall  be  expended  towards  tk 
support  and  éducation  of  snch  orphan  children  as  i 
destitute  of  the  means  of  snbsistence.  vThe  sum 
ene  hundred  and  fifty  thousand  dollars  in  addition 
the  présent  school  fund  of  the  nation  shall  constita 
a  permanent  school  fund,  the  interest  of  which  sh 
be .  applied  annoally  by  the  cooncil  of  the  nation  f 
the  support  of  coramon  schools  and  such  à  liten 
institution  of  a  higher  order  as  may  be  establishei 
tbe  Indian  country.  And  in  order  to  secure  as  far,j 
possible  the  true  and  bénéficiai  application  of 
orphans  and  school  fund  the  council  of  the  Ch( 
nation,  when  required  by  the  Président  of  the  I 
States  shall  make  a  report  of  the  application  ôf 
fnnds  and  he  shall  at  ail  times,  bave  the  right,  if 
fonds  bave  been  misapplied  to  correct  any^  abiuet 
thém:  and  direct  the  manner.  of  their,  application  ' 
the  purposes  for  which  they  were  intended. 
council  of  the  nation  may  by  giving  two  year's  ni 
of  their  intention  withdraw  their  tuods  by  and  i 
the  consent  oCthe  Président  and  Senate  ot  tbeUrûl 
States,  and  invest  them  in  such  manner  as  they  m 
deeih  most  proper  for  their  interest  The  United  Sul 
ako  agrée  and  stipulate  to  pay  the  jùst  debU  â 
daims  against  theCherc^kee  nation  faeld  by  the  citize 
of  the  same  and  aiso  the  just  daims  of  citizens  of  t 
United  States  for  services  rendered  to  the  nation  s 
the  sum  of  sixty  thousand  dollars  is  appropriated{ 
this  purpose  but  no  daims'  against  individual  persoi 
of  the  nation  fhall  be  allowed  and  pajd  by  the  naA 
The  sum  of  three  hundred  thousand  dollars  is  hère 
set  apart  to  pay  and  liquidate  the  just  clairos  of  tl 
Cherokees  upon  the  United  States  for  spoltationsji 
e?ery  kind ,  that  bave  not  been  aiready  satisfied  \m 
former  treatîes.  :         ;   . 

Artide  H.  TheCherokee  nation  of  Indians  befievui 
it  will  be  for  the  interest  of  their  people  to  hâve  i 
their  fonds  Fahd  annoities  nnder  their  own  directio 
and  future  disposition  hereby  agrée*  ^to  coDiBiote  iIm 
permanent  annulty  bf  ten  thousand' dollars  for  tfaasoj 
of.tm>  hundred  ançL  fourteen  tboucfBUid'.  dollars 

/ 

Digitized  by  VjOOQIC 


tjimèrique  et  les  Cherchées*  475 

ne  to  be  investéd  by  the  Président  of  tbe  United  188S 
Btes;  as  a  part  of  the  gênerai  fond  of  the  nation; 
d  their  présent  school  fund  amoonting  to  abont  fifty      1 
msa^id  dollars  shaH  oonstitute  a  part  of  the  per* 
ment  fund  of  the  nation. 

Article  12.  Those  indlvidaals  and  families  of  the 
lerokeé  nation. that  are  averse  to  a  removalao  the 
ierokee  country  west  of  the  Mississippi  and  are 
nrous  to  become  citizens  of  the  States  where  tbey 
Uq  and  such  as  are  quaiified  to  taice  care  of  them- 
bes  and  their  property  shàli  be  entitied  to  receive 
»r  due  portion  of  aii  the  personal  benefits  accruing 
lier  this  treaty  for  their  daims,  improvements  ana 
f  capita  ;  as  soon  as  an  appropriation  is  made  for 
I  treaty. 

^  Sach  heads  of  Cherôkee  families  as  are  désirons  to 
Uewitbin  t|ie  States  of  North  Carolina,  Tennessee^ 
AAlabama  subject  to  the  laws  of  die  same;  and 
toare  quaiified  or  calculated  to  become  usefiil  citi* 
isshall  be  entitied,  on  the  certifiçate  of  the  oom^ 
Isioners  to  a  pre^emption  right.to  one  hundred  and 
t^  acres  of  iands'  or  pne  quarter  section  at  the 
iHroum  Congress  price;  so  as  to  include  the  présent 
Uings  or  improvements  of  those  who.  now  résida  , 
te  and  snch  as  do  not  live  there  at  presen^  shaU 
^permittéd  to  locate  within  two  years-  any  Iands  not 
kady  occupied.by  persons  entitied  to  pre-emptîon 
Miege  under  this  treaty  and  if  two  or  more  families 
^  on  tbe.  same  ouarter  secdon  and  they  désire  to 
Mnue  their  resiaenee  in  thèse  States  and  are  qna^ 
M  as  above  specified,  they  shall,  on  receiving  their 
^-emption  certificate  be  entitied :to  the  right  of  pre- 
^ion  to  such  Iands  as  they  may  sélect  not  aiready 
m  by  any  person  entitied  to  them  under  this  treaty. 
'  '  It  is  siipulated  and  agreed  between  the  United 
Ates  and  the  Cherôkee  people  that  Jobn  Ross,  James . 
^r,  George  Hicks,  John  Gunter.,  George  Cham- 
ps, John  Ridge,  EKas  Boudinot,  George  Sanders^ 
h  Martin,  William^  Rogers,  Roman  Nose,  Situwake 
d  John  Timpson,  shall  be  a  committee  on  the  part 
^he  Cberokees  to  recommend  such  persons  for  the 
^ilege  of  pre-emption  rights  as  may  be  deemêd 
^tled  to  the  same  under  the  ûbove  articles  and  te 
*^t  the  missionaries  wfao  shaU  be  removed  with  jtbè 
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1885  nation;  aiid  that  they  be  Weby  fully  enpowered  m 
authorized  to  transact  ail  bitiiness  on  the  part  of  m 
Indians  wbich  niay  anse  in  carrying   into  effect  i 
inroTisions  of  this  treaty  and  settling  the  same  v 
tbe  United  States.    If  any  of  the  persons  above  raà 
tioned  should^  decKne  acting  or  be  removed  by  dea( 
tbe  vacancies  shall  be  filled  by  the  committee  themsdlv 
It  is  also  nnderstood  and  agreed  that  the  sum 
one  handred  thoosand   dollars  shall   be  expesded 
theoommissioners  in  sueh  manner  as  the  committee  d0 
beist  for  the  benefit  of  thepoorer  class  of  Chefokeel 
ahali  remove  west  or  hare  removed  west  and  are  entir 
to  tbe  benefits  of  thia  treaty. ,  The  sarae  to  be  d 
at.  the  Cherokee  agency  west  as  soon  after  the 
tal  bf  the  nation  as  possible. 

Art  13.  In  order  to  make  a  final  settiement 
tbe  daims  of  the  Cherokees  for   réservations  ^ 
under  former  treaties  to  any  individuals  belong» 
the,  nation  by  the  United  States  it  is  therefore  b 
atipalated  and  agreed  and  expressly  understood  by 
parties  to  this  treaty  that  ail  the  Cherokees  and  ( 
ndrs  and  descendants  to  vhom  any  réservations  h  i 
been  made  under  any  former  treaties  with  the  Hi  i 
States  and  who  havç  not  sold  or  conveyed  the  saiM  i 
deed  or  otherwise  and  who  in  the  opinion  of  the  tf  i 
mnsioners  hâve  complied  ^ith  tbe  terms  on  whicb 
,   réservations  were  granted  as  far'  as  practicable  in  ; 
several  cases;  and  whicb  réservations  bave  since  b 
sold  by  the  Upited  States  shall  constitnte  a  jast  à  i 
against  the  Umted  States  and  the  original  resenee 
their  heirs  or  descendants  shaH  be  entitied  to  red 

'       tbe  présent  vaine  thereof  from  the  United  Statef  i 
vnimproved  lands.    And  ail  such  réservations  as  h  i 
not  been  sold   by  the  United  States  and  where 
terms  on  whicb  the  réservations  *weremade  in  thel 
ni^n  of  the  commissioners  bave  been  complied  witlv 
far  as  practicable,  they  or  their  hei^s  or  descendi 
ahaU   be   entitied    to   the   same.      They  are  berfl 
granted  ^nd  confirmed  to  them  —  and  abo  ail  ferU 
.  who   were    entitied   to   réservations    under^  the  tre 
of  1617   and  who   as   far  as  practicable  in  tfae  <) 
kion   of  the    commissioners    bave    complied  with  1 
Stipulations  of  said   treaty,  altbongb  by  the  treaty 
1B19  sach  resevvatioaa  were  iadoded  io  the  no« 
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i  lands  belonging  to  ihe  Cherokee  nafion  as  hereby  18IB 
ifîrmed  to  them  and  they  shall  be  eotitled  to  receife 
;rant  for  the  same.  And  ali  such  réservées  as  were 
Sged  by  the  laws  of  the  States  in  whicb  their  re- 
vatiops'  situated  to  abandon  the  same  or,  purchase 
m  from  the  States  shall' ^be  demed  to  bave  a  just 
im  a^ainst  the  United  States  for  the  amount  by 
ioi  paid  to  the  States  with  infterqst  thereon  for  such 
tervations  and  if  'obliged  to  abandon  the  same,  to 
I  présent  value  of  such  réservations  as  unimproved 
ds  but  in  ail  cases  where  the  réservées  hâve  sold 
Sr  réservations  or  any  part  thereof  and ,  conveyed 
I  same  by  deed  or  otherwise  and  bave  been  paid 
Uhe  same,  they,  their  heirs  or  descendants  or  their 
igos  shfall  not  be  considered  as  having  any  daims 
M  the  United  States  under  this  article  of  the  treaty 
I  be  entitled  to  receive   any  compensation    for  the 

fi  thus  disposed  of.  It  is  expressly  understood  bv 
parties  to  this  treaty  that  the  amount^  to  be  at> 
m  for  réservations  under  this  article  shall  nolt  be  de* 
cted  out  of  the  considération  money  allowed  to  the 
Krokees  for  their  daims-  for  spoliations  and  the  ces- 
A  of  their  lands  ;  but  the  same  is  to  be  paid  for  in-* 
liendently  by  the  United  States  as  it  is  only  a  just 
Rilment  of  iormer  treaty  stipulations.  ^ 

^  Article  14.  It  is  also  agreed  on  the  part  of  the 
kited  States  tbat  such  warriors  of  the  Cherokee  na* 
Q  as  wère  engaged  on  the  side  of  the  United  Sta«- 
Mn  the  lato  war  with  Great  Britain  and  the  sou* 
^  tribes  of  Indians ,  and  who  were  wounded  ip  such 
hice  shall  be  entitled  to  such  pensions  as  shall  be 
Wed  them  by  the  Congress  of  the  United  States 
I  commence  from  the  period  of  their  disability. 
\  Article  15.  It  is  expressly  understood  and  agreed 
Itween  the  parties  to  this  treaty  that  ^fter  deducting 
^  âmount  which' shall  be  actually  espended  for  the 
lyment  for  improvements,  ferries,  daims,  for  spolia- 
N)8,  removal  subsistence  and  debts  and  daims  upon 
^Cherokee  nation  and  for  the  additional  quantity  of 
flds  and  goods  for  the  poorer  class  of  Cherokees  and 
te  several  sums  to  be  invested  for  the  gênerai  national 
Hids  provided  for  in  tt|e  several  articles  of  this  treaty 
>e  baïaiice  whatever  the  same  may  be,  shall  be  equally 
ivided  between  ail  the  people  belonging  to  the  Cherokee 
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mSMtion  east  accordiiig  to  thecoMiu  jost  compkteij 
and  sQch  Cherokees  as  hare  removed  west  stnce  im 
1833  wfao  are  entitled  by  tbe  terms  of  tbeîr  enrolmj 
aad  removal  to  ail  the  benefiU  resulting  from  the  fia 
.treaty  between  the  Uoited  States  and  the  Gherokei 
east  they  shali   aiso  be  paid  for  their  improîemei 
according  to  their  appreved  talue  before  their  remo« 
where   frand  bas    not   aiready   been   shown  in  thi 
?aluation. 

Article  16.  It  is  hereby  stipolated  and  agreed  I 
the  Cherokees  tbat  they  shall  remove  to  their  m 
homes  within  two  years  from  the  ratification  of  tl 
treaty  and  that  during  such  time  the  United  Si 

"^  shall  protect  and  defeM  them  in  their  possessions 
property  and  free  use  and  occupation  of  the  same 
sQch  persons  as  bave  b^en  dispossessed  of  ihét^ 
provements  and  bouses;  and  for  which  no  grant 
actually  issUed  pre?ioosly  to  the  «nactment  of  tbe 
of  the  State  of  Georgia,  as  the  Indians  that  bave 
been  dispossessed;  and  if  this  is  not  done;  andi 
people  are  letï;  unprotected  ; ,  then  the  Unit^  Stil 
shali  pay  the  several  Cherokees  for  their  losses  a 
damages  sustained  by  them  in  conséquence  there 
And  It  is  aIso  stipuiated  and  agreed  that  the  puk 
buildings  and  improvements  on  which  they  arô  situât 
at  New  Echota  for  which  no  grant  bas  been  actua 
made  previous  to  the  passage  of  the  abo?e  récit 
act;  if  not  occupied  by  the  Cherpkee  people  shali  I 
reserved  for  the  public  and  free  use  of  the  [Jnit< 
States  and  the  Cherokee  Indians  for  the  parposeï 
settling  and  closing  ail  the  business  arising  undertk 
ireaty  between  the  commissioners  of  claims  and  tli 
Indians. 

The  United  States,  and  the  several  States  interesti 
in  the  Cherokee  lands,  shall  immediately  proceed  I 
survey  the  lands  ceded  by  this  treéty  ;  but  it  is  ^ 
pressly  agreed   and   understood   between   the  partia 


that  the  agencv  buildings  and  that  tract  of  land  strf 
veyed  and  laid  off  for  the  use  of  Colonel  R.  Meig( 
Indian  agent  or  heretofore  enjoyed  and  occupied  by 
his  successors  in  office  shall  continue  subject  to  the 
use  and  occupancy  of  the  United  States  or  sach  ageo 
as  may  be  engaged  specially  superintending  the  remoral 
of  the  tribe. 
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Article  17.  AU  the  daims  arising  under  or  provided  183S 
r  in  the  several  articles  of  this  treaty,  shall  be 
amined  and  adjudicated  by  Gen.  Wm.  Garroii  and 
hn  F.  Schermerhorn  or  by  such  coihmissiôners  as 
ill  be  appointed  by  the  Président  of  the  United 
ites  for  that  purpose  and  their  décision  shall  be 
al  and  on  their  certificate  of  the  amount  due  tbe 
reral  claimants  they  shall  be  paid  by  the  United 
ates.  AH  stipulations  in  former  treaties,  which  bave 
t  been  saperseded  or  annulled  by  this,  shall  continue 
Ifull  force  and  virtue.    . 

I  Ârtide  18.  Whereas  in  consequepce  of  the  unsettied 
Mrs  of  the  Cherokee  people  and  the  early  frosts, 
ir  crops  are  insuflScient  to  support  their  familier 
1  great  distress  is  likely  to  ensue  and  whereas  the 
Ion  will  not,  until  after  their  removal,  be  able 
lantageously  to  expend  the  income  of  the  permanent 

Sof  the  nation  it  is  therefore  agreed  that  the 
des  of  the  nation  which  may  accrue  under  this 
Mty  for  two  years,  the  time  fixed  for  their  removal 
lit  be  expended  in  provision  and  clothing  for  the 
lieGt  of  the  poorer  class'  of  the  nation;  and  the 
iited  States  hereby  agrée  to  advance  the  same  for       \ 

purpose,  as  soon  after  the  ratification  of  this 
ity  as  an  appropriation  for  the  same  shall  be  made, 
~  however  not  intended  in  this  article  to  interfère 

that  part  of  the  'annuities  due  thp  Cherokees  west 
^  the  treaty  of  1819. 

'  Article  19.  This  treaty  after  the  same  shall  be 
Sfied  by  the  Président  and  Sena|e  of  the  United 
^es  shall  be  obligatory  on  the  contracting  parties. 
i  In  testimony  whereof,  the  commissioners  and  the  ' 
iefs  head  men  and  people,  whose  pâmes  are  hereunto 
bexed  being  duly  aothorized  by  the  people  in  gênerai 
Qncil  assembled  bave  afBxed  their  hands  and  seals 
r  themselves  in  behalf  of  the  Cherokee  nation. 

I  hâve  examined  the  foregoing  treaty  and  although 
t  présent  when  it  was  made,  I  approve  its  provisions 
nerally,  and  therefore  sign  it.  v 

(Signatures  des  Indiens.) 

In  compliance  with  instructions  of  the  Council  at 
sw  Echota  we  sign  this  treatj. 

Stand  Watib.  John  Ridge. 
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JjBSi  The  foUowing  artide  was  adopted  as  a  snpple* 
/  mental  article  to  the  treaty  by  a  unanimoas  vote  ol 
tÈe  Gommittee  and  ordered  to  be  attached  to  and  coih 


1 


aidered  as  part  of  this  treaty. 

Article  20.    The   United   Stateè   do  aiso  herel 

Siaranty  the  payment  of  ail  unpaid  just  claiins  ujxi 
è  Indians ,  withôut  expense  to  them ,  oat  of  tl 
proper  funds'  of  thq  United  States,  for  the  setdeme 
of  which  a  cession  or  cessions  of  land  has  or  hai 
been  .  heretofore  made  by  the  Indians ,  in  Georgi 
,  Provided  the  United  States  or  the  State  of  Georg 
has  derited  bepeât  from  thé  said  cession  or  cessioi 
of  land  without  having  made  pàyment  to  the  Im 
therefore.  It  is  hereby  however  fufther  agreed 
understood  that  if  the  Senate  of  the  United  Si 
dissapprove  of  this  article  it  may  be  rejècted 
impair ing  any  other  provision  of  this  treaty,  or 
fectiog  the  Indians  in  any  manner  whatever. 

A.  Me.  GoT,   Clerk  Comoiitil 
W.B-  Thomas,  Secry. 

In  compliance  with  the  unanimoas  request  of  t 
Committee  of  thé  Cherokee  nation  in  général  coda 
^  assembled ,  it  is  consented  and  agreed  by  the  comio 
'  sioner  on  the  part  of  the  United  States  that  the  foi 
going  shall  be  added  as  a  supplemental  article  to  t 
treaty  under  the  express  condition  and  stipulation  tk 
if  the  Président  or  oenate  of  the  United  States  disa 
prove  of  this  article  it  may  be  rejècted  without  il 
pairing  any  other  provision  of  this  treaty,  or  affectii 
the  Indians  in  any  manner  whatever. 

J.  F.  SCHERMBRHOBN. 

Whereas  the  western  Cherokees  bave  appoioted 
délégation  to  visit  the  eastern  Cherokees  to  asso 
them  .of  the  frièndly  disposition  of  their  people,  al 
their  désire  tt^at  the  nation  shonld  again  be  united  i 
one  people  and  to'urge  upon  them  the  expediencyi 
accepting  the  overtures  of  the  Government;  and  tha 
on  their  removal  they  ma^  be  assured  ofa  heartywd 
come  and  an  eqaal  participation  with  them  in  ail  toi 
benefits  and  privilèges  of  the  Cherokee  country  w« 
and  the^undersigned  two  of  said  délégation  beingtb 
only  de^egates  in  the  eàstern  nation  from  the  west  « 
the  signing  and  sealing  of  the  treaty  lately  conciudea 
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;  New  Echota  Mw^en  thi^lr  epstern  brethrien,  9n4  1881^ 
te  Dnited  Stateâ,,  and  ha?ing  fully,  anderstood  tbe 
*ov}âions  of  ^hiBjSame,  Jhey  agrçe  .to  ît  în  beha^lf'Qf 
e  western  Cherokéies*  but  it  ia  expressly  understàod 
at  nothing  in  this  treaty  shall  afl^eçtj  a^y  ct^i^  pf 
e  western  Cherokees  on  the  United  States, 

In  testimony  wjiereof,  we  liivè',  this  3Ist  day  of 
ecëmber,  1835  hçrpuixto  ^et  our  Jiands  .and  «eali^;  ^j 

Signatures  des  Indiens  et  tâmôiiis. /; 

James  \RpiQERs.       (lî'.S;) 
;  .^'         John  7^-  -Smith.        (t-.  S,3 

1  Supplemehtary  articles  to  a  tî'çafy  concltidéd.' 9t 
bw  Ecnota»  Oeorgîà,  December  29,  1835,  bèt^ëèn 
tir  Unîted  Steïçs  ahd  Cherokee  pe^ople, 

..'^  Whereas  ihê  lindersîjgiiéd  were  :^t1iorized  ât  iho 
jS^linral  meeting  oftbeÇherokee^peopIÎB  bel  at,New.. 
lehot^  as  abpye.^tated  to  nriake' and  ass^  ta.siicn 
literàtîons  în  thé  pVecëding  treaty  |  as  might  be  (Jbo^gli^ 
bcessary,  and  wnereas  tUe  Président  of  ihe  United 
btes  bas  ekpressed'bià  détermination 'fiottof  allôW  any 
fe-emptions  or  Feserratîons  bis  4e8ire^  being  that  tibe 
bole  Cberokee  peojpie  sbould  remove  togetber  and 
Itablisb  themselves*^  ih'the  côuniry  provided  for  tbem 
fest  of  tbe  Mississippi  river* 

'  Art,  1.  .It  Is  thcrefore  agreed  tbaf- j^U  t|^e  nrç- 
^ion  rights  and  réservations  prbyiâèa  for  in  aATclés 
B  dnd  13  shaU  be  \  and  are  .hereBy  refinquished  àftd 
îclared  voW.  /  .\   ;       ,  ;  x  i.o  . 

Art  2.  Wbereas  the~  Cberokee  people  bave  soft- 
Med  tbat  tbe'sum  of  five  millions  of  dollars  fixed 
\  the  iSenate' in  tïieir  résolution 'of'—i'dày  of  March 
335,  a9  the  yaloeof  tbe  Cherokee  tands  ailtfpdis- 
usions  east  of  the  Mississippi  river  was  not  intend- 
1  to  jnclude  the  amount  wbich  may  be  reguirêd 
I  remove  tbem«  nor  the  vahie  of  certain  daims  which 
lany  of  tbeir  people  had  against  citizens  of  tbe  Uni- 
id  States  which  suggestion  bas  been  confirnied  by 
le  opinion  exprçssea.to  the War pepartmei^t  by  ,soti\e 
r  tbe  Senators  wbb  votéd  upon  the  f|uestion  and  >vhe« 
sas  the  Président  is  willing  that  tbis  subject  sbould  ^ 

e  referred  to  the  Senate  foc  their  considération  and  if 

I^ouv,  Série,  Tome  IV.  H  h 
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1835  it  wa9  not  intended  by  t(e  Senate  that  the  abore  mei 
tfoned  sam  of  fivé  îhulions  of  dollars  shall  include 
objecta  herein  spectfied  that  in  that  case  sach  fiin 
^rofisîon  shoald  be  tnade  therefbre,  as  might  app 
to  the  Senate  to  be  just. 

Articles.  It  is  therefore  agreed  that  the  sami 
sfi  jiandred  thousand  dollars  snalt  be  and  the  sai 
is  hereby  allowed  to  the  Cherokee  people  to  incld 
the  expense  of  Ihêir  removal,  and  a»  elaims  of  erj 
nature  and  description  against  the  Government  of  j 
Pnite4  States  not  l^erein  otherwise  eipressiy  proviJ 
for,  ând  to  be  in  Tieu  of  the  said  réservations  r" 
prerf^mptions  aAd  of  tbe,8uni  of  three  hundred  tbo 
dollars  for  spoliations  described  in  the  Ist  articles 
above  mentioned.  Ireaty.  .This^sum  of  six  huil 
tbonsand  dollars  shall  be  applied.and  distributedi^ 
lly  to  the  provisions  of  the  «ald  trèaty,  and  an;  i 
plus  wfaich  may  remain^  afler  rémôVâl  and  paymeni 
thé  daims  so  ascertained  shall  be  turned  over  aodj 
lonç  to  the  éducation'  fund.  ' 

Bot  it  is  fxpressly  understood  tjbat  the  sobj* 
tîbls  article  it  merely  referred  hereby  to  the  coM 


66. 

Cànvehtiori  entre  la  Grqnde-Breta^ 

^et  la  ville  libre  de  Francfort  pour 

rescision  et  Vahrogation  du  Traite 

comirierôÉ  et  de  navigation  subsisU 

entre  les  deux  Etats  depuis  Ze  13-^ 

1832.     Signée  à  Londres^   le  29* 

'  cembre  1835* 

(Publiée  officiellement  à  Francfort  le  12.  Férrk 
1836.) 

The   Senate  of   the   Free   City   of  Franl 
haping  made   hnown    to    the  Government  of 
Britannich  Majesty  ^   that   since  the  signature 
the  Treaty  concluded  on  the  i3th  ofMay  1832, 
fçeen  Hie  Britannich  Majesty  and  the  Senate.of 
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)n  of  the  Senat«  aAd  if  they  shall  Upprore  the  sai»^  1835 
en  tbis  supplément  shall  remain  part  df  the  ireaty.  . 

Article  4.  It  is  aiso  understood  tbat  the  provisions 
article  16,  for  the  agency  réservation,  is  not  iiitent* 
I  to  interfère  \irith  the  occupant  right  of  nny  Cher 
kees  should  their   improvement   fall   within  the  same. 

It  is  aIso  understood  and  agreed  tbat  the  one 
Indred  thousand  dollars  appropriated  in  article  12  for 
é  poorer  class  of  Gherokees  ahd.întented  as  a  set- 
Fto  the  pre-emption  rights  sha|l  now  be  transferred  ^ 
m  the  funds  of  the  nation  and  added  to  the  gênerai 
Itional  fund  of  four  hnndred  thousand  dollars  so  as  to 
àe  said  fund  equal  to  fife  hundred  thousand  dollars. 
'  Articles.  The  *  necessary  expenser  attending  the 
gotiation  of  the  aforesàid  treaty  ànd  supplément  and 
K  of  such  persons  of  the  délégation  as  may  sign 
R  lame  shall  be  defrayed  by  the^  UAited  States. 
I  h  testimony  whereof  John  F.  Sobermerhorn^  corn** 
ibsioner  on  the<  paii  df  the  United  States,  and  the 
Mersigned  délégation  bave  hereunto  set  their  hands 
id  seals  this  first  day  of  March  in  the  yéar  one  thou* 
M  eight  hundred  and  thirty  six. 
<   (Suivent  les  signatures  des  Indiens  -et  témoins.) 


m.  . 

^éhereinkunft  ziuischen  Gi^ossbritan^ 

Un  uncl  der  freieri  Staclt  JFrànhf^^'i 

^^gen  Aufhehung  des  seit  dèm  13. 

1^^^  1832  zwiscken  ihnenbestandenen 

fandels--  und  SchifffahrisVertrags. 

^nterzeichnet  zu  Londorij  ixm  29«  j8e- 

cefnber  1835. 

[Geselz-  und  Statuten-Sammlung,  der  freien.Stadt 
Frankf^rt  Bd.  V.) 

,  Nachdem  der  Sénat  der  freien  Stadt  Frarikibrt 
'^(.^^S'^^l^ung  Seiner  Grossbritannischen  Majestat  dtfvoiî 
'Kenntniss  gesetzt  hat,  dass  seit  der  Unterz.eichnung 
^>  zwischen  Seiner  Grossbritannischen  MajestKt  und 
^  Sénat  der  freien  Stadt  Frank^ict  am  13.MarJ832 

Hh2 
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1835  ^ee  CXty  of  Franifort^  for  tlte  encouragement 
the  commercial  intercouree  betu^een  Their  resp^ 
ti$^  Dominions  ^  circumstances  Juive  arisen  ivhii 
render  certain  êtipulations  oj  that  Treaty  frtji 
dicittl  to  the  comifierdal  intereats  oJ  the  Fret  ' 
of  Franlfort: 

And  Hiê  Majesty  Tlie  King  of  the  Unii 
Kingdom  oj  Great  Britain  and  ïreland  being  t 
strous  of  cooperatinr  with^the  Senate  of  tlie  h 
City  of  Frankfort  for  the  purpose  of  relieving  i 
eaid  Pree  City  from  the  inconvenience  which 
has  titue  austained}  the  Two  High  Contractii 
Parties  hâve  therefore  agreed  mutually  tù  rek 
each  other  from  some  of  tne  engagements  contm 
bythe  abovementioned  Treaty  i  and  Jor-this  pwi 
They  hâve  named  as  TIteir  Plenipotentiaries^  \ 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingi 
of  Great  Britain  and  Irelar^d^  The  Bdgt  Hon(M 
able  Henry  John  yiseount  Palmerston^  Bat 
Temple  j  a  Peer  of  Ïreland  ^  a  Member  of  HisBi 
tannick  Majesty^e  m^st  Honourahle  Privy  Coum 
Knight  Grand  Cross  of  the  most  Honourahle  On 
-  of  the  Bath ,  a  Member  oj  PaHianient  and  l 
Sritannick  Majestés  Principal  Secretary  of  SU 
jor  Foreign  Affairsx  And  The  Aight  Honoum 
Charles  Poulett  Thomson ,  a  member  of  His  Bt 
tannich  Majesty^s  most  Honourahle  Privy  Counc 
a  member  oj  Parliqment^  cuid  Président  ofi 
Comittee  oj  Privy  ^Council  jor- Affaire  of  Tra 
ànd  Foreign  Plantations:  — 
^.1  And  the  Sénate  oj  tlie  Iree  City  of  Fran 
jortf  Edpv<frd  Louis  Harnier  y  Fsquire  ^  Docton 
Civil  LaWj  a  Senator  oj  tlte  saiaFree  City:  — 
iVho ,  after  having  comrriunicated  to  each  otk 
thèir  respective  Full  Power  s,  and  having  fou 
them  to  te  in  due  and  pro)per  jorm^  hâve  ogTi 
upon  and  concluded  the  following  Articles:  — 

;  Ari.I.  Articles  One,  Two,  Three,  Four  cm 
JFive  oj  the  Treaty  oj  Commerce  and  Navigati^ 
99^lu0ed  at  London  on  the  idth.  of  May  1832i  ^ 
ber;^by',  declared  to  be  void,  and  oj  no  ejfect.* 
-/'^*Art.  II.  The  présent  Treaty  shqll  be  ratifA 
hnd  the  Ratifications  shall  be  exchanged  at  I^^ 
UfitàihHie\space  ojSix  fVeeks^  or  sooner  ifpoam^] 
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utre  la  Grande^  Bretagne  et  Francfort,    485 

pr  Befotdermig  des   HafldeUvefkebro  zwischen^  den  1885 
^dert  eitigen  Qdbiefea  abgeschlosseoiea  Staats-Vertrags 
fmstandé  dngetreteu  sind,   wodurcb  gewisse  Bestuti? 
langen  dièses  Staais-Vertrag?  storeod  ftir  das'Ban-. 
els-Interess^e  der  fr<»ién  Stadt  FrAnkfùKt  gëworden  sinlf: 

Und  Seine  Majeslat  der  KSfii^.)der  vereinigten 
^Bigreiche  vyon  fiiwsibritannien  .iina|riand  von  dem 
l^onsch  beseek  .  ist,  '  in  UebereiQBtjipiiiung  mit  dem 
INiate  der  freifin  Stadt  Frankfurt.vpff  ietsterer  den  ibir 
kraus  entsleh^enden .  Nacbtheil  iib^QW^^n  :  so  «ind 
le  beiden  hpheii  vertr^gachlieasfi^i^d^n  ,Tbeile  dahin 
lïereingeliomaien  .  sicb  gegenseilijg^  i^çn .  etnigen  Ver- 
iichtungen  àus  dem  oben  ^ervmbPteo^ÇWu-Yertr^ 

^tigtep  ernannt:     \    ■   ^       .    *'  ,  ,_ 

^  $eine  Maje#t£it,d€;^.,KQ|iig  der  vereinigten. Kofilg-» 

ervon  Grossbritannien  mid  Irlan^  dei^^aebr  ehirejl-' 
len  Heinricfa^jtohaii^^  Vicomte  Pâlmerston,  B^roil 
pie,  t^air  vpn.  Irland,  Mitglled  des  liO0hst  ebçetk^  i 
«rthen.  Geheimw  jR^ths  Seiner  Groasbritanniâ^obeil 
lajestat,  Grosskreuz  -  Ritter  des  bocbst  ebfenwertb^ 
hth-Ordensv  P^r^am^iltsglied,  uçd  3fâQi^  Britischen 
|aje$tat  âauptrStaats-Secretarder  atisv^rtigeti  An- 
Ûegenheiten  :  Und  den  sehr  ehre||V!f^rtheil\Qài1  Poulett 
%ooison,  Mitgl\ed  des  hochst  ebrenw^tbeti  Geheimen 
^hs  Seiner  Grossbritannischen  Jfisjestat;,  Parlaments> 
ped  und  Prâsidenten  vom  AqssQhu^se^  des  Geheimen 
ktbs  Tiir  den  Handelsvetkehr  und.  die  *  iiberseeisobeti 
^{^nzungen:  — .     ;  .  .  .    •      .  ..    ^^ 

t  Und  der  Sénat  der  freien  Stadt  Frankfurt  Herrn 
Maard  Ludwîg  Harnier,  Doctor  dér  Recbte^  und 
bnalor  der  gedaohten  freien  Stàdt;  r^  . 
f elche  nach  wecbsekeitiger  Mit^éilung  und  nach  ord^ 
fingsinassigem  fÙohtigbefund  ihrer  Vollmacbten ,  *  die 
achfolgendenv>  Art&el  verabriedet  und  abgeschlosseii 
aben:  .        ,     .  :  > 

;  Art.I.  Die  Artîkel  Eins,  Zweiy  Drei,  Vîer  «nd 
^anf  des  am  13.  Mai  1832  zu  London'abgeschiôssenen 
laDdeh^  und  Schifilàhrts-^yertraj^s  wérden  hiermit  fSP 
Qfgefaoben  und  ^rk.uhgslos  erklart,     .  J 

Art  II.  Der  gegenwartige  Vertrag  soll  rati&cirt 
md  die  Ratifications  •'Urkunden  binnen  sechs  Wocben, 
>der  wo  moglicb  frfiber,  in  London  auëgewéobselt  werden._ 
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188S  ;  ,..  fn  Jf^itnêsê  wkèteof  thé  reêpectit^  Plenipoteii 
,  ttaries  hape  aigned  the  same-j  '  and  lutine  affixe 
thereto  the  Seuls  ùftheîr  Arma. 
-'  Done  at  Londorii  the  TtPenty  ninth  doy  i 
Beeemher,  in  ihè  Year  of  Oùr  Lord  One  Thai 
sand  Eight  Hundred  and  Thirty  live. 

.-::/•»  -     r:    (l>;:6'.y  JE  iWiJBri»  Tnomov, 

'fW^tliàm   The  loûrth, 
iy  the  Graèé^fGody  King  ofihe  United  Ki\ 
çf-Great   Bfitain   and  Ireland,  Defender  of  t 
i:    -i'   taiihf  ^King-pf  Hanoper  etc^  etc.  etc. 

*  '  *  ïb  jflP  and  Singular  yio  whom  thèse  Preseï 
Hfpàll  corne  Gheëtïri^I    ff^ieteas  a  Tteaty  beti 
fjFeand  th'eSénàteof  the  Free  City  of  tran! 
wqa  concluded  and  signed  at  Lohdorî  6h  the  T\ 
mhih  day-iîfDecember^  in  the  Year  of  Our 
One,  TTiousând ^Bight   Hundred  and  Thirty 
hy^the  Plenipoientiariee  of  Us  and  of  the  Sena 
&f'the  eaid^Pree  City,  duly  artd  respectivelf f 
thàrized  for  that  purpose;  whicK'  Treaty  is,  ^ 
fur  ifçordj  as  fëllowàY     = 
.•.':-  (JSuit  le  texte  de  la  convention.') 

■'  '  fFe  JuiHin^^'ièen  and  considered  the  Trm 
ahfresaid^  '^have  approped,  accept'ed,  diïd  conpit^ 
the  same  in  ail  and'  euery  one  of  its  Articles  at 
Clawses^  àsfwe  do^y  thèse  Présents  appropey^ 
cepi\  conjirm:^  and  tatify  it  for  Ourselpes,  Of 
lïeirSf  and'Suàcèswrs:  Ëngaging  and  Promise 
upon  Our  Royat  PFordj  that  fre-  mil  sinceri 
and  faithfully  perform  and  jobiserpe  ail  and  singm} 
tke:  tàings  wMcJi  are  contàinéd  and  expressed^ 
the  Treaty  afore&aid,  and  tlmt  Wé^will  neper  mp 
theAsame  tcrrbe^iolat^d  by  anyone,  or  transgresse^ 
inany  \maniiier!^  a»  far  as  it'Hes  in  Our  Pouf^^ 
t^  the  gi^eaùera  Testimony  ànd  Jfalidiiy  of^ 
which^  H^e  hat^  caused  the  Great  Seal  of  Ouf: 
Umteà  Kihgdom  of  Great  Britain  and  IréUmd  to 
he.affixed  to  Mese  Présents,  i)i^hichW'e  hat^e  sign- 
ed iPith  Our,BiX>yal  Handiî.Qiùénàt  Dur  Cou^^ 
at  Brighton,  the^Eigtheenth  day  af  January  i>^^ 
Year  of  Our  Lord.  One  Tliousand  Mght  Hundrti 
and  Thirty  sixy  and  ia  tlie  sixth  Year  of  Our  Re^^' 
ils^S.}  .  :.    William,  -8. 
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We  la  Gran^eyBr^dagrie  et  JFfiffiçfqrU    4A1( 

Pessen  za  Urlnm^^-  baben  die-  4>eMersettigen  Be-  ||8^ 
'nchtigten   denselben  unterzeichnet,   und  mit  ihren 
m  besiegelt. 
içeschebe^ \^zu  London, /den  I^q  und^lifV#^ 
Dezember   nn  Jahre  des.  ^erm  Èii^  Taasend 
mndert  uiid  fïïnf  ond  dreîssîg.     \     '^  ...  ; 

"-•'     *(L.  S.)     ^  ^  ;V^\'ÉtÂàiaKB;'' 

^BSrgeriàe'^st^r    nnd    Ratb    der  freiet 
.Atittdl  Prankfuri  ô-.-     \ 

nnd Jbr^f^nnçn  btermit:^,,       ,.^    ..       ,17) 

kchdem'  îh   dém  ku  London  am  â9r  Decc^ber 
bgeschlosseneh  Vertrag  bestiAliÂt  ist,  dass  dié 

W  desse^eti  binnen  secb^  W^icihen  od^r  wo  . 
frahef.   ausgéwechselt   w^i^d^nf  »*8oll,    wélk^èr 

;voR  Wôrt  ztt¥^rt  {blgeftd^inâtseti  lautet^: 

bit  le  tesLte  ^einand  de  la  iCfursAtioD.) 

M  Wîr  nadb  genémmener  EiosiiQbt.  4i|^^^  X^r 
Wns  bewogen  g^fiinden  baben  »;deiuelbep  in  allen 
Tw  zii  genebmigea^  aïs  gene^ung^  Vm?  defls^r 

fidurcb.  :     '  .   ,7 

(«en  znr  {Jrktinde  baben  Wîr  vîgetfenwSrtîge 
étions  -  Urkonde  unter  gewobnBcbeti  Untersebrift 
''~;en  uud'iUbsetigrosses  Staati^Jasiegel  anbiB:$ 

en.  _    .      .    '  '     .    „^  ,.;::! j.-.->;n 

j-So  gesche|içn  Ei^nkfurt  deh  i^'jJ/fçîj^  .^ 

Biirgeroiéistcr  und  Ratb  derfreîen  «'^     ^» 
S.)        '  îStadt  Frankfûr^    »*    ' 

Der  aker#  ifoîgfripwter   ., , 
;  ^'V  Dér  Ratfaflicbrèiber     , 
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488     Convention  en  faveur  du  commerce 

mi-  '■>   ■      -y     •        I  ij    'M  .    — : 

'■; 67.  .'■ 

convention  çMre  lesf  Etats  apparto 
haiis  à  la  Ligue  dédouanes  d'allé 
magne  en  faveur  de  quelques prodiiii 
.  et  fabricats  importés  de  la  Frinci 
pfmté  de  ]^eufchateh  ,  Publiée  da 
le  mois  dé  Décehibre  1835. 

(Verfugung  der  Gronherzogl. -Bklfis^feii  ZoUdkel 
•V.  15.  Uecemb.  1835^    Circular-Verfugung  derKon| 
.Wiîrtembergisd^eaZoildirektion  v,  3L  Decemb.  Ip 
Circulât '\erJSigf^g.  des  Konigl.  Preussischen  Fnl 
Mihiflterimli«  laq.^iiimtliche  Kônigi.  ]^rovincial-S|r 
.  '   dftr«kliM»v.  24r  Decemb,,  1835.) 

In  Bètf éfir^Aer  gegén  ermaMigte  ZSIIe  eingebendi 
Néufchateler  Weine,  baumwolienen  Drackwaaren,  Uhri 
tiTÎdf  Uhrertl>^iian^theHe,  zur  Begâimtigunjg  Vôd  B 
!èé^nSiiJën  diJi  Piirstéhthirtns  Neiifchatet,  ist  tinter  è 
Zdlmeltisât^&tëH^'fttachfolgendè  V0raiibârang  gmSi 
wordén :  -  ■  z 

:  ^  Artl;-J>afl  Quantum  des  za  f  des  tarifmSl'sigt 
Bingangseollosr  sinzulaasendeni.mouasIreQden  Neufck 
lele^  Wéîqs.  wlFdauf  40,000  Fbtf^en.  per  Jabr  fei 
gesetzt  X 

Die  ESnfalir   çoll   bei   dm  ^ollamtern  Lindai 

Frledfîch'i^b'af^n  oitd  b«  Schaistérînsel  staB 

*?       finden  dutfen  «n j/e^Pph  nur  gegen  Passe  der  betreffei 

den  Koniglich    Pf;^(5sischen   Beborden,    die  m  fi 

mehr   ais   den  Èetrag   von  40,000  Fiaschen  jabrfid 

^    werdéù  afd^g^iMëHl^  t^erdtn.    * 

Art.  2.  Die'Ohren  und  Uhrefimacher^Arbeîtenafl 
Neafchatei  i^olleji^egen  die  Halfte  des  tarifniâss^eB 
Zolls  nar  b.eim  ÉTàupt-Zollamte  beiScbufter- 
in  sel  und'  aaf  Ursprungszeugnisse  eingehen  ànrmi 
von  der  Bestimmung  eines  Maximums  der  Eiofahr  abef 
soll  vorerst  Umgang  genommen  werden. 
^  ,  Art.  3,  Was  die  zu  zwei  Funftel  des  tarifmasiîge» 
Eingangszolis  zuzulassenden  baumwolienen  Druckwaaren 
aus  Neufchatel  betrîfft: 
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é)  Das  Qaaintam  wird  aaf  1272  Z6lteéntner  iietColfi35 
er  Jahr  festgedtitzt.  '    '- 

î)  Die  BegâiMl}gting  kann  nar  in  Ansprnch  genom- 
9en  werilen,  wenh  die  Waaren  Mit  Neorchatelei^  Ver- 
ehlui»  und  Ursprongss^tigniss  versehen  sind  und  liber 
Se  Baupt-Zollàtnfer  Lindau  undbei  Schusterr 
ngel  ÎM  Vereifisgebiet-eingehcn.  '  " 

c)  Jedes  hiernach  eingehende  Waarenquantbm  wifd 
-^  glèichgSItig:'  ôb'dîe  Bingangsyératôllùn^  schon  an 
IcflrOrenze  eintritt  odejr  Begleittcheit>ûbfertigung  statt^ 
Indet-^ 'V6a»'£iiigfifiigdamte  als  Eînfuhr  za  ermassig* 
Mn  Zôll  in  beiefiéerem  Register  véfgemerkt.  Ist  *di0 
m  vergemerkftrt^èare  mit  Begi'eitâchein  abgefertigt, 
id  in  der  Folge' Vntii  inlandischén  Bëstimmungsorte 
Isder  ins  Auftlumé  'vèi^sendet  worden;  so  ^^ifd  dieselbe 
nf  eine  vom  betrefletiden  Hauptéihte'  im' Inn'ern  an 
las  Haupt-  Zpllamt  Lindau  zn  erlassende  Nôtifikatîon 
am^orgemerkten'Waarenquantum  wîeder  abgescbrieben. 

d)  in  Berucksichtigupg  des  Umstandes,  dass  von 
J9n  auf  Begleitschein  eingehenden  Waarçn  ein  Tb^l 
itf^Vcreînsgebîtit  langefè  Zeit  riegerfkanh,  bevor  W 
ieine^,BestimnuiAgi>ztim  définition  Bihgttag  oder  zur 
^usfufar  nach  dem^ÂusIande  erbâit,  wird  fiir  zulassig 
erklart»  in  jedem  Jahf  eiii  Yiertèl  des  Aversionalquan* 
bims  de9  folgenden  J^es  im^oraus  in  das  Vereins- 
kebiet  einzubringen. 

^  Sollte  sîcb  èfcèbçh,  dass  dîe'îmTèreîn  unverzollt 
raijgernde  WaarrfquintHat  in  dçft  *'Règel  mehr  oiîër 
ii^enîger  ald  élti  *  vierteJ  des  JàbjrtsVjûiahtunis  betrSgt, 
^  wird  das  QtfaMUM'^''wdchés  im^'Vbr'aùs  eTngetïinrt 
ferdén  darfi»  àiîdérMreH  festgesétzt  >^efrféb. 
^  e)' Die  H^ûptamter  Lindaa  tind  bëi  Schastér- 
inà'èl'theilen"|ic(i.ati8  den  îibe'r.  HH^Vôriricrkungen  zù 
baltéjnden  Regisieht^  von  acfat  ztt  àclït  Tagen  summa- 
fiscïfe  Nàch^Velibn^  ï^M.  ^  •; 

^"'MB^tragt  fh:  Folge  dîeser  Nacbweisungen  dîe^  îni 
Lieiôte  des  Jâbl^es',i)iâoh  fH.  c.  nocfa  vorgemerkte  Waa^ 
l'etttffettge  eili  Vîertfel  iiber  das  Avérsionalquantum, 
àl8D*1590  Cenftef-irctto,  so  dm-f-fdr  den  Rest  des 
labres  nnr  in  sbwelt  noch  eine  Efnfnbr  zu  ermassigténî 
Z'oH^itûtlfind^ï'Ws^  sîch  der  vorgemferkte  Betrag  durch 
«partir  eintretèhdè'^'Abiscb'reibungéil  mîndert. 

J  Kîînnen    BîefnrféR' weiter   keirie    Betrage    zii    er- 
"inassigtem  Zbir  ztigèlassen  werden,  so  ist  dies  auf  den 
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1835.  Btgle'iischeHKeo  ^er  spal«rh|Q  qnî^  U^prangs^eu^i 
ankonimenden  Waaren  aiisdrucklicb  zu  bemerken.  J 
,. .  f)  Mit  4eni  Abl^ufe  des  Jahret  werden  dieR^istoei 
beider  Eiiogangsimter  abgescfaloisen,  Was  in  FfUgi 
41^et  Abschlus^e^  iib^r  den  Qetrag  ?on  1272  Ceotnai 
âls  begiinstjg^e  EJiiiCMhr  zugdassea  worden,  wird  il 
Régis  ter  des  nachstea  Jabres  ds  'ne^e  Eiufahr  «i 

g^ragen.  

Dièses  Verfahcen  soll  mit  diw  1.  Januar  1836  h 
ginnen,  ui.d  iîber  die  hiernach  ,^br)iiQh  erfoigte.  M 
gunstigte  Eiiifubr  .Neofcbateler  Orapkvaaren  fon  di 
Zolldirektiooea  vm.  Paiern  uiid  Bàjdbn  deo  fibrigf 
Vereinsstaaten  eihe  summariscbe  Ueberàcbt  nach  ' 
lauf  ieden  Jabrcs  mitgetbeilt  werdeiu. 

Vorstehende  Uebereinkanft  ist  vom  1.  Jaooar 
piînktKch  ia  VoUziig  zu  bringeo.    ,  ;  , 


'jpéclarqtiqn.   dHndéperidance    de  t 
Circassie,  adressée  aux  cours 
"  européennes.  | 

.  (Portfolîow>-     - 

Les  .habUans  4a.  Caucase  aoo  seulement  ne  soi 
pas  les  sujets  de 'la >ftus8ie>  mais.âe  se  trouvent  pi 
même  en  paix  avec  c^tte  puissavcji;^;  ti  lûVfoipt  iagoero 
depuis  nom1)ré  d'années.  Cette-jguerre,  ils  la  sootieib 
nent  tout  seuls:  ils  f^f^t  reçu  a;  aucuDja  époque  ni  fH 
coqragement  ni  seçpurs  de  personnip.  Pendant  que  11 
Porte  exerçait  epcoirp  son  protectorat  çur  ces  pcovio* 

^cési  leur  défense  était  toujours  abandonnée  à.  elk^ 
mêmes,  mais  dernièrement  c'est,  la  Porte  qui  les.;* 
trahies  et  délaissées  cous  tous  lés  i;ap||orts.  Un  to 
pachas  ouvrit  les  portes  d'Anapa  devjiÂt  rormosbjivii^ 
en  disant  aux  Circa^iei^s  que  les  Bj^ss^  n'y  entrai^ 

,  qiie  comme  amis  et  ailjés  du  suïUno}P<^^re  les  chett 
rebelles  de  rArnsifii^an.  Un  autre  pacb  les  tr«li|it  * 
son  tour,  et  prit  l^^  fuite  pendant  U  nuit  Dc^oisf  oi 
vit  les  Circassi^ns  envoyer  plu^i^or^:  deputatîonj  aij 
sultan  pour  lui  présenter  l'bommage  de  leur  Bdëlite 
et  solliciter  des  sQcoiirs,^  mais  onnejes  a  jamais  reçoi 


dby  Google 
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u'avee  froidwf*  Ibi  sq  sont  aiisfi  advcssës  à  la  Perse  183(^ 
108  plas  de  êuccès,  ,et  à  la  fin  à.  Méhéionet- Ali,  quù 
Qoiquetoaché  de  leur  confiance,  se. trouvait  alors  trop 
in  pour  leur  prét^  assistance.  I^ahs  toutes  ces.cir^ 
instances ,  les-  députa  des  Circassiens^  furent  chargëf 
'exposer  ^  oeux  qui.^  par  éloîgnenafint,  pouvaient  tigr 
Drer,  combien.  l'j9]>pression  de  |a  R^iss^p  était  intolë*  • 
ïble>,  conobien:  elle  f^xi  hostile  fiux  ;n9fi(ii*>«  à  la  jr^ 
gion  et  au  bonheur  de  tous  leé  hommes  (autrement;,  • 
DQrf|iioi  les  Circassiens  l'auraiept-rils.jstion^ -temps  . 
Nobattue?);  combien  les  généraux  russet.étajent .jpecjf^ 
lies,  et  leurs  nol^ats  féroces:  qu'il  n^était  donc  dç  lliv* 
trèt  de  personne  .de»  voir  les  Circassiens  détruits,  :qu?U 
(ait  pJMtot  de  rint.4fiét  de  tous  qu'Us  fussent  secourus, 
lent  mille  Mosco,vites ,  à  présent  fxccùpés  à  nous  com* 
lattr^t  à  nous  surveiller  et  à  nous  bloquer,  vous  combattront 
iprès  noiis  avoir  jréduits.  Aujoura'hui.disséniînés  sur  no9 
rotbers  stériles  et  escarpés  »  luttant  avec,  nos  intrépides 
Bootagnards,  ils  ypnt  demain  inonder  vo»  riches  plain'eii 
^soumettre  .^  l'escbivage  vos  rayas,  et  vous  -  ménies.. 
h$  montagnes  :  ont  été  le  rempart  do  la  Perse  et  dé 
A  Turquie;  elleisf  deviendront,  si  l'on  nous  abandonna 
I  porte   ouverte»  pour  pénétrer  dans  leâ  deux  payjiy' 

Jrès  en  avoir  été  la  sauvegarde.  EJIIes  sont  la  porte 
Ja  maison  qu'il. faut  fermer  soigneusement  quand  09 
ient  à  la  défense  de  ses  foyers.  Mais , .  outre  cel^ 
btre  sang ,  le'  sang  circassien  /  circule  dans  les  veine^ 
Is  sultan:  sa  mière,  son  harem,  viennent  de.  la  Clr- 
^sie;  ses  esclaves  sont  des  Circassiens,  ses  ministref 
A  ses  générauxl  .le.,^Qnt  également  Le  sultan  est  le 
M  de  notre  ^eligioQ  ainsi  (|,ue  de  notre  r^ce;.il  posr 
iède  nos  coeurs,  n6uft  lui  oflrons  notre  fo^  de  vassaux; 
sest  donc  au  noj^iidc  .tous  ces  lijervs;  quç^nous  deman* 
Ion»,  protection  et  secours,  et  s'il  pç;yeut  ou  ne  peut 
}^  défendre  siek  enfans  et  ses  sujets,  qu'il  se  rappelle 
«s khans  de  la.Cnmée,  dont.Ie  descendant,  est, parmi 

BOUS.  .  ".        .         \  :   '  '    /'. 

Telles  étaient  .les  paroles  quç  nous  chargeâmes 
nos  députés  de  prononcer.  On  , n'y  fit.  aucune  attepr 
tion.  Il  n'en  aurait  point  .<^té  ainsi ,  si  le  sultan  eut.sjii 
combien  de  coeurs  et  d'épées  seraient  à  son  service^ 
su  cessait  d'être  l'ami  des  Moscovites! 

Nous  n'ignorons  point  que  la  Rus^i^  n'est  pfis  1^ 
seule  puissance  aa  monde;  jnous  savon^  Sm'?'  y  *  ^®* 
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183^  i^tiUsances  plds  foYtei  que  la  Rusn»,  «jpi,  malgré  te» 
«lipériortté,  sont  bienVeîllantes ,  instriiiftent  les  D^aplei 
^  'm'ohis  écUirés,  protègent  les  -^faible»,  -ne  soat  (mIq 
aimes  des  Russes  ni  «rniemies  da  suhan.  L'Angletern 
Wt  fa  France  sont  an  premier  rang  parmi  les  Datioq 
lin  globe,  et  ie  trotrt^ient  dëfà  grandes  et  fortes  qpaa 
les  Russes  abordèrent  nos  rivages,  en  petits  bateaux  ( 
Obtinrent  de  doua  ta  permission  Ae  péctier  dans  lami 
é'Azotf.  .     .  .   ^ 

'*''■'  Nous  peki'sâmes  1  la  vérité  que -Mngleterre  et  i 
Fréince  pourraient  rie- pas  s'intéresser  à^uh  peupiepai 
yté  et  simple  comme  Je  nôtre,   mats  nous  penskj 
lEiQsèi  qu'elles  savent  au  moins  que   nëus  ne  èoiAi 
pds'Russes,  et  qu'avec  peu  de  connaissances,  saïui 
lillërie,  généràus^,' tactique»  maril^e  ni  richesses i,  i 
Bommes    cependant   un   peuple  ^  honnête  «et  pa6ifi| 
«     idèàqu^on  nous  laisse  tranquilles,   ^ue   nous  avons 
bonnes  raisons^ liaïr  les  Russes,  et  que  nous  les  I» 
tons  presque  totijours.    C'est  donc  af  çrc  rhumiliation 
plus  profonde  que  hootf  venons  d^apprendre  que  not 
f^ays  figure,  sur  toutes  les  cartes  etiropéennes ,  coan 
«ne  partie  de  '  la  'R  nssie;  que  des  traités ,  à  aotis  i 
«Connus,  ont  du  être  signés  entre  la  Russie  et  la  Tu 
(^Uié,  et  ont  prétendu  céder  aux  'Russes  ces  gaerri^ 
ij^i'les  font  trèipbler^  et  ces  montagnes  où  ils  n'ont jâni 
frosé  le  pied  ;  que  la  Russie  soutient  en  Occident  (f 
lè9.  CTircassiens  sont  ses  esclaves ,   ed  bien  ^  des  hord( 
dé  sauvages  bandits  qu^aucune  biedveiliànce  «t  apcol 
tpi  n'humanise.  ^  /-  -    . 

'lS[ous  protestons  très  solenneHem^t ,  à  la  face  < 
ciel,  '  contre  cfes'  ruses   et   ces,  faussetés  indignes  tffi 
bomme!    A  des  parties,   nous^  r^ondons  par  des  p 
rôles,  mais  c'est  la  vérité  que  nous  opposons  au  m^ 
songe;  car  depuis  t|uarante  ans  noua  protestons  vict^ 
Vieusement  contre  de  pareilles  accuskâëns  par  les  ar* 
ines,  cette  encre  à  notre  usage,  comme  le  sang  q« 
nous. avons  versé,  déposent  en  faveur  de  notre  indé 
pendance.    Et  voilà  des  témoignages  émanés  d'hommef 
qui  ne  reconnaissent^  d'autorités  que  celles  instituées  ptf 
tetir  pays ,  d'homnte^  qui  ne  s'entendent  pas  en  arg«- 
inens  subtifs,  mais  qui  savent  se  'servir  de  leurs  arrnes 
dès  que  les  Russes -se  trouvent  à  une  distance  où  Toi) 
puisse  les  atteindre. 
'      Qui  a  le  pouvoir  de  nous  c^èr  à  la  Russîef  Now 
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éelarons  vouloir  être  vassaux  du  sultan;  mais  s!il  est  1935 
n  paix  avec  iaKussie,  H  ne  saurait   accepter  la,  foi 
e  ceux  qui  sont  ,e^. guerre  avec  elle.    Notre  hommage 
)t  une  offre  volontaire,  le' sultan  ne  peut  pas  le  veH- 
re,  puisqu'il  ne  Ta  pas  acheté;  ^ 

Puisse  une;  gr^.pde  nation-  comn>e  la  Nuation  ant? 
laisef  vers  laqueUe  nous  tourabns  nos  regards,  êi 
Qus  élevons  nos  mains,  ne  pas  songer  Ji  ^no.us  du  (oh^ 
lutôt  que  de  nous  faire  injustice.  Qu'elle  n'ouvre  point 
m  oreille  aux  intrigues  du  Russe,  tandis  qu'elle  la 
nrmerait'à  la  prière  du  Circassien!  Qu'elle  ne  prô« 
$nce  que  sur  des  faits  son  jugement  entre^  le  peuplq 
Ëi'oD  appelle  sauvage  et  barbare,  .et  le  .calQmniate.Mjç 
e  ce  peuple! 

%^ous  comptons  quatre  millions  d'àmes,,malbeu« 
cernent  nous  avons  été  divisés  ,en  beaucoup  de  trU 
fos  de  différens  langages  et  çroyàriccs  .religieuses;  il 
r  a  chez  nous  diversité  d'usages,  de  traditions,  d1n-*>  ^ 
eréts,  d'alliances  et  de  querelles.  Nous  n'avons  eu 
junais  jusqu'ici  un  but  unique,  mais  nous  po3sédoi>9 
lependant  un  mode  de  gouvernement  et  nous  ne  som* 
Des  pas  sans  habitudes  d'ordre  et  de  soumission.  lie 
^ef  que  se  choisit  chaque  corps  d'homme^  armés  pên^ 
lant  la  guerre,  est  fidèlefnent  obéi;  nos  princes  et 
hs  supérieurs  nous  gouvernent  d'après  les  usages  .de 
haaue  canton,  avec  plus  d'autorité  peut -être  que  cel^ 
fa  lieu  dans  les  Etats  plus  puîssans  qui  nous  entoii- 
bt.  Mais  comme  nous  manquons  d'un  chef  suprême 
^armi^  nous>  après  avoir  dominé  dans  TiOrient,  nous 
sn  étions  toujouVs  réduits  à  porter  notre  choix  sur  des 
irinces  étrangers.  .C'est  ainsi  q,ue  nous  nous  sommes 
^umii  volontairement  à  la  domination  des  khans  de  la 
brimée,  et  plus  tard  à  celle  des  sultans  de  Constanti- 
iople.  -.  .  ': 

La  Russie  s'est  effprcée,  toutes  les  fois  qu'elle  a 
inbjagué  une  partie  de  notre  territoire, -ce  qui  arrivait 
je  temps  à  autre,  de  noMs  réduire  à  l'état  de  serfs, 
le  nous  enrôler  dans  son  armée,  de  faire  servir  nos 
'Qeur^  et  notre  sang  à  augmenter  ses  richesses,  lui 
gagner  des  ^batailles  et  soumettre  a  l'esclavage  nos 
fï^opres  compatriotes  et  corréfigionnaircs.  Une  haine 
profonde  s'est  donc  établie  entre  nous,  le  sang  ne  cesse 
J^e  couler,  autrement,  nous  nous  serions  soumis  depuis 
*û"g- temps  à  un  chef,  moscovite.  v  ' 
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1835  Ce  serait  iia  long  et  triste  rëcit  nàe  celui  di 
actes  de  cruauté,  des  manques  de  foi,  des  promessi 
violées  par  la  Russie;  comment  elle  a  cerné  de  toi 
côtés  notre  pays,  intercepté  nos  apprevisionnemens 
notre  commerce,  fait,  tomber  sous  le  couteau  des 
sassins  les  derniers  rejetons  de  nos  anciennes  familh 
pour  nous  priver  de  nos  chefs  naturels,  eiterminé  di 
tribus  et  des  villages  entiers ,  acheté  les  agens  perfidi 
de  la  Porte;  comment  elle  nous  a  réduits  à  la  pauvre 
et  nous  a  poussés,  par  les  horreurs  commises,  à 
haine  et  à  l'exaspération  contre  tout  le  monde,  taiu 

Jue,  par  ses  mensonges,  elle  nous  dégradait  aux  yei 
es  nations  chrétiennes  de  l'Europe^ 

J^fous  avons,  perdu  les  ressources  qui  autrefois  |m1 
Vaient  faciliter  la  réunion  de  centaines  de  mille  homo^ 
soùs  le»  drapeaux,  mais  en6n  nous  sommes  aufjourdli 
unis  comme  un  seul  homme  dans  notre  haine  conb 
la  Russie.  Deux  cent  mille  de  nos  compatriotes  luioi 
été  définitivement  soumis  après  de  si  longues  guerre^ 
dans  le.reiste,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  soit  volot 
tairement  à  son  service.  Beaucoup  d'enfans  ont  él 
votés  V  et  beaucoup  de  fils  de  famille  ont  été  pris< 
^tage;  mais  tous  ceux  qui  pouvaient  seulement  s 
rappeler  la  patrie  se  sont  échappés.  Nous  avons  para 
nous  des  hommes  qui  ont  été  favorisés,  flattés  et  hd 
iiorés  par  l'empereur,  et  qui  ont  cependant  préféA 
venir  partager  les  dangers  de  leur  pays  !    Nous  avon 

Îarmi  nous  des  milliers  de  Russes  qui  préfèrent  notr 
àrbarie  à  la'  civilisation  de  leur  pays.     La  Russie! 
i     bâti  des  forts  sur  plusieurs  points  de  notre  territoire 
mais   leur   garnison    n'ose  s'aventurer' au-delà  de  l 

Î portée  du   canon,    et  cinquante  mille  Russes  qui  oo 
iEiit  dernièrement  une  incursion  chez  nous  se  sont  retiré 
battus. 

C'est  par  les  armes,  et  non  par  des  paroles  qo'o« 
peut  conquérir  un  pays.  Si  la  Russie  nous  subjugua 
ce  ne  sera  paB  par  la  force  ouverte,  mais  ce  sera  en 
nous  coupant  toutes  nos  communications,  en  se  serrant 
à  cet  efiet  de  la  Turquie  et  de  la  Perse,  comme  si 
ces  pays  lui  appartenaient  déjà;  c*est  en  nous  rendant 
la  mer  inabordable,  xomme  si  elle  était  sa  propri^t^l 
c'est  en  bloquant  nos  côtes,  en  détruisant  non  seulement 
nos  propres  vaisseaux,  mais  àusisi  ceux  d'autres  Etats 
qui  voudraient  communiquer  avec  nous  ;   en  fermant 
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nitdifboacbë  à  nos  produits,  en  noui  empéehant  d'achb*  1835 
H*  du  sel,  de  la  poudre  et  d'autre^  bbjéf^  de  promise 
écesiitë  pour  la  guerre  ainsi  que  pour  notre  existence; 
il  nous  privant  enfin  d.e  tout  espoir. 

Mais  nous  sommes  indépendans,  puisque  nous  som- 
m  en  guerre,  et  vainqueurs.  Le  représentant  de  cet 
bpereur  qui,  en  Europe,  nous  compte  au  nombre  de 
pi  esètaves,  et  marque  sur  la  cafte  notre  pays  comme 
^,  a  dernièrement  fait  des  ouvertures  aux  Circassien9> 
|ÉD  pour  offrir  un: pardon  à  leur  rébellion ^  mais  pour  • 

S;ocier  la  retraite  d'un  corps  de  vingt  mille  Russes 
né  par  notre  peuple,  et  pour  traiter  d'un  arrange^ 
lent  relatif  à  rechange  des  prisonniers; 


.,      :    69. 

froclamation  du  Président  des  Etats- 
^ms  de  V Amérique  septentrionale, 
portant  égalisation  des  bâtimens  de 
mecklenbourg''Schiuerin  et  de  leurs 
*rargaisons  avec  ceux  des  Etats-Unis 
Relativement  aux  droits  à  percevoir 
ians  les  ports  d'Amérique.  En  date 
\  du  28*  Avril  1835  ^0* 

[Acts  passed  at  the  2d  Session  of  the  24  Conn;ress  of 
the  United  States.     Washingt.  1837.  p.  147.) 

Whereas  satisfactory  évidence  bas  lately  been  re- 
^ived  by  me«  from  Bis  Royal  Highness  the  Grand 
Duke  of  Mecklenburg-Schwerin,  through  an  oflicial 
communication  of  Léon  Herckenrath,  his  Consul  at 
Cbarleston  in  the  United  States,  undcr  date  of  the 
l3.April  1835,  that  no  discriminating  duties  of  tonnage 
^r  impost  are  impôsed  or  Içvied  in  the  ports  of  the 
Grand  Dochy  of  Mecklenburg-Schwerin,  upon  vessels 
wholly  belonging  to  citizens  of  the  United  States,  or 
opon  the  produce,   manufactures  or  mercbandise,  im« 

')  Cette  pièce  in*est  parvenue  trop  tard  pour  rinsérer  plus  haut.  ' 

Note  de  i*édU, 
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183$  ported  in  tb^  same  from  the  United  States  or  i 
any  foreign  coontry: 

Now  therefore  I  Andrew  Jackson,  Présides 
tho  ynited  States  of  America,  do  bereby  declai 
and  proclaim  that  the  foreign  dhcriminating  datie 
tonnage  and  impost,  within  the  United  States,  are 
ehall  be  suspended  and  discontinued,  ao  far  as  resp 
ibe  resseb  of  the43randdachy  of  Meckienburg-SdnN 
and  the  prodoce  manafactores  or  mercbandise,  i 
ported  into  the  United  States  in  th«"  same,  fir«ii 
said  Grandduchy  or  from  any  other  foreign 
the  said  suspension  to  take^eOect  from  the  1*" 
April  1835,  abofe  mentbned  and  to  contint 
as  the  reciprocal  exemption  of  vessels  beli 
citizens  of  the  United  States  and^their  caq 
'     aforesaid,  shall  be  continued,  and  no  longer. 

Given  under  myhand,  at  the  city  of  Wasbii 
the  twenty  eight  day  of  April  in  the  year  of  car 
pne  thousand  eight  handred  and  thirty-fire,  i 

the  Indépendance  of  the  United  States  the  fifty*i^ 

f 
By  the. Président:  Anh&ew  Jack*! 

John  Forsxth» 
Secretary  of  State. 


*)  ConfonDément  à  TActe  en  Congrès  du  24.  Mai  182S. 
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70. 

ictes  concernant  le  différend  Survenu 
rire  la  France  et  Bajè-Campagne ,  à 
>ivpos  de.VannullationprQnoricée  par 
?  grand"  conseil  de  ce  Canton  Suisse^ 
^une  acquisition  d^îmmeubles  fait^ 
)ar  deux  citoyens  français,  Alexjan- 
\e  etBaruch  Wahly  de  Mulhouse^ 
I    Département  djn  IJàut-Hhin. 

niprimé àMalhouse.  1836.  Mars.-  Journaux  deFmnce 
;  et  de  Suisse.)  •  •  , 

Noie  de,  tambaésade  de  France  à  Berné. 

Berne^  le  18.  Maî  1835. 

!  MM.  les  président  et  conseil  exécutif  du  ç^flpçff, 
.  de  B die •- Campagne...  ,     .| 

Messieurs,  .  ' 

L'ambassade  du  roi  a  ëté  dans  le  cas^  durant  le 
nrs  de  Tannée  dernière,  d'appeler» Totre  attention  sur 
établissement^  dans  votre  cantony  jdes  Français  pro^ 
Mant  la  religion  de  Moïse.  Je  ne  .  rappellerai,  point 
'  la  correspondance  qui  eut  lieu  à  ce  sujet  et  qu'il 
ns  est  facile  de  vous  faire  remettre  sotis  les  veux. 
le  exprimait  combi^  le  gouvernement  français  devait 
>u  s'attendre  à  voir  celui  de  JBâIe-iCampagne  mettre 
lavant  des  principes. d*intolér^nce  religieuse,  repoussas 
IJoui-d^hui  par  presque  tous  les  Vtats  .et  par.  ropinion 
(  presque  tous^  les  peuples,  et  s'appuyer  sur  des  lots 
cei'tionnellea,  'tirées  de  k  législation  d'un  cantpn  dont 
s'est  séparé,,  pojir  repousser  de^ao.a  terrUpirQ- une 
>88e  de  citoyens  français,  appelésr  dès riong •: temps  à 
lir  dans  leur  propre  pays  des  droits  iciyils  .et',|>^rKl- 
es;  que  la  loi  ne  sépare  en  rien  de  lleura  et^neit^yieHS, 
qui  doivent  par  ^qnséquent  participer  auX  ^vaotagea 
lultant  dés  traités  conclus  par  la  France  avec  l*çfir«B^ 
r*     L'ambassade  du  roi  invoquait   en  faveuJT'^d^ 

^ouv.  Série.    TomclJ!'.  Il 
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18|{  israëBtes^,  ontre  les  principes  de  tolérance  et  de  j 
sation  qoe  comporte  l'esprit  da  siècle,  la  xià^ 
que  nous  doivent  les  cantons  suisses  pour  fada 
en  France,  et  sans  distinction  de  religion,  de  to 
Suisses  qui  veulent  ç'^  ^établir,  enfin  les  relatN| 
bon  Tolsinage  et  d'amitié  qui  eiistent  entre  lei 
pays  et  qni  ne  sauraient  tous  être  moin  ~^ 
qaà  noos. 

La  question  qui  se  présente  aajourd'hn, 
^    j*ai  à  TOUS  entretenir.  Messieurs,   bien  qo'«l|l 
porte  encore  aux  intérêts  disraélites  françair- 
uniquement  de  la  législation  civile  ^^    et  nej 
conséquent  pas  recevoir  de  solution   par  T 
des  mesures  exceptionnelles  en  matière  de'j 

MM.  Wahi  frères,  de  Mulhouse,  ont  a 
autorisation  spéciale  .du  conseil  d*Etat  da 
Bàle-Campagne,  une  propriété  située  dans  bj 
de  Reinach,    pour  la   valeur  de  64  mille 
Suisse.     Le  contrat  de  vente  a  été  passé 
conseil  municipal  de  Reinach  et  sous  sa  resp 
une  X  somme  dç  4  mille  francs  de  Suisse  a< 
comptant,  et  les  termes  des  autres  paiemeos* 
déterminai  par  le  susdit  contrat    Les  acqaëreflfl 
le  but  de  prévenir  les  difficultés  que  pouvait  fairt 
leur  qualité  disraélites,    avaient  eu  soin  de  f 
,      "dans  leur  demande  d^antorisation  adressée  aaj 
Dément,  qu'ils  renonçaient  à  tout  ^blissemeot  < 
eice   de  commerce,    et  se  bornaient  à  demai 
faculté  d'acquérir,  faculté  qui  leur  a  été  accoro 
hésitation  et  avec  entière  connaissance  de  cai» 
le  conseil  d^fitat,  cj^ui,  dans  son  arrêté  même, 
pulé  que  l'autàfrisation  donnée  par  lui  ne  ^^^ 
pas  implicitement  le  permis  d'établissement  oo  s 
cice  de  commerce.    Les  sieurs  Wahl  devaient^ 
considérer  comnte  légitimes  et  paisibles  &<^°^'r 
bienk  fonds  dont  on  contrat  régulier  et  cofl^ 
toutes. les  formes  légales  du  pays  leur  assaraitB 
session,  lorsqu'une  décision  du  grand  coosei)  e«M 
^rétracter  l'autorisation  donnée  par  le  goovera^^ 
-frapper  ainsi  de  nullité  le  contrat  passé  entre  les  >^ 
WaM  et  le»  vendeur.  . .  ] 

^'^  Le  principal  motif  de  cette  décision  esttirej 
qoalftié  d'Israélites  des  réclamans.  Ce  Di<>tif  ne.^ 
être  invoqué  avec  ranon,  puisqu'il  ne  s'agit  V^^^ 
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bEggement  et  d'exercice  de  commerce,  mais  unique-  18f} 
ent  de  Texécutien  d'un  marché  autorisé  par  un  ar- 
lé  du  gouvernement.]  C'est,  comme  Je  rai  dit  plus 
lit,  une  question  purement  civile^  Les  frères  Wahl 
t  adressé  au  irrund  conseil  une  protestation  contre 
tte  décision.  Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  de  faire 
uortir  ici  combien  il  importe  que  ce^te  protestation 
it  fortemenjt  appuyée  par  voMs,-  afin  d'engager. le 
IBAd  conseil  à  revenir  sur  un  arrêté  q.ul,  s'il  était  inis 
^écution,  léserait  d'une  manière  fiolente  et  arîii- 
tire  IjBs  intérêts  de  citoyens  françai»,  [et  les  sacrige- 

!i  iwm  éçard  pour  les  traités  exbtans  atec  un  état 
[in  et  ami,  et  sans  .égard  non  plus  pour  la  respour 
iKté  du  pouvoir^  exécutif  qui  émane  de  lui»  à  quel-- 
(e«  intérêts  prwés.  ...  : 

!  Le  grand  conseil  du  canton   de  Bàle- Campagne 

S  irait  être  trop  prompteroent  pi  trou  complètement 
sur  les  graves  conséquences  de  Ta  mesure  irré- 
Nh9  qu'il  a  cru  devoir  prendre,  mesure  qui  ne  pour* 
n  manquer  d'altérer  la  confiance  qye  doit  inspirer 
p  gouvernement  et  les  rapports  de  bon  voisinage  éta^ 
*  entre  son  canton  et  la  France.,  J'ai  lieu  d'espé- 
r,  Messfeurs ,  que  vos  efforts  ne  resteront  pas  sans 
^Si  et  ^ue  la  juste  réclamation  des  frères  Wahl 
n  accueillie  comme  elle  doit  Têtre.  Il  ne  peut  pas 
l^pper  à  l'attention  comme  au  bon  jugement  du  grand 
Bseil,  que  des  Français  ayant  acquis^  un  bien  sur  le 
'ntoire  de  votre  Etat,  sous  la .  garantie  du  gouver- 
fnent,  et  par  un   contrat  légalement  passé  devant 

I  autorités  focales,  ne  sauraient  en  être  dépossédés, 
M  ane  violation  manifeste  de  tout  principe  d'équité, 
^oat  si  la  mesure  législative  qui  leur 'déviendrait  si 
^judiciable  n'avait  pour  motif,  eu  plutôt  pour  pré- 
^^<^i  que  leur  croyance  religieuse  çt  l'application  de 
i  exceptionnelles  tirées  d'une  législation  cantonale  qui 
*t  plus  celle  de  Bâle-Campagne« 

|l  n'est  pas  sans  importance  de  faire  remarquer, 
^  1^  vendeur  sa  trouve  lié  aujourd'hui  par  Taccepta- 
!.^8  4  mille  francs  qu'il  a  touchés  des  frères  W^hl; 

II  ne  saurait  se.  considérer  comme  libre  de  contrac- 
un  nouvel  acte  de  vente,  jusqu'à  ce  que  le  premier 

[  ^*^y»t  été  juridiqueinent  ai\nulé;  enfin  que,  d'un 
I  ?.^âté,  le  terme  de  paiement  intégral  étant  fixé  au 
l^"let  prochain ,  les  frères  ,Wahl  ne  sauraient  l'effec- 

i  Ii2 
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18}^  taer  sans  avoir  des  garanties  suffisantes  et  Fassnrani 
qoe  la  possession  de  fimmeoble  lear  est  garantie. 
cet  effet,  ils  offrent  de  déposer  en  mains  tierces  te 
-d'acquisition ,  jusqu'à  ce  que  la  cont^tation  ait  été 
tièrement  vidée. 

Je  ne  saurais  dotic  doatetv  Messieurs,  que 
grand  conseil,  «n  appréciant  ces  considérations  c 
▼ons  êtes  à  même  de  faire  valoir,  et  en  maioteik 
Tautorisation^  que  vous  avez  accordée  aux  sieors  Wi 
ne  se  montre  dési^rax  d'épargner  au  gouvernement 
roi  le  soin  de  mettre  à  couvert  tes  intérêts  desdtoy 
français  dans  votre  canton  »  et  de  leur  assurer  d 
manière  efficace  la  réciprocité  de-  bons  traiteroens 
vos  ressortissans  n'ont  jamais  manqué  de  trouver 
le  territoire  du  royaume, 

J*ai  cru  devoir  sans  délai  ^veiHer  sa  plus  séA 
attention  sur  cette  affaire,  en  fassqrant  touteroii^ 
m'était  permis  de  compter  sur  votre  utile  coopéra 
et  sur  votre  appui  en  faveur 'des  réclamans. 

Je  saisis   c^tte  occasion   pour   vous  offrir,  l 
sieurs,  l'assurance  4e  ma  considération *très-dlstiDgl 
jLe  chargé  d^affaires  de  France^ 
Signé  G.  DE  Belleval. 

n.  , 

Lettre  de  M.  le  duc  de  Broglie^  minisire 
affaires  étrangères. 

Pari»,  le  15.Joittll 

Le  président  du\  conseil^  ministre  des  affaires  itf^ 

gères  ^  à   MM.  les  Membres  du  gouvernement 

Bdle^  Campagne* 

Messieurs, 

^  Une  décision  du  grand  conseil  de  votre  rëpubli( 

décision  motivée  sur  un  principe  ou  plutôt  i\ir  on } 

jugé  non  nboins  contraire  aux'  lois  de  féquite  qu'à 

les  de  la  civilisation,  me  met  dans  le  cas  de  vous 

tretenir  directement  des  intérêts  qu'un  tel  acte  a  c 

promis  de  la  manière  la  plus  grave.  ^ 

Il  s^aglt  de  l'affaire  au  sujet  de  laquelle  MM.  W 
de  Mulhouse,  sont  en  installée  auprès  de  vous,  et 
a  déjà  fait  l'objet  d'une  communication  de  fambassi 
du  roi  à  Berne. 
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Acquéreurs  d'une  propriété  située  dans  la  commune  X8}^ 
iReinach,  MM.  Wahl  n'ont   consommé  cette  acqul- 
ioa  qu'après  s'être  mis  en  règle   vis-à-vis  du  gou- 
rneroeot  et  de  la  législation  de  oàle  -  Campagne.    C'est 
us  l'autorisation  spéciale  du  conseil  d'état  qu*ils  ont 
ntractë';  c^est  devant  le  conseil  municipal  de  Reînach 
'a  été  passé  le  contrat  de  vente;*  c'est  sous  sa  res- 
insabilité  qu'ils    ont  payé  un  à -compte  au  vendeur;' 
fin, 'pour  prévenir  toutes  difficultés  a  raison  de  leur 
ialitë  d'israélites,   ils  avaient  expressément  renoncé  à  . 
Qt  établissement,  comme  à  tout  exercice  de  commerce 
m  votre  canton,  se,  bornant  à  demander  la  faculté 
Icqaérir.    Et  cette  faculté  vous    la  leur  avez  accor- 
le,  Messieurs,  sous  la  réserve  à  laquelle  ils  s'étaient 
bmis  eux«m^es. 

C'est  dans  un  tel  état  de  choses,  c'est  dans  une 
tuatioii  à  la  fois  si  légale  et  si  régulière,  qu^est  venue 
ï  surprendre  la  décision  par  laquelle  le  grand  conseil, 
iégoant  leur  qualité  d'israélites.  annulerait,  sous  un 
preil  prétexte ,  l'autorisation  qu'ils  tenaient  du  pouvoir 
[écutif  et  par  conséquent  le  contrat  d'acquisition  passé 
ireuxen  pleine  sécurité;  décision  arbitraire,  dont 
rigueur  renchérit  encore  sur  celle  du  droit  public 
) l'ancien  canton  de  Baie,  où,  sans  être  admis  à  s'é- 
Mir,  les  étrangers  professant  la  rehgion  de  Moïse 
laient  du  moins  à  posséder. 

I  Vous  ne  souffrirez  pas,  4M[es8ieurs,  ^ue  cet  arrêté, 
m  le  grand  conseil  n'a  sans  dout<ç  pas  pesé  toutes^ 
)  conséquences ,  reçoive  son  exécution;  vous  ne  vou- 
^  pas  que  la  législation  de  la  république  de  Bâie- 
Impagne  soit  plus  intolérante  que  celle  du  canton 
"^i  naguère  le  vôtre  faisait  partie.  En  contradiction 
^c  ce  que  vous"  avez  décidé  vous  mêmes,  cet  étrange 
rétë  porterait  atteinte  à  la  confiance  que  doit  inspi- 
r  l'autorité  de  vos  actes.  C'est  donc  sa  prompte  et 
mplète  révocation  que  je  réclame  au  nom  de  tout 
<|ai  peut  le  plus  vivement  intéresser  la  sollicitude 
in  gouvernement  équitable,  t]m  tient  à  coeur  de  re- 
celer le  droit  des  gens  i  et  de  n'entretenir  avec  la 
'ance  que  des  relations  de  bonne  harnl^onle. 

Je  ne  (quitterai  point  d'ailleurs  ce  sujet  sans  appeler 
tre  attention  sur  la  question. générale  de  l'établisse- 
^nt,  en  Suisse,  des  étrangers  du  culte  israélite.  On 
peine  en  effet  à  s'expliquer  Tesprit  d'intolérance  re- 
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18)1  lij^ease  qui ,  dans  un  siècle  où  cbaqae  jour  toit  s'at 
faibnr  et  disparaître  les  derniers  préjugés  des  tein^ 
de  barbarie,  porte  les  goa?ernemehs  nekétiqaes  à  re 
pousser  de  leur  territoire  cette  classe  d'érangers. 

Ce  dont  nous  avons  surtout  le  droit  de  nous  étoB 
ner  et  de  nous  plaindre,  c'est  de  les  voir  persister 
étendre  cette  injuste  exclusion  aux  Israélites  françaî 
tandis  gu'en  France,  par  une  large  et  fidèle  appllcatio 
des  traités,  tous  les  ressortissans  suisses  sont  adnii 
sans  acception  da  religion,  à  jouir  des  mêmes  dro 
cifils  que  les  nationaux. 

Il  est  temps  que  la  Suisse,   revenant  à  des 
timens  plus  libéraux,  élevant  toutes  les  parties  de 
législation  au  niveau  du  droit  public   en  vigueur  ^ 
^       les  peuples  éclairés,  et  usant  à  l'égard  de  la  F 
d'une  réciprodté  depuis  trop  longtemps  invoquée, 
enfin  cesser  une  exception  que  repoussent  à  la  foii 
raison  et  Féquité. 

n  serait  diirne  d*un  gouvernement  qui  professée 
doctrines  aussi  libérales  que  le  gouvernement  de  Bal 
Campagne,  de  prendre  rinttiative  d'une  réforme  aoi 
salutaire. 

Je  viens,  Messieurs»  appeler  vos  niéditations 
une  question  aussi  éminemment  propre  à  les  fiier. 
la  recommande  même  d'autant  plus  sérieusement  a 
tre  examen,  que  si,  sans  égard  pour  les  justes  réc 
mations  de  li|  France ,  pour  sa  vieille  et  fidèle  amit 

I>oor  sa  loyauté  scrupuleuse  à  exécuter  les  traités  av 
a  Confédération  helvétique  «  les  Israélites  français  col 
tinuaiebt  à  être  frappés  en  Suisse  d'iln  interdit  que  ri 
ne  peut  justifier,  la  France,  qui  n*a  jamais  fait  de 
stinction  entre  les  millieri;'  de  ressortissans  suisses 
viennent'  s'établir  et  exercef  leur  industrie  sur 
territoire,  se  trouverait  bien  malgré  elle  dans  lanéce 
site  de  recourir  à  des  mesures  que  réclament  tout 
la  fois  rintérêt  de  Ses  citoyens,  le  sentiment  de 
dignité  et  le  voeu  de  l'opinion  publique. 

Sur  ce  point,  comme  pour  Pafiaire  qui  întërctt 
spécialement  MM.  Wahl,  j'ai  la  confiance,   Messieun 

Îu'il .  suffira  d'en  appeler   à  vos   lumières  et^à  votrt 
(]|uité,  et  que  ce  ne  sera  point  en  vain  que  je  lesao* 
rai  invoquées. 

s 
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Agréez,   Messieurs,  Tassarance  de  la  haute  con- 18f| 
Jération  avec  laquelle  j*ai  l'honneur  d*étre, 

Votre  très -humble  et  très -obéissant  serviteur, 
Signé  T.  BftOGLiE. 

m. 

emande    du   rétablissement    du  aiatu    quoy 
par  Pambassade  de  France. 

Berne,  le  IS.Jaillet  1835. 
MM.  les  président  et  conseil  exécutif  du  canton 
de  Bâle^Campagne. 
Messieuris, 

Je  vic^ns  d*étre  informé  par  une  voie  indirecte,  c||ue 
grand  conseil  de  Votre  canton ,  dans  la  séance  d'hier, 
inaintenu  son  arrêté  du  11.  Mai  dernier  par  suite 
fquel  se  trouve  annuléq  l'autorisation  de  votre  gou- 
troement  .donnée  aux  frèï'es  Wahl,  de  Mulhouse,  pour 
iccmisition  d'une  propriété  située  dans  la  commune 
^Reinacb. 

N'ayant  point  enèore  communication  officielle  de 
tte  décision  .si  peu  conforme  à  la  juste  attente  et 
|x  représentations  du  gouvernement  du  roi,  je  dois 
abstenir,  pour  le  moment,  de  toucher  au  fond  de  la 
lotion;  mais  dans  l'intérêt  des  acquéreurs  français, 
ime  fais  un  devoir,  avant  tout,  d'insister  formellement 
fQr  que  le  gouvernement  de  Baie -Campagne  oaain- 
Hine  le  statu  quo  aussi  long -temps  que  la  contesta- 
in  de  droit  public,  que  cette  affaire  a  fait  naître,  ne 
ra  pas  terminée  d'un  commun  accord  entre  les  hau- 
s  parties  intéressées* 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  lé  dépôt  des 
I  mille  francs  de  Suisse  à  payer  au  vendeur,  par  les 
^res  Wahl ,  a  été  effectué  par  eux  le  29.  Juin  entre 
I  mains  de  M.  Schmidt,  notaire  |i  Baie. 

Agréez,  Messieurs >  etc. 

Le  chargé  d^ affaires  de  France  ^ 
G.  DE  Belleval. 


rv. 

Tàonnance  du  roi  des  Français^  du  12- Sep- 
tembre 1835. 
,  Louis  Philippe,   Roi  des  Français,   à  tous  ceux 
*i  ces  présentes  verront,  salut. 
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I8f|  Considérant  qa'ali  mëpris  da  droit  ^  des  gens  et 
contrairement  aax  stipulations  des  traités  qui  règlent 
les  rapports  entre  la  France  et  les  cantons  suisses,  le 

Î gouvernement  du  canton  de  Bàle-Campagne  a  mëconno 
e  libre  exercice  du  droit  d'établissement  et  de  pro»| 
priété  envers  MM.  Wahl  de  Mulhausen,  en  annulant^ 
par  un  arrêté  du  grand  conseil,  rendu  le  11.  Mat 
dernier,  et  motivé  sur  ce  que  MM.  Wahl  sont  israélites, 
un  contrat  d'acquisition  passé  par  eux  légalement  et 
d'après  Tautorisation  préalable  qu'ils  ta  avaient  reçofi 
de  ce  même  ^gouvernement  ; 

Considérant  en  outre,  que  toutes  les  représenti^ 
tions  de  notre  ambassade  eo  Suisse,  pour  obtenir  I 
révocation  de  cet  arrêté,  ont  été  infructueuses,  et<|a 
le  ^gouvernement  de  Baie -Campagne  entend  persiitBI 
dans  un  tel  déni  de  justice,  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrevaire  d'Ed 
au  département  des  affaires  étrangère^,  présidenfà 
conseil , . 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'exécution  de  la  convention  signée 
Berne  le  30.  Mai  1827  et  du  traité  signé  à  Zurich 
18.  Juillet  1828,  entre  la  France  et  les  cantons  suisse 
est  provisoirement  suspendue  à  l'égard  du  canloo 
Baie -Campagne  et' de  ses  ressortissans. 

Art.  2.  Les  relations  de  chancellerie  entre  noi 
ambassade  en  Suisse  et  le  canton  de  Bâle-Campaj 
sont  également  suspendues. 

^  Art  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
tement  des  affaires  étrangères,  président  du  cons^ 
et  nos  autres  ministres  secrétaires  d'Etat  sont  chargé^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  h 
présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries;  le  douzième  jour  <li 
mois  de  septembre  de  l'année  mil  huit  cent  trente  ciof* 

^igné  Louis  Philippb. 
Par  le  Roi: 
Le  président  du  conseil^  ministre  secrétaire 
d^Etat  au  département  des  affaires  étrangères, 
^      /  Signé  Broolib. 
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-         V.  ^  18|t 

Réclamation  de  MM.  Wahl^  au  Directoire  /    ' 
fédéral  de  la  Suisse. 

Mulhauseiis,  20.  Novembre  1835. 

A  MM.  les  président  et  membres  du  Directoire 
Jédéral  suisse  à  Berne». 

Messieurs  et  honorables  conseillers, 
Nous  hasardons  auprès  de  vous  unt  démarche  que 
OQs  dictent  nos  intérêts,  si  gravement  compromis  par 
iimulation,  prenoncée  par  le  grand  conseil  de  Bâfe- 
iampagne,  de  notre  contrat  d'acquisition  du  domaine 
landerer  à  Reinach.  ^ 

Nous  Tenons  d'avoir  connaissance,  par  la  voie  du 
tornal  de  Liestal  (lé  Rauracher)*  du  rapport  fait  à 
honorable  Directoire,  par  la  commission  du  grand 
ïonseil  de  Baie  •Campagne,  sur  l'affaire  en  question, 
st  nous  prehons  la  confiance  d'appeler  votre  attention, 
Ifessieurs,  sur  certains  points  avancés  dans  ce  docu* 
lent,  afin  d'éclairer  votre  religion,  dans  l'avis  ou  dans 
i  décision  que  vous  aurez  à  prendre. 

Le  rapport  de  la  commission .  du  grand  conseil» 
obliëe  par  le  Rauracher  du  18.  Novembre,  n'est  en 
i^elque  sorte  que  la  répétition  de  la  seule  et  unique 
^ponse  faite  par  la  même  commission,  en  août  dernier, 
Qx  anciennes  et  nombreuses  notes  de  l'ambassade  de 
rance,  réponse  également  parvenue  à  notre  connais- 
lince  pai;  le  Rauracher  du  2.  Septembre,  et  qui  a 
'<>nné  lieu  à  une  réfutation  imprimée,,  faite  dans  le 
anton  même  de  Bàle- Campagne,  que  nous  mettons 
^118  vos  yeux.  Il  ressort  toutefois  de  la  comparaison 
'^  deux  documents  de  la  commission  du  grand  con- 
^l'i  une  différence  essentielle:  c'est  que  dans  le  pre« 
^ler^on  s'appuie  sur  une  loi  de  l'ancien  canton  de 
>ale,  de  181d,  comme  établissant  le  motif  principal  de 
annulation  de  notre  contrat;  tandis  qu'aujourd'hui  il 
'®^(  plus  question  de  cette  loi,  mais  bien  d'une  pré^ 
sndue  maxime  dJEtat.  L'intention  de  ce  change- 
l^^nt  est  facile  à  saisir:  la  loi  d'abord  invoquée,  n'ayant 
j^clu  les  Israélites  que  du  droit  de  domicile  et  d  éta- 
^"asement,  et  cette  loi  ayant  même  formellement  été 
'^rogée,  par  une  autre  loi  de  1821  ;  tandis  que  la 
^f^ndue  mi^iime  d'&tât^  dont  on  veut  se  prévaloir  à 
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18||  prëieAt,  se  prêterait,  d'après  Topiiiioii  de  la 

a  exclure  également  les  Israélites,  dans  l'ancieii  €omme 
dans  le  noûvean  canton  de  Bâie,  de  la  simple  faculté 
d acquérir  des  biens  fonds  ^  faculté  dont  jouissent 
sans  difficolté  les  Israélites,  dans  le  canton  de  Bile- 
Ville»  par  exemple. 

Après  avoir  Tait  ressortir  cette  circonstance,  qui 
noas  parait  asseï  importante  en  raison  du  fait  ^oe  ooai 
Venons  de  citer,  en  ce  qui  concerne  Bàle-Vifle,  fait 
sur  lequel  le  grand  conseil  de  Bâle-Carapagae  n'i 
jamais  voulu  s^expliquer,  nous  allons  fournir  à  l'houe* 
rable  pirectoire,  certains  éclairôsseaneots  qui  pourr<4 
le  guider  dans  la  juste  apprédation  du  rapport  qu'il  i 
sous  les  yeux.  ^         . 

D'abord,  pour  les  divers  manques  de  forme  reprocUf 
à  notre  contrat,  oous  avons  toujours  opposé  aux  arf* 
ments  du  grand  conseil  un  fait  qui  était  à  sa  pariai 
connaissance,  à  savoir,  qu'il  était  passé  en  usage  dsi 
le  canton  de  Bàle- Campagne,  que  la  sanction  d'if 
contrat  d'acquisition  était  tantôt  demandée  après  « 
passation,  tantôt  apant\  et,  quant  à  la  passation  <»• 
Tant  toutes  les  munidpalités  où  se  trouvent  situées  dei 
parcelles  d'un  bien,  nous  avons  eu  à  citer  aussi  Texent 
pie  d'un  usage  contraire  à  la  condition  qu'on  aociût 
voulu  imposer  à'  notre  acquisition  ;  nous  avions  av  resta 
à  nous  appuyer  de  la  sanction  donnée  à  notre  contn^ 

Ear  le  conseil  d'Etat  du  canton,  ce  qui  prouvait  safi 
samment,  à  nos  yeux,  que  nous  avions  contracté  Ki 
gaiement     Nous   n'aurons   donc   à   relever,,  quant  à 
cela,  que  deux  faits  erronés,   avancés  par  le  rapport 
de  la  commission   du  grand   conseil.    Ce  rapport  n» 
craint  pas  d'arancer  une  la  moitié  du  domaine  de  Rei- 
nach  est  située  dans  les  bans  d'autres  communes;  taiH 
dis  que  nous  sommes  en  situation   de  prouver  park 
plan  qui  est   entre  nos   mains,    que  les  parcelles  QÂj 
s'étendent  hors  du  ban  de  ReinaçK,  forment  tout  au  pM| 
le  septième  du  domaine.    Le  rapport  nous  reprocMI 
aussi  de  n'avoir  payé  Comptant  que  quatre  mille  francs 
de  Suisse,  sur  le  prix  de  vente  de  éoîxante-qos/^ 
mille  francs,  pendant  que,  d'après  l'usage,  la  sanction 
ne  peut  être  donnée  a  un  contrat  d'acquisition  qo^À 
la  condition   du   payement  comptant  du  tiers  du  pni 
de  vente.    Nous  avons  encore  ici  à  opposer  la  garas- 
tie  de  la  sanction- obtenqe,  sans  opposition,, de  la  ^ 
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le  Paotorité  qui  a¥afit  à  donner  cette  sanction*.  fliid|]8|| 
lieux  encore:  c'est  que  notre  prix  ctaoqoisition  en  en- 
er  était  stipulé  comme  payement  comptant,   et*  que' 
e  payement  n'était  auboraonné  qu'à  la  purge  des^  ny- 
othèques. 

Un  fait  plus  important  mérite  *4'étre  relevé  par 
ous.  Le  rapport  de  la  commission,  sans  doute  pour 
istifier  rintervention ,  en  quelque  sorte  d'office,  du 
[rand  conseil ,  dans  une  affaire  toute  simple  d'abord, 
«e  parler  de  l'opinion  publique  dont  la  voix  se  serait 
lit  entendre  spontanément  dans  tout  le  canton,  à  Toc* 
uion  de  notre  contrat  d'acquisition  du  bien  de  E^ 
ach!  Et  pourtant  la  municipalité  de  Reinach,  paa 
las  que  le  Bezirks-  f^erwalter  d'Arlesheim,  pas  plus 
|Qe  le  conseil  d'Etat  lui-même,  n'p  mis  le  moindre 
tbstacle  à  la  passation  *et  à  la  double  sanction  de  notre 
i^trat  A  •  en  croire  le  rapport  de  la  commission ,  la 
pofolation  de  Reinach,  surtout,  aurait  dû  se  lever  en 
ttasie,  soit  pour  s'opposer  par  quelqu'acte  de  violence 
teeque  nous  devenions  acquéreurs  du  bien  de  M. 
[«anijer^r,  soit  pour  jeter  un  cri  de  réprobation  contre  • 
a  municipalité,  qui  aurait  consenti  à  faire  la  passation 
la  contrat.  Et  rieti  de  tout  cela  n'est  arrivé;  et  c'est ^ 
i  grand'peine  qu'on  est  parvenu  à  mettre  sous  les 
ffax  du  grand  conseil  une  protestation  individuelle, 
^gnée  par  urt  seul  bourgeois  de  Reinach  ^  par  un 
lomrné  Sehweitzer,  qui  passe  pour  être  l'homme  de 
jonSance  de  l'amateur  bien  connu  du  ^domaine  Lan- 
krer,  et  qui  était  venu  nous  faire,  quelque  temps  au- 
Gravant,  une  sur- offre  de  dix  mille  francs  sur  notre 
acquisition! 

Ce  fait  à  lui  seul  suffirait  pour  expliquer  le  vrai 
nobile  qui  a  présidé  à  tous  les  incidents  dont  notre 
acquisition  est  devenue  J'objet;  il  explique  pourquoi  le 
^rand  conseil  a  été  d'abord  amené  à  annuler  la  sànc- 
ton  donnée  à  notre  contrat  par  le  gouverneiment  même  ; 
^urquoi  ce  grand  conseil  a  encore  été  amené  à  re- 
oser  obstinément  le  maintien  du  Statu  quo,  réclamé 
),^r  notre  ambassade,  jusqu'à  ce  que  le  litige  fût  en- 
Jerement  vidé;  il  explique  encore,    comment  M.  Lan- 


lerer  a  été  conseillé  de  nous  notifier  que^  sans  autre 
l<>rme  de  procès,  il  s'adjugeait,  à  titre  de  prétendus 
nommages  et  intérêts,  les  quatre  mille  francs  de  Suisse 


à  titre  de  prétendus 
mille  francs  de  Suisse 
^^  nous  avions  payés  d'avance,  pendant  que  lui,  Lan-* 


itized^y  Google 


408    jicUà  eonc^nànt  le  différend  Burçem 

ISf^deror,'  emmagannait  et  Tendait  tontes  -les  recoko» 
tooB  les  produits  de  bien  par  noas  aequis^  ce  fait  ti« 
pKque^eniSn  comment  ce  même  M.  Landerer  a  encore 
ëté  oonsetUé  de  faire,  depuis  peu,  une  vente  (réelle 
ou  simulée)  d'une'  portion  du  bien  en  question,  vente 
dont  le  rapport  de  la  commission  du  grand  conseil  fait 
mention,  en  passant  et  comme  chose  toute  naturelle. 
>  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la  partie  do 
'  rapport  qui  a  trait  à  la  question  fédérale  concernant 
L'admission  des  isfe*aëlites  français  dans  les  cantons  sois» 
ses^à  l'égal  des  citoyens  professant  tous  autres  cultei« 
Quelque  intérêt  que  Jious  ayions  à  voir  une  raison  éelik 
rée  présider  aux  débats  auxquels  pourra  donner  fiei| 
en  son  temps,  cette  grande  question,  si  digne  d'an 
agitée  dans  les  assemblées  du  peuple  suisse  de  Mf 
jours,  nous  la -considérons  et  nous  l'avons  toujours <». 
sidérée  comme  étant  étrangère,  comme  n'ayant  au  mél 
pas  on  rapport  essentiel  avec  jootre  aftaire;  puisai 
nous  étant  soumis  de  nous-mêmes  à  la  législation, H 
si  l'on  veut,  au  préjugé  .qui  pouvait  encore  exbtflC 
dans  le  canton  de  Bàle- Campagne,  contre  l'établisM* 
ment»  dans  ce  canton,  des  Israélites  en  général,  nom 
^  avons  renoncé  par  écrit  à  toute  revendication  du  droi 
de  domicile  et  d'établissement  à  Reinach,  et  quecettft 
renonciation  a  été  formellement  exprimée  dans  farrétf 
de  sanction  donnée  à  notre  contrat  par  le  conseil  d'Ëtat 
de  Liestal. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect  ^ 
Messieurf  et  honorables  conseillers. 

Vos  très -humbles  et  très -obéissant» 
serviteurs. 
Signé  Alexandrb  et  Babuch  Wahl. 

VI., 

Seconde  réclamation  de  MM.  PFahl^  au  Direc- 
toire fédéral  de  la  Suisse. 

,     Mulhouse,  27.  Janvier  18S6 

^  MM.  les  président  et  membres  du  Directoire 
fédéral  suisse  j   à  Berne. 

Messieurs  et  honorables  conseillers. 
Nous   avons   déjà  une  fois   pris   la  confiance  àt 
Hous  adresser  directement  à  vous,   pour  soumettre  < 
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rotre'  hante  appréciation  «  qael<p]efl  cdiiêidératioM  let  18}( 
quelques  faits  sortout  qui  étaient  de  nature  à  rectifier 
certaines  assertiéns^tirancée»  dans  les  moyens  prodtiitSi 
|)ar  le  ^nd  conseil  de  Bàle-Oaoïpa^ne^'pour  1»  jàsti- 
Scaiion  de  son  acte  d'annulation  ae*  notre  contrat  d'ac- 
quisition du 'domaine  Landerer,  à' Reinacli. 

La  coimnu'nicatioTi  que  Vous  venez 'de  faire  à  tons 
les  cantons  oonfédérésr  et  la  réponse  de  la  commission 
du  grand  conseil  de  ^àle- Campagne  à  cette  cocnmu- 
lie^tionf^  arrivent  en  même  temps  à  notre  connaissance 
j^r  la  vôiet  de  la  presse  snisâe^  et  notre  intérêt  nôot 
Mmmande  de  fiËvehir  auprès  de  vous^  messieuV»  et 
honorables  conseillers,  sur  le  peint'  capital  de  notre 
buse;  dans  le  différisnd  ^survenu  entr^  la  France  et  le 
santon  de  Qàle- Campagne.  •   t-   ' 

D'abord  le  fait  duquel  il  faut  teuj^rs  partir  ^h^nf 
li^tre  affaire^  c'est  «{u'en  devehant  acquéreurs  dû  dor 
ttrine  Landèrer^  nous  nous  sommes  -de  nous  jonémes 
'Attmis  aux  exceptions  qui  pouvaient  encore  exister 
Ans  cette  partie  de  la  Suisse,  pour  l'établissement  .^ 
d^  israëlites,  et  ^ue  nous  n'avçns  demandé  et  obtenu 
fantorisation  tégafe  du  gouvernement  du  canton  pour 
m^tre  acquisition ,  qu'à  la  condition^  expresse  que  noo^ 
^'énoncerions  ù' tout  droit  et  établissement  dans  le 
mnton.  Attssi*  le  grand  conseil,  en- s'appuyant  dam 
ion  acte  du  il.  Mai  1835,  de  ia  loi  du  19.  Juin  1816, 
qui  excluait  les  Israélites  de  tout  ^droit  d'établissement  ^ 
et  de  domicile  à^p^nir  dans  le  canton- de  Bdlçy  né 
|u'ononça*t-ii  rannulâtion^  de  noire  t.  contrat  que  ^  par 
^oie  de  conséquence,  en  prétendant  que  là  simple  faCùltS 
d^cquërir  un  inUneuble  entraînait -forcément  après  elle 
le  droit  d'établissémeht  et  de  domicile,  droit  souîbis 
^pendant  à  des  justifications  et  à  une  législation  toute 
Bpëciale. 

Cette  séparation  complète,  cette -distinction  essen- 
tielle entre  le  droit  d'établissement  et  la  «impie  faculté 
d acquérir,  est  aujourd'hui  souverainement  établie  et 
reconnue  dans  la  circulaire  du  13.  Janvier^  adressée 
i^Qx  cantons  confédérés;  die  est  d'ailleu's  si- bien  con^ 
Bacrëe  dans  ie  canton  de  Bàle,  que  ré%mment  encore 
^8  israélite»  ont  été  admis  à  acquérir  des  roaisone*  à 
Bàle^iméme.  Là  conséquence  naturelle  de  la  recon- 
naissance de  ce  principe  par  Tbonorable  Directoire, 
Qevait  donc  être,  pour  nous,  la  aiise  en  possession 
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18||  mmëdiàte  dans  le  bien  par.  aoos  a«M|Bi0;  mise  en  pos* 
•session  à  laqoalle  la  comanune  de  Rdnach  eUe-mèine 
.s'attendait  toujours  si  bien,  qu'elle  n'a  jamais  élevé  de 
r^damation,  et  qm  tooi:  récemment  encore,  nous  avons 
^té  appelés  ^^.  nous  a?ôns  payé,  entre  les  maint  d&j 
conseil  municipal»  la  valeur  du  mobilier  existant  ém\ 
la  «maison  dépendant  du  domaine  Landerer,  que  noi 
avions  acheté  par  emphère  devant  ce  même  coi 
municipal. 

Mais  votre  circulaire,  messieurs  et  honorables 
aeiUersy  semble  reconnaître  en  même  temps  à  toas 
cantons  confédérés,  «indistinctement,  un  droit  de  r<' 
sion  des  Israélites  en  général  et  des  Israélites  fi 
en  particulier.,  droit  qui  dériverait  du  traité  du  30. 
1827,  tel  qu'il  a  été  expliqué  dans  les  prélimiaa 
par  une  note  diplomatique  du  9.  Aqût  1826,  note  sij 
.  par  RL  de  Rayneval,  alors  ambassadeur  de  Franc 
ofiisse.  Encore  ici,  la^ conséquence  du  siiiiple  exi 
de  cette  note  même,  qu'on  nous,  a  toujours  oppoi4 
d'une  manière  triomphante,  devait  être  notre  misée 
liossession  dans  notre  propriété»  En  effet,  cette  oo 
de  M.  de  Rayneval,  <fue  nos  adversaires  n'ont  jama 
^rouhi  dter  textuellement,  ne  recoupait  .d'abord,  à  Pégaf 
des  Israélites  français,  qu'un  droit  de  répulsion  lifflH 
^o  droit  d'établissement  et  de  domicile,  et  ne  s'étea 
Bullement  à  la  simple  faculté  d'acquàir.  des  immenblei 
et  encore,  pour  le  drdt  d'établissement  et  de  domicih 
la  répulsion  n'est  «elle  reconnue  que  pour  les  cantoi 
trà  une  législation  formelle  en  vigueur  la  consacrerai 
à  l'égard  des  israélites  en  général.  ^       4 

*^  L'article  1er  de  hi  convention  du  90.  Mai  181 
^ dit  la  note  de  M.  de  Rayneval,  ne  reconnaissant  qi 
V, les  droits  qui  sont  accordés  par. chaque  état  de  1 
„ confédération,  aux  ressortissans  des  autres  canton 
),il  s'ensuit  nécessairement  que,  dans  ceux  des  can^ 
\,ton8  où  le  domiùile  et  tout  nouvel  établi** 
^yS entent  serait  interdit  par  les  lois  aux individaa 
Vide,  la  religion  de  Moïse,  les.  sujets  du  roi  qui  pij* 
I,  fessent  cett^reTigion  ne  sauraient  se  prévaloir  «^ 
„  l'article  en  ^estioq  pour  réclamer  une  exception^ 
^ la  règle  générale,.  Il  est  bien  entendu,  tootefoiit 
„  ajoute  la  note  diplomatique,  que  e'est  une  conaéqnence 
,-, directe  de  l'article  6,  que  ceux  d'entre  eux  (fl\^^ 
,5  seraient  établis  sur  le  territoire  de  la  confédératioo 
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,8008  le  régime  de  l'acte  de  médiation  et  en  vertu 
,du  traité  de  1803,  continoeront  à  jouir  des  droits 
,qui  leur  étaient  acquis." 

Or,  la  Jdi  même  du  19.  Juin  1816,  sur  laquelle 
'appuie  le  grand  conseil  de»  Bàle-Campagne,  dans  son 
tcte  d'annulation  de  notre  contrat,  n'excluait  les  israé- 
ites  que  du  droit  d'établissement  et  de  domicile,  et 
e  tdsait  sur  la  simple  faculté  d'acquérir;  m^is,  c^  qui 
|St  bien  plus  conduant  en  notre  faveur,  ce  iqui  devait 
rancher  toutes  les  questions ,  c'est  que  cette  loi  du 
lî.Juint  1816,  en  ce  qiri  regarde  les  Israélites,  a  été 
tuellement  rapportée  par  une  autre  loi  du  7.  Avril 
1  que,  dans  sa  préoccupation,  le  grand  conseil  de 
e-Oampagne  n'avait  pas  recherchée,  qu'il  ne  con« 
.  jsait  même  pas  avant  le  11.  iMai,  et  dont  nous  avons 
|l,  dans  nos  premièi'es  réclamations,  lui  remettre  un 
ktinplaire  imprimé  sous  les  yeux! 

r  ^  ^insi,  le  droit  d'établissement  et  de  domijcHe  même, 
proitque  nous  n'avons  pas  revendiqué,  et  auquel  nou3 
Ipnonçons  encore  aujourd'hui,  ne  pourrait,  même  d'après 
p  texte  ,de  la  note  de  M.  de  R.aynev;)l,  nous  être 
{jsfusé  dans  le  canton  de  Bàle-Campagne. 

I  D'après  ces  considérations,  qui  n'ont  pas  besoin 
N  plus  grands  développemens ,  nous  devons  espérer 
k  votre  souveraine  justice,  messieurs  et  honorables 
kimseillers,  que. tout  en  insistant  sur  l'institution  d'un 
ribunal  arbitral  mixte,  pour  ta  fixatioil  des  dommages 
t  intérêts  auxquels  nous  avons  droit  en  tout  état  de 
iaase,  de  la  part  du  canton  de  Bàle-Campagne,  poar 
ion -jouissance  de  notre  acqiiisition  depuis  le  11.  Mai 
^5,  vous  ferez,  intervenir  votre  autorité  y  pour  notre 
tHse  en*  jM^ssession  immédiate  du  domaine  de  Reinacb, 
use  en  possession  que  ^ne  saurait  non  plus  entraver  ta 
|ente  (réejle  ou  simulée)  faite  par  M.  Landerer,  d'une 
aibie  parcelle  du  bien  ^  pour  l'ensemble  duquel  nous 
i^ons  déposé  depuis  long-temps  le  solde  du  prix  d'ac- 
[oisition,  stiplilé  par  notre  contrat* 

Nous  avons  l'honneur  d^êtré  avec  respect, 

Messieurs  et  honorables  conseillers, 

Vos  très -humbles  et  très-obéissans  serviteurs, 

Signé  Alexandrb  et  Baruch  Wahl. 
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im  vn. 

Noie   de  M.  de  Montigny,    chargé  d^affairei 
de  France  y  à  Berne. 

ji  leurs  Excellences  MM.  les   Avoyers  et  Consà 
d'JElat  de  la  république  de  Berne,  Directoire  fédérai 

Le  chi^rgé  d'affaires  de^^rai^ice»  à  Bernr ,  a  n 
la  note  que.  S.  tL  M.  Vay(fj/fif,,!t acharner  l^i  a  i 
ïbonneur  de.  lui  ftdressery  au  noiQ  du  Directoire^ 
16  de  ce  mois,  relatif ement  à^l'affaire  des  frèreçWi 
;de  Mulhauseiu  Le  Directoire,. s'altacbant  à  réftiter 
des  principaux  consiâérans  de  l'ordonnance  royale, 
.12*  Septembre  1835,  suppose  que  c'est  à  tort  que' 
jeté  du  grand  cpnseil  du  canton  de  Bàle-Çamp9 

Sortant  annulation  du  contrat  d'acquisition  passé! 
IM.  Wahlf  itoùs  l'autorisation  préalable  du  poi 
exécutif»  est  présenté,  dans  cette  ordonnance, 
une  violation  des  traités.  Il  rappelle  que  la  con^ 
du  30.  Mai  1827  n'est  relative  qu'à  l'établissement 
ciproque  des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  < 
'  France,  ettiu^en  vertu  de  la  note  adressée  le  7.A^ 
1826,  par  M.  le  comte  de  Rayneval,  au  président  i 
Ja  Diète,  les  citoyens^  français  de  la  Religion  de  Mol 
ne  peuvent  réclamer  le  droit  de  s'établir  dans  ceui  i 
xantons  dont  la  législation  refuse  ce  droit  aux  isra^ 
tes  en  général;  d'où  il  suivrait  que,  dans  Tçiffairef 
intéresse  les  frères  Wahl,  le  gouvernement  du  roi  a( 
rait  confondu  une  question  de  propriété  avec  une  qo^ 
^ion.de  domicile. 

Le  Dii'ectoire,  continuant  à  raisonner  dans  cet 
hypothèse  d'une  erreur  matérielle,  se  montre  stf 
4iris  que  l'ordonnance  du  12*  Septembre  ait  été  ibm 
à  exécutioil ,  et  conclue  à  ce  qii'^eUe  soit  révoquée,  'tf 
iistant  d'autant  plus  sur  cette  mesure,  que,  oans  sol 
opinion ,  les  ^difficultés  survenues^  entre  la  France  ( 
Baie -Campagne  ne  Sauraient  se>  prolonger  sans  affeo 
ter  la  Con fédéra tioit  toute  entièrev-ejt  que,  d'autre^aH 
les  autorjtés  de  Liest^l  seraient  disposées  à  réponai^ 
devant  le  jugé  compétent]^  aiix  demandes  en  aomm»r 
ges- intérêts  que  les  frères  WaW  se  croiraient  fond* 
à  élever. 

Le  gouvernement  du  roî,  auquel  le  soussigné  s'erf 
empressé  de  transmettre  la  note  de  S.  E.  M.  l'aroyer 
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scliarner,  n*a  pa  voir  <|ii'ayec  iiii  pënible  ëtontieoient  18f  § 
s  observations  qu'elle  contient  au*  sujet  d'une  àfTaire 
r  laquelle  il  avait  tout  lieu  de  penser  que  l'opinion 
I  Directoire  était  mieux  éclairée:  il  ne  pouvait  oubUer 
I  effet,  que  le  Yorort,  adhérant  aux  conclusions  du 
pport  de  M.  Schnell,  avait  ofHciellemeïit  signalé  aux 
vetÈ  Etats  de  la  Confédération ,  la  conduite  du  gou- 
rnement  de  Bàle- Campagne  envers  les- frères  Wahl 
imme  un  déni  de  justice  et  comme-  uite*  atteinte  por« 
p  au  droit  dés  gensl  et  qu'il  avait  dédire  que  cette 
jiiire  n'était  qu'aune  question  A* Etat  à  Etat,  qu'elle 
^it  point  un  objet  :qui  touchât  directement  aux 
firéts  généraux  de  la  Suisse,  et  que,  dès  lors, 
flribaoaax   de  Liestal  ne  pouvaient  être  eompëtehs 

Sr  prononcer  çur  les  conséquences  d'une  mesure  po« 
ue  adoptée  par  le  conseil  sôùveram:  du  canton. 
1^  gouvernement  du  roi  cherche  en  vain  à  s'expliquer 
àwient,  à  si  peu  d'intervalle,  un  tel  changement  a 
liSopérer-  dans  Ja  n^ianière  dont  le  Torort  envisageait 
l'Jébat,  dont  toutes  les  circonstances  déjii  mises  au 
jind^'oar,  attestenit  surabondammètft^qu^  ie  droit  de 
franco  et  la  légitimité  de  $es  griefs  -c^htre  le  gou- 
pement  de  Baie -Campagne^  sont- aussi  incontesta- 
Mue  la  modération,  pour  ne  pas  dire- la  longani- 
p  dont  elle  a  fait  preuve,  est  évidente. 
}  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  le  gouvernement  de 
iMajesté  s'est  plaint  de  la  violation  des  traités.  Il 
^  positif,  en  effet,  que  l'arrêté  rendu  lé  11.  Mai  der« 
|r,  par  le  grand  conseil  de  Baie- Campagne ,  inipli* 
te  une  double  infraction  aux  principes  du  droit  des 

fet  aux  stipulations  de  la  con<ventr<iin  du  30.  Mai 
•  Il  a  violé  le  droit  des  gens  en  dépossédant, 
dédommagement,  des  Français  qui  venaient  de 
Mracter,  sous  l'autorisation  de  la  seule  autorité  qui 
i  être  compétente  à  leurs  yeux.  Il  a  violé  les  traités 
ce  sens  que,  si  Ton  admet  comme  conséouence  de 
déclaration  de  M.  le  comte  de  Rayneval ,  au  7.  Août 
26^  Tsxclusion  des  braélites  françfais,  du  bénéfice  de 
rticle  1er  de  la  convention  du  30.  Mai  1827,  sous  le 
pport  du  droit  d'établissement  en  Suisse,  il  est  cer- 
n  néanmoins,  que  la  législation  de  Tanci^en  canton 
Baie,  qui  a  été  indûment  invoquée  contre  eux 
r  le  grand  conseil  de  Liestal,  leur  concédant  le  droit 
acquérir  des  immeubles  (droit  stir  lequel  ^  not6  pré- 

^oup.  Série.  Tome  IK  Kk 
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18|^  citëa  giKrde  la  sUence),  et  la  noareHe  con 

Bàle-Campagnuiie  contenant  aocane  dîspositid 
ceplionnelle  à  cc^  ^ard,  les  Israélites  français  J 
le  rapport  de  la  faculté  d'acquérir  des  biens-r 
ne  sauraient  être  traités  autrement,  dans  ce< 
€|ue  les  citoyens  français  d'une  religion  différent! 
qu'il  y  eût,  par  cela  méme^  violation  de  la 
tipn  de  1827. 

Ce^n*est  donc  pas  le  gouvernement  dorai 
trompé  sur  l'application  de  ce  trailé»  C'est  k] 
conseil  de  Liestal  qui  n'a  pas  crainC  d'assia*"^ 
à.  l'autre,  les  deux  questions  totalement  disf 
droit  de  domicile  et  du  droit  d'acquisition ,  en  i 
ja  convention  de  1827  et  d'une  no€e  qui,  dans  ïâ 
rien  d'applicable  à  cette  convention,  pour  jn 
rété  qui  a  dépossédé  les  frères  Wahl  d'un  immeoH 
par  eux  dans  les  formes  les  plus  légales  etf 
régulières.       -  ! 

Le  soussigné  pourrait  ajouter  que  le 
blisaemeat  n't^  ^pàB  éié^  comme  on  le  dit, 
tort  dans  les  considérans  de  Tordonnance:  8« 
que  MtA.  Wa)il  avaient  préalablement  et  d'eax«j 
renoncé  à  tout  établissement  dans  le  canton  M 
Campagne;   mais  en  principe  général,  il  n'en  i 
moins  exact,  de  dire  que  la  loi  bâioise  do  7.1 
1821   qui  a  révoqué  celle  du  19.  Juillet  1816J 
rétabli  en  faveur  des  israélites  français  la  faq 
prendre   domicile   dans   l'ancien   canton  de 
aucune  disposition  de  la  constitution  nouvelle  o| 
Campagne  n'ayant  annulé  la  loi  de  1821,  c'el 
trairement  à  la; convention  de  1827  et  an  priaci| 
dans  la  note  du  7.  Août  1826,  ^u'Ua  oe  sont  pal 
h  s'établjjr  sur  le  territoire  de  Liestal,  et  que  lai 
d'y  devenir  propriétaires  de  biens-fonds  ne  leaff 
cordée  que  moyennant  renonciation  au  domi«il<9^ 

Il  résulte  donc  clairement  de  ce  qui  préoèd 
l'ordonnance  royale  du  12.  Septembre  n'a  été  I 
qu'en  pleine  et  entière  connaissance  de  cause;; 
se  fonde  sur  une  infraction  réelle  des  traitél 
l'existence  d'un  déni  de  justice  bien  caractérisé,! 
le  Directoire  lui -«même  en  avait  parfaitement  ai 
les  motifs,  lorsque ,  dans  la  circulaire  adressédj 
Janvier  dernier  aux  Etats  de  la  confédération i 
connaissait  que  le  conseil  sôuverûn  de  Liestal  ' 
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I  annuler  l'autorisatton  du  pouvoir  executif,  sous  la  18|^ 
•i  de  laquelle' deux  citoyens  transis  avaient  contracte, 
m  que  les  parties  lésées  par  cette  décision  n'en  dus* 
int  être  dédommagées,  non  par  un  jugement  des  tri'* 
maux,  dont  l'action  parement  civile  s  arrêtait  devant 
ie  question  de  droit  des  gens,  mais  par  lé  goover- 
soient  de  Baie- Campagne ini -même. 

Cependant  les  autorités  de  Lietftal,  ail  mépris  dés 
igles  de  l'é(|uité  et  sans,  égard  wk  fré^u^ntes  récla^ 
plions  qui  leur  ont  été  présentées  au  nom  du  gouver- 
Hnent  du  roi,  ont  persisté  daiis  leur  injuste  système: 
les  se  sont  réfusées,  lorsqu'il* en  était  encore  temps, 
ifiaintenir  le  éri^ai^f^^t^o  jusqu'à^ta  solution  du  litige, 
^  après  avoir  remis  le  vendeur  du  dotl^fltiife  acquis  par 
tlrères  Wahl,  en  possession  de  c^ietJQimeuble,  elles 
4kt  autorisé  à  le  vendre  à  de  nouveaux  acquéreurs, 
Autant  ainsi ,  sans  raison  et  sans  nécessité ,  aux  pre-^ 
ièfès  dilBcultés  si  légèrement  suscitées  par  elles.  C'est 
(présence  de  tels  prpcédés,  dmsX  après  en  avoir ^ 
fflilement  appelé,  pendant  cinq  mois,  aux  sentitnens 
^justice  et  d.e  conciliation  des  magistrats  de  Liestal, 
|e  le  gouvernement  du  roi  s'est  vu  forcé  de  recourir 
S  niesures  dont  ils  se  plaignent  aujourd'hui.  Ces 
ksores  seront  maintenues  aussi  long-tems  que  le  gbu^ 

tement  de  Bâl&- Campagne^  -s'pjbslioaut  à  mécon- 
e  ses  vrais  intérêts,  laissera  subsister  les  griefs 
I  en  ont  provoqué  la  mise  à  exécution.  Il  ne  dépend 
kc  que  dés  autorités  de  Liestal  de  faire  èesser  uà 
kil  état  de  choses,  e{  de  yoir  se  renouer  les^rda^ 
lis  interrompues  entre  le  canton^  de  Baie -Campagne 
la  France.  Qu'elleè  accomplissent' enfin  envers  les 
bs  Wahl,  envers  la  France^  ju8ten9i^ti4j9ffensée^> un 
p  de  réparation  qui  ne  s'est  déjà  que  trop  fait.at* 
rare,  et  les  mesures  prescrijtes  seront  immédiatement 
foquées;  mais  le  souâsigné  ne  saurait  assez  le  répéter» 
^t  du  gouvernement  /de  Baie- Campagne  lui-même^ 
teor  du  dommage,  et  non  des  tribunaux  de  ce  (^an- 
1,  dont  rincompétéhce  en  pareille  matière  est  évi^ 
nte,  que  la  France  attend  cette  réparation. 

Telle  e^t  la  réponse  que  fe  soussigné  a  re^ii 
rdre  de  faire  au  Directoire  fédéral.  Le  gouverne- 
!nt  du  roi  se  plait  à  croire  que  ces  observations, 
^^entées  avec  le  caractère  de  franchise  et  de  loyauté 
nt  il  a  toujours  fait  preuve  envers  la  Suisse»  auront 
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,1886  pour  effet  de  replacer  b  qaettion  loos  son  ?é 
point  de  Yoe.  il  se  flatte  en  même  temps,  qa 
sagesse  et  le  bon  esprit  des  gooVemeinens  de  la  i 
fiéSération  sauront  les  prëmonir  relativement  i{ 
affaire,  qui  est  purement  cantonoâle  et  particQliil 
i'Etat  de  Bàle- Campagne,  contre  tonte  appré'' 
tendant  à  dénaturer  les  termes  et  à  amener,  si 
rapport  plus  gépéraU  ces  c^mplicatidns  dont  lej 
vernement  de  sa  Mqesté  repousse  d'avance  la  r 
sabilité.  .       . 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  renoùveller^ 
Excellences  Messieurs  les  aroyers  et  conseil  <*" 
la  république  de  Berne,  Directoire  fédéral,, 
rances  de  sa  haute  considération. 

Berne,  le  7.  Mars  1836. 

Le  cJiargé.d^affaires  de] 
Signé  A.  DE  MoNTifi^ 


71. 

Traité  pour  Vaccession  de  h  \ 
libre  de  Francfort  à  là  Ugue 
Douanes  et  de  commerce  subsisti 
entre  la  Prusse,  la  Saxe,  la  Bav 
le  Wurtemberg,  le  Bade,  les  d 
Hesses  et  la  Thuringue.  Signe 
Berlin  le  2.  Janvier  1836» 

/Gesetz-Sammlungen  von  Preussen,  Sachsen,  ^ 
Wurtemberg,  Baden,  Kurhessen,  Grossherzogth* 
sen  etc.  v.  J.  1836.)  i 

Nachdem  der  Sénat  der  freien  Stedt  Frafl 
den  Wunsch  zu  erkennen  ge^i^eben  hat>  dem  zwu 
Preussep,  Baiern,  Sachsen,  Wurtemberg,  ^^^^^ 
hessen,^  dem^  Grossherzogthume  Hessen  nnd  dj 
dem  thiiringiscben  Yereine  gehorigen  Landen  1^ 
henden  Zoll^  tind  Handelsvereine  beizutreten;  so  M 
Behufs  der  deshalb  zu  pflegenden  VerhandlaDg«°« 
Bevoilmachtigten  ernannt:  ^ 

einerseits,  fiir  sich  und  in  Vertretuhg  der  t^ 
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tcltsen,  des  Grossherzo^hams  Baden  und  der  zum  1836 
oriogischen  Vereine  gebôrigen  Staaten: 

Seine  Majestai  der  Konig  von  Preussen 
Allerhochstihren  Kammerherrn ,  wirkiichen  Gehei- 
men  Rath  und  interîmistischen  Chef  des  Finan;&-IVli-^ 
nisterii,  Albreoht  Graf  von  Alvensleben, 
Ritter  des  koniglich  preusiiischen  rothen  Adler-Or« 
dens  dritter  Klasse  mit  der  Schleife»  des  St  Johan* 
mter-Ordens,  Kommahdeur  des  koniglich  ungari- 
8chen   St.   Stephans - Ordens    und'  Grosskreuz    des 

Îrossherzoglich    badischen    Zahringer    Lowen  -  Or^ 
ens,  und 

Allerhochstihren  wirkiichen  Geheimen  Legationi^ 
rath  und  Director  im  Ministerio  der  auswartigen  An- 
gelegenheiten ,  Aibrecht  Friedrich  Eic£horn,  > 
Ritter  des  koniglich  preussischen  rothen  Adier- Or- 
dens zweitèr 'Klasse,  Inhaber  des  eisernen  Krenzes 
zveiter  Klasse  am  weissen  Bande ,  Ritter  des  kai- 
seriich  rilssischen  St.  Annen*  Ordens  zweiter  {Liasse, 
Kommandeur  des  Civil  -  Yerdienst  -  Ordens  der  ko- 
niglich baierischen  Krone,  des  koniglich  sachsischen 
fSviUVerdienst- Ordens,  Kommentiiur  <jes  koniglich 
annoverischen  Guelphen  -  Ordens  und  des  Ordens  der 
loniglich  wiîrtembergischen  Krone,  Grosskreuz  des 
Irossherzoglich  badischen  Zahringer  Lowen  -  Ordens,  , 
Kommandeur  erster  Klasse  des  kurfiirstlich  hessischen 
Bau8- Ordens  vom  goldenen  Lowen  und  des  gross- 
brzoglich  hessischen  Ludwiff- Ordens,  Grosskreuz 
Pes  grossherzoglich  sâchèischen  Haus- Ordens  vom 
weissen  Falken,  und  des  herzoglichsachsen-ernesti- 
nischen  Haus- Ordens; 

'  Seine  Majestat  der  Konig  von  Baiern 
Allerhochstihren  Kammerer,  Staatsrath,  ausserordent- 
tichen  Gesandten  und  Bevolimachtîçten  Minister  an 
^n  koniglich  preussischen,  konighch  sachsischen, 
grossberzogllch  sachsischen  und  herzoglich  sachsi- 
ichên  Hofen,  Friedrich  Christian  Johann 
Graf  von  Luxburg,  Grosskreuz  des  Civil- Ver- 
dienst- Ordens  der  koniglich  baierischen  Krone,  Rit' 
ter  des  koniglich  preussischen  rotheA  Adier- Ordens 
«rster  Klasse,  Grosskreu?  des  koniglich  sachsischen 
Civil -Yerdienst -Ordens  y  Ritter  des  koniglich  wur- 
tembergischen   Friedrich -Ordens,   Grosskreuz   des 
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1836  grossberzoglich  badischen  Zahringer  Lowen-OrdcU 
und  des  grossherzoglich  sachslschen  Haus-Ordeo^ 
Tom  weisscn  Falken; 

Seine    Majestat    der    Kodig    von  YHi- 
temberg 

AIlerhochstihreQ  Kammerherrn ,  Legatîonsrath  m 
Geschaftstrager  am  koniglich  preussischen  Bofe 
Franz  von  Paula  Friedricn  Freiherrvoi 
Linden,  Ritter  des  Ordens  der  koniglich  m 
tembergischen  Krone,  Ritter  des  Civil- Verdieo8( 
Ordens  der  koniglich  baierischen  Kcone,  KVKniDai 
deur  des  gro^sherzoglich  badischen  Zâhringer  ' 
wen- Ordens  und  Kommenthur  des  gro6sherzo[ 
sachsischen  Baus- Ordens  vom  wei^ssen  Falken, 

Aller  hochstihren  Fi  nanzrath  PhilippGustav 
ber,  Ritter  des   koniglich  preussischen  rothe» 
1er -Ordens  dritter  Klasse,   dés  grossberzoglich 
dischen  Zâhringer  Lowen- Ordens  und  Ritter 
Klaàse  des  grossherzoglich  hessischen  Ludwig-Oi 

Seine  Hoheit  der  Kurprinz   und  Mitci 
gent  Yon  Hess«n 
'Hochstihren  \virklicben  Geheimen  Legatîonsrath , 
sserordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten 
nister  am  koniglich  preussischen  Hofe,  Cari  Friei 
rich  Yon  Wiikens-Hohenau,  Kommandeur^ 
kurlurstlich  hessischen  Haus- Ordens   vom  goldei 
.  Lowen,  Ritter  des  koniglich  preussischen  rôthen  j 
1er- Ordens  dritter  Klasse;   und  des   koniglich  pn 
ssischen    St   Johannitcr- Ordens,     Grosskreaz  ( 
grossherzoglich     badischen    Zâhringer    Lowen-( 
densy  Kommandeur  erster  Klasse  des  grossher2( 
lich  hessischen   Ludwig- Ordens^   Kommenthur  < 
grossherzoglich  sâchsischen  Haus  -  Ordens  vom  f 
ssen  Falken,  und 

Hochstihren  Ober-Berg- und  Salzwerks  -  Dîre^ 
Heinrich  Theodor  Ludwig  SchVedes,» 
ter  des  kurfufstlich  hessischen"  Haus -Ordens  ^ 
goldehen  Lowen,  Kommenthur  des  grossherzogC 
badischen  Zâhringer  Lowen-Ordens  und  des  grossh 
zoglich  sacbsis^ben  Haus^Ordens  vom  weissen  Falk* 

Seine  Konîgliche  Hoheit  der  Grosshe 
-zo g  von  Hess  en 

HochsUbren.Kammerherrn,    Major  uàd  Fliigd-A 
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Jotanted,  GesehSftstrager  am  kontgllck  preusisischen  1836 
liofe,  Friedrich  Ferdinand  Wilhelm,  Fret- 
berr  Schaffer  von  Bernst€finf   Kemmandeur      * 
«weiter  Klaase  detf  grossherzoglich  heMÎâchen  Lud- 
wig-Ordens,  Inhaber  des  militarischen  Dienst-Ehren-' 
teichens,  Ritter  des^karserlich  ostreichischen  Leopoid- 
Ordenis,    der   kon^lich   franzosischen   Ehrenlegion, 
des  koniglich-hannoferischen  Guelphen-  end  des  ko-       - 
liglicb  wiîrtembergiflchen  Militar-Verdienst-Ordens, 
mid    Kororoandeur    des    grossherzoglich    badischen 
Zahringer  Lo wen  -  Ordens ,   und 

HochstShren  Ober-Finanzrath  Heinrich  Lad-. 
wig  Biersack,  Ritter  erster  Kiasse  ^es  gross^ 
lerz^oglich  hessischen  Ludwig-Ordens,  Ritter  des 
loniglich  preussischen  rothen  Adier-Ordens  dritter 
Kiasse,  des  Civil-Yerdienst-Ordens  der  koniglich 
laierischen  Krone,  des  Ordens  der  koniglich  \Yiir- 
^tonbergischen  Krone  und  des  grossherzoglich  badi- 
scben  Zahringer  Lowen -*  Ordens  ; 

ndererseits 

der  Sénat  der  freien  Stadt  Frankfurt 
fden  Schoff- und Senator  George  Friedrich  von 
€uaîta,  und  \^ 

den  Senator  Conrad  Adotph  Bansa,  ^ 

D  welchen  Bevollmachtigten,   unter  dem  Vorbehalte 
î Ratification,  folgender  Vertrag  abgescUossen  wor- 

a  îst. 

Art.  L  Die  freie  Stadt  Frankfurt  mit  ihrem  Ge- 
ette  tritt  dem  zwischen  den  Konigreichen  Preussen, 
ùem,  Sachsen  und  'Wurtemberg,  dem  Grossherzog- 
Dme  Baden,  dem  Kurfiirstenthume  und  dem  Gross- 
•rzogthume  Hessen  und  den  zu  dem  thiiringischen 
dl-  nnd  Handels-Vereine  verbundenen  Staaten  Be- 
^8  eines  gemeinsamen  ZoIU  und  Handels- Systems 
richteten  Vereine  bei,  me  solcher  aîif  den  Grund^ 
r  dariiber  ab^eschlossenen  Vertrage  vom  22sten  und 
^tenMarz,  ingleichen  vom  llten  Mai  1833  und  vom 
ten  Mai  1835  bestehet,  dergestalt,  daés  dieselbe 
ter  den  durch  g^genwartigen  Vertrag  bestimmten 
lassgaben  gleicbe^Verbindlichkeiten  mit  den  vorge-  . 
cbten  Staaten  ubernimmt  und  gleicher  Rechte  mit 
Ibigen  theilhaftig  wird« 
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1836  Art  SL    la  Fol^e  dièses  Bcitrtes  wkd  die  freie 

Stadt  Frknkfurt,  mit  Aufhebung  der  gegenwartig  in 
derselben  ood  ibrem .  Gebiete  iiber  Eingangs-,  Âus- 
gangs-  und  Durc^gangs-Abgaben  und  deren  Verwal- 
tung  bestehenden  Gesetsse  und  Eifirichtungen ,  das  fêr 
dieselbe  vereinbarte  ZolUGesetz,  nebst  derZolUOrèï 
iiung  nnd  dçm  ZolUStfafgesetze»  ingleichen  denZolL 
Tarif,  welche  als  integrirende  Bestandtheile  des  gege»  i 
wartigen  Vertrages  angeseben  werden  sollen, 
zeitig  mit' letzterein  publiciren  und  inAustûbrung 
gen  lassen. 

Art.  3.  Vj^rSnderungen  in  der  Vereins-ZoU-Gi 
-gebung,  mit  Einschiuss  des  Zoll- Tarifs  und  der 
Ordnang,  sowie  Zusatze  und  Ausnabmen ,  konnen 
auf  demselben  Wege  und  mit  gleicher  Uebereii 
roung  sâmmtlicher  Gliedcr  des  Gesammt-'Vereiiu 
mikl  werden^  me  die  Einfuhrung  der  Gesetze  erf< 

Dies  gilt  aucb  von  allen  Anordnungen,  welcli 
Beziehung  a\if  die  Zollverwaltung  allgemein  abSodei 
Mormen  aufstellen. 

Art  4.    Mit  der  roUstandigen  Ausfuhrung  des  p 

Senwartigea  Vertrages  tritt  zwbchen  den  contrahirel 
en    Vereinsstaaten   und    der.  u-eien   Stadt  Frankfia 
Freiheit  des  Handels  und  Verkehrs  und  zugleich  Q 
^  meinschaft  der  Einnahmè  an  ZoIIen  ein,  wie  beides 

den  folgenden  Artikeln  bestimrot  ist 

Art.  5.  Mit  dem  Eintritte  des  freien  Verkehrs  bon 
^alle  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs  •  ^bg^''^ 
an  den  gemeinscbaftiichen  Landesgrenzen  des  bisherigl 
Zolivereins  und  der  freien  Stadt  Frankfurt  auf,  ub 
es  konnen.  aile  ïm  freien  Verkehr  des  einen  Gebief 
bereits  befindiichen  Gegenstande  aucb  frei  und  unbi 
schwert  in  das  andere  eingefdhrt  werdeo,  mit  allai 
gem  Vorbebalte: 

a)  der  zu  den  Staats  -  Monopolien  gehorigen  Q 
genstande  (Spielkarten  und  Salz)  nach  Maassgabe  i^ 
Art.  6  und  7; 

b)  der  im  Inneren  der  contrahirendèn  Staaten  g* 
genwartig  mit  Steuern  von  yerschiedener  Hohe,  o^ 
in  dem  einen  Staate  gar  nicbt,  in  dem  anderen  abe 
mit  einer  Steuer  belegten ,  und  deshalb  einer  Ao^gl^t 
chungs  -  Abgabe  unterworfenen  inlandischen  Erzéug 
nisse,  nach  Maassgabe  des  Art.  8,   und  endlicb 

c)  solcher  Gegenstande,   welche  ohne  Eingriff* 
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Ke  T^  einem  d«r  contrahirenden  Staaten  ertheillcm  1830 
SrfiodungB  •  Privilegien  (Patente)  nicht  nachgemacht 
Kler  eingefôbrt  werden  konnen,  und  daher  for  die 
)aaer  der  Privilegien  (Patente)  von  dér  Einfidir  in 
len  Staat,  ,we(cher  die^elben  ertheilt  hat,  noch  aas- 
[escblossen  bleiben  mQssen. 

Art  6.  Hiaiiditlich  der  Einfuhr  von  Spielkarten 
lehalt-es  in  jedem  der  contrahire\)den  Staaten  bei  den 
lestebenden  Verbots-  oder  Beschriinkùngs-Ge^etzen 
«în  Bewenden.      ,  .  ' 

Art.  7.  In  BeèrelB^  des  Sabees  tritt  <Ke  freie  Stadfr 
Prankfurt  der  zwischen  den  centrahirenden  Yereina- 
Hegierungen  getrbfTenen  Verabredung,  ao  weit  letztere 
«(  dortige  Verbaltnisse  Anwendung  findet,  in  folgen* 
br  Art  bei: 

a)  Die  ESinfuhr  des  Sakes  und  aller  Gegenstande, 
%%  welchen  Kochsalz  ausgescbieden  zu  werden  pâegt, 
108  fren^den ,  nicht  zum  Vereine  geborigen  Lândern 
il  4ie  Vereinsstaaten  »  ist  verboten ,  in  soweit  dieselbe 
n'clit  fur  eigene  Rechnung  einer  der  vereinten  Regie- 
•on^en,  und  ^um  unmittelbaren  Verkaufe  in  ihren 
ialzamtern,   Faktoreien  oder  Niederiagen  geschieht. 

b)  Die  Durchfuhr  des  Saizes  und  der  vorbezeich- 
Itten  Gegcnstande  aus  den  zum  V^reine  oicht  gehori- 
(en  Landern  in  andere  solçhe  Lander  soil  nur  ^nit 
jenehmigung  der  Vereinsstaaten,  deren  Gebiet  bei 
Nr  Durchfuhr  berîihrt  wird,  und  unter  den  Vorsichts- 
iaassrcgeln  Statt  finden,  weiche  von  denselben  fiir 
tothig  erachtet  weréen. 

c^  Die  Ausfuhr  des  Saizes  in  fremde,  nicht  zum 
Sereine  gehorige  Staaten  ist  frei. 

d)  Waa  den  Salzh^ndel  innerbalb  der  Vereinsstaa- 
en  betritn,  so  ist  die  Einfuhr  des^Salzes  von  einem 
û  den  anderen  nur  in  dem  Falle  erlaubt,  wenn  zwi- 
chen  den  Landes  -  Regierungen  besondere  Yertrage 
Icshj^lb   bestehen, 

e)  Wenn  eine  Regierung  von  der  anderen  înner- 
lalb  des  Gesammt-Verein,s  aus  Staats-  oder  Privat- 
Minen  Salz  beziében  will,  so  miisseii  die  Sendungen 
Qit  Passen  von  offentlicben  Behorden  begleitet  weroen. 

0  Wenn  ,ein  Vereinsstaat  durch  einen  andern  aus 
letn  Ausiande  oder  aus  einem  dritten  Vereinsstaate 
^inen  Salzbedarf  beziében,  oder  durch  einen  solchen 
'cin  Saks  in  fremde,  nicht  zum  Vereine  gehorige  Staa- 
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18S6  ten  vertenden  lasses  wUI  «   so  *8oll  ^eseii 

kdin  Hinderniss  in  den  lyeg  geleçt  werden,  je 
/  werden,  in  sofern  dièses  nicht  scben  dorch  fri 
Vertrage  bestimrot  ist,  doreh  Yorbergangige  [Jel 
kunft  der .  beihe'Uigién  Staaten  die  Strassen  fur 
Transport  und  die  erforderiicben  Sicberbeits-Mj 
vegein  sur  Verbinderong  der  Einscbwarzung  ten  ' 
werden. 

g^  Wenn  in  onmittelbar  ab  eioander  gi 
Yereinsstaaten   eine  solcbe  Verschiedenbeit  dcc 
preise  bestande;  dass  daraas  fik  einen  oder  dei 
deren  dieser  Staaten  rine  Gtefabr  der  Salz-Eii 
zung  bervorgienge;  so  werden  die^hierbei  beti 
Regierangen  sich  iiber  Maassre^eln  Yereinbaren, 
dièse   Gefabr  moglichst   beseitigen,    obne  dr 
Verkebr  mit  anderen  Gegenstanden  zu  belastij 

Art.  8.   In  Bezog  auf  diejenigen   Erzeugni 
welchen   binsicblHch   der  Bestenefung  ïm  Inoers' 
Verschiedenbeit  der  Gesetzgebung  seibst  unter 
zeinen    der   contrahirenden    Vereinstaaten    noch 
findet  (Art.  5  litt.  b) ,  wird  aucb  ?on   der  freieo 
Frankfurt  als  wiinscbenswertb^  anerkannt,   hierin 
falls    eine  Uebereihstimmang  dér   Gesetzgebung 
der   Besteuerungssatze  bergestellt  zu    sehen^  und 
wird  daber  aucb  ibr  Bestreben  auf  die  Herberfnlii 
einer  solchen  Gleichmassigkeît  gericbtet  seyn. 

Bis  dabin,  wo  dièses  Zieierreicbt  worden,ki 

zur  Vermeidung  der  Nachtheile,   welcbe  fdr  die 

ducenten  dès   eigenen  Landes  im  Verbaltnisse  za 

Producenten  In  anderen  Yereinsstaaten  aus  der  uoj 

cben   Besteuerung   erwacbsen    wiîrden ,    Er^nzui 

oder   Ausgleichungs- Abgaben  von  folgenden  Gi 

standen  erhoben  werden: 

A.   in  den  bisberi^en  Yereinsstaaten 

a)    im    Konigreicbe    Preussen    von  Bi« 

Branntwein,  Tabak»  Traubenmost  und  Wein;        i 

,    b)  im  Konigreicbe  Baiern  (zurZeît  mltAm 

scbluss  des  Rbeinkreises)   von  Bier,   Branntweio,  g< 

•cbrotetem  Malz; 

c)  im  Konigreicbe  Saçbsen  von  Bier,  Braoi»^ 
wein,   Tabak,  Traubenmost  und  Wein;  J 

d)  im  Konigreicbe  Wurtemberg  von  ft'fi'ï 
Branntwein^  gescbrotetem  Malz; 
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e)  im  Grossherzogthume  Badeii  von  Bier;  1836 

f)  im  Kurfurstenthume  Hessen  von  Bier^ 
ranntwein,  Tabak,   Traubenmost  und  Wein; 

g)  im  Gr.o.ssberzogthume  ELe8.«Qn  von  Bier; 
h)  in  den  zu  dem  tburingischen  Yereine 

ehorigen  Staaten  von  Bier,  Branntwein,  Tabak, 

'raubenmost  und  Wein. 

B.  in  der  Stadt  Frankfurt  von  Bier. 

Es  soll  bei  der  Bestimmnng  und  Erîiebung  der 
edacbten  Abgaben  nach  folgenden  Grundsatzen  ver- 
ihren  werden:  f 

1)  Die  Ausglelchungs- Abgaben  werden  nach  dent 
ibstande  der  gesetzlichen  Steuer  im  Lande  der  Be- 
^mmung  von  der  denselben  Gegenstand  betréffenden 
lleuer  im.  Lande  der  Herkunft  bemessen,  und  fallen 
aher  im  Verhaltnisse  gegen  diejenigen  Yereinslandei 
ânzlich  weg,  wo  eine  gleich  hohe  oder  eine  bohere 
Nnier  auf  dasselbe  Ërzeugnlss  gelegt  ist. 

2)  Verânderungcn ,  welcbe  in  den  Steuern  von  in- 
Sodischen  Erzeugnissen  der'^betheiligten  Staaten*  ein- 
reten,  haben  auch  Veranderung  in  den  Ausgleichungs-* 
Ibgaben,  jedoch  stets  unter  Anwendung  des  vorher  (1) 
[ofgetellten  Grundsatzes,  zur  Folge. 

,^    Wo  auf  ,den  Grund    einer   solchen    Veranderung 

K*  e  Ausgleichungs-Abgabe  zu,  erhohen  seyn  .  wiirde, 
IS8,  falis  dieErhohung  wirkiich  in  Anspruch  genom- 
fien  wird,  eine  Verhandiurig  dariiber  zwischen  den  be- 
Wtoen  Staaten,  und  eine  voilstandige  Nachweisung 
Içr  Zulâasigkeit  nach  den  Bestimmungen  des  gegen- 
ïïrtigen  Vertrages  vorausgehen^ 

3)  Die  gegenwartig  in  Preussen  gesetziich  beste* 
lenden  Satze  der  Steuern  von  inlandischem  Trauben- 
ïïost  und  Wein,  vom  Tàbaksbau  und  Branntwein,  so- 
1*'?.  ^1^  gegenwartig  în  Baiern  bestebende  Steuer  von 
inlandischem  geschroteten  Malz  und  Bier  (Mal^aufschlag) 
iollen  jedenTallà  den  hochsten  Satz  desjenigen  bilden, 
••^as  in  einem  Vereinsstaate,  welcher  jene  Steuern  ein- 
Eefiihrt  bat,  oder  kîînftig  etwa  einfubren  sollte,  an 
^usgieicbungs- Abgaben  von  diesen  Artikeln  bei  deren 
Bini^ange  aus  einem  Lande,  von  welchem  keine  Steuec 
^uf  dieselben  Erzeugnisse  gelegt  ist,  erhoben  werdea 
^arf,  wenn  auch  die  betreffende  Steuer  des  Staates, 
wdcher  dteAusgleichungs- Abgabe  beziefat,  diesen  hoch- 
sten Satz  iibersteigen  BoUte. 
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1836  4)  RodiTergStungen  der  inlandkehen  StaatssteQero 
sotten  bei  der  Ueberf'uhr  der  besteuerten  Gegenstande 
in  ein  anderes  Vereînsland  nicht  gewahrt  wefden;  ia 
iofern  nicht  w^en  besonderer  ordicher  Verhaltnisse 
die  betheiligten  Nachbarstaaten  aîch  wegen  Ausnabmen 
Ton  diesem  Gnmdsatze  vereinigt  haben. 

5)  Aof  andere  Erzeugnisse,  als  Bier  und  Mah, 
Branhtwein,  Tâbaksblatter,  Traabenmost  und  Wein 
8oU  unter  keinen  Umstanden  eine  Ausgieiehungs-Ab- 
gabe  gelegtwerden. 

6)  In  allen  Staaten ,  in  welchen  von  Tabak,  Trau* 
Venmost  und  Wein  eine  Ausgieichungs-Abgabe  erbo* 
ben  wird,  soll  von  diesen  Ërzeugnissen  in  keinei 
Falle  eine  wettere  Abgabe  weder  fôr  Rechnang  ift^ 
Staates,  noch  fur  Rechnung  der  Gommunen,  beibèfr 
ten  oder  eingefiihrt  werden. 

7)  Der  Ati8gleichung;8- Abgabe  sind  solcheGegeH 
atande  nicht  untenvorfen,  von  welchen  auf  die  in  dl 
ZoUordnufig  vorgeschriebene  Weise  dargethan  ist,  dafi 
aie  als  ausiandisches  Ein-  und  Durchgangsgut  diezol- 
amtliche  Behandiung  bei  einer  Erhebungsbehorde  dei 
Vereins  bereits  bestanden  haben ,  oder  derselben  nod 

^  vnterliegen ,  und  eben  so  wenig  diejenigen  im  Uo* 
fange  des  Vereins  erzeugten  Gegenstande ,  welche  nor 
durch  einen  Vereinsstaat  transitiren ,  um  entweder  ift 
einen  andeVen  Vereinsstaat  pder  nach  dem  Ansland^ 
gefûhrt  zu  werden. 

'  8)  Die  Ausgleichungs^  Abgabe  kommt  den  Kassel 
desjenigen  Staates  zu  Gute,  wobin  die  Versendung  er* 
foigt.  In  sofern  sie  nicht  schon  im  Lande  der  Ver< 
aendung  fur  Rechnung  des  âbgabeberechtigten  St^a* 
tes  erhoben  worden,  wird  die  Erhebung  im  Gebietô 
des  letzteren  erfolgen:  . 

9)  Es  sollen  in  jedem  der  contrahirenden  Staaten 
solche  Einrichtungen  getroffen  werden,  vermogewd- 
cher  die  Ausgleicnungs- Abgàbe  in  dem  Vereinslande, 
aus  welchem  die  Versendung  erfolgt,  am  Orte  d«f 
Versendung  oder  bei  der  gelegensten  Zoll  -  oder  Steuer- 
behorde  entrichtet,  oder  ihre  Entrichtung  durch  in- 
meldung  sicher  gestellt  werden  kann. 

10)  So  lange,  bis  dièse  Einrichtungen  durch  be- 
aondere  Uebereinkunft  festgesetzt  seyn  werden,  bleibt 
der  Verkehr  mît  Gegenstanden ,  welche  einer  Ausglei- 
chungs^- Abgabe  nnterliegen,    in   der  Art  beschraokt, 
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lass  dieselben,  3Qlioe  Ufitersçhied  der  transportirten  1886 
îaantitaten ,  in  dad  Gebiet  des  abg^b^berechtig^en 
itaatés  nur  uiiter  Innehaltung  'b'eaôiâers  zu.  beslim- 
oender  Strassen  und  auf .  den  schiffbaren  Stromen  ein?- 
;efiihrt  und  an-  dort  einzurichtonden  Anmelde-  und 
lebeatellen  angeraeldet  und  resp.  versteuert  werdea 
lussen.  ;     .  ■         . 

Art.  9.  HinskbtlicliddrV^braiicbs-Abgaben,  welche 
à  Beretchô  der  VeréirtsiSnder  von  and^reh ,  als  deÉ 
tn  Art.  8  bezeîcbneten  Gegenstanden ,  oder  anoh  roa 
Resen  Gegenstarfdén  .  in  solchen  LSndern ,  in  welchea 
larauf'keine  Aûsigieichangd  -  Abgabe  Itegt,  erhoben 
jfcrden,  wîrd  îm*  Verbal tnîsse  der  oontrahirenden  Staai- 
m  7À\  det  frelèti  Stadt  Frankfurt  eine  gegenseitîge 
iieichmassigkeit  der  Behandiung  Stàtt  finden,  derg^ 
tait,  dass  das  Erze'ugniss  eines  âiïderèn^  Vereins«taav 
%  unter  keinem  Vorwande  hoher  belastet  werden 
hrf,  als  das  inlandische. 

Dieselbe  Glelchmassigkeit  (indet  auch  bel  den  Zn^ 
icblags - Abgaben  ùiid  Octrois' Statt,  wçlche  fur  Reehn 
lung  einzelner  Gemeinden  erhoben  werden ,  so  weit 
iergleichen  Abgaben  nicht  iiberhaqpt  hach  der  Be- 
itimmung  des  Art.  8,  Nr.  6  unzuiassig  sîtid. 

Art.  10.  Chausseegetder  oder  anderé  statt  dersel* 
)en  bestehende  Abgaben,  ebenso  Pflaster-,  .Damm-, 
Briicken-  und  Fahrgelder,  oder  unter  welchem  andern 
S^amen  dergleichen  Abgaben  beslehen,  ohne  Unter-» 
ichied,  ob  die  Erhebung  fiir  Jlechnung  des  Staates 
oder  eines  Privatberechtigten ,  namentlich  einer  Com* 
mune,  geschieht,  sollen  sowohi  auf  Chausseen,  ala 
Kuch  auF  allen  unchaussirten  Land-  und  Heerstrassen 
i^ur  in  dem  Betrage  beil^ehalten  oder  neu  eingefuhrt 
werden  konnen,  als  sie  den  gewohniichen  Herstellungs- 
und  Unterhaltungskosten  angemessen  sind. 

Das  dermalen  in  Preussen  nach  dem  allgemeinen 
•Tarife  vom  Jabre  1828  bestehende  Chausseegeld^  soi] 
»s  der  bochste  Satz  angesehen  und  hinfiibro  in  keinem 
^er  contrahirenden  Staaten  iiberschritten  werden. 

Besondere  Brhebungen  von  Tborsperr-  und  Pfla« 
Btergeldern  sollen  auf  chaussirten  Strassen,  da,  wo  sie' 
>^och  besteben,  dem  vorstehenden  Grundsatze  geroass, 
J^igehoben  und  die  Ortspflaster  den  Chausseestrecken 
^^fgestalt  eingerechnet  werden,    dass  davon  uur  diQ 
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18S6  Chaasseeg^lder  îiaoh  dem  allgemeinen  Tarife  zur  Er- 
hebtmg  konmeii.  ' 

Art  11.  Die  frde  Sfadt  Frankfurt  wird  M&n  mit-j 
wirken^  data  in.allen  Landern  der  contrahirenden  Re-i 
gierangen  ein  gieiches  Munz-,  Maasa-  und  Gewichts- 
aystem  in  Anwendung  komne,  and'  an  den  bierober 
einzuleitenden  Unterhandiungen  Theil  nehmen. 

Die«e)he .  tritt  4ler  zwisoben  den  Vereiosgliedenr 
èereiU  bestehend^n  Ueber;rinkun&  bei,  wonach.(h( 
grossberzoglich  hessische  Zentner  als  Einheit  Tiir 
l^emeinschatlliche  Zoligewicht  angenommen  vvorden 

,  Es  wird  biernach  schon-  von  Aiisiuhrung  des  V« 
trages  ab  die  Abwagung  der  \(^aaren  in  der  freia 
Stadt  Frankfart  nach  diesem  Zoll  -  Zentner ,  die  Zt( 
£ntricbtiuig  aber  nach  dem  Vier-  vnd  Zwanzigrtf 
4eD- Fasse  erlbigeiu  . 

Die  Dedaratipn ,    Messung  und   Verzolluag 
nach  dem  Maasse   zu  yerzollendeti  Gegenstandc 
daselbst  im  bisberigen  gesetziichea.  Maasse  so  lanp 
geschehen^  bi^  roan  iiber  ein  gémeinscbaftlicbes  Haaf 
.  ebenfails  iibereingekommen  sejqi  wird^  . 

Der  Sénat  der  freien  Stâdt  Frankfurt  wird  z^ 
Erieichterung  der  Versendung  von  Waaren  und  » 
achnelleren  Abferligung  dieser  Sendungen  an  deaZoI 
^statten,  die  Reductionen  der  Maasse  und  Gewicbtfl 
welche  in  den  Tarifen  der  anderen  contrahirenden Stai 
ten  angenommen  sind,  zum  Gebrauche  sowofai  dei 
Zollverwaltung  in  Frankfurt^  als  des  handeltreibendd 
Publikums,    amtlich  bekannt  machen  lassen. 

Es  sollen  auch  schôn  jetzt  die  Gold  -  und  Silber< 
piînzen  der  sammtlichef  cojitrahirenden  Staaten,  mit 
Auçnahme  der  Scheidemiînze^.béi  den  Hebesteilen  def 
X  freien  Stadt  Frankfurt  so,  wie  bei  allen  HebestelM 
des  Gesammt-Vereins,  und  von  allen  ZahlungspfllclH 
tigen  ohne  tJnterschied  zui*  Beriçhtigung  der  tarif» 
inâssigen  Zollgefalle  angenommen,  u(id  zu  diesem  Be< 
hufe  die  Valvations-Tabellen,  iiber  welche  zwîscbcs 
den  bisberigen  Vereinsgliedern  bereits  die  erforderlicb^ 
Einigung  Statt  gefuhden  hat,  in  der  ^freien  Stadt 
Frankfurt  offentlieh  bekannt  gemacht  werden. 

Art  12.  Die  Wasserzoile  oder  auch  yfegegS' 
Qebiihren  auf  FlOssen,  mit  EinscMuss  derjenigen,  welche 
das  Schiffsgefass  treffen  (Rekognitions-Gebiîhren),  aiod 
Ton  der  Schifffahrt  auf  aolcben  Fliissen,   auf  welebe 
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lie  Bestimmtingeii  des  Wiener  Gongresses   oder  bè- 1886 
londere  Staàtdvertrage  Ânwendung  findén ,  ferner  ge- 
^ensdtig  nacfa  jenen  Bestimmungen  za  entrichten,   in 
lofem  hieruber  niehts  Besonderes    verabredet  ^ird.   ' 

In  letzterer  Hinsicht  woUen ,  was^  insbesofidere  dén 
Hain  aïs  einen  Nebenfluss  des^  Rhohis  betriflt,  die 
;ontrahirenden  Tbeile  unverziiglich  iir  Unterhandkng 
retèn,  nm  zii  einei*  Yereinbaranrg  zu  gelangen,  in 
?olge  deren  die  Ëin-,  Aus-  und  Durchfuhr  der  Er- 
leugnisse  deir  samititlicheA  Vereki^Dde  auf  den  ge- 
Haimteiif'liisfifen  in  den  Schiflfrahrts-Abgaben,  mit  ste« 
toi  Vorbehalté'jder  Recognitionê -^Gebuhren ,  wo  nioht 
[tnz  befreiet,  doch  moglichst  ei^Ieichtert  wird. 
i  Aile  Begoiftstigiihgen,  welche'éin  Vereinsstaat  dem 
kbifffahrtébetrieb^  aeiner  Unterthanen  auf  Einganga 
^nannten  Fliîssen  ^ugeétehen  moehtO)'  aollçn  in  glei'- 
jbem  Maasse  auch  der  Schiffîahrt  derUitterthanen  der 
t&deren  VereinsstaateiT  zu  Gute  kommen.  '      .' 

Aaf  den  iibrigen  Fliîssen,  bei  welchen  weder  die 
IRener  Congresd-Àcte,  noch  aridere  Staatsvertragè 
intfendong  finden,  weHen  die  Wasserzolle  nach  den 
^vativen  AnoMhmigen  dér  betreffenden  Regieràngen 
irhoben.  Doch  sotten  nach  auf  *'die&en  Fliîssen  die 
Intertbanen  der  cohtrahirenden  Staaten  und  deren 
l^aaren  und  tâehiffsgefasse  iiberall  gleich  behandeit 
fèrden.     ^  —    .         > 

Art.  13!.  iS^anal-,  Schieusen*-/ Briicken-,  Fahr-, 
lafen-,  Waagé-^  Krahnen-  «und  Mîederlage*  Gebiih- 
en  und  Leiàtuhgén  fiîr  Anstatten,  die  zur  Erleicbte- 
ung  des  Verkehrs  bestimmt  sind»  sollen  nur  bei  Be> 
uizung  wifklich  bestefaender  Binrletitûngen  erhoben 
nd  în  der  Re|^el  liicht,  keinenfalls  aber  iiberden  Bé- 
*ag  der  gewôhnlicben  Hersteilungs-^und  tJnterhal« 
mgskosten  hinaus,  erhohet,  auch  iîberall  von  den 
ngehorigen  der  anderen  contrahirenden  Staaten  auf 
ollig  greîcfae  Weise,  wîe  von  den  èigenen  Angehori- 
Çn,  ingleichen  ohne  Riicksicht  àuf  die  Bestioimung 
er  Waaren  erhobeii  werden. 

Findet  der  Gebrauch  einer  Waage  -  Einrichtung 
iir  zuni  Behafe  der  Zoll-Ermittelung.  oder  iiber- 
aopt  einer  zollamtlichen  Contrôle  S^tatt,*  so  tritt  eine 
îebiihren  -  Brhebung  picbt  ein. 

Art.  14.  Die  freîe  Statt  Frankfurt  will  auch  ihrerseits 
emeinschaftiich  mit  den  contrahirenden  Vereinsstaaten 
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18S6  dàbin   wirkeB  »    dass-  diarch   Ânnaboie   glricUoronî^ 
Grimdsatze.dHi  QewerbMmkeit  ^efordert  und  derBe- 
fugnÎM  der  Untinthi^neii   des   einen   Sti^ates,  in  im\ 
anderen  Arbdit  uad  Erwerb  ku  suchen,  Odoglicbt  fràet| 
Spielraoïn  gegebea  werde. 

Von  den  Angehorigen  des  einen  der  contrahin 
dea  ^taaten,  welche  in  dem  Gebietie  eines  anderi 
der;seiben  Handei  «nd  Gewerbe  treiben  oder  Arl 
auchjen,  sqll  ?on  dem  Zeitpunkte  an,  woder  gegi 
^^  wartige  Vertrag  in  Kraft  treten  wird,  -keine  Abgal 
entrîchtctt  werden ,  welcher  nicht  gleiohmassig  die  i 
demselben  Gewerbsverbaltnisse  stehend^  eigeoen 
gehorigén  unterwprfen  sind. 

'  Desgleichea  sôllen  Fabrikaatl^a  und  QewerbI 
bende,  .welche  blos  fur  das  Von  ihnen  betrieKeqç  Gei 
Ankaufe  machen,  oder  Reisende,  .wqlche  niçbtWi 
selbst,  sonderh  nur  Moster  derselben  bei  sich  fdl 
um  Bestellungen  zu  sucben,  wçnn  siedieBen 
gung  zu  diesem  GeWerbsbetriebe  in  dem  Vereinsf 
•jn  welcbem  sie  ibren  Wohnsitz  baben,  durch  EntA 
tung  dér  gesetziichen  Abgaben  erworben  haben,  o(b 
im  Dienste  soleber  inlandischen  Gewerbtreibendeo  oA 
Kaufleute  stehen,  in  den  andereyi  Staaten^kçine  wd 
tere  Abgabe  bierfur  zi»  entricbten  verpfÛchtet  seyo. 

Aach  sollen  bel  dem  Besuche  der  Markte  m 
Messen  zur  Ausiîbung  des  Handels  und  zam  Absati 
ieigener  Erzeugnisse  oder  Fabrikate  in  jedem  Vereini 
ataate  die  AngehSrigen  -der  iibrigen  contrahirendl 
Staaten  eben  so,  wle  die  eigenen  Angehorigen,  bebai 
4elt  *werden. 

Art  15.  Die  preassisehen  Seebafen  sollen  demHaiK 
del  der  Einwohner  der  Stadt  Frank furt^  me  dem  i^ 
Iibrigen  Vereinsstaate ,  gegen  vollig  gleiche  Abgabei 
wie  solche  ?on  den  koniglicb  prei^sischen  Untertbané 
entricbtet  werden,  of&n  stehen,  aucb  sollen  die  i 
V  fremden  See-  und  anderen  Handeisplatzen  angestelltei 
Gonsuin  ei)ies  oder  der  anderen  der  contrabireod^ 
Staaten  ?eranlasst  werden,  der  Unterthanen  derobri- 
gen  contrahirenden  Staaten  sich  in  vorkommenden  Fâl- 
len  moglichst  mit  Rath  und  That  anzunehmen. 

Art.  16.  Die  freie  Stadlt  Frankfurt  tritt  hîerddrcl 
dem  zwischen  den  bisherigen  Vereinsgliedern  zum  SchaUi 
ihres  gemeinschaftUchen  Zollsystems  gegen  den  Scbldcb^ 
handei,  und  ihrer  innereo  Yerbraucba-Abgabea  gegeo 
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^raudatlonen  unter  dem  llten  Mai  1833  àbgeschlos-  1836 
men  Zollkartd  fur  die  Dauer  des  gegenwartigen  Ver- 
ages  bei,  und  wird  die  bejtreflenden  Artikel  desseiben 
leicbzeitig  mit  letzterem  publiziren  iassen.  Nicht  miiv- 
sr  werden  aoch  von  Seiten  der  ubrigen  Vereinsglicjder 
e  erforderlichen  Anordnungen  getroflen  werden,  damit 
den  gegenseitigen  Verbutnissen  den  Bestinimangen 
^fi&es  Zolikartels.  iiberall  Anwendung  gegeben  werde. 

Art  17.  Die  Gemeinschaft  der  Einnabme,  inwelche 
ie  freîe  Stadt  Frankfurt  mit  den  jetzigen  Vereinsstaa- 
n  in  Folge  des  gegenwartigen  Vértrages  tritt,  be- 
eht  sich  auf  den  Ertrag  der  Eîngangs-,.  Ausgangs- 
id  Durchgangs-Abgaben  in  den  konighch  preussischen 
taaten,  den  Ronigreichen  Baiern ,  ^Sachsen  und  Wur- 
ttiberg,  dem  Grossberzogthume  Baden,  dem  Kur- 
f9t«nthume  Hessen,  dem  Grossberzogthume  Hessen, 
sm  thiirtngiscben  Zoll-  und  Handelsvereine,  mit  Ein- 
M|E»8  der  den  ZoIIsystemen  der  contrahirenden  Staa- 
kurbisher  stshon  betgetretenen  Lander,  und  der  freien 
iMt  Frankfurt. 

Von  der  Gemeinschaft  sînd  ausgeschlossen  und 
oben,  sofern  nicbt  Séparât- Vertrage  zwîschen  ein* 
Ibien  Vereinsstaaten  ein  Anderes  bestimmen ,  dem  pri-. 
itiven  Genusse  der  betreffenden  Staatsregierungen 
^behalten  : 

'  1)  die  Steuern,  welche  im  Innern  eines  jeden  Staa- 
B  von  inlandischen  Erzeugnissen  erhoben  werden^ 
lischliesslich  der  im  Art,  8.  vorbehahenen  Ausglei- 
iungs-Abgaben; 

2)  die  Wasserzolleï 

3)  Chàussee-Abgaben,  Pflaster-,  Damm-,  Briicken-t 
îhr-,  KanaUy  Schleusen-,  H^fengelder,  sowie  Waage- 
|d  Niederlage-Gebiihren  oder  gleichartige  Erhebun- 
m,   wie  sie  auch  sonst  genannt  werden; 

4)  die  Zollstrafen  lind  Confîscate,  welche,  vorbe* 
Jtlicb  der  Antheile  der  Denuncianten,  jeder  Staats* 
gierung  in  ihrem  Gebiete  verbleiben. 

Art.  19.  Der  Ertrag  der  in  die  Gemeinschaft  fat- 
nden  Abgaben  wird  nach  Abzug 

1)  der  Kosten,  welche  an  den  gègen  das  Ausiand' 
(legenen  Grenzea  und  in  dem  Grenzbezirke  fur  den' 
Dhutz  und  die  Erhebung  der  Zolle  erforderlich  siiMi; 

2).  der  Riickerstattungen  fur  uàrichtigë  Erhebuûgen;  - 

}^ouv.  Série.  Tome  IF.  Ll 
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'1836  3)  der  aaf  dem  Grande  besonderer  gemmschaft- 
Ticher  Yerabredungeii  erfoigten  Steacr-Vergutoogei) 
und  Ermâssigungen 

zwischen  den  Verdnsgliedern  nach  dem  Yerhaltmssi 
der  BevolkeroDg,  mit  welcher  «ie  in  dem  Gesammt- 
Yereine  sich  befinden,  vertheilt 

Die  Bevolkerung  soicher  Staaten,  welche  dard 
Vertrag  mit  einemH>der  dem  anderen  der  contrahireo' 
den  Staaten  unter  Verabredung  einer  von  diesem  jab 
lich  fur  ihre  Antheile  an  den  gemeinschaftlichen  Zoï 
reveniien  za  leistenden  Zahlung  dem  Zollverbande  i» 

getreten  sind,  oder  noch  beitreten  werden,  wird  in  d[ 
evolkerung  dèsjenigen  Staates  eingerecbnet,  wdch^ 
dièse  Zahlung  leistet 

Der  Stand  der  Bevolkerang  in  den  einzelnen Tu 
einsstaaten  wird  aile  drei  Jahre  ausgemitteit  unèJ| 
Nachweisung  derselben  von  den  obengedachteni  ^ 
einsgliedern  einander  gegenseitig  mitgetheilt  werdeî^ 
Uqter  Beriîcksichtigung  der  hinsichtiich  des  TA 
brauchs  an  Waaren,  welche  den  Vereins-Abgaben^ 
terKegen,  bei  der  ireien  Stadt  Prankfurt  eintretend« 

fanz  besonderen  Verhâltnisse,  werdeni  sich  die  con 
irenden  Vereinsstaatén  mit  derselben  iiber   ein.jl 
Fiches  Aversum  mitteist  besonderen  Abkommens  ?< 
einigen. 

Art.  19.  Vergunstigangen  fur  Gewerbtreibende 
sichtlicb  der  Steuer-Bntrichtung,  welche  nicht  in 
Zollgesetzgebung    selbst   begrundet   sind,    failen 
/    Staatskasse  derjenigen  Regierung,  welche  sie  bewil 
bat»  ztir  Last;  die  Maassgaben,  unter  welchen  soIgI 
Yergiinstigungen  zu   bewilligen  sind ,   werden  nah< 
Yerabredung  vorbehalten. 

Art.  20.  Dem  auf  Forderan|r  freier  und  natiîrli 
Bewegung  des  allgemeinen  Yerkëhrs  gerichteten  Zw( 
deé  Zollvereins  gemass,  sollen  besondere  Zollbeguni 
gungen  einzelner  Messplatze,  namentlich  Rabattpriviii 
gien,  da,  wo  sie  dermalen  in  den  Yereinsstaaten  nocfl 
bestehen,  nicht  erweitert,  sondern  vielmehr  unter  ^0- 
eigneter  Beriicksichtiguirg  sowobl  der  Nabrungsverhalt- 
nisse  bisher  begiînstigter  MessplStze^  aïs  der  bisheriges 
Handeisbeziehungen  mit  dem  Auslande,  thnnlichst  be- 
Sjçbr^nkt  und  ihrer  baldigen  ganzlichen  Aafliebnng  eotf 
gegeççefubrt^  nene  aber  ohne  allers^tige  Zustimmwi^ 
aq^keinen  F^U  erthèMt  werden. 
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Art.  21.  Von  der  tarifinassigen  Âbgaben-Entrich- 1836 
toi^g  bleiben  die  Gegenstande,  welche  Hir  die  Hofhal- 
tongen  der  liohen  Souveraine  und  ihrer  Regentenhau- 
ler,  oder  fur  die  innerhalb  des  Vereinsgébietes  residi- 
renden  Botschafter,  Oesandten,  Geschaitstrager  u.  s.  w. 
eingehen,  nicht  ausgenommen ,  und  wenn  dafdr  Riîck- 
rergiitungen  Stâtt  haben,  so  werden  solche  der  Ge^ 
neinscbaft  nicht  in  Rechnung  gebracht  "^ 

Eben  so  wenig  anrechnungsfShig  sind  Entscbadi- 
ingen,  welche  in  einem  oder  dena  anderen  Staate 
len  vormals  unmittelbaren  Reichsstanden ,  oder  an 
Bommunen  oder  einzelne  Privatberechtigte  fur  einge- 
tegene  Zollrechte  oder  fiîr  aufgehobene  Befreiungen 
|[ezablt  werden  mussen. 

Dagegen  bleibt  es  einem  jeden  Staate  unbenom- 
(leti,  einzelne  Gegenstande  aufFreipasseohneAbgaben-^ 
Mchtung  ein-,  aus-  oder  durchgehen  zu  lassen." 
Dtargleichen  Gegenstande  werden  jedoch  zoilgesetzlich 
Mandéit,  und  in  Freiregistern,  mit  denen  es  wie  ihit 
im  ubrigen  Zoltregistern  zu  halten  ist,  notirt,  und 
KeÂbgaben,  welche  davon  zu  erheben  gewesen  waren, 
tofflmen  bel  der  demnachstlgenRevenuen-^Ausgleichung 
temjenigen  Theile,  von  welchem  dîç  Freipasse  ansge» 
(angen  sind,   in  Abrechnung. 

Art.  22.  Das  ^egnadigungs-  und  Strafverwand^ 
iQgs-Recht  bleibt  auch  der  freien  Stadt  Frankfurt 
lorbehalten.  Auf  Veriangen  werden  periodische  Ueber- 
khten  der  erfoigten  Straf-Eriasse  gegenseitig  mitgé- 
keilt  werden.^ 

Art  23.  Die  Ernénnung  der  Beamten  und  Diener 
Br  die.  ZoU  -  Erhebung  und  Aufsicht,  welche  nach 
^elchformigen  Bestimmungen ,  wie  in  (jlen  ubrigen 
'ereinsstaaten ,  jedoch  unter  Beriîcksichtigung  der  bei 
5  Stadt  Frankfurt  eintretenden  eigentbumiichen  Ver- 
altnisse,  angeordnet,  b^setzt  und  instruirt  werden.- 
^Uen,   bieibt  der  freien  Stadt  Frankfurt  iiberlassen. 

Art.  24.  Die  Leitung  des  Dienstes  der  Zollbehorde, 
)wie  die  Vollziehung  der  gemeinschaftiichen  Zollge- 
'tze,  ist  in  .der  freien  Stadt  Frankfurt  dem  Senate  un- 
•rgeordnet. 

Art.  25.  Sammtliche  Vereinsstaatcn  werden  sich 
egenseitig  auf  Veriangen  jede  gewiinschte  Auskunft 
ber  die  gemeinschaftiichen  Zoll-Angelegenheiten  mit- 
leilen^  und  in  sofern  zu  diesem  Behufe  die  zeitweise 
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1836  Abordpanç  eines  hoheren  Beamten,  oder  dîeBe^uf- 
.  **  tragung  eine3  anderweit  bei  der  betreffenden  Vereios- 
Regierung  beglaubigten  Beyollmachtigten  beCebt  wurd, 
ist  demselben  aile  Gelegenheit^  zqr  volbtandigen  Kenot- 
nissnahme  von  den  Verbaltmssen  der  gemânschaft? 
Kchen  Zollverwaltung  zu  geben. 

Art  26.  Jahriich  in  den  ersten  Tagen  des  Jqiî 
findet  zom  Zweck  gemeinsamer  Berathung  eine  Zi* 
sammenkunfc  der  von  den  Vereinsstaaien  abzuordoeih 
den  Bevollmachtigten  Statt 

Fiir  die  formelle  Leitang  der  Verhandiangeo  w!ri 
yon  den  Conferenz-Be?ollmachtigten  ans  îbrer  Mitfi 
eki  Vorsitzender  gewahlt,  welchem  ubrigens  kein  Yon^ 
Tor  den  ubrigen  Bevollmachtigten  zusteht 

Bei  dem  Schiusse  einer  jedén  jâhrlichen  T^ 
sandmlang  wird  mit  kiicksicht  auf  die  Natur  derti 

!;enstande ,  deren  Verhandiung  in  der  folgenden  M 
érenz  zu  erwarten  ist»  verabredet  werden,  woleUted 
^rfolgen  8oll« 

Art  27.  Vor  dieVerBammlung  dteser  Conferenz-Bfr 
▼oUmachtigten  gehort: 

a)  die  Verhandiung  tiber  aile  Beschwerden  od 
Mange! ,  welche  in  Beziebnng  auf  die  Ausfuhrad 
des  Grundvertrages  und  der  besonderen  UebereinkioliN 
des  Zoilgesetzes,  der  Zollordnung  und  Tarife  in  eines 
dder  dem  anderen  Vereihsstaate  wahrgenommen,  u« 
die  nicbt  bereits  im  Laufe  des  Jahres  in  Folge  (l« 
dariiber  zwischen  den  Ministerien  und  obersten  Ver 
waltungsstellen  gefuhrten  Correspondenz  erledigt  wor 
den  sind; 

b)  die  définitive  Abrechnung  zwischen  den  Ver 
einsgltedern  iiber  die  gemeinsi^àftliche  Einnahme  afl 
den  Grund  der  von  den  obersten  Zollbehorden  aufge< 
stellten,  durch  das  Central  -  Bîireau  vorzulegendei 
Nachweisungen ,  wie  solche  der  Zweck  einer  dem  g^ 
meinsamen  Intéresse  angemessenen  Prufung  erheischt; 

c)  die  Berathung  îiber  Wunsche  und  Vorscblage, 
welche  von  einzelnen  Staatsregierungen  zur  Verbess^ 
rung  f|er  Verwaltung  gemacht  werden; 

d)  die  Verhandiungen  iiber  Abanderungen  dw 
Zollgesetzes,  der  Zoll-Ordnung,  des  Zolltarîfs  und  der 
Terwaltungs  -  Organisation ,  welche  von  einem  dercon- 
trahirenden  Staaten  in  Antrag  gebracbt  worden,  iiber- 
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aupt  iiber  die  zweckmlssîffe  Entwickelung  und  Aus-  1836 
ildung  des  gemeinsamen  Handels-  und  Zollsystems. 

Aru28.  Treten  im  Laufe  des  Jahres  ausser  der 
twohniichen  Zeit  der  Versammlung  der  Conferenz- 
levollmachtigten  ausserordentliche  Breignisse  ein>welche 
nverzugliche  Maassregein  oder  Yerfugungen  abseiten 
er  Vereinsstaaten  erheischen,  so  werden  sich  diecon- 
'ahirenden  Theile  dariîber  im  diplomatischen  Wege 
ereinigen,  oder  eine  ausserordentliche  Zosammenkunft 
irer  Bevollmachtigten  veranlassen. 

Art.  29.  Die  freie  Stadt  Prankfurt  verpflîchtet 
ich,  diejenigen  Maassregein  zu  ergreifen,  welche  er- 
Nerlich  sind,  damit  nicht  die  Zoll-Einkiinfte  des 
resammt-  Yereins  durch  die  Einfuhrung  oder  Anhâufung 
nver2ollter,  oder  gegen  geringere  Steuersâtze,  als 
er  Vereins- Tarif  enthalt,  verzollter,  zur  Zeit  der 
'ollziehung  des  gegenwartigen  Vertrages  in  derselben 
•«findiichen  Waarenvorrathe  beeintrachtigt  werden. 

Art.  30.  Der  fiir  den  Fall  getroffenen  Verabredung, 
'ass  andere  deutsche  Staaten  den  Wunsch  zu  erken- 
engeben  sollten,  in  den  durch  die  Vertr'âge  vom  22stcn 
fd  SOsten  Marz  and  llten  Mai  1833  begriîndeten 
jollverein  aurgenommen  zu  werden,  trittdie  freie  Stadt 
rankfurt  auch  IhrerseUs  beî. 

Art  31.  Auch  ist  die  freie  Stadt  Prankfurt  damit 
inverstanden,  dass  die  contrahirenden  Regierungen 
ch  bemiihen,  durch  Handelsvertrage  mit  anderen 
taaten  dem  Vçrkèhr  ihrer  Angehorigen  jede  mogliche 
Weichterqng  und  Erweiterung  zu  verschaffen. 

Art.  32.  Ailes,  was  sich  auf  die  Détail -Ausfîihrun^ 
^f  in  dem  gegenwartigen  Vertrage  und  dessen  Bei- 
gen  enthaltenen  Verabredungen  bezieht,  soll  durch 
emeinschaftliche  Commissarien  vorbereitet  werden. 

Art.  33.  Die  Dauer  des  gegenwartigen  Vertrages 
^d  vorlaufig  bis  zum  Isten  Januar  1842  fèstgesetzt 
M  derselbe  wahrend  dieser  Zeit  und  spatestens  zwei 
jlH'e  vor  Ablauf  der  Frîst  nicht  gekîindigt,  so  soll 
•  auf  zwolf  Jahre  und  so  fort  von  zwôif  zu  zwolf  Jahr- 
'ï*  als  verlângert  angesëhen  werden. 
,  Letztere  Verabredung  wîrd  jedocb  nur  fiîr  den 
^^  getroffen ,  dass  nicht  in  der  Zwiscbenzeit  sammt- 
1^"^  deutsche  Bundesstaaten  iîber  gemeinschaftiiche 
maassregein  iibereinkommen ,  welche  den  mît  deir  Ab- 
^^t  des  Art.  19  der  deutschen  Bundes-Acte  în  Ue- 
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18M  beranidiBniiiiig  ^stehenden  Zweck  4es 
Zollfereios  Tolbtandiiç  erfullen. 

Aach  soUen  im  Falle  etwaijçer  gemôosamer 
regein  uber  deo  freien  Verkehr  mit  L^ensmit 
sammtlichen  deutschen  Bandesstaaten  die  betreffe 
BestimmaDA^en  des  nacb  eegenwartigem  Yertragc 
atebenden  Y  ereina-Tarifa  deuigemaas  modificirt  wc 

Gegenwartiger  Vertrag  aoll  alabald  zar  "^ 
lion  der  hobeo  Contrabenten  vorgelegt,  und 
wecbaelung  der  Ratifications -Urkunden   soH  mit 
ficbster  Bescbleanigang  in  Berfin  bewirkt  werdes. 

So  gescbeben  Berun  den  2ten  Januar  1836i 

ges.  Alvenslebbn.     Albreght  Fribdrich  Eu 

(L.S.)  (L.S.) 

LuxBURG.    Freib.  ▼.  Linden*  fîir  sicb  a.  den  abt 
(L.  S.)  Ph.  g.  Hai 

WiLKBNS.  H.  T.  L.   SCHWBDES.  (L. 

(L.S.)  (L.S.) 

Freib.  Schaeffer-Bbrnstein.     H.  Ludw.  Bi 
(L.S.)  (L.S.) 

Yon  GuAiTA.  A.  C.  Bausa. 

(L.S.)  (L.S.) 


72. 

Notification  du   Consul  r général 
la  Russie  y  résidant  à  Hambourg^ 
date  du  5*  Janvier  183  6» 

(Hamburger  Borsenballe») 

Die  kaiserL  russiscbe  Regierung  bat  Grund  zo  g 
ben,  daas  Individuen,  trotz  der  bestdienden  Lan 
gesetze,  sicb  dem  Skiavenbandel  dennocb  fortwibl 
hingeben ,  und  die  russiscbe  Flagge  dazu  za  gebi 
^cben  beabsicbtigen,  indem  sie  ibren  verwerflicheo  E 
del  dadurcb  den  Verfoigungen  derjenigen  Macbte 
entzieben  boffen,  welcbe,  im  lIc^erscbreitungsraHe, 
die  gegenseitige  Untersucbung  der  Scbiffe  uod 
scblagnabme  derselben  unter  sicb  einig  gewotden  Àm 
Pas  kaiserl.  russiscbe  General  -  Consulat  in  HainlH 
bat  demnacb  den  Befebl  erbalten,  die  Scbiffii-Rb< 
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d  Çapftanie  daradf  anfaierkian  zu  nachenf   dass  1896 
émana   berechiigt  sey,    die   russisobe  Kauffarthei- 
gge  zu  fiibren,  der  nioht  die  ausdriSokliche  Geneh« 
gungder  kaiserl.Regierung  dazn  erlangt  habe;  dass^ 
le  solcbe  durcb  ein  gesetzlicbea  Patent  zu  beweisea' 
fy  und  dass  dièse  Genèbmigung  nur  nnter  gewissën, 
rch  die   Ge^etze   bestimintea   Bedingnngen  ertfaeilt^ 
rd.    Endlic1i>  dass  jede  Ueberschreitung  diessr  Ge^;. 
Ize^dass  aile  uagesetzlicbe  Aa^endung  der  russisçfaen  • 
i^ge  ala  ein  lAitersthleif  betrachtet  werdensoll,  und 

2*  nige,  weLcher  dessen  scbuidî(Ç  hefunden  werde^^  deii'v 
^en  seines  ungeaetzmassigeftVerfabrens  ausgesétzt' 
[Il  80II;  dasç  besMders  ein  SkfaKTehsohiA*  nntèr  russi^' 
er  Flagge -durcb  jedweddn  Kreuzer  in  Be^blag- 
AORimen ,  ^iob  in  keihem  Falle  auf  dièse  Flaggè  ibe*- 
èen  kann,  um  den  Schutz  der  kaiserlicben  Regie^ 
Qg  in  Anspr^icb  zu  nebmen^  und  um.  dadurcb  der 
ârecbten,  woUveritienten  Strafe  zu  enigeben.     > 


73. 

h'otocole  d'une  conférence  tenue  à 
'Ondres  au  Foreign-  Office  entrer  le 
^icomte  Palmerston,  le  Baron  da 
^orre  de  MoncorvOy  et  le  Comte  Saint 
Martin  d'Agliéy  sur.  les  différends 
urvenus  entre  le  Gouvernement  de 
•  iH  le  Roi  de  Sardaigne,  et  celui  de 
^ortugal.  En  date  du  9-  Janvier  1836- 

(Traita  publics  de  la  Royale  Maison  de  Savoie. 
T,V.  p.  82.) 

Des  dîflTérends  s'étant  élevés  entre  les  Gouverne- 
wns  de  Portugal  et  de  Sardaigne,  îe  Gouvernement^ 
^  S.  M.  Britannique,  en  sa  qualité  d'ami  commun  des 
fui  Parties,  a  offert  ses  bons  offices  dans  le  but 
^'amener  un  accommodement  entr*Elles,  et  les  Gouver- 
«rtiens  Portugais  et  Sarde  ayant  accepté  l'offre  ami- 
l^le  du  Gouvernement  Britannique,  ont  donné  fi'cet 
'Sard  à  leurs  Envoyés  respectifiî  4Jia  Cour  de  Londres 
^  ^astructîons  nécessaires. 
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18S6  Le  Vicomte  Palmerston,  Prlnei|i^l  8eer4tûre  #Etat 
de  S.  M.  Britannique  ponr  les  affaires  étrangères,  le 
Baron  da  Torre  de  Moneonro,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  Très-Fidèle^  et 
le  Comte  Saint  Martin  d'Agliè,,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plâiipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  4e  Sar* 
daicne,  s'étant  réània  an  For^gn- Office  le  9.Janviei 
ISm  bar  suite  de  cette  ^enténte^  le  Vicomte  PalmerstM 

)        a  expliqué  les  motifs  qui-  l'avaient  porté  à  inviter  kl 
Envoyés  de  Portugal  et  de  Sarddgne  à  se  réanir  arei 
loi  V  et  a  déclaré  e»  même  tems  que  les  expticatioi 
qu'il  avait  reçues  de  ehacun  des  dits  Bflvoyés,  et(|D' 
leur  avait  communiquées  respectivement,   ayant  pfll 
tçutfà^fait  satisfaisantes,  il  croyait  que  rien  ne  s'oppoM 
au   rétablissement  de  la   bonne  intelligence  entre  H 
deux  Gonvernemens;   et  afin  de  parvenir  à  ce  butiM 
sirabld,  il   a  proposé  que  les  relations  de  commertl 
entre  les  deux  Pays  seraient  immédiatement  rétabEd 

3u*à  cet  effet  le  décret  du  Gouvernement  du  Portugn 
u  31.  Août  1835  serait  rappelé,  et  qu'après  la  notib 
cation  de  la  révocation  de  ce   décret,    des  Consnli 
seraient  envoyés  de  part  et  d'autre  qui  seraient  adoûi 
^     et  reconnus  avec  les  formalités  d'usage. 

L^Envoyé  de  Portugal  et  l'Envoyé   de  Sardalgm 

ont  déclaré  à  leur  tour  être  autorisés  par  leurs  Gbuver* 

nemens  à  accéder  à  la  proposition  du  Secrétaire  d'Et^ 

de  8.  M.  Britannique,  et  ils  oi^t  signé  le  présent  Acte 

MoNcoBvo,      Palmejiston.      s.  Martin  d'Agio 

74- 

Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaign^ 
et  S.  A.  t.  et  R.  V Archiduc  d'AutricU 
Grand" Duc  de  Toscane  pour  V extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurSi 
En  date  du  lA*  Janvier  1S36- 

(Traités  publics  de  la  Royale  Maison  de  Savoie. 
>    T.V.  p.  84.) 

Sua  Maestà  Carlo  Alberto.,  Re  di  Sardegna,  & 
Cipro  e  di  Gerusalemme,  Duca  di  Çavoia  di  Genova, 
Principe  di  Piemonte  ecc  ecc.  ecc.,  e 


dbyGoogk 


ta  Toêoane:        •     'V         537.. 

8aa  Altezza  Iinperiaie  eReale,  liBopi^Ido  Seeondo,  1836* 
rincipe  Impériale  d'Aastria ,  Principe  Reate'  d'Ungbê* 
1,  e-di  Boemiav  Arcidttca  d'Austnay  Grau  Daca  di  . 
iscana  ecc,  ecc.  ecc 

Mossi  dalla  considerazioneche  atta  pobbfica  e  pri- 
ta  sicurezza  e  <|aietè\  grandemente  gî^ra  il  non  las- 
ire  è|)erta  la  via  alIVimpunità  dei^delitti  col  rifugio' 
i  rei  in  un  estero  irtcino  Stato ,  e  per  un  effétto  ancbe 
Ha  intima  amicizia,  e  degli  stretiâ  '  vin^oiï  del  san-- 
ie,  dacai  vâniio  quèitt  Àugusti  Régnant!  unhi,  vo- 
ido  provvedere  a  talé ^raye inconvenrente  perla  pub- 
b  amministraziû^e  dMia  piinitiva  hanno 

^rminato  di  addivenife  ad  una  Gonvenzione  per  l'ar^ 
Mo  e  la  reciproc%  con^egna   dei  rei  nei  casi  e  nel- 
lëi  eke  yerrebbero  tra  loro  stabiliti. 

A  tal  effetto  hanno  respettivamentQ   nominati  loro 
bnipotenziarii ,  cioè:  ' 

^  jPér  parte  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il 
«nie  Don  Federico  Broglià  di  Mombello,  Cavalière 
^  Ordine  Reale  Militàre  dei  Sahti  Maurizio  e  Laz- 
p>  coi  relativi  pienipoteri  délia  Maestà  Sua,  per 
lesta  circostanza  investitd  délia  qûalificazione  di  suô 
inistro  Plenipotenziario» 

Per  parte  di  Sua  Altezza  Impc^rî^'®  ^  Reale  l'Ar-  : 
pnca  Gran   Duca   di  To$cana9    Sua   Eccellenza   il, 
pnte  Vittorio'  Fossombroni,   Cavalière  deir  Ordine  di 
Slefano  Papa  e.  M.artîre,   Gran  Croce  degli  Ordini, 
S.  Giuseppe,  di  quello  dei  Santi  Maurizio  e  Lazzaro' 
Sardegna,    di  Leouoido   d'Austria,    della   Corona^ 
eale  di  Sassonia,   del  Sacro  Angellco  Ordine  Impe-. 
^le  Costantiniano  di  S.  Giorgio  di  Parma,  e  di  quello' 
S.  Ferdinando  e  d^l  Merito  delle  Due  S)cilie,  Offi^, 
^le  deirOrdine  Reale  della  Légion  d'Onor.e  di  Francia^ 
'dmbellano,   Consigliere  intime  attuale  di  Stato,  Fi- 
inze  e  Guèrra,  Scgretario  di  Stato,  Ministre  deçli 
larî  estéri,  e  Primo  Direttore  delle  Reali  Segretene^ 


dopo  essersi  cpmmunicati  i  rispettivi  loro  pie* 
poteri,  ed  avendoli.  trovati  in  débita  forma,  hanno,^ 
^veanto,  e  convengono  nei  seguenti  articbli.  .  I 

,1*  Saranno  quindi  innanzi  arrestati  e  consegnati 
||ti  i  malfattori  Sudditi  di  unSovrano,  cbe  rifuggono, 
'ilo  Stato  dell'aitro/rei  di  alcuno  del  seguenti  deiitti: 
lo.  Di  lésa  Maestà  si  divina,  che  umana; 
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ISK.^     2o/Dt  fdbbricazioné,   o   spainfimento  dolow  di 
faka  raoneta; 

3o.  Di  foga  dalle  carceii  coo  mlenza  ai  costodi 
délie  medesime;  i 

4e.    Di  stuprd  violento;'  I 

5e.  Di  onicidii  degni  génère,  esclusi  gl'inroi 
lentarii; 

&  D'inceedio  dolose,  graâsazione,  d'altro  fort 
yiolento,  ciuasivo^ia  eatorsipne  di  daoaro,  od  altra  m 
non  di  ragione  domta,  di  riseatto  coa  messagg^,  bi 
glietd  od  altrî  mezflst  atti  ad  mciM^re  timoré; 

7o.  Di  fakificazione  dij.aci'ittiir/e  pubbliche  o  p 
vate  di  qualche  importanza,  dei  sigilli  detio  Suto,€i 
dole,  ed  altri  effetti  pubblici,  di  lalse  giurate  (iepiê 
zioni,  o  di  dolosa  prodiizione  in  giudizio  di  tali^critM 
o  deposbidni; 

8o.  Di  fallimento  doloso; 
^Qo.  Di  furto  sacrilego,  e  dipeculato,  i 
ranno  luogo  alla  consegna,  qualunque  sia  il  vtilore 
oggetto  rubatP)  de!  pari  cne  i  furti  ed  i  predamdl 
menzionati  liei  precedenti  paragrafi.  Qùanto  all*abl«| 
geato  ed  agli  altri  furti  qualificati ,  seguirà  la  consegi^ 
se  ii  yalore  del  tolto  ascenderà  alla  somma  di  lire  dfr 
gento  cinqoanta  nuove  Piemontesi ,  o  lire  treceoto  Tos- 
cane ,  e  riguardo  poi  agli  altri  furti  verra  il  reo  coi^ 
sesnato  se  ne  èrecidivo,  ed  il  valore  dei  Tarii  oggeti 
rubati  ecceda  la  somma  di^  lire  cinqaecento  nuoye  Pio 
D^ontesi^  ossia  di  lire  seicento  Toscane; 

lOo.  Di  truffa,  quando  il  Talore  di  ci6  (he  iK 
form6  l'oggetto  ecceda  le  lire  cinqueoento  nuoye  Pie* 
montes!,  ossia  lire  seicento  Toscane; 

llo.  Di  liberazione  violenta  jdi  takino  dalle  car- 
ceri  o  dalla  forza  pubblica,  di  resistenza  qualonq» 
tf^i  OfBciali  od  Agenti  di  P|iblizia,  Ov  di  Giustizia,ii 
Preposti  e  loro  Commessi  alla  riscossione  délie  coi^ 
tribnzioni  si  dirette  che  indirette,  allorchè  per  altrv 
sla  accompagnata  da  sparo,  ferita,  od  ànche  sempHoi 
lesione  col  tnezzo  di  strumento  contandente,  nel  solo 
càso  perè  che  qoesta  lesione  àbbia  reso  per  giorm  ott9i 
Toffeso  iiicapace  ddreserciziô  délie  sue  occupazioni; 

]2o.  Di  concussione,  o  màlversa^ioni  qualaaqo^ 
dia  siàsi ,  '  con ,  pr^taricazione  ; 

13o.  Di  ealunnia  rapporte  ai' deliui  sopra  noo' 
sûonati; 


yGoogk 


Ja  Toscans.  539 

14o.  Di  Gomplieità  ia  aïcona  di  essi  rniita  a  coo-  1BS6 
aoione;  .    . 

15o.  Ed  anche  di'semplice  attentato  dei  ipedetimi, 
chè  ridotto  all'atto  prossimo,  -e  l'esecazione  non  ab» 

avato  luogo  per  circostanze  iiKltpendenti  dalla  ^0* 
là  del  delinquente. 

IL  Sarà  arrestalo  e  consegnato  ogni  reo  di  al- 
lodegK  anzi  mentovati  deliui,  non  solamente  qaando 

ne  fosse  condannato ,  ma  anche  semplicemente  in-». 
lito,  ad  eccezione  del  calanniatofe,  di  cui  dovrà 
<îedere  la  condanna. 

UI.  La  consegoa  dei  condannaU.,  e  degli  inquisiti 
Inerà  sempre  Toggetto  di  una  dimanda  diretta  ed  of- 
Ue^  fra  i  due  Gtoverni,  .e  (quando  ^n  alcono  dei 
{oli  cas!  non  avessero  luogo  concert!  per  Ja  spedi* 
06.  per  la  via  di.mare)  dovrà  effettuarsi  per  terra 
confini;  una  tal  demanda  si  farà  colla  trasmissione 
Ibtsentenza  per  semplice  ^noti»a  riguardo  ai  condan- 
fit  e  coll'accenare  il  titolo  del  delitto  riguardo  ai 
itpBci  imputât!. 

IV.  Non  si  farà  luogo  alla  consegna  quando  il  reo 
Ittddito  del  Sovrano  dello  Stato  ri^iesto,  oppiire  ivi 
diec!  anni  stabilmente  domiciliato. 

V.  Qualora  perè  il  reo  fosse  Suddito  di  uno^  dei 
^  AagDsti  Sovrani  contraentii  e  domiciliato  nel  ter- 
trio  deiraltro,  dovrà  consegnarsi  alla  forza  pubblica 
lo  Stato ,  nel  cui  territorio  avrà  commesso  il  delitto. 

VI.  Se  il  Governo  requisito  in  forza  dell'  articolo 
^0  non  fosse  tenuto  alla  consegna  del  malfattore, 
rrà  processarlo  e  condannarlo  a  seconda  délie  pro- 
^  '^Kgii  e  in  difetto  a  seconda  del  diritto  comune» 
tfti  fine  dal  Giudice,  nella  cul  giurisdizione  sarà  se* 
ito  il  delitto,  si  rimetteranno  a  queUo  del  luogo  dove 
^0  è  ditenuto  gli  atti  assunti^  onde  possa  il  pro* 
>>o  esser  candotto  a  termine,  ginsta  i  regolamenti 
^îgenti.  La  sentenza  dovrà  essere  comunicata  dall' 
>  ali'altro  Governo  per  semplice  notizia. 

VIL  ^  Succedendo  che  il  reo ,  il  quale  giusta  le 
Cèdent!  disposizton!  debbe  esisere  consegnato,  abbia 
^0  servizio  militare  nello  ^to  dove  si  è  rifuggito, 
1^  è  qui  convenuto ,  che  il  Governo  ricbiedente  sbor- 
'^  a  quello  richiesto  lire  cento  Piemontesi,  0  lire 
ntoventi  Toscane,  a  titolo  di  compense  délie  spese 
^fruolamento  od  ingaggio,  di  vestimenta  e  simili. 
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Vm.  Ove  ono  def  dae  GoTerm  richiedesse  la  coi 
segna  di  qualcbe  îndividuo,  che  aresse  commesso  ^ 
delitto  fudri  dei  tùf o  territorii ,  pet  qaaie  vi  fosse  laog 
a  prooedere  nello  Stato  richiedefite^  si  riservano* 
Alt«  Parti  contraentt  di  accordarne  o  no  la  consegii 
avuto  rigaardo  ai  concordati  vigenti  con  altri  Dom» 
ed  al)e  quàlttà  e  circostance  dei  delitto. 

IX.  Chiedèndosi  la  consegna  di  taluno  che  aves 
amcriarmente  ddinquito  nelto  Stâtorichiesto,  sarà 
fiicoltà  dei  medesimo  il  fargli  scontare  la  meritata  pi 
prima  di  aderire  alla  dimanda,  oppure  di  riroettere 
dii  o0l  rto  gii  atti  'de\  processo^  afBnchè  poêsai 
cme^'  servir  di  norma  ai  Tribunali  dello  Stato  ridi 
dente,  pet  fargli  aubire  un  proporzionato  auroento 
pena.  La  stessa  cosa  si  osserverà  quanto  al  liM 
dciitti  coinmessi  poiterîorniente  nello  Statô  ridi 
se  sono  egualinente  o  pîù  gfa?i  di  qaello  prima  d 
mesRo  nello  Stato  richiedente,  ed  in  caso  cootrariff 
Âe  accordera  la  consegna. 

v^  X.  Se  prima  délia  consegna  si  fosse  compU 
proccsso\  o  si  fbssero  fatti  altri  atti  per  accertare 
corpo  del  deitit»  dalle>Acitorità  deifo  Stato,  in  cal  si 
seguito  l'arresto,  saranno  rimessi  al  Dominio  richieded 
dal  quale  non^  èsi^erà  che  la  sola  mercede  de 
'scriCtnra:  ed  in  un  coi  processi  ed  atti  dovrannorim 
terjti  le  armi,  il  danaro,  ed  ogni  altra  cosa  cke 
ahMa  relazione. 

XL  Le  robe  tanta  furti?e  quanto  non  fartive^ 
qoali  nel  corso  del  processo  si  riconosceranno  appi 
tencre  a  terze  persone,  dovranno,  dopo  cfae  se  ne  sa 
fatto  l'uso  opportuno  nel  processo  medesimo,  restitoi 
ai  proprietarii  V  senza  spesa,  tuttavolta  che  avendoU 
(jotistare  délie  loro  ragioni  per  mezzo  di  legittime  pro 
avanli  il  Giudice  compétente  del  luogo  di  loro  abit 
s^ohe,  od  avanti  quelle,  délia  causa,  abbiano  sa  di^ 
rlportato  favorevole  décrète. 

Délie  robe  pî-opric  dei.  malfattori ,  e  che  appres 
di  ^si  si  troveranno,  si  disporrà  seconde  le  1^ 
dello  Stato,  dovè  aegulrà  fesecuzione  deUa  condanr^ 

XII.    Quanto  air  arresto  dei  malfattori,  le  <^ 

Ïetenti   Aotorità  çiudiziarie  ed   anche  gli  OIBciali 
^uKzia  dei  due  Stati  notranno  intendersi  fra  loro, 
fàrlo  cseguire,  coli'  obMigo  di  renderae  sabito  an* 
il  Governo,   da  cui  dipcndono,  afSnchè  si  possa  pi 
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jere  a  chiedere  o  ad  acc^rdare,  se.  vi  ha  loogo,  la  1836 
nsegna  dcirarrestato. 

\\]1,  Il  Croverno,  ehe,  giusta  la  présente  Conven- 
•nç,  si  trovcrà  nel  caso  di  essere  richiesto  délia 
Asegna  di  qualche  condannato  od  inqnisito,  non  potrà 
gli  grazia  ne  concedergli  salvocondotto  ^d  impunità^ 
cettuato<  quel  salvocondotto  che  si  accorda  per  la 
)va  di  altri  delitti ,  secondo  le  regole  ,e  pratiche  cri* 
nali,  il  quale  perè,  non  nieno  cbe  quelli  che  fossero 
|:iiBenti  accordati  a  simili  rei»  dovranno  essere  ritirati 
di  nessun  valore,  venendo  i  medesimi  dall'altro  Go- 
rno  giustamente  doniandati. 

Quando  la  consegna  non  avrà  luogo  per  essere  i| 
}m  uno  dei  .casi  indicati  dall'  articolo  quarto,  noa 
Irà  concederglisi  grazia,  ne  in^punità  se  non  se  d'in« 
%enzp,  e  coiradesione^eiraltro  Governo. 

XIV.  Per  la  formazlJ^e  del  processo,  occorrendo 
uno  Stato  la  deposizione  di  testimoiii  dimoranti  n,eir 

tro,  si  dovrà  quetla  richiedere  mediante  le  consuete 
Itere  requisitorie, 

XV.  Qualora  poi  si  trattasse  di  un  fatto  atroce  e 
livemente  conturbante  la  pubblica  tranquillità ,  corn- 
»so  in  uno .  dei  due  Stati  in  complicità  tra  Sudditl 
ono  e  Sudditi  deiraltro  Sovraiio,  si  consegneranno 
rei  al  Giudice  del  luogo  del  dclitto,  alPefietto  dei 
nfronti  e  degli  esami  necessari  alla  compita  prova 
i  medesimo,  previi  jgli  opportun!  concerti  da  pren- 
rsi  fra  i  rispettivi  Giudici  processanti ,  e  si  restitui- 
Boo  poi  per  essere  giudicati  nello  Stato  richiesto. 

XVL  I  ricettatori  dolosi  .di  rei  di  delitti  compresi 
Ha^  présente  Convenzione,  saranno  trattati  giusta  le 
(gi  del  luogo  in  cui  scientemente  si  sarà  dato  asilo^ 
Vto  0  favore  ad  essi  delinquenti. 

XVII.  Essendo  dovere  délie  Autorità  local! ,  sopra- 
Ito  verso  la  frontiera,  dinvigilare  suila  côndotta  délie 
rsone  estere,  oziose  o  vagabonde,  qualora  si  présent! 
AJché  caso  preveduto  dalla  présente  Convenzione, 
^^  s'uniformeranno  sollecitamente  aile  disposizioni 
"a  medesima. 

XVÎII.   Per  iniglior,  ordine  délia  Puli^ia  dei  due 
Atit  quando   occorra  àlf  uno  od   ail'  altro  dei  due' 
Herni  di  fare  accompagnare  al   confine  gîi  espulsi 
I  suo  territorio  per  qualunqae  sia  titolo  o  ragione, 
Autorità  di  uo  Dominio  procureranno  d^avYertime 
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1836  quelle  delfaltro,  almeno  dae  giorni  prima,  alToggetli 
che  possano  prendersi  su  di  loro  quelle  prontee  sicun 
misare  di  caatela  e  di  vigîlanza  che  si  crederanno  op 
portune. 

XIX.  Similmente  i  Giadici,  éd  i  Trîbonali  delT 
e  dell'altro  territorio,   nella  cui  giqrisdizione  si  ti^ovi 
sero  colpevoli  di  delitti,  ai  quali  si  estende  la  presi 
Convenzione,  dovrahno  praticare  la  diligenza  possil 
ed  agire  di  piena  intelligenza  fra  loro  per  farli  arresti 
e  dàro  vicendevolmente  i^nmediata  eseciizione  aile  rii 
tite  requisizioni   per   gli   esami   der  testimoni,    e 
altre  verificazioni  ed  indagini,  che  il  buon  servizio  di 
punitiva  giustizia  potesse  richiedere,   e  prowederai 
eziandio  alla  pronta  coropilazione  dei  relativi  proi 

XX.  Le  spese  del  mantenimento  dei  rei  dal , 
del  loro  arresto  fine  a  quelle  délia  loro  consegot^ 
dei  cavalli,  saranno  a  carico  del  Governo  richied 
e  SI  regoleranno  sulla  ptessa  base  stabilita  per  gfi 

^  dltenuti  nello  Stato  richiesto,  salvo  quelle  aiaggi( 
spese,  che  la  qualità  e  le  circostanze  délie  persoi 
od  altri  motivi  esigessero,  le  quali  spese  non  m 
che  le  occorse  per  le  copie  dei  processi  saranno  r 
borsate  di  sel  in  sei  mesi,  a  norma  délie  Tabelle  cl 
verranno  sul  parlicolare  esibite,  é  si  compenserami 
fra  i  due  Governi. 

XXL  La  forza  pubblica  accorsa,  o  spedita 
traccia  dei  delinquenti  do?rà  arrestarsi  al  conGne  d 
due  Staii  e  non  potrà  farli  insçguire  entro  il  Domia 
deir  altro  governo,  se  non  se  da  uno  o  due  individi 
al  più,  non  armati  e  munit!  di  un  foglio  d'ordine 
quale  legittimi  le  lord  persone  fino  al  luogo  piu  vicia 
ner  famé  richiesta  aile  Mag'tstrature  Civili  e  Militari  ch 
ivi  si  trovano,  le  quali  dovranno  adoperarsi  subito  ca 
ogni  mezzo  onde  acuoprire  Tindividuo  od  individui 
seguiti,  e  farli  incontanente  arrestare.  L'individuo 
restato  dovrà  esser  ditenuto  nelle  carceri  del  Domii 
dove  sarà  seguito  Tarresto,  per  lasciar  luogo  ai  Miii 
steriali  concerti  che  dovranno  precedere  la  consegoa. 

XXn.  La  présente  Convenzione  sarà  pubblicati 
in  ambidue  gli  Stati  subito  dopo  seguito  il  cambi< 
délie  Ratifiche,  che  avrà  luogo  m  Firenze  nel  termiot 
di  un  mese,  partendo  dal  giorno  délia  data  'di  essa, 
e  più  presto-  se  è  possible,  e  verra  posta  in  osservanst 
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lehe  pei  delittl  enteriori  afla  medesîma,  q'ulndicl  giorni  18S6 
ipo  la  pQb1)Iicazione.    Eaua  avrà   forza   per  cinqae 
ni,  e  si  terra  per  rinnovata  di  qainquennio  in  quin- 
ennio  fino  a  oichiarazione  in   contrario  di  uno  dei 
le  Governî. 

In  fede  di  che  i  soprannominati,  debitamente  au- 
rizzati  corne  sopra^  hanno  firmata  la  présenté;!  e  ?i 
nno  api^osto  il  sigillo  délie  loro  armi. 

Firenze  il  quattordici  gennaio  mille  ottocento  tren- 

ieî. 

»nte  Broglta  di  Mombello.  •    Conte  Fossombronl 

htîfié  par  S.  A.  L  et  R.  le  Grand- Duc  de  Tob- 
^6  le  2ij  et  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le 
25*  Jctnpier  1836.) 
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Traité  de  Paix,  d'Amitié,  deNavig(b 

tion  et  de  Commerce  entre  les  EtaU 

unis  de  V Amérique  septentrionale  t 

la  République  de  Venezuela.    Conch 

et  signé  à  Caracas  le  20*  Janvier  i^ 

{^Ratifiée  à  Washington  le  20.  Juin  1836') 

\Act8  passed  at  the  firat  session  of  the  24  Congm 
of  the  United  States  j  Washington  j  1836.    uipp 
dix  p.  4  "26.} 

The  ^United  States  of  Amerisa  and  the  -Bf* 
hlic  oj  f^enezuela ,  desiring  io  mahe  lasting  ni 
firm  the  friendship  ànd  good  understanding  wA 
happily  prevails  between  both  nations ,  îiaye  rwflt 
ved  to  ûx  in  a  manner  tlear ,  distinct ,  ar^d  po» 
tive^  the  rules  which  shall  ^  in  future ,  bereUgicim 
obsert^ed  betîPeen  the  one  and  the  other  y  hy  meai 
of  a  treaty  of  friendship ^  commerce^  and  navim 
tion.  tor  this  most  désirable  object,  the  Presik 
of  the  United  States  of  America  lias  conferredju 
powers  on  John  G»  A.  TVilliamson ^  a  citizen^ 
the  said  States ,  and  their  Cliargé  d^ Affaires  to  i 
said  Republic  ^  and  the  Président  oj  the  Republ 
oJ  Venezuela  on  Santos  Michelena,  a  citizen  { 
the  'said  Republic  ^  who,  ajter  haping  excfuingi 
their  said  full  potiers ,  in  due  and  power  forH 
hape  agreed  to  the  fàllowing  articles: 

Art.  i.  Tliere  shall  be  a  perfect^  firm  andia 
piolable  peace  and  sincère  friendship  between  « 
United  States  of  America  and  the  Republic  of  Vei^ 
zuela,  in  ait  the  extent  oJ  their  possessions  (^ 
ter ritories  ^  and  between  their  peopte  and  citizen 
respectiueïy  without  distinction  of  persons  or  plo^ 

Art.  2»  The  United  States  of  America  and  th 
Republic  of  Venezuela ,  desiring  to  lipe  in  peace  cinà 
harmony  with  ail  the  other  nations  of  the  eam 
by  means  of  a  policy  franh  and  equally  friendl) 
fpith  alL  engage  y  mutually^  not  to  grantamf^ 
ticular  fapor  to  other  nations^  in  respect  ofcoai" 
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75. 

Tratado  de  paz,  amistad,  corner ciç 
r  navegacion  entre  la  Republica  de 
Venezuela  y  los  Est  ado  $  uni  dos  de 
jimerica. 


La  Ilepublica  de  Venezuela  y  les  Estados  Umdos 
)e  America,  deseando  hacèr  duradera  y  firme  là 
\mistad  y  buenà  inteligencia  que  felizmente  existe  entre 
^Ims  potencias,  han  reâuelto  fijar  de  una  manera 
clara,  distînta  y  positiva,  las  reglas  que  deben  observai* 
"eligiosamente  en  lo  jçnidero,  por  medîo  dé  un  tratado 
te  paz,  amistàd /  comercio  y  navegacion.  Con.este 
Duy  deseable  objecte,  el  Présidente  de  la  Republica 
le  Venezuela  ha  (conferido^  pleno's  pdderes  à  Santos 
Jichelena,  ciudadano  de  la  ikiisma,  y  el  Présidente 
le  les  Estadds  Unidos  de  America  à  John  G.  A*  WiU 
lamsôn,  ciudadano  de  dichos  Estados  y  su  eficargado 
le  négocies  cerca  de  la  dicha  Republica;  qui^nes, 
lespues  de  baber  cangeado  sus  espresados  plenôs 
oderes  en  debida  y  bucna  forma ,  han  Convenido  en 
)s  articules  siguieiites  :  ' 

Art.  1.  Habra  una  paz  perfectà ,  firme  ë  inviolable 
^  amistad  sincera,  entre  la  Republica  de  Venezuela  y 
M  Estados  Unidos  de  America,  en  toda  la  estension 
^  sus  posesiones  y  territorîos,  y;  entre  sus  pueblos  y 
iudadanos  resjiectivamente,  sin  distincion  de  personas 
i  lugares, 

Art.  2.  La  Republica  de  Venezuela  y  los  Estados 
le  America,  deseando  vivir  en  paz  y  en  armonia  con 
^8  demas  naciones  de  la  tierfa,  por  medio  de  una 
•olitica  franca  é  igualmente  amistosa  con  todasii  ise 
'l>ligan  mutuamenté  à  no  concéder  favores  particulares 
otras  naciones,  con  respecte  à  comercio  y  navegacion^ 

^ouv.  Série.  Tome  IK  Mm 
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1836  merc6  and  navigation  9  u^hich  sJiall  not  immedicUely 
become  common  ta  the  other  party ,  who  èhall  en- 
joy  the  aame  freely  if  the  concession  was  freeîy 
made^  or  on  allowing  tjie  same  compensation^  if 
the  concession  was  conditionaL 


jért*3*  Tfie  two  high  contrçctmg  parties 
lilcewise  desirous  of  placin^  the  commerce  and  na- 
vigation of  their  respective  countries  on  tlie  libéral 
hasis  of  perject  equality  and  rêciprocity ,  rnutium 
agrée  that  the  citizens  of  each  mdy  fréquent  A 
the  coasts  and  countries  of  the  other  and  resià 
and  trade  tliere  in  ait  Jcinas  of  produce  y  manufac 
tares  and  merchandise ,  and  they  shall  enjoj  d 
the  rightSy  privilèges  and  exemptions  ^  in  navi/h 
tion  and  commerce  ^  ivhich  native  citizens  àff 
shall  en  joy ,  submitting  themselves  to  ^the  1% 
decrees  and  usages  there  establislied^  to  which  nami 
citizens  are  subjected  :  but  it  is  under^tood  Ùt 
this  article  does  not  include  the  coasting  trade  i 
eithet  country  ^  the  régulation  of  iphich  is  reserm^ 
hy  the  parties  respectively ,  accordihg  to  their  oai 
separate  laws.  ^ 

Art.  4.  They  lihewise  agrée  piat  fvJiateper  Uni 
of  produce\  manufactures  or  rnerchandise  o/flfl 
foreign  country  can  be  from  time  tç  time^  lawjul^ 
imported  into  the  United  States  in  tlieir  own  vtk 
sels ,  may  be  also  imported  %n  vessels  oj  the  Rep^ 
blic  of  Venezuela;  and  that  no  higher  or  other  dià 
ties  upon  the  tonnage  of  the  vessel  and  her  carf 
shall  oe  levied  and  collected^  whether  the  impot^ 
tation  be  made  in  the  vèssels  af  the  ohe  countri 
or  oj  the  other:  and  in  lihe  manner ^  that  wJuU» 
ver  hind  oJ  produce  ^  manufactures  or  merchandk 
of  any  ioreign  country  can  be^  from,  time  to  tin 
tawfUlly  imported  into  the  Republic  of  Venem 
in  lis  own  vessets^  may  be  alsô  imported  inpest 
of  the  Uniied  States;  and  that  no  highèr  or  oti 
duties  \ipon  the  tonnage  of  the  vessel  and  her  car* 
go  shdltbe  levied  or  coÛectèd  whether  the  imforior 
tion  be  jnade  in  vessels  of  the  one  country  or  of 
thé  other.  And  they  agrée  that  whatever  maj  ii 
lawjully  eoçported  oc  re^exporteà  from  the  oni 
country  in  tts  own  vessels  ^  to  anv  foreign  countr) 
•niay,  in  like  manner^  be  export ed  or  reexportedi^ 
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|Qe  no  se^lragan  immediatamenie  r  comanes  a  una  ù  1836 
»tra,  quien  gozara  de  los  mismos,   libremente,  si  la 
loncesion  fueae  hecha  libremente,  6  prestando  la  mbma 
loropenBadon,  si  la  concesion  fuere  condicional. 

Art.  3.  Las  dos  ahas  partes  contratantes,  deseaodo 
ambien  establecer  el  comercio  y  navegacion  de  sas 
espectivos  paises  sobre  las  libérales  bases  de  perfecta 
gaaldad  y  reciprôeidad^.convienen  mutuamente  en  que 
M  cSudadanos  de  cada  una  podran  frecuentar  todas 
M  costas  y  paises  de  la  otra  y  residir  y  traficar  en 
flos  con  toda  clase  de  producciones ,  manufacturas  y 
lercaderias  y  gozaran  de  todos  los  derechos,  privile* 
^08  y  exenciones,  con  respecte  à  navegacion  y  corner- 
10,  de  que  gozan  6  gozaren  los  ciudadanos  naturalés, 
(unetiendose  à  las  leyes^  decretbs  y  tisos  establecidos, 
\  que  estan  sujetod  diehos  ciudadanos.  Pero  debe 
ntenderse  que  este  articule  no  comprende  el  comercio 
k  cabotage  de  cada  uno  de  los  paises,  cuya  regulacion 
pieda  reservado  à  las  partes  respectivamente,  segun 
tu  l^es  propias  y  peculiares. 

Art.  4.  Igualmente  convienen  en  que  cualquiera 
kse  de  produeiones,  manufacturas  6  mercaderias, 
le  cualquier  pais  estranjero  que  puedan  ser  en  cual- 
Uier  tiempo  legalmente  introducidas  en  la  Republica 
e  Venezuela  en  sus  propios  buques ,  puedan  tambien 
nr  introducidas  en  la  Republica  de  Venezuela  en  sus 
ropios  buques,  puedan  tambien  ser  introducidas  en 
is  buques  de  los  Estados  Unidos,  y  que  no  se  im- 
ondràn  6  cobrardn  otros*  6  mas  altos  derechos  de 
^nclada,  6  por  el  cargamento,  ya  sea  que  la  impor- 
idon  se  baga  en  buques  de  la  una  6  de  la  otra.  De  ^ 
'  misma  manera,  cualquiera  clase  de^  producciones, 
lanufacturas  6  mercaderias  de  cualquier  pais  estran- 
cro,  que  puedan  ser  en  cualquier  tiempo  legalmente 
troducidas  ei^  los  Estados  Unidos  en  sus  propios 
tiques,  podran  tambien  ser  introducidas  en  los  uuqUes 
c  la  Republica  de  Venezuela;  y  no  se  impondran^  6 
)brar|[n  ofros  6  mas  altos  derechos  de  tonclada  6  por 
'  cargamento,  ya  sea  que  la  importacion  se  Aaga  en 
uques  de  la  una  6  de  la  otra.  Y  con?ienen  que  todo 
*  que  pueda  ser  legalmente  esportado  o  re-esportado 
0  uno  de  los  dos  paises  en  su^  propios  buques  para 
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1836  the  veêselê  of  the  otTier  country.  Ani  the 
bountiea  diities  and  drawbacks  shall  be  alloi 
and  colleciedy  whether  such  exportation  or  r« 
portât  ion  be  mode  in  pessela  of  the  United  Sk 
or  of  the  Republic  of  P^enezuela. 

Art^b.    For  the  better   underatanding  oj 
preceding   article^   and   taling   into  considéra 
.the  actual  state  of  the  commercial  marine  of 
Republic    oj   Venezuela^    it    lias    been   éii[ 
ana  agreed^   tliat  ail  veasela  belonging  exci 
to  a  citizen  or  citizena  oJ  aaid  Republic,  and 
jùaptain  ia  alao  a  citizen  oJ  the  aame  thou{ 
conatruction  or  the  cretp  are  or  m^y  beforeign^ 
be  considered  Jor  ail  the  objecta  cj  tnia  tn^ 
a  yenezuelan  peaael. 

Art*  6.    -No  higJter  or  other  dutiea  ahaïikt 
poaed  on  thé  importation  intp  th^   United  Slaiê 
any  articles»  tlie  produce  or  w.anujactures  ^' 
Republic  of  f^énezuela^  and  nojiigheroroim 
tiea  ahall  be   impoaed  on   the  importation  J/»^ 
Republic  of  Venezuela  of  any  articlea  theproà 
or  ^lanufactures,  af  the  United  States  tJian  otb 
aliall  be  payable ^  on  tfie  lite  articles  being  the  f 
duce  or  manujacturea  of  any  other  fqreign  comi 
nor  ahall  any^  higher  or  otner  dûties  or  charge 
impoaed  in  either  oj  tJie  two  countries,  on  th 
_     portât  ion  oj  any  articlea  to   the  United  St(U& 
to  the  Republic  of  f^enezuela^    respec(ipely  y  i 
auch  aa  are  payable  on  the  exportation  of  th 
articles  to  any   other  foreign    country;  nor  « 
any  prohïbion  be  impoaed  on  the  exportation  or 
portation  of  any  articlea».  the  produce  or  manu} 
tureà  oj  the   United  Statea  or   of   tlie  Remblie 
Venezuela^  to  or  from  the  territoriea  oj  the  Va 
States^  or  to  or  fromAfie  territoriea  oj  the  R^l 
blic  of  Venezuela^  whicli.  afuill  not  equally  extà 
to  ail  other  nationa. 

Art.  T.  It  ia  lihewiae  agreed  tliat  it  shall 
u^holly  free  for  ail  merchants^  commandera  oJ  sh 
and  other  citizena  of  both  countries,  to  man(i[ 
themaehea  their  own  buaineaa^  in  ail  the  forts  af^ 
placée  subject  to  tfie  juriadiction  oj  each  other  ^ 
wellwith  respect  to  the  consignment  and  saU^ 
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on  pais  estrangero,  pueda  de  la  misma  manera  ser  1836 
esportado  en  los  buques  del  otro.  Y  los  mîsmos 
(lerechos,  premios  ô  descucntos  se  concederan  y  co- 
brarân,  sea  que  la  esportacion  d  re-esportacion  se 
haga  en  los  buques  de  la  Republica  de  Venezuela  ë 
en  los  de  los  Estados  Unidos. 

Art.  5.  Para  cabal  inteligencia  del  articulo  prece* 
dente,  y  en  consideracion  al  estado  de  la  marina 
comercial  de  la  Republica  de  Venezuela,  se  ha  estipu- 
lado  y  convenido  que  todo  buque  perteneciente  esclusi- 
vamente  à  ciudadano  d  ciudadanos  de  dicha  Republica, 
y  cuye  capitan  sea  tanîbien  ciudadano  de  ella,  aunque 
BU  construccion  y  tripulâcion  scan  estrangeras,  sera 
consideradp  para  todos  los  efectos  de  este  tratado,  couto 
baque  Venezolano. 

Art.  6.  No  se  impondrdn  otros  d  mas  altos  derechos 
a  la  importacion  en  la  Republica  de  Venezuela  de 
cualquier  articulo,  produccion  d  manufactura  de  los 
Estados  Unidos,  ni  se  impondr^n  otros  d  mas  altos 
derechos  a  la  importacion  de  cualquier  articule,  pro- 
duccion o  manufactura  de  la  Republica  de  Venezuela, 
en  los  Estados   Unidos,    que   los   que   se   paguen   d  . 

f^agaren  por  iguales  articules,  produccion  d  manu- 
actura  de  cualquier  pais  estrangero;  ni  se  impondrân 
t^tros  d  mas  altos  derechos  d  impuestos  en  cualquira 
de  los  dos  paises,  a  la  esportacion  dei  cualesqutera 
articulos  para  la  Republica  de  Venezuela,  d  para  los 
Bstados  Unidos  respectivamente,  que  los  que  se  paguen 
^  pagaren  à  la  esportacion  de  iguales  articules  para 
cualquier  otro  pais  estrangero  ;.  ni  se  prohibir  la  impor- 
tacion d  esportacion  en  los  territorios  d  de  los  terri- 
orlos  de  la  Republica  de  Venezuela  y  de  los  Estados 
Unidos  de  cualesquira  articules,  produccion  d  manu- 
Wura  de  la  una  d  de  la  otra,  a  menés  que  esta 
)rohibicion  sea  igualmente  estensdva  à  todas  las  otras 
laciones. 

Art.  7.,  Se  couTiene  ademas^  que  sera  entéramente 
ibre  y  permitido  a  los  comerciantes,  comandantes  de 
nuques,  y  otros  ciudadanos  de  ambos  paises,  el  manejar 
1U8  négocies  por  si  mismos  en  todos  los  puertos  ]^ 
ogares  sujetos  a  la  jurisdibcion  de  uno  u  otro,  asi 
especto  de  las  consignadones  y  ventas  por  mayor  y 
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1886  their  goode  and  merohandiee  hy  wludesale  or  retaU 
as  with  respect  to  the  loading  unloading  and  aen' 
ding  off  their  shdps  tli&y  bemg  in  ail  thèse  caset 
to  be  treated  as  eitizens  oj  the  country  in  whié 
they  teside^  or  at  teasty  to  be  placed  on  a  footing 
with  the  subjects  or  citizens  of  the  moaù  javorei 
nation» 

Art.  8.  The  citizens  of  neither  of  the  contrac- 
ting  parties  shall  be  liable  to  any  embargo^  nor 
be  detained  with  their  pessels,  cargoeSj  merchaih 
dises,  or  effects^  for  any  military  expédition  y  nor 
for  any  puolic  or  privati  purpose  whateuerj^withiA 
aUowmg  to  those  interested  a  sufficient  indem* 
fication. 

Art.  9,  PVhenever  the  citizens  of  either  ofit^ 
contracting  parties  sJiall  be  forced  to  seeh  reftfi 
or  asylùm  in  the  riyers^  baysy  poste  or  domirM 
of  the  other  with  their  vessels,  whether  n^erchaà] 
or  of  war^  public  or  private^  throu^Ji  strm  ^] 
weather^  pur  suit  of  pirates  or  enemies  they  sm 
be'receiued  and  treated  with  humanity;  giving 
to  them  ail  fauor  and  protection  for  repairing  their 
shipsy  procuring  proifisions  and  placing  themseU 
ves  in  a  situation  to  continue  their  voyage^  mthé 
obstacle  or  hindrance  of  any  lind. 

Art.  10*  AU  tlie  ships^  mercliandise  and  tk 
effects  belonging  to  the  citizens  of  one  of  thecon^ 
tracting  parties ,  which  may  be  captured  by  piro^ 
tes,  w/iether  isHthin  t/ie'limits  of  its  jurisdictio$ 
or  on  the  high  seasy  and  may  be  carried  or  foum 
in  the  ri^fcrsj  roads^  bàys^  ports,  or  dominions  of 
the  other,  shall  be  deliyerea  up  tothe  owners,  thf 
proping,  in  due  and  proper  Jorm,  their  rightsbe^ 
fore  tne  compétent  tribunats;  it  being  welï  underi 
stood,  that  tlie  daim  should  be  made  within  thê 
term  of  one  y  car ,  by  the  parties  themselpesj  theii 
attorneysy  or  agents  of  their  respective  GouernmenU 

Art.  11.  JVhen  any  pessel  belonging  to  the  ci' 
tizens  of  either  of  the  contracting  parties  shall  b^ 
wrecked^  foundered^  or  shall  suffer^  any  damage 
on  the  coasts  or  within  the  dominions  of  the  other% 
there  shall  be  giuen  to  them  ail  assistance  and  pro' 
tection  in  the  same  manner  which  is  usual  ani^ 
vuetomary  with  tlie  vessels  of  the  nation  where  th^ 
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ténor  de  sus  efectos  y  mercaderias,  como'deja  carga  1836 
despacho  de  sus  buqaes,  debiendo  en  todos  estes 
isos,  ser  tratados  como  ciudadanos -del  pais  en  que 
isidan,  o  al  menos  puestos  sobre  un  pie  îgual  con 
s  subditos.  o  ciiTdaaanos  de  las  naciones  mas  fa- 
)recîdas. 

Art  8.  Los  ciudadanos  de  una  û  otra  parte  na 
odrân  ser  embargados  ni  detenidos  con  sus  embar« 
iciones,  tripulaciones,  mercaderias  y  efectos  corner- 
iales  de  su  pertenencia,  para  algbna  expedicion  militar, 
308  publiées  5  particulares ,  cualesquiera  que  sean^ 
n  concéder  à  los  interesados  una  suficiente  indemni- 
acion. 

Art  9.  Siempre  que  los  ciudadanos  de  alguna  de 
18  partes  contratantes  se*  vieren  precisado  buscar  re- 
igio  6  asilo  en  los  rios,  bahias,  puertos  6  dominio 
e  la  otra  con  sus  buques,  ya  sean  mercantes  o  de 
;Qerra,  publicos  o  particulares^  por  mal  tieropo,  per- 
ecQcion  de  piratas  6  enemigos,  seràn  recibidos  y 
'atados  con  humanidad,  dandoles  todo  favor  y  pro- 
îccion  para  reparar  sus  buques,  procurar  viveres,  y 
onerse  en  situacion  de  continuar  su  vîage,  sîn  obsta- 
ulo  0  estorbo  de  ningun  genero. 

Art  10.  Todos  Ips  buques ,  mercaderias  y  efectos 
ertenecientes  à  los  ciudadanos  de  una  de  las  partes 
ontrdtantes,  eue  sean  apresados  por  piratas,  bien  sea, 
entro  de  los  limites  de  su  jurisdiccion  6  en  aitâ  mar,/ 
fueren  llevados  o  ballades  en  l6s  rios,  radas,  bahias, 
uertos  6  doipinios  de  la  otra,  seran  entregados  a  sus  . 
uenos,  probando  estes,  en  la  forma  propia  y  debida,  ^ 
ils  derechos  ante  los  tribuales  compétentes;  bien 
ntendido  que  el  réclame  ha  de  hacerse  dentro'  del 
^rmino  de  un  ano,  por  las  mismas  partes,  sus  apo- 
oratos,  6  agentes  de  los  respectives  Goblernos. 

.  Art.  11.  Cuando  algun  buque  perteneciente  a  los 
todadanos  de  alguna  de  las  partes  contratantes,  nau- 
rague,  en  calle;  o  sufra  alguna  a?eria  en  las  costas 
*  dentro  de  los  dominios  de  la  otra,  se  les  darâ  toda 
^yuda  y  proteccion,  del  mismo  modo  que  es  juso  y 
^^tûmbre  con  los  buques  de  la  nacion  en  donde  suceda 
^  ^veria  permitiendoles  descargar  el  dicho  buque,  si 
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I8SI6  damage  happens^  permitting'  them  to  unloadiht 
aaid  veasel^  if  necessary^  of  its  merchandise  and 
effects^  ivitlwut  exacting  for  it  any  duty  ^  imposty 
or  contribution  whatever  until  they  may  be  expor^ 
ted^  unless  they  be  destined  for  consumption. 

Art.  12,  The  citizens  oj  each  of  the  contrac- 
ting  parties  shall  hâve  power  to  dispose  of  their 
Personal  goods  within  the  jurisdiction  of  the  other, 
oy  sqley  donation^  testament  or  otheru^ise,  and  theif 
representatii^ea  j  being  citizens  of  the  other  parif 
shall  succeed  to  their  said  personal  goods  ^  wriether 
by  testament  or  ab  intestato,  and  they  may  tat$ 
possession  thereof  either  by  themselvea  or  otlun 
acting  for  thenj.  and  dispose  of  t/ie  same  at  thdt 
will^  paying  such  duties  only  as  the  inhabitmf, 
of  the  country  tvherein  the  said  goods  are,  shaUÈ' 
"subjéct  to  pay  in  lite  cases*  And  if  in  the  èlA^ 
of  real  é^tate^  the  said  heirs  would  be  preuenùà' 
jrom  enter  in  g  into  the  possessiop.  of  theinheritaneè 
on  account  of  their  character  of  aliens^  thereslioA 
be  granted  to  them  the  ter  m  of  threeyears,  to  di^ 
pose  of  the  same  as  they  may  thinh  proper ,  and  hi 
i4>ithdrau>  the  proceeds  ivithout  molestation  ^  no» 
any  other  charges  than  those  which  are  imposek 
by  the  lau>s  of  the  country» 

Art.  13.  Both  the  contfacting  parties  promut 
and  engage^  form^ally^  to  give  their  spécial  pro*, 
tection  to  the  persona  and  property  of  the  citizenê 
of  èach  other  ^  0/  ail  occupations  ^  who  may  be  iii 
the  territories  subject  to  the  jurisdiction  of  the  on9 
or  the  other  transitât  or  dweliing  therein ,  leaving 
open  and  free  to  them  the  tribunals  of  justice,  fat 
their  judicial  recourse  y  on  the  same  terms  whick 
are  usual  and  "customary  with  the  natives  or  citi» 
zens  of  the  country  in  w/iich  they  may  be;  for  whick 
they  may  employ  in  defence  of  their  rightSj  suA 
aduocates^  solicitorsy  notariés ,  agents  and  factbn 
as  they  may  judgé  proper  in  ail  their  trials  at 
law  ;  and  such  citizens  or  agents  shall  hâve  fret 
opportunity  to  be  présent  at  the  décisions  and  sen- 
tences of  the  tribunals  y  in  ail  cases  wich  may  con- 
ce  m  them;  and  likewise  at  the  taking  of  ail  exami* 
nations  and  eyidence  which  may  be  exhibited  on^hê 
said  trials. 
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lere  necesario,    de  âus  meroaderias  y  efectos,    sin  1836 
)brar  por  esto,   hasta  que  sean  esportados/  ningun 
srecho,   impuesto   6  contribucion ,    a  menos  que  se 
sslinen  al  consumo. 

Art.  12.  Los  ciudadanos  de  càda  nna  de  las  partes 
)Dtratantes  tendrân  pleno  poder  para  disponer  de  sus 
ienes  personales  dentra  de  la  jurisdiccion  de  la  otra, 
or  venta,  donacion,  .testamento,  6  de  otro  modo  y 
is  représentantes,  siendo  ciudadanos  de  la  otra  ^arte, 
icederân  à  sus  dichos  bîenes  personales,  ya  sea  por 
istamento  o  ab  întestato,  y  podran  tombr  posesion 
^  ellos,  ya  sea  por  si  mismos  6  por  otrds  que  obren 
Nr  elles,  y  disponer  de  los  misntos  segun  su  voluntad; 

Ïando  aquellas  cargas  solamente  que  los  habitantes 
^  pais  en  donde  estan  los  referidos  bienes,  estuviereni 
jjetos  a  pagar  eii  iguales  casos.  Y  si  en  el  caso  do 
««nés  raices  los  dichos  herederos  fuesen  impedidos 
l^entrar  en  la  posesion  de  la  herencia  por  razon  de 
u  caracter  de  estrahgeros ,  se  les  dara  el  termino  de 
[es  anos  para  disponer  de  ella  como  juzguen  conve- 
iente,  y  para  estraer  su  producto  sin  molestia,  ni 
tro8  impuestos  que  los  establecidos  por  las  leyes 
d  paîs. 

Art.  13.  Ambas  partes  contratantes  se  comprometen 
obligan  formalmente  à  dar  su  proteccion  especial  a 
^  personas  y  propiedades  de  los  ciudadanos  de  cada 
na  reciprocamente,  transeuntes  6  habitantes,  de  todas 
<^npaciones,  en  los  territorios  sujetos  a  la  junsdiccion 
e  una  y  otra,  dejandoles  abiertos  y  libres  los  tribu- 
^les  de  justicia  para  sus'  recursos  îudiciales,  eh  los 
lismos  termines  que  son  de  uso  y  costumbre  para 
Bs  naturales  o  ciudadanos  del  pais  en  que  residan; 
>ara  lo  cual,  podran  emplear  en  defensa  de  sus  derechos, 
^uellos  abogados,  procuradores ,  escribanos,  agentes 
factoresy  que  juzguen  conveniente  en  todos  sus  asuntes 
lilijios;  y  dichos  ciudadanos  6  agentes  tendràn  la 
'bre  facultad  de  estar  présentes  en  las  decisiones  y 
entencias  de  los  tribunales,  en  todos  los  casos  que 
ionciernan  a  aquellos,  como^igualmente  al  tomar  todos 
^8  exaroenes  y  declaraciones  que  se  ofrezcan  en  los 
nchos  litijibs. 
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jirt.  14«  The  cifizens  of  tJie  United  States  re- 
siding  in  the  territoriea  of  the  Republic  of  Vene* 
xuela^  êhall  enjoy  the  most  perfect  and  entire  te*^ 
curity  oj  conscience  p  without  being  annoyei^  fre\ 
pented  or  disturhed  on  account  of  their  religm 
belief.  I^either  shall  they  be  annoyedy  molested  o( 
disturbed  in  the  proper  exercise  of  their  religk 
in  private  houseSf  or  in  the  chapels  or  placeu^ 
worship  appointed  jor  that  purpose  with  tlie  dm, 
rum  due  to  divine  worship^  and  u^ith  due  respa 
to  the  laws^  usages  ^  and  customs  of  the  comlr) 
Liberty  shall  also  be  granted  fo  bury  tlie  diim 
oj  the  United  States  tpho  may  die  in  the  im^ 
ries  of  the  Republic  of  Venezuela,  in  convem 
and,  adéquate  places,  to  be  appointed  andestab!'^ 
by  themselves,  for  thdt  purpose  y  with  the 
ledge  of  the  local  authorities^  pr  in  such 
places  of  sépulture  as  may  be  chosen  by  the  fi 
of  the  deceased;  nor  sJuill  the  funerals  or  «q 
chres  of  the  dead  be  disturbed ,  in  any  wise^  «^ 
iipon  any  account.  In  lite  manner,  the  citizensa^ 
Venez^iela  shall  enjoy  tvîthin  the  Government  (^ 
•  territories  of  the  United  States ,  a  perfect  and  w 
restrained  Ûberty  of  conscience  and  of  exercisin 
tlieir  religion  publicly  or  privately ,  within  th 
own  dweUing-hQUses,  or  in  theclîapels  and  fl(m 
of  worship  appointed  for  that  purpose  y  agreeS 
to  the  laws,  usages  ^  and  customs  of  the  Vnit^ 
States» 

u4rt.  15.  It  shall  be  lawful  for  the  citizens  t 
the  United  States  of  America  and  of  the  RepuU 
of  f^enezuela,  to  sait  with  their  shijps,  mtha 
manner  of  liberty  and  security,  no  distinction  M 
made  who  are  the  mercfiandises  laden  thereon^  f^^ 
any  port^  to  the  places  of  those  wîio  now  are^  fl 
hereafter  shall  be  at  enmity  with  either  of  the  cxA 
tractin^  parties.  It  shall  ^  lihewise,  be  lawful  f^ 
the  citizens  aforesaid  to  sait  with  their  ships  ai^ 
merchandises  before  mentioned  and  to  traie  wi^ 
the  same  liberty  and  security  front  the  places  ^  forU, 
and  havens  of  those  who  are  enemies  of  both  (K 
either  party^  witlwut  any  opposition  or  disturbanc 
whatsoeper,  not  only  directly  from  the  places  o^ 
the  enemy  before  mentioned  to  neutral  places  y  M 

•  ■'  ^  '  - 
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Art  14.  Los  ciadadanoa  de  la  Repablica  de  Vene-  18S6 
da  résidentes  en  ios  territbrios  de  los  Jilstados  Unidos^ 
zarjn  una  perfecta  ë  ilimitadà  libertad  de  conciencia^ 

ser  molestadosi  in(|uietados  ni  perturbados  por  su 
sencia  réiigiosa.  Ni  serén  molestados,  inqoietados 
perturbados  en  el  ejercicio  de  su  reKgion  en  casas 
vadas,  eti  las  capillas  6  lugares  de  adoracion  de- 
;nado8  al  efecto,  con  el  decoro  debido  à  la  divinidad, 
respeto  a  las  leyes,  uses  y  costumbres  del  pais. 
imbien  tendrân  libertad  para  enterrât  los  ciudadaoos 

Venezuela  que  mueran  enclos  territorioa  de  lot 
lados  Unidos,  en  los  lugares  convenientes  y  adecua- 
I,  designados  y  establecidos  por  ellos^  con  aciierdo 
[las  autoridades  locales,  o  en  los  lugares  de  sepul- 
i  qoe  elijan  los  amijos  de  los  muertos  ;  y  los  fune- 
^  y  sepulcros  no  serén  trastornados  de  modo  alguno 
por  ningun  motivo.  De  la  misma  manera  los  ciudan 
lies  de  los  Estados  Unidos  gozaran  en  los  territorios 
»  la  Repoblica  de  Venezuela  perfecta  e  ilimitada 
wrtad  de  conciencia,  y  ejerceran  su  religion  publica 
privadamente  en  sus  mismas  habitaciones ,  6  en  las 
pillas  y  lugares  de  adoracion  designados  al  efecto, 

conformidad  con  las  leyes,  usos  y  costumbres  de 
'lica  de  Venezuela. 


Art.  15.  Sera  licito  à  los  ciudadanos  de  la  Republicfi 
^  Venezuela  y  de  los  Estados  Unidos  de  Âmeric^ 
'^gar  con  sus  buques,  con  toda  seguridad  y  libertad 
^  cualquier  puerto  a  las  plazas  o  lugares  de  lo  que 
B  0  fueren  en  adclante  eneroigos  de  cualquiera  de 
(^  dos  partes  contratantes ,  sin  hacerse  distincion  de 
■lenes  son  los  duenos  de  las  Qiercancias  cargadas  en 
^8*  Sera  igualmente  licite  à  los  referidos  ciudadanos, 
l^^gar  con  sus  buques  v  mercaderias  mencionadas  y 
^ncar  con  la  misma  libertad  y  seguridad,-  de  los 
Sares,  puertos  y  ensenadas  de  los  enemigos  de 
Kbas  partes,  o  de  alguna  de  ellas,'sin  ninguna  opo- 
^^on  6  disturbio  cualquiera,  no  solo  directamente  de 
I  lugares  d.el  enemigo  arriba  mencionados  a  Idgares 
'Utros,  sino  tambien  de  un  lugar  perteneciente  à  un 
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1836  a/«o.  from  one  place  y  belonging  to  an  enem^ 
another  placer  b^onging  io  an  enemy^  wï 
they  be  under  the  jurisdiction  of  one  pou 
under  seueraL  And  it  is  hereby  stipi 
that  free  ahipa  sliall  aleo  gwe  fr^edom  to 
and  that  every  thing  sliall  be  deemed  /n 
exempt,  which  sliall  be  found  on  board  tlie 
belonging  to  the  citizens  of  either  of  tîie 
ting  parties f  altliough  the  lA^hole  lading^  or 
thereof  sliould  appertain  to  the  enemies  oj 
contraband  gooas  béing  always  excepted.  It 
agreedy  in  Tihemanner,  that  the  same  libertf] 
be  eatended  to  persons  wlio  are  on  boari 
ehip,  with  this  ej^ectj  that^  although  they 
enemies  to  both^  or  either  party^  tli^  ar 
be  taken  out  of  that  Jree  ihip ,  unuss  I 
cfficers  or  soldiers  and  in  the  actual  seni 
eaemiesm  Prouidedy  Itowever  and  it  is  herekfl 
that  the  stipulations  in  this  article  contam 
claring  tliat  tlte  flag  sliall  coi^er  the  propertj^ 
be  under stood  a^  o,pplying  to  tliosepowenmi 
reçognise  this  principle;  but  îj  either  of  th 
contracting  parties  ahall  be  at  Pt^ar  mth  a  t 
and  the  other  neutral^  the  flag  of  theneutral 
cover  .the  property  oJ- enemies  whose  govertiA 
actnofpledge  this  principle,  and  not  oJ  others. 

Art.  16.  It  is  lilewise  agreed  that  y  in  tk 
adhère  the  neutral  flag  oj  one  of  tlie  contrd 
parties  shall  protect  tlte  property  of  the  em 
of  the  other ,  by  pirtue  of  the  aboyé  stipula 
it  shall  alii^ays  be  under utood  that  theneutral 

Îérty  found  on  board  such  enemy's  vessels^ 
e  held  and  considered  as.  ênemy^s  property  ^^ 
ns  such  y  shall  be  liable  to  détention  and  confi 
tion  $  except  such  property  as  was  put  on  w 
such^essel  be/ore  the  déclaration  of  ivar,  on 
ajterwards ,  if  it  u^ere  donc  without  the  hnowU 
vf  it:  but  the  contracting  ^parties  agrée ^  that 
months'having  elapsed  after  tlie  déclaration ^^ 
citizens  shall  not  plead  ignorance  thereof*  0^^ 
contrary,  if  the  flag  of  the  neutral  does  ndtf 
tect  the  enemys  property,  in  that  case,  th^J^ 
and  merchandises  of  the  neutral ^  enibarkedin' 
enemye  ship  sliall  be  free. 
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emigo,  â  otro  enemigo,^  ya  sea  qne  estefibajo  la  1839 
îsdiccion  de  una  potencia,  6  bajo  la  de  diveir^a«* 
queda  aqui  estipulado,  que  los  buques  libres  dao 
nbien  libertad  a  las  mercaderias ,  y  que  se  ha  de 
nsiderar  libre  y  esento,  todQ  Iq  que.se  hallare  4 
rdo  de  los  buciues  pertenecientes  à  los  oiudadanos 
cualquiera  de  laa  partes  contratantes ,  aynquedodii 
carga  6  parte  de  ella  pertenezca  &  enemigos  de 
a  ù  otra,  esçeptiuindo  siemprë  articules  de  contra- 
Jido  de  guerra.  Se  conviene  tambien  del  mismo 
)do,  en  que  la  misma  libèrt^d'se  estienda  à  las 
irsonas  que  se  encuentren  à  bordo  de  buques  libres^ 
ifl  el  fin  de  que  aunque  dichas  personas  sçan  eoemigos 
I  ambas  partes  d  de  alguna  qe  ellas^j  no  deba(i  ser 
iraidos,  de'  los  buques  libres  a  men'os  que  sean  ofi- 
îles  d  soldado»  en  iictoal  servieio  de  los  enenfigos: 
condicion  no  obatante»  y  se  conyiçniQ  aqui  en  i^^o^ 
)e  las  estipulationes  contenidas  en  el  présente  artîcuio 
^larando  qu#  el  pabellon  cubre  la  propiedad^  ^ 
iilenderân  aplicables  soiamente  à'  aquéilas  potencias 
le  reconocen  este  principio;  pero  si  alguna  de  las 
n  partes  contratant^d  estuviere  .en  querra  con,  i^oa 
rcera,  y  la  otra^permaneciese  neutral,  la  bapdera  de 
aeutral  cubrira  |a  propiedad  de  I09  enemigos  c^Q% 
obiernos  reeonocen  este  principiO)  y  no  de  otrof». 

Art.  16.  Se  conviene  igualmente  que  en  caso  de 
le  la  bandera  neutral  de  una  de  lajs  partes  contra-t 
ntes^  proteja  las  propiedades.de  los  enemigosv  dei  1(| 
ra,  en  virtud  de  lo  estipulado  arriba,  deberà  siempre 
itenderse,  que  las  propiedades  nelitrales  encontradaa 
bordo  de  taies  buques  enemigos,  han  de  tenerse  y 
^nsiderarse  como  propiedades  enemîgas,.  y  como  taies 
^ràn  sujetas  a  detencion  y  confiscacionj  esceptuando 
oamente  aquellas  propiedades  que  hubresen  sido  puestas 
bordo  de  taies  buques  antes  de  la  deçlaracion  de  la 
lerra,  y  aun  despu'es,  si  hubiesen  sldo  embarcadas 
'  dichos  buques  sin  tener  noticia  de  là  guerra  :  y  se 
>nviene  que  pasados  dos  meses  dçspues  de  la  decla*». 
<^>on,  los  oiudadanos  de  una  y  otra  parte  no  podràn 
^gar  que  la  ignoraban.  Por  el  contrario,  si  la 
>ndera  neutral  no  protegiese  las  propiedades  enemi- 
^^1  entonces  seran  libres  los  efectos  y  inercaderias 
^  la  parte  central  embarcadas  en  buques  enemigos. 
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1896         ^^^*  i7*    Tkiê  tibertv  of  na%ngation  and  i 
mer  ce  aliali  ex  tend  io  ail  linds  ofmerchandU 
cepting  thoëe  only  which  are  diêtin^uished  h^ 
nome  of  contraband;  and  under  tlus  nameof\ 
traband  or  prohibited  goods  s/iall  be  comprdiei 

±êt.  Cannons^  mortars,  howizers,  sunvdsyi 
derbusses^  musketSj  fusées^  rijleê^  carbineê,i 
piles  swordê,  sabres^  lances  y  spears,  halbi 
gren€ules^  bombs,  powdec^  matches^  balU, 
other  tfdngs  belonging  to  the  use  of  thtst  i 

2d.   Buchlers^  helmets,  breast  plates  ^ 
mail,  infantry^beltSy  and  clotlies  madeupi 
Jorm  ana  for  a  military  use^ 

Sd*  Capalry^beltSy  and  horses  with  ihàtt 
niture. 

Ath*  And  generdUv  ail  linds  of  arrruA 
strunients  of  iron^  steeî^  brass  and  copper,ù 
other  materialsy  mnnufactured,  prepared,  i 
med  expressly  to  maie  war  by  sea  or  lani. 

Art.  18*  AU  other  merchandises  and  M 
not  comprehended  in  the  articUs  of  contrahojd 
plicitly  enumerated  and  classified  as  abovê^  ^ 
M  hetd  and  cansidered  as  free,  nnd  subjed^ 
free  and  lau^ful  commerce  so  that  they  may  h\ 
ried  apd  transported  in  the  freest  manner^  bj 
citizens  of  both  the  contracting  parties,  eut 
places  belonging  to  an  enemy;  excepting,  onlyi 
places  whicn  are  at  that  time  besieged  or  m 
ded;  and  to  avoid  ail  doubt  in  tfùs  particular  i 
declared,  that  those  places  only  are  besiegei 
bloctaded,  w/iich  are  actually  atiacked  by  ak 
gérant  force  capable  of  preuenting  the  entrf 
the  neatraL 

Art,  19.  The  articles  of  contraband  be  fore  ei 
merated  and  classified ^  which  m,ay  be  found  i 
vessel  bound  for  an  enemy^s  port  shall  be  sûh 
to  détention  and  confiscation,  leasing  Jree  theresi 
the  cargo  ànd  the  ship ,  that  the  ou^ners  may  di^ 
of  thern  as  they  see  proper.  No  vessel  of  i^ 
iJier  of  the  tu>o  nations  shall  be  detained  on 
high  seas  on  account  of  liaving  on  board  arti 
of  contraband,  whenever  the  mas  ter,  captar 
^"'^'"'cargo  of  said  pessel  will  deliver  up  the 
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Art.  17.    Esta  fibertad  de  navegacion  y  comercio  1836 
estenderâ  à  todo  gepero  de  mercàderias,  esceptuando 
oeltas  solamente  que  se  distinguen  coa  el  noitibre  de 
Dtrabando;   y  bajo  este  nombre  de  contrabando  6 
ictos  prohibidos,  se  comprenderan  : 

lo.  Canones,  mortcros,  obuoes,  pedreros,  trabucos, 
)squete8«  fusiled,  rifles,  carabinas,  pistoias,  picas, 
padas,  sables,  lanzas,  chuzos,  alabardas  y  granadas, 
mbas,  pdivora,  mecbas,  balas,  con  las  demas  cosas 
rreepondientes  al  uso  de  estas  armas. 

2o.  Escudos,  carquetes,  corazas,  cotas  de  maltaf 
mituras ,  y  yestidos  bechos  en  forma  y  à  usànza 
fitar. 

3o.  Bandoleras  y  cabàllos,  junto  con  sus  armas  y 
icses. 

4o.    Y  generatmente,    toda  especie  de  armas  ë  ^ 
itrumentos,  de  hierro,  acero,  bronce,  cobre,  y  otra» 
iferiâs  cualesquiera ,    manufacturadas ,    preparadas  y 
tmadas  espresamente  para  hacfsr  la  guerra  por  mar 
tierra. 

Art.  18.  Todas  las  demas  mercadërias  y  cfectos^  - 
comprendidos  en  los  articules  de  contrabando  esplU 
^mente  enumerados  y  clasificados  eb  ei  articule  an- 
•ior,  serén  tenidos  y  reputados  por  libres,  y  de 
llo  y  Fibre  comercio,  de  modo  que  elles  puedan  ser 
msportados  y  Uevados  de  la  manera  mas  libre  por 
i  çiudadanos  de  ambas  partes  contratantes,  aun  à 
^  lugares  pertenecientes  a  un  enemîgo  de  una  otra, 
ceptaando  solamente  aquellos  lugares  d  plazas  que 
tan  al  mismo  tiempo^  sitiadas  6  bio'queadas,  y  para 
itar  toda  duda  en  d  particular,  se  decUran  sitiadas 
bloqueadas  aqUellas  plazas  que  en  la  actualidad 
tuviesen  atacadas  por  una  fuerza  de  un  beligerante 
paz  de  impedir  la  entrada  del  neutral. 

Art.  19.  Los  articules  de  contrabando  antes  ena- 
irados  y  clasificados,  ^que  se  hallen  en  un  buque 
stinado  a  puerto  enemigo,  estarân  sujetos  a  deten- 
>n  y  Gonfiscacion,  dejando  libre  el  reste  del  carga- 
3nto  y  tl  buque  para  que  Jos  duennos  puedan  disponer 
'  elles  como  Id  crean  conveniente.  Ningun  buque 
'  cualquiera  de  las  dos  naciones,  sera  detenido  por 
lier  à  bordo  articules  de  contrabando,  siempre  que 
maestro ,' capitan  6  sobrecargo  de-dicho  buque, 
liera  entregar  les  articuibs  de  contrabando  al  apresji- 
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1896  chê  of  contrabûmd  ta  the  captor,  unlefis  the  <pumtk 
of  eueh  articles  be  sogreat^  or^  of  so  large  a  6uj| 
that  they  cannât  be  received  on  board  the  caipturm 
ship  without  great  inconvenience  ^  but  in  this^m 
in  ail  other  cases  of  just  détention^  the  vesselà 
tained  shall  be  sent  to  the  nearest  convenieat  os 
safe  port  for  trial  andjudgment  according  tok 

Art^  20» .  jind  u^hereas  it  frequently  happt 
that  ifcssels  sadl  f^r,  a  port  or  placée  belon^itig 
an  enemy  withoiit  Inot^ing  that  the^  same  m  m 
ged%  blochaded  or  invested^  it  is  agreed  that  m 
veasel  so  cirçy^sta/içed  may  be  turned  away  ]n 
such  port  or  place ^  but  shall  not  be  detaineitl 
çhall  nnypart  of  her  cargo,  if  not  conirabanit 
sonfiscaiea;  unlees,  a  fier  warning  oj  euch  bloi 
or  inpestment  front  ^ny  officer  commanding  ti 
sel  of  the .  blochading  forces ,  they  shall  agak\ 
tempt  to  enter;  but  slie  shall  be  permit ted  tof 
4iny  otheiç  port  or  place  sJie  shall  thinh  proper,, 
shall  aay  vessel  of  either^  tliat  niay  hâve  eM 
into  such  port' be  fore  the  same  was  actualfy  bai 
gedy  klochaded  or  i^pested  by  fhe  other,  be  restri 
ned  from  quitting  such  place  with  her  cargo;  n 
ij  found  thereih  after  the  réduction  and  surreni 
shall  such  y^ssei  çr  her  cargo  be  liable  to  conji 
cation,  bift  they  shall  be  rpstored  to  tJie  oM 
thereof.  "  ^ 

jirt.  2t.  Jn  order  to  prepent  ail  lind  of  dis(i 
der  in  the  visifing  and  examinaticn  oJ  th  du 
and  cargoes  of  both  the  tontracting  parties^ 
the  hign  seas,  they  hâve  agreed^  tnutually  M 
Ufhenever  a  pessel  oj  wai\  public  or  private  shall  0 
Uiith  a  neutral  4>/.  the. other  tontracting  pariy,  i 
first  shall  remaia  ouf  pf  çannon  shot ,  and  m 
sead  its  boats  witfi  (^o,  or  Jtjiree  men  on/y  in  ( 
der  to  exécute  the  said  e^amination  of  the  papi 
çoncerning,  the  ownership  and  cargo  of  the  vts\ 
wit/iout  cqusing  theleast  extortîon,  violence;  on 
treatmênt^  for  which  the  commànders  of  the  sa 
armed  ships  shall  be  responsible  »  with  their  persoi 
and  property  for  which  purpose  tlie  commande 
oJ  the  said  private  arrrïed  vessels  shall,  be/oref 
ceiving  their  commissions^  give  sujicient  securt 
to  answer  for  ail  the  damages ,  they  may  comnà 
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or^  a  menos  qod  la  cantidad  ide  estos  articalos  sea  1886 
ji  grande  y  de  tanto  volûmen  que  nb  paedan  ter 
icibidos  a  bordo  del  buque  apresador  sm  grandes 
convenientes;  pero  ea  ^te,  como  en  todot  los  olroa 
I80S  de  justa  detencion,  el  buque  detenido  sera  enviado  ' 
puerto  mas  inmediala,  ,Gomodo  y  seguro,  para  ser 
zgado  y  sentenciado  conforme  a  las  leyes. 

Art.  20.  Y  por  euanto  frecuentemente  sucede  que 
B  buques  navegan  para  un  puerto  6  lugar  pertene*- 
ente  a  un  enemi^,  sin  saber  que  aquel  esté  sitiado, 
oqueado  d  investido,  se  conviene  en  que  todo  buque 
\  estas  circumstancias  se  pueda  hacer  volver  de  dioho 
Krto  6  lugar,  pero  Jio  sera  detenido  ni  confiscado 
Me  alguna  de  su  cargamento,  no  siéndo  contrabando; 
mènes  que  despues  de  la  intimadon  de  semejante 
oqueo  6  ataque  por  cualquier  icomandante  de  ufn 
K|i]e  de  las  fuerxas' bloqueadoras,  kitentase  otra  toz 
Hrar;  pero  le  sera  permitido  ir  a  cualquier  otro 
V^o  0  lugar  que  juzgue  conveniente.  INi  ningun 
X|ae  de  una  de  las  partes  que  baya  entrado  en 
nnejante  puerto  o  lugar ,  aates  que  estu^iese  sitiado, 
<|<|ueado  o  envestido  por  la  otra,  sera  impedido  de 
^Hr  el  tal  lugar  con  su  cargamento ,  ni  si  fuere  hak 
Jo  alli  despues  de  la  rendicion  y  entrega  de  semejante 
pr,  estarà  el  tal  buque  o  su  carsamento  sujeto  i 
tnfiscacion,   sinb  que  seràn  restituidos  a  sus  duenos. 

Art  21.  Para  evitar  todo  genero  de  desorden  en 
▼isita  y  ecsamen  de  los  buques  y  cargamentos  de 
nbas  partes  contratantes  en  alta  mar,  ban  convenid^ 
utuamente,  que  siempre  que  un  buque  de  guerra 
iblico  6  particular  se  encontrase  con  un  neutral  de 
otra  parte  contratante,  el  primero  permanecerà  fuero 

>  tiro  de  canon ,  y  podri  mandar  su  bote  con  dos  o 
iB  hombres  solamente,  para  ejecutar  el  dicho  ecsamen 

>  los  papeles  concernientes  à  la  p^opiedad  jr  carga 
1  boque,  sin  ocasionar  la  mener  estorcion,  violencia 
mal  tratamiento ,  por  lo  que  los  comandantes  de 
^hos  buques  armados .  serân  responsables  con  sus 
rsonas  y  bienes  ;  a  cuyo  efecto  los  comandantes  de 

Jues  armados,  por  cuenta  de  pàrticulare»,  estarân 
gados  antes  de  entregarseles  sus  comisiones  6  pa-^ 
^^^,\  a  dac  fianza  suficiente  para  responder  de  los 
»juicio8  que  causen.     Y  se  na  contenido  espresa- 

^oup.  Séries  Tome'-IK  Nu 
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1886  amd  it  is  expreêêfy  agreed  ihat  ihe  neuUral  jportf 
shatl^  in  no  case.  Se  required  to  go  on  board  tk 
examining  veaael  jor  ihe  purpose  of  exhihiting  Ui 
papers,  or  /or  any  other  purpose  wkatever, 

j^rt.2%  To  avoid  ail  h^nd  of  pexation  m 
abuse  in  the  examination  of  ihe  papers  relating  k 
tlie  ownership  of  tlie  vessels  belonging  to  the  citiiei 
of  the  two  contracting  parties,  thiy  Iiavet^rtu 
and  do  agrée  y  that  in  case  ene  of  them  shoutdl 
.engaged  in  war^  tlie  ships  and  vessels  bdongu 
to  the  ciiizens  of  the  other  mu9t  be  farnished  lâ 
'sea-lettersy  orpasêportSy  expressif  g  the  namt^ff^ 
perty^  and  buli  of  the  ships  ^  as  auo  the  nam 
.place  of  habitation^/  t/ie  ntaeter  cuid  cem 
'vf  said  vessel^  in  oraer  tJiat  it  may  liereby 
that  said  ship  truly  belongs  to  tlte  citizens  of 
Jhepartieei.they  haue  Uhewiseïagreeà.  tlmt  such^ 
being  laden,  besidçsthe  said  s^Uetters  orpasi 
sJjtatt  also  be  propided  udtà  certificates^  conU 
the  sieveral  particulars  of  the  cargo ,  and  the  fli 
ju^Jience  the  sliip  sailed,  so  t/uit  it  rruiy  be  Inot^ 
-Ufhether  any  forbidden  or  contrabandgoods  be  on  hoo^ 
tjie  same;  which  certificates  sh^U  be  mode  eut  i 
tlie  officers  of  th^  place  i^lience  the  s/iip  saiUdy\ 
th»  accustomed  for  m  witliout  such  requisites^  i^ 
vessels  may  be  detainedj  to  be  adjudged  by  tlie  coi 
pètent  tribunal^  and  may  be  declared  légal  f à 
unless  the  said  defect  sliall  be  proued  to  be  owii 
'  iQ  accident,  and  satisjied  or  aupplied  by  testim 
entirely  eqfjiipalent*  '    , 

Art.  23.  ït  is  further  agreed^  that  ,the  stip^ 
Xations  abo^e  expressed  relative  to  tlie' visiting o{ 
examination  oj  vessels,  sliall  apply  oaly  to  th 
fvliich  sail  without  convoy,  and  when  said  vessi 
sliall  be  under , convoy  y  the^erbal  déclaration  of  ^ 
.    commander  of  tl^e  convoy  ^   on  liis  word  of  hon\ 
that  the  vessels  under  lus  protection  belong  to  i 
nation  whose  flag  ilie  cames;  and  when  th^  (^ 
bound  to  an  eiiemfs  port,  that  tliey  hâve  no  (^ 
trahand  goods  on.  board ^  sliall  be  sujffîcient.        | 
:    .    Art.  24k*  It  is.furtlier  agreedy  tltat   in  ail  (^ 
ses,  the  established  courts  for  prize  causes^  in  ik 
coàntry   to    which   the  prizes   may  be  conductt^ 
Sliall  alone  taie  cognizance  of  them^  and  u^hen^ 
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Dente,   que  en  ningan  C9so  «b  .  ecsigirâ  &  la  parte  1^6 
icutral  que  vaya  àbordo  del  biique  ecsammaâos  con 
I  fin  de  ecsîbir  sus   papeles  6  para  cualqaior  otro 
bjecto,  sea  el  que  fuere* 

Art  22«  Para  eyitar  toda  clase  de  vejamen  y  abuso 
n  el  examen,  de  los  p^peles  relatives  a  1^  propiedad 
te  los  buques  perteneçientes  à  los  ciudadanos  de  las 
los  partes  xoniratfintes  /  han  conyenldo  y  convienen 
[ue  en  caso^  de  aue  una  de  eilas  estuviere  en  guerra, 
)8  buques  y.  bajeies  pertenecientea  a  los  «dudadanos  de 
1  otfa,  seràn  provistos  con  letr^s  de  oiar  o  pasaportes, 
spresando  el  nombre,  .propiedad  y  tamano  del  nuque, 
Amo  tambien  el  nombre  y  lugar  de  la  r.êsidencia  del 
^estre  6  camandiantè,  a  fin  de  que  se,  yea  sque  el  ^ 
9Qque  real  y  yerdaderamente  pertenece  a  los  ciudadanos 
0  una  de  las  partes;  y  han  convenido  igualmente,  ^ 
ae  estando  xargadps  jos  esprçsados  buques,  ademi^s 
M  las  letras  de  mar  o  pasaportes ,  estarân  tambien 
«o?isto8  de  <^ertificados,  que  contengan  los  por  men\>res 
U  càrgamento  y  cl  Ipgar  de  donde  salid  el  buque^ 
ara  que  asi  pueda.saberse  si  hay  i.!|U  bqrdo  algunos 
Mas  prohibidos  o  de  contrabando,  çuyos  certificad^s  • 
Bran  hechos  por  los*  oficiales  del  JLugar  de  .la  procie- 
encia.  del  bnqpe  fen  )a  forma  acostymbrada;  sin  taies 
(quisitos  el  dicho  buque  pnede  ser  detenidb,  para 
k  juzgado  por  el  tribunal  compétente,  y  puede  ser 
eclarado  buena  pr.esa  à  menos  quç  prueben  que  la 
iita  émana  de  accidente  y  satisfilg^ç  d.^uplan  el.de* 
Mito  cpn  testimonîiif  ^teramente  équivalentes. 

Art  23.  Se  hà  eonvenido  ademas  que  las  estlpula« 
ones  anteriores  relatlvas  al  ecsameii  y  visita  de  buque^,  , 

'  aplicaràn  ftolamente  a  los  que  navegan  sin  convoy 
cuando  los  dicbos  buques  estuviesén  baja  de  convoy4 
Ta  bastânte  la  :declaracion  tèrbal  del  comandante  dei 
mvoy,  bajo  su  palabra  de  honor  dé  que  los  buques 
ie  estan  bajo  su  proteccion  pertenecen  à  la  nation 
lya  bandere  Uevan  ;  y  cuando  se  dirijen  a  un  puerto 
lemigQ ,  que  dichos  buques  no  tienen  a  p\k  bordo 
ticulos  de  contrabando  de  guerra* 

Art.  24.  Se  ha  corivehido  a^dema;s.  que  en  todos  los 
808  que  ocurran,  solo  los  tribunales  establecidos  para 
usas  de  presas  en  el  pais  a  que  las  presas  sean 
nduddas,  tomarân  conocimiento  de  elUs.    Y  siempre 

Nn2. 
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1896  per  such  triiunalsj  of  either  party  shall  pronomce 
jugdment  agtêinêt  any  vessel^  or  goodsj  or  propertf 
claimed  hy  the  cititena  of  the  otner  party  ^  theseih 
ience  or  decree  ahall  mention  t/ie  reason  or  moUrn 
on  which  the  same  shall  hape  been  founded,  anà 
an  authenticated  copy  of  the  sentence  or  decm 
and  of  ail  the  proceeaings  in  the  case,  shall f  i 
demanded  be  delivered  to  the  commander  or  agm 
of  said  ifessel  without  any  delay^  he  paying  Û 
légal  fées  for  the  same* 

Art.  25.  ,  TVhenet^er  one  of  the  contractin^ 
parties  shall  be  engaged  in  war  u^ith  anoth 
State  y  no  citizen  of  the  other  contracting  pari 
sliall  accept  a  commission  or  letter  of  marque  ^ 
the  purpose  of  assisting  or  co^operating  hosC 
•  i4^ith  the  said  enemy ,  against  the  said  party 
war,  under  the  pain  ofoeing  con^sidered  as  ap\ 

Art.  26.  If,  by  any  fatality^  which  cannot 
expected  and  *  which  God  forbid,  the  two  contn 
iing  parties  sliould  be  engaged  in  a  warwithetu 
other,  they  Juive  agreed,  and  do  agrée,  noipf^ 
then^  that  there  ehall  be  allowed  the  term  of  ii 
nionihs  tù  the  merehants,  residing  on  the  coaA 
and  in  the  ports  of  each  other  and  the  term  of  rt 
year  to  those  wlw  du^ll  in  the  interior,  to  arrm\ 
their  business^  and  transport  their  effects  wheti 
ver  they  pléal^e^  S^^if^g  ^o  them  the  safe-condu^ 
necessary  for  it,  which  may  ser^ife  as  a  suffici» 
protection  uniil  they^  arrive  at  the  designatedpof^ 
TJie  citizens  of  ail  other  occupations ,  who  mai 
established  in  the  territories  or  dominions  of» 
United  States  and  the  Republic  of  Venezuela  ito 
be  respected  and-  maintair^d  in  the  full  enjoym^^ 
of  their  personal  liberty  and  property,  unisse  th 
particular  conduct  shall  cause  tnem  to  forfait  tk 
protection^  which  in  considération  of  humanv^ 
thè  contracting  parties  engage  to  give  them. 

Art.  27*  Neither  the  debta  due  from  indi^ 
duals  of  the  one  nation  to  the  individuah  of  * 
other  ^  nor  sfiares^  nor  moneys  which  they  may  ha^ 
in  public  funds,  nor  in  public  or  private  iflJJ^ 
shall  ever^  in  any  event  of  war  or  of  national  dif* 
ference^  be  sequestered  or  confiscated. 

Art.  2^*  Éoth  the  contracting  parties  bmg  ^ 
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le  semgante  tribunal  de  caalqniera  de  las  partet,  1896 
oDunciase  sentencia  eontra .  algun  buque,  6  efectos  6 
opiedad  reclamada  por  los  ciudadanoa  de  la  otra 
drte,  la  sentencia  o  décrète  hara  mencion  de  las 
zones  6  motives  en  que  aquella  se  baya  fundado,  y 
entregarA  sin  demora  alguna  al  comandante  6  agente 
I  dicho  buque,  si  le  solicitase,  un  testimonio  aqtentioo 
I  la  sentenda  o  décrète^  o  de  todo  cl  prooeso,  " 
tgando  per  el  los  derecbos  légales. 

Art  25.  Siempre  que  una  dé  las  partes  contratantes 
taviefe  empenada  en  gueh*a  con  otro  estado,  ningqn 
VKiadano  ce  la  otra  parte  contratante  aceptari  una 
bision  6  leira  de  marea  para  el  objeto  de  ayudar  d- 
itperap  bostilmente  con  el  dicbo  enemigo  contra  la* 
dia  parte  que  esté  asi  en  guerra,  bajo  là  pena  de 
r  tratade  coino  pirata. 

'   Art.  26.    Si  por  algona  fatalidad  que  no  puede- 
ipararse^  y  que  Dios  no  permita,  las  dos  partes  con- 
tantes se  viesen  empenadas  en  guerre  una  con  otra, 
m  Gonvenido  y  conviénen  de  ahora  para  entonces, 
^  ne  concédera   el   termine    de   seis   meses  à    los. 
wnerciantes  fesidentes  en  las  costas  y  en  los  pu'ertos. 
(  entrambas,  y  el  termine  de  un  aie  à  los  que  habitan* 
i  ei  interior,  para  arreglar  sus  negociçs  y  transporter* 
s  efectos  é  donde  queran,  dandoles  el  salvo  conducto 
tcesario  para  elle,  que  les  sirra  de  sbficiènte  protéc-^ 
)n  hasta  que  Ileguen  al  puerto  que  designen.     Los^ 
idadanos  de  otras  ocqpaciones  que  se  halien  estable-' 
los  en  lo^  territoribs  y  dominios  de,  la  Republica  de 
mezuela,  6  de  los  Estados  Unidos,  serdn  respetados 
mantenidos  en  el  pleno  gozo  de  su  libertad  personal 
propiedad,  à  htenos  que  su  conducta  particular  les 
ka  perder  esta  proteccion,   que  en  consideracioh  à' 
humanidad,  las  partes  contratantes  se  comprometeii* 
prestarles. 

Art.  27.  ^Fi  las  deudas  contraidas  por  los  individuos 
'  una  nacion  con  los  individuos  de  la  otra,  ni  las* 
ciones  6  dineros  que .  puedan  tener  en  los  fobdos 
blicos  6  en  los  bancos  publiées  6  privados,  cerén 
nas  secuestrados  6  confiscados  en  ningun  case  de 
lerra  6  de  diferencia  nacionaL 

Art  28.  Deseando  arabes  partes  contratantes  éviter 
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1686  airouê  of  avoiding  ail  jneqtudiiy  in  relation  to  ih 
public  communications  and  officicU  iniercourse,  h 
a^reed^  and  do  agrée ^  to  grant  ta  theenvofi^x 
nistres  and  other  public  agents^  the  samefa^ 
immunities  and  exemptions  ^  which  ihoke  oj 
i[nost  fauored  nation  do^  or  shall  'enjoy:  it  k 
understood  tliat  whateuer  favors^  immunitiei 
priîfileges^  the  United  States  of  jim^ica  or 
Aepubïic  of  VenejiUela  may  fini  it  proptr  tQ\^ 
to  the  ministère  and  other  public  agents  of 
otliet  pomer^  sliall  by  the  same  acty  be  extern 
those  of  eaçh  of  tfie  contracting  parties,       i 

jirt.  29»  2b  mahe  more  effectuai  the 
tion  u^hich  the  United  States  and  the  R 
yènezuela  shall  afford  in  future  to  the 
and  commerce  of  the  citizehs  of  each  oti 
agrée  to  reocipe  and  admit  consuls  and 
mis  in  ail  the  ports  open  .  to  foreign 
who  shall  enjoy  m  ihem  alL  the,rj^h4s^  pre 
veSf  and  immunities  j  of  the  consuls  and  vicH 
suis  ofthe  most  fatfored  nation;  each  conim 
party^  however^  remainiag  at  liber ty  to  exceptu 
ports  and  places  in  wlMi  the  admission  atdi 
sidence  of  such  consul  and  vice  ^consuls  maj^ 
eeem  conpenient.  , 

Art.  30.  In  order  that  the  consuls  and  «« 
consuls  of  the  two'  contracting  pçtrties  may ^ 
the  rights^  prerogatiues  and  immunities  whiA 
long  to  them  by  their  public  jcluiracter^  thejf  « 
before  entering  on   the  exercise  of  tJieir  fu^ 
^      exhibit  tlueir  commission  or  patent  in  du0  j^^ 
the  Government  to  which  tliey  are  accredited^ 
haviag^obtained  their  exequatur^  they  sltaUJ^^ 
and  considered  as  suc/i  by  ail  the  authoriii^p^ 
ffistrates  and  inhabitans  in   the  conetdar  dm 
m  which  tliey  réside. 

Art.  31.  It  is  lïkewise  agreed  that  tU  con^^ 
tlîèir  secretaries  ofjicers  arM  persons  atladiea> 
the  service  of  consuls  they  not  being-ciU^^ 
the  country  in  which  the  consul  résides^  «'^^ 
exempted  from  ail  iinds  of^  taxes  imposts  «f^^ 
tributions^  except  those  w/Uch  they  shall  of^ 
ged  to  pay  on  account  of  commerce  or  theii^  f^ 
perty ,  to  wJUeh  the  citions  and  inhabitants  ^  '«^^^ 
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da  diferencia  relativa^  A  étiqueta  en  los  comunlca-  1836 
unes  y  correspondencia  diplomfiticas,  han  convenido 
i  mismo,  y  convienen  en  concéder  a  sas  enviados  y 
inistros  y  otros  agctntes  diplomaticas  ^  los  mismos 
vores ,  inmunidad^t  y  esenciones  de  que  gozan  o 
)zaren  en  lo  venidero  los  de  las  naciones  mas  favore^ . 
das;  bien  entendido,  que  cualquier  favor»  inmunidad 
privilégie  que  la  RepubUca  de  Venezuela  o  les 
stades  Unidos  de  America  tengan  por  conreniente 
spensar  a  los  enviados,  ministres  y  agentes  diploma- 
C08  de  otras  potencias,  se  haga^por  el  mismo  hecho 
itensivo  a  los  de  una  y  otra  de  las  partes  contratantes. 
Art  29.  Para  hacer  mas  efectiva  la  proteccion  que 
tRepublica  de  Venezuela  y  los  Estadbs  Unidos  darin 
\  adelante  a  la  navegacion  y  comercio  de  los  ciuda- 
ii^s  de  una  y  otra,  se  oonvienen  en  reoibir  y  admitir 
msoles  y  vioe-consules  en  todos  los  puertos  abiertos 
i  comercio  estrangero,  quienes  gozaran  en  ellos  de 
)do8  los  derecbos,  preroeatiVas  é  inmunidades  de  log 
doaules  y  vice-^consules  de  la  nacion  mas  favorecida;  ' 
sedando  no  obstante  en  libertad  cada  parte  contra- 
nte, para  exceptuar  aquellos  puertos  y  lugares  en 
ne  la  admision  y  residencia  de  semejantes  consules  y 
ce-consules  no  pare^ca  conveniente* 

Art.  30.  Para  que  los  consules  y  vice-  consules  de 
«  dos  partes  contratantes  puedan  gozar  de  les  derechos  - 
terogativas  é  inmunidades  que  les  correspondaâ  por 
i  caracter  publicorantes  de  entrar  en  et  ejercicio  de 
^  fanctiones,'  presentaràn  su  comision  a  patente,  en 
i  fortifia  debida,  al  Oobierno  con  quien  esten  acredU 
'dos,,  y  habiendo  el  exequator,  «erén  tenidos  y  con- 
derados  como  taies  por  todas  las  autoridades,  ma** 
istrados  y  habitantes  dd  distrito  consulat  en  que 
ssidan. 

Art 31.  Se.ba  convenidp  igualmente  que  les  con«. 
lies,  sus  secretarios,  oficial^  y  personas  agregadas 
I  servicio  de  los  consulados  (no  siendo  estas  personas 
■udadanos  del  pais  en  que  el  consu^reside,)  estaràn 
^entos  de  toda  especie  de  pechos,  impuestoé  y  con- 
ibuciones,  esceptuando  aqiiellos  que  esten  obligados 
pagar  por  razon  de  comercio  6  propiedad,  y  à  les 
ualea  estan  sujetos  los  ciudadanos  y  nabitantes  naturales 
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1816  cmd  foreign  of  the  couniry  iti  whicli  they  réside  are 
êubject^  oeing  in  .every  thing  beeides^  subject  to 
the  lawe  of  tlie  reapectUfe  States.  The  archives 
and  papera  of  the  conaulatea  ahall  be  respecied  ia^ 
violably^  ana  under  no  pretext  w/iaieuery  shallanf, 
magiatrate  aeize  or  in  any  way  interfère  wkhtknk 

Art.  32*  The  aaid  conaula  ahall  hâve  powtr 
io  require  the  aaaiatance  of  the  authoritiea  of  ;  ' 
country  for  the  arreat,  détention  and  cuatody^ 
deaertera  from  the  public  and  private  vessels 
tlieir  country ,  and  for  that  purpoae^  they  ahall 
dréaa  themaelvea  to  the  courte,  Judgea  and  offi 
amipetentf  and  ahall  demand  tne  aaid  desertenk 
writing;  proping  by  an  exhibition  of  the  regiitei 
of  the  veaaela  or  ah,ip*a  roll,  or  other  public  dfiOH. 
menta;  that  thoae  men  were  part  of  the  aaid  coÊf 
and.  on  thia  demand  ao  proped  '{saping^  liowM 
ji4^ere  the  contrary  ia  proped)  the  delivery  ùJà 
Tiot  be  refuaed.  Sach  deaertera  when  arrestedmm 
be  put  at  jthe  diapoaal  of  aaid  cpneula^  andrim 
be  put  in  tfie  public  priaona^  at  tJie  request  aai 
expenae  of  tliose  who  reclaim  tliem,  to  te  sent  i 
the  ahipa  to  which  they  belonged^  or  to  othersQ 
the  aame  nation*  But  if  tliey  be  not  aent  hoi 
within  two  montha,  to  be  counted  from  the  dayi 
tlieir  arreat,  they  ahalt  be  aet  qt  liber ty,  andshal 
be  no  more  arreated  for  the  aaine  cauae. 

Art.  3^   For   the  purpoae  of   more  effectuallj 
prptectin^  tlieir  commerce  and  fiç^pigation^  the  tuA 
contractmg  partiea  do  hereby  agrée  ^  aa  aoon  Juru 
aftçr  aa  circmnutancea  Ufill  permit  them,  to  /a 
a  conaular   conpention^  which  ahàll   déclare  es\ 
cially  the   posera  and  immunitiea  of  the  consi 
and  pice^"  conaula  of  the  reapectipè  partiea. 

Art.Si*    The    United  Statea  of  America 
ilie  Jiepublic  of  Venezuela  ^   deairing   to  mah 
durable,  aa  circumatancea  iPiU  permit  the  relatii 
which  are  to  be  eatablisïied  between  the  two  partii 
by  pirtue  of  thia  treaty  of  peace,  cunity^  conmerc»\ 
and  navigation ,  hâve  dectared  aolemnly^  andi^ 
agrée ^  to  the  follpwing  pointa:  . 

iat*  The  preaent  treaty  aJuill  renuéin  infuU 
force  and  pirtue  for  the  term  of  twelve  years^  t*\ 
be'  counted  frçm  thf  dçiy  of  the  excliange  of  the  ra- 
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estrangeros  del  pais  en  qae  resid^n ,   qaedando  en  1886 
kIo  Io  demas  sujetos  a  las  levés  de  los  respectivos 
Itados.     Los  arctiivos  y  papeies  de  los   consolados 
nran  respetados  inviolablemente,  y  bajo  ningun-  preteslo 
socaparà  magistrado  alguno,    ni  tendra  con  ellos  , 
iguna  intervencion. 

Art  32.  Los  dichps  consules  tendron  poder  de 
Mjiierir  el  aaxilo  de  las  autoridadea  locales  para  la 
rision,'  detencion  y  cuatodia  dé  los  desertpres  do  los 
nqaes  publiées  y  particulares ,  de  su  pais,  y  para 
)te  objeto  dirijiran  a  los  tribunales,  jueces  y  oficiales 
)inpetentes,  y  pedirârf  los  dichos  desertores  por  escritOi 
robando  por  una  presentacion  de  los  registres  de  los 
iqaes,  roi  de  équipage  û  otros  docomentos  publiées,  . 
M  aquellos  hombres,  eran  parte  de  las  dichas  tripu- 
ciones,  y  i  esta  demanda  asi  probada  (menés,  no 
mant^,  cuando  se  probase  lo  contario)  no  se  reçu- 
fila  entrega.  Semejantes  desertores  luego  que  sean 
mstados,  se  pqpdràn  à  disposicion  de  los  dichos 
MsQJes,  y  pueden  ser  depositados  en  las  prisiones  ^ 
sblicas,  à  sojicitad  y  espensas  de  los  que  les  reclamen, 
ira\er  enviados  a  los  buques  a  que  correspondan  6 
otros  de  la  misma  nacion.  Pero  si  no  fuëren  mah- 
Idos  dentro  de  dos  meses  contados  desde  ei  dia  de 
1  arresto^  serén  puestos  en  libertad,  y  no  volveran 
ser  presos  por, la  misma  causa. 

Art.  33.  Para  pfoteger  mas  efectivamente  su  coiiier- 

0  y  naTegaoion ,  las  dos  partes  contratantes  se  con« 
enen  en  formar  luego  que  las  circunstancias  lo  per- 
itan,    una    convencion   consular ,    que   déclare   mas 

Iecialmente  los  podéres  ë  inmunidàdes  de  los  con-» 
»  y  vice  •consules  de  las  partes  respectivas.^ 

Art.  34.  La  Republica  de  Venezuela  y  los  Estados 
nidos  de  America,  deseando  hacer  tan  duraderas  y 
ines  coiho  las  circumstancias  lo  permitan,  las  rela- 
ones  que  ban  de  establecerse  entré  las  dos  potencias 

1  yirtud  del  présente  tratado  de  paz,  amistad»  nave-  ' 
kcioQ  y  comercio,    ban  declarado  solemnemente,  y 
•Qvienen  en  les  punto^s  siguentes: 

^  lo.  El  présente  tratado  permanecerâ  en  su  fuerza 
vigor  por  el  termine  dé  doce  anos,  contadosf  desde 
dia  del  cange  de  las  ratificationes ,  y  ademas  hasta 
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1836  tifications  and  further^  until  the  end  of  oneytari 
after  either  of  the  contracting  parties  studl  Wt 
gipea  notice  te  'the  other  of  its  intention  to  termii 
nate  the  sarne;  eaeh  of  tlie  contracting  parties  rt^ 
aerving  to  itself  the  right  of  giving  auck  notice  M 
tlie  other  at  the  end  ofsaid  ter  m  of  twehe  yeari\ 
anâ  it  ia  liereby"  agreed  between  them  that  on  tk 
expiration  of  one  year  after  such  notice  shallJum 
been  received  by  eiUier  front  the  other  party^  tk 
treaty'  in  ail  its  parte  relative  to  commerce  m 
navigation,  ahall  aléogether  ceaae  and  détermina 
and  in  ail  those  parts  which  relate  to  peace  m 
frienship,  it  shall  be  perpetaolly  and  permanenllf 
binding  on  both  powers. 

2d.  If  any  one  or  more  of  the  citizens  ofi 
ther  party  shall  infringe  any  of  the  articles  of^ 
treaty ,  such  citizen  shall  be  held  personalfy 
sponsible  for  the  same^  and  harmony  and  gfH 
correspondence  between  tlie  two  nations  s/iallM 
be  interrupted  thereby  each  party  engaging  ia 
way  to  protect  theojfender^  or  sanction  suchv 
lation.    ,  / 

Sd.lf  (iphat  indeed  cannot  be  expected)^  va 
fortunately  any  of  the  articles  contained  in  4 
presept  treaty  shall- bé  violated  or  infringed  in  an 
other  way  wîtatever^  it  is  expressly  stipulated,  tk 
nèither  of  the  contracting  parties  will  orden 
authorise  any  act  of  reprisai^  nor  déclare  if^ 
against  the  other  ^  on  complainte  of  injuries  or  à 
mages  ^  Mntil  the  said  party  considering  itself  o/fi« 
ded^  shall  first  hâve  presented  to  the  other  a  sk 
tentent  of  such  injuries  or  damages^  verified  ^ 
compétent  proofs,  and  demanded  Justice  and  i 
same  shall  hâve  been  eitlier  refused  or  unreasA 
nably  delayed.  ' 

4th.  Nothîng  in  this  treaty  shall,  howeçer^ 
construed  or  operate  conirafy  to  former  and  e 
sting   public   tr^aties    with  otlter   sovereigns  flfl 
States.  '  ' 

The   présent    treaty   of  peace  ^    amity,   co^ 

merce^  and  na\^igation^  sludl  be  approved  and  te 

'  tified  by   the  Président    of  tlie    V nited  States  à 

America^  by  and  with  the  ddvice   and  consent 

the  senate  therofj   and  by  tfie   Président  of  /^ 


1' 
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aïio  despaes  que  cuaiquiera  de  làs  partes  contra^  1836 
ites  baya  notîBcado  à  la  otra  su  lnt«ncion  de  ter^\ 
narlo;  reservahdose  las  partes  contratantes  el  derecho  « 

hacer  tal  notitication   la  una  à  la  otra  al  'fin  de^  ' 
ho  termino  de  doce  allos.     Y  ademas  se  ha  con- 
ûdo  que  este  tratado,  en  todo  lo  relative  a  comereio 
navegacion,   quedara  sin  efeeto  trànscurido  que  sea 

ano  despues  de  recibida  dicba  notificacion  por 
alqniera  de  las  dos  partes,  y  en  todo  lo  relative  a 
t  y  amîstadt,  sera  perpetuamente  obligatorio  |a 
ibos  poderes. 


ÎOi  Si  algune  o  algunos  de  lo^  ciudadanos  de  una 
otra  parte  infringiesen  algunos  de  les  articules  con- 
ndos^en  el  présente  tratado,  dichos  ciudadanos  seran 
tsonaiinente  responsables,  sin  que  por  este  se  inter- 
iDpa  la  armonia  y  buena  correspondencia  entre  las  / 
«  nacîones,  coniprometiendo3e  cada  una  a  no  pro« 
w  dje  modo  alguno  al  ofensor,  é  sancionar  semé- 
Ue  violacîon.    . 

3o.  Si  (loque  â  la  yerdad  no  puede  esperarse), 
sgraciadamente  algunos  de  les  articules  contenidos 

el  présente  tratado  fuésen  en  alguna  otra  manéra 
MioA  6  infringidos,  se  estipula  espres,amente  que 
oguna  de  las  dos  partes  contratantes  ordenarà  6 
iorizarà  ningunos  actes  de  represaKa'ni  dectarara  la 
■erra  contra  la  otra,  por  quejas  de  injurias  d  daûos, 
Ma  que  la  parte  que  se  créa  ofendida,  baya  pre- 
ntado  a  la  otra  una  esposicion  de  aqoellas  injurias  6 
008,  verificada  con  pruebas  y  testimonîes  competen- 
i)  exigiendo  iusticia  y  satisfaccion,  y  esto  baya  sido 
gado  d  diferido  sin  razon. 

4.  Nada  de  cuanto  se  contiene  en  eV  présente  tra- 
lo,  se  construira  sin  embargo,  ni  obrarà  en  contra 

otros  tratados  publicos  anteriores,  y  existentes  con 
1*08  Soberanos  6  Estados. 

El  présente  Tratado  de  Paz  Âmistad,  Comereio, 
navegacion  sera  ratificado  por  el  Présidente  d  Vice- 
'esidente  de  la  Rppubiica  ^e  Venezuela,  encargado 
!  Poder  Executive  ton  consentiniiento  y  aprobacion 
il  Congreso  de  la  misma,  y  por  el  Présidente  de  les 
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'VSS%  R^puhlic  of  Venezuela ^  with  the  consent  and  ap^ 
probation  of  $lh$  Congresa  of  tlie  same;  and  th 
ratifications  shall  be  exchanged  in  the  city  oj  Ca^ 
racasj  within  eight  montfis^  to  be  counted  fromtli^ 
date  of  the  signature  liereof^  or  sooner  if  possihki 
In  faith  whereôf^  we^  the  plenipotentiaries  of\ 
tlie  United  States  ,of  ulmerica  and  of  tlie  Repukk 
of  Venezuela  y  haue  signed  and  sealed  thèse premU 
Donc  in  the  city  of  Caracas^  on  the  twm 
tieth  day  of  January^  in  the  year  ofour  Lordouk 
tliousand  eight  hundred  and  thirty  six  (ind  in  à 
sixtieth  year  of  thc'  Independence  of  the  Vnim 
States  of  America  and  the  twenty  -  sixth  oj  im 
oj  tlie  Republic  of  Venezuela. 

JOHS    G.  A.    fViLLZAHSON*  (LA) 

SjiIfTOS   MlCUMIsEVA.  (Zf£) 


76. 

Actes  conc&^nant  les  troubles  et  désor* 
dres  qui  ont  éclaté  dans  la  ville  Ubr^ 
de  Cracovie  pendant  les  mois  de 
Janvier  et  Février  1836. 

'     (Oèstreichischer  ^Beobachter  y.  14.  FebVoar  1836: 
Gazette  de  Cracovie  1836.  Février.  Copies  authenâqaeij 

1.1 

Note  des  Plénipotentiaires  de  f  Autriche  ^  de  h 
Russie  et  de  la  Prusse  adressée  au  Présida 
et  au  Sénat  de  Pétat  libre  de  Cracovie,  à  1 
date  du  9.  Février  1836- 

Les  résidens  soussignés  de  S*  M.  tEnwerf^ 
de  toutes  les  Russies  et  de  S.  M.  le  RoidePrum 
ainsi  que  le  chargé  d^aff aires  soussigné  de  &  M^H 
et  R.  A*  se  sont  empressés  de  donner  connaissant 
à  leurs  cours  respectives  de  7a  communication  q» 
leur  a  été  faite  par  S.  Exe.  M.  le  président  dû  ^ 
nat  de  la  ville  libre  de  Cracovie^  au  sujet  des  m»' 
heureux  évènemens  qui  ont  signalé  dans  cette  f«*»* 
les  premiers  jours  de  cette  année* 
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itados  Unidos  de  Amenca,  eon  consejo  y  aprobacion  ISSlS 
il  Sehato  de  los  mismod  ;   y  las  ratificaciones  serdn 
ingeadas   en  la  ciudad  de  Carécas  dentro  de  oeho 
eses  contadas  desde  este  dia,  6  antes  %\  fuere  posiblë* 

En  fë  de  lo  caal,  nosotros  los  plenipotencrarîôs  de 
Repablica  de  Venezuela  y  de  los  Estados  Unidois 
5  America,  bemor  firmado  y  sbllado  las  présentes. 

Dadas  en  la  cîudad  de  Caracas,  el  dia  veinte  de 
nero,  del  aîïo  del  Senor,  iniloehoeientos  treinta  y 
lis,  Vigesimosexto  de  la  independència  de  la  Renablicfi 
3  Venezuela,  y  «exagesimo  de  la  de  los  Estàd^ 
nidoi  de  Amenca.  '  -'      o  \ 

Santos  MrctaBLBNA*       .    ij4^  S.) 
John  €f.  A.  Wi^ltàmbon;    (L.  S.) 

'       '  ■      '  •'■     i        — É— Wp— ^WV    "WH  I      '       ■    IMH      .    , 


,  ■76..   /.■■■,,: 

ictes  concernant  les  troubles  et  désor^ 
1res  qui  ont  éclaté  dans  la  ville  libre 
de  Cracovie  pendant  les  mois  dé  [ 
Janvier  et  Février  iSS6^ 

(OestreichiscKer  Beobachter  Vf  14.  Februar  1836. 
izettedeCIracotielSSô.  Février.  Gap|etattthenti()Ue««) 

^té  der  Beifoîlmachiigten  von  Oestreichy  Rub$* 
^d  und  Preuéseii  an  den  Pr'aaidenten  und 
mat  des  Freistaats  Krçikau  de  daiç  §.Februar 

1836.  ;.     ï      .  /; 

Die  ontérzeiibbnéten  Residentefn'Sr;'Mà}.  des  Kaî- 
rs  aller  Reussen  und  Sr.  Maj.  des  Konigs  yon  Preusseit^ 
e  aoch  der  untérzeichneteGescbaftstragér  fk  K.  K. 
ostoiischen  Maj..  babeh  sich  bèeilt,  die  MiUheilung 
»  Exe.  des  Hrn.*  Prasidenteif  des  Sénats  der  freien 
idt  Krakau  binaichtlich  des  unglucklicben  Breignisses, 
Icbes  die  ersteii  Tage  des  gegenwarti^en  Jabres  in 
er^Stadt  bezeiobnet  hat|  zttr  Kefnntoiss  ihrer  erlauch- 
t  Hofe  za  bringen. 
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:S^      AcU9  concernant  les  troubles  qui 

,18S6;       Les  trois  cours  ^^if triche,  de  Prussf  et  i^ 

Russie  n*ont  pu  ftpercevoir  dans  ces  évènemmn  ^ 

une  preuve  noupeue  et  incontestable^  dun  mal  pro^ 

^  Jenoement  enraciné,  répandu  dans  l'intérieur  de  c^ 

état^   et  qui   menace    non  ^  seulement  son  repoi 

,e<i'paixf  mais  encore  la  sécurité  des  provinces  a\ 

,siaantes.  \ 

r.  Par  les  traiflée  existons  ^  destinés  à  proté^ 
^ia  iPille  libre  ,dç  Cracoyie  et  a  veiller  au  maintû 
de. sa  neutralité,  l^s,  trois  cours  se  sentent  dauU 
plue  obligées  de  pre/ulre  les  mesures  exigées  pari 
tiçirconstances^  qi^^  ^obligation  de  garantir  leurs pa 
près  états  d'un  nuil  ostensible  y  est  également  A 
tachée. 

Par  suite  de  ceé  considératiorts  les  sousùai 
sont  cJiavgÂe^  dl 9/¥}oncer  if  <^  J&cc.  JU.  le  préêâ 
et  au  sénat  de  la  ville  libre  de  Uracovie  que  faté 
nissçment  /norat^nstântané  de  ta  mile  et  du  uâ 
toire  de  Cracovie  au  moyen  de  réloignementi 
réfugies  polonais  et  d'autres  individus  dangers^ 
-^ui  é^y  sont'matbeureàsejjient  rassemblés  en  grtâ 
tiionibre^  est  ur^.jnesure  qjui  a  été  Jugée  indispc^ 
sable  pour  anéantir  les  trames  séditieuses  ourâ 
'  contre  la  sûreté  et  le  repos  de  la  ville  et  daà 
trict  de  CTt^opie  aussi  bien  que  contre  les  prwk 
ces.  avçiainantes. . 

'  Lès  soussignés  rie  peùvient^  pas  douter  IjfW* 
k^iUe  de  Oinùo$4(^  àe*  se  prête  dtadtant  plus  polà 
tiers  à  cette  mesure  que  déjà  à  plusieurs  reprk 
elle  a  elle-même  manifeste  cette  intention,  et  (f^ 
les  trois  cours  ont  préparé  actuellement  tous  k 
fnpyens  pour  en  lui  faciliter  ^exécution» 

Appuyées  sur  V article  9  de  Pacte  du  conpi 
de  P^ien/ie*)  qui  est  en  hhrmonie  avec  les  artidi 
6  du  traité  du  3*  Mai  1816  et  de  la  nouvelle  cof 
citation  de  da  ville  libre  de  Craeovie^  en  doit  à 


I  Vartich  na^Umné  de   r^cts^u  Comgrês  de  fiem  f^ 
conçue  la  matifèr^  euivante: 

^'Les  cours  dejlussie,  â?Jut riche  ef  de  Prusse  s'enga^ 
à  respecter  ef  à  faire  respecter^  en  tous  tems,  la  neutrm 
de  la  inlte  libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire}  ouctt^ 
force  armée  ne  yourra  jamais  y  être  introduite  ^^'^  f\ 
que  pnètexte  que  ce  soit.  En  revanche  il  est  ^^'^f 
expressément  stipulé  ^  qu'il  ne  pourra  être  accordé  dans  » 
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» 

Die  dfei  Bofe  von  Oestreich,  Preussen  i]nd*Rcis8-'|$9|6 
nd  habeR  in  diesem  Ereignisse  nur  einen  neuea^un- 
iderlegliehea  Beweis  des  Daseyns  einep  tierwurzelnden 
ebels  erblicken  konnen,  welch^s,  im  Innern  dicses 
reistaates  verbreitet,  nicht  allein  seine  liuhe  und  sei« 
m  Frieden,  sondern  auch  die  Sicherfieit  deç  angraa- 
nden  Provinzen  bedraht. 

Durch  die  bestehènden  Tractate  zum  Scfautze  der 
eien  Stadt  Krak^u  und  zur  Ucberwachung  der  Auf- 
icbthaltung  ihrer  Neutralitat  berufen,  fiihien  sich  die 
rei  Hpfe  um  so  mebr  zur  Ërgreifung  der  Maassregelii, 
elche  der  Fall  erfordert,  verpflichtet,  als  sich  dazu 
Qfih  <die  Yerbiadlichkjeit  gesellt,  ihre  eigeneA  Staaten 
Dr  oâenbarem  Nacbtheile  zu  bewahren.  ^ 

In  Folge  dieser  Betrachtung  sind  die  UnterzeTçlv-' 
sten  beauftragt,  Sr.  Exe.  dem  Hrn.  Prasidenten  Hin^ 
m  Sçnate  der  freien  Stadt  Krakau.  anzuzeiçen,  dass 
b  augenblickliche  Reinjgung  der  Stadt  und  deç  Ge- 
Mts  von  Krakau  durcH  die  Entfcrnang  der  polnisçheqi 
''lochtiinge  und  aller  gefahriichen  Individuen,  w^elchç 
^  ungliicklicl^er  Weise  in  grosser  Anzahl  atld^  ver- 
jffinmelt  haben,  die  Maassregel  sey,  welche  aïs  uoer^ 
bslich  eracbtet  \^orden  ist,  um  die  gegen  die  Sichefr 
ei^  und  Rube  der  ,Stadt  und  des  Gebiets  von  Krakau 
iwohl  als  g^en  jene  der  nabegeleg^n^n  Provinze^ 
Qgezettelten  meuterischen  Anschl^gç  zu  vernichte.^.   } 

Die  (}nterzçichn!^6Q  konnien,  niçht  zweifeln^,  da^ip 
ie  Blegierung  von  Krakau  sicb  um  so  bereitwiiliget 
B  dieser  Maassregel  hèfbeilasseitw^rdQ^  als  sie  fietbat 
chon  2u  verschiedenen  Malen  die  Absicht  hiezv .  ger 
sigt,.  und  die  drei  Hofe  nunmebr  aile  Mittel  vorbé- 
eitet  haben,  uni  ihr  deren  Ausfubrung  zû  erleichtecn. 

Gestiitzt  auf  detn  9ten  Artikel  der  Wieoer  GongrefSr 
«té,  weleher  mit  den  Artikeln  6^  sawohl  dea  Tractais 
om  3.  Mai  1815,  als  'der  neuen  Constitution  der  freiea 
itadt  Krakau  vom  9a  Mai  1833  im.  JSinklange  steht, 


inlle  libre  et  sur  le  territoire  de  Cracopie,  aucun  àsyle  an 
protection  à  des  transfuges,  déserteurs ^  ou  gens  poursuivis 
par  la  loi,  appartenant  aux  pays,  4e  pune  Ou  de  Vautre  des 
hautes  puissances  susdites  ^  et  que  sur  la  demande  d'extra-^ 
dition^y  qui  pourra  en  être  faite  par  les  autorités  compé^ 
tentes  9  de  te^s  individus  seront  arrêtés  et  livrés  sans  délai, 
sous  bonne  escorte,  à  la  garde  qui  sera  chargée  de'  les 
Recevoir  à  la  frontière.*'  -, 
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188636.ilfa£  i833t  les  puissances  protectrices  interpdlenï 
le  goupernement  de  Crdcovie  d^éloigner  de  son  ter- 
ritoire^ dans  le  délai  de  huit  jours  ^  tous  Us  réfu- 
giés polonais  qui  s^y  trouvent. 

Pour  faciliter  autant  que  possible  le  départ  iiti 
réfugiés^  on\leut  ouvrira  la  station  de  Podgorzê;cm 
de  ces  réfugies  qui  peuvent  justifier  que  tm(M 
Vautre  des  goùvernemens  consentent  à  leur  admit- 
siony  seront  f  suivant  les  circonstances  ^  pourvus  à 
moyens  de  se  rendre  a  leur  destination  ^  mais  h 
autres  seront  transportés  en  jimérique.^ 

Les  sujets  des  autres  puissances  séjournait  i 
Cracovie  et  qui  sont  désignés  comme  dangereux ft 
les  puissances  protectrices,  devront  également i^ 
•éloijg'nés  du  territoire  de  Cracovie  dans  le  déUà 
'hutt  jours  ;  à  ces  fins  la  puissance  protectriceM 
ces  étrarïgers  traverseront  le  territoire  leurra 
délivrer  y  par  son  résident  a  Cracovie  ^  les  pûâ 
ports  nécessaires» 

Les  trois  puissances  protectrices  ont  jugé  co» 
venàble  de  faire  avancer  des  troupes^  vers  les*Jr<» 
'iières  du  territoire  de  Cracovie  j  aussi  bien  ^ 
empêcher  que  les  individus  désignés  aux  précède 
paragraphes  ne  s*éloignent  de  la  route  qui  leur  é 
.  ouverte  pour  leur  départ  ^  que  pour  prêter  auff^^ 
vernement  de  Cracovie  Vappui  dont  û  pourrait  avA 
besoin ,  comme  aussi  pour  appuyer  finterpeUaii^ 
faite  et  maintenir  Perdre  et^  là  tranquillité  poffl 


force  armée  pour  f accomplissement  de  Vuneout^ 
tre.  de  ces  rhésures. 

jiussi  longtemps  que  dureront  les  circonst0 
ces  actuelles,  tout  sujet  de  la  ville  libre  de  Cra^ 
pie  qui  voudra  passer  la  frontière  des  trois  étm 
avoisinansj  devra  être  muni^  pour  obtenir  /ep^ 
sage ,  dun  passeport  régulier  revêtu  du  vi^a  ^ 
résident  que  cela  concerne., 

Les  trois  puissances  aiment  a  croire  que,  P 
suite  des  faciùtés  offertes  au  gouvernement  de  ^ 
état   libre  ^  P assainissement  moral  du  teritoire  » 
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ordern  die  Schatzmachte  die  Regieran'i^  von  Kralcaa  1836 
uf,  in  achttagiger  Frist  ans  ihrem  Gebiete  aile  polni- 
chen  Flucbtlinge^  welche  sich  allda  befinden»  zu  ent« 
ernen. 

Um  dén  Âbzug  der  Flucbtlinge  mpgllcbst  zu  for- 
lern,  wird  ihnen  die  Einbruchsstation  von  Podgorxe 
;eoffnet  werden;  jene  dieser  Flucbtlinge,  welcbe  sich 
usM^^aen  konnten,  dass  eine  oder  die  ^indere  Régie* 
ung^  in  ihre  Zulassung  einmiligt,  werde/i  nach  Erfor- 
lerniss  mit  den  Mittein,  aicb  nach  ihrer  Bestimmung 
Il  verfiîgen,  verseben,  die  andern  aber  nach  Amerika 
;esendet  werden. 

Die  Unterthanen  anderer  Macbte,  welche  tich  ia 
Iraiiau  aufhalten  und  durch  die  Scbutzmâchte  ats  ge- 
ahriicb  brèzeichnet  sind,  miissen  gleicbfalls  in  acht- 
agiger  Frist  aus  dem  Gebiete  der  Stadt  Krakau  ent« 
ernt  werden  ;^zu  diesem  Ende  wird  sie  jene  Schutz* 
nacht,  durch  deren  Gebiet  jene  Fremden  ziehen^  mit 
len  nothigen  Passen  durch  ihren  Residenten  zu  Krakau 
wsehen  Tassep* 

Die  drei  Scbutzmâchte  haben  fQr  an^emessen  er- 
><^Met,  an  die  Granzen  des  Krakauer  Gebiets  Truppen 
prrucken  zu  lassen,  sowohi  um  zu  verbindern,  dass 
lie  in  den  vorhergebenden  Paragraphen  bezcichneten 
ndlviduen  sich  vôn  der  ihnen  zu  ihrem  Auszuge  dar- 
;ebotenen  Strasse  entfernen,  als  um  der  Regierung 
on  Krakau  den  Beistand,  dessen  sie  benotbigen  konnte, 
Q  ieisten,  wie  auch  um  jène  Àufforderung  zu  unter- 
^tzen,  und  die  Ordnung  und  offentliche  Rubé  auf- 
echl  zu  erhalten. 

Es  wird  daher  Ton  Sr.  Exe.  dem  Hrn.  Prasidenten 
nd  von  <lem  Senate  abbangen,  sich  an  die  Untcrzcich* 
eten  zn  wenden,  wenn  sie  m  den  Faii  kommen  sollten, 
Qr  Errûllung  des  einen  oder  des  andern  dieser  Punkte 
er  Untçrstiîtzung  der  beWafineten  Macht  zu  bediirren. 

So  iange  die  gegenwartigen  Umstande  fortwahren, 
ftjeder  Unterthan  der  freien  Stadt  Krakau,  welcher 
ie  Granze  des  einen  der  drei  nabeiiegenden  Staatea 
I>er8chreiten  will,  um  zugelassen  zu  werden,  einea 
rdnungsroassigen  mit  dem  Visa  des  betreffenden  Re<* 
<'enten  versehenen  Pass  vorzuzeîçen.       .       *  . 

Die  drei  Schutznniachte  schmeichein  sich,  dass  die 
[^Kedeutete  Reinigung  des  Krakauer  Gebiets  durch 
lese  der  Regierung  des  Freistaates  dargebotenen  Er- 

^otti'.  SirU.  Tome  IF.  O  O 
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I8S6  Cracovie  ri  éprouvera  plue  de  dijficultés  vltinewreu 
Cependant  ai  leur  attente  devait  étremtrommey  et 
si  le  délai  fixé  devait  s^écouler  sans  que  les  me- 
sures dont  ils*agit  aient  reçu  leur  pleine  et  complète 
exécution ,  les  trois  cours  se  croiraient  obligées  a. 
obtenir  par  temploi  de  leurs  propres  moyens  cti 
auje  le  gouvernement  de  Cracovie  n*aurait  pas  tfi 
la  volonté  ou  la  force  {^exécuter  par  lui-même* 

Les  soussignés  f  en  accomplissant  les  ordres  p 
leur  ont  été  communiqués  par  leurs  hautes  courit 
saisissent  cette  occasion  pour  exprimer  à  S.ExcH 
le  président  et  au  sénat  ^  Passurance^tc. 

Réponse  du  sénat  aux  plénipotentiaiw 
des  puissances  protectrices^   égalen^^ 
en  date  du  9.  Février  isés» 

*  Immédiatement  après  la  réception  de  lan^ 
collective  de  ce  jour  ^  par  laquelle  mM.  lesrésidea 
*  des  trois  puissances  protectrices  ont  déclaré  au  té' 
nat  que  c  était  la  volonté  de  ces  puissances  que  M 
les  ex -militaires  étrangers  polonais^  ou  ceux  qijh 
,  sans  avoir  été  militaires ,  ont  pris  part  à  la  dernieri 
révolution  polonaise  dès  années  1830  et  1831  «^  î* 
se  trouver^t  sur  le  territoire  de  la  ville  libre  de  G» 
covie,  en  soient  éloignés  dans  le  délai  de  huitjour^ 
avec  Perdre  de  se  rendre  à  Podgorze  oii  ils  recé 
vront  leur  destination  ultérieure ^  le  sénat  s*est  em 
pressé  de  rendre  la  publication  ci-jointe  pourfaiFi 
connaître  à  toute^s  tes  personnes  de  cette  catégorie 
les  dispositions  ci -dessus  mentionnées^  prises  pc^ 
les  hautes  puissances  protectrices^  et  il  leur  a  ^ 
même  iems  ordonné  j  en  les  menaçant  des  mesuT(^ 
annoncées  par  MM.  les  résidensy  de  se  soumetU\ 
sans  hésitation  à  ces  prescriptions  ^  dans  un  dém 
encore  réduit  de  deux  jours.  En  outre  le  goav^ 
nement  ne  négligera  aucun  des  moyens  Mis  a  <i 
disposition  pour  repondre  d'une  manière  efficace  • 
cette  haute  volonté.  Et^  comme  au  nombre  des  T9^ 
fugiés  polonais  qui  séjournent  ici^  il  en  existefuir 
sieurs  auxquels  on  a  accordé  des  emplois  subalternei 
dans  le  service  public  afin  de  les  occuper  dune  w^ 
^nière  utile  ^  le  sénat  leur  a  de  suite  donné  le  ^""^ 
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slchterong en  keiner  weiteren  Schwierigkeit  mehr  onter-  1836 
e^n  werde.  Sollte  indess  ihre  diesfôllige  Erwartang 
etauscht  werden,  und  der  oben  angezeigte  Termin 
erfliessen,  ohne  dass  die  erwahinte  Maassregel  ganz 
nd  vollkbininei]  in  AusHibrung  gebracbt  worden  ware, 
I»  wurden  sicb  die  drei  Hofe  verpflichtet  halten,  durch 
igene  Mittel  dasjenige  zu  erzielen,  was  dieRegierung 
on  Krakau  ins  Werk  ^u  sètzen ,  entweder  den  Willen' 
der  die  Kraft  nîcht  gehabt  batte. ^     , 

Indem  die  Unterzeichneten  durch  dièse  Eroffnung 
ie  ihnen  von   ifaren  eriauchten  Hofen  zugekommenen    , 
iefehie  erfullen,  ergreifen  sie  die  Geiegenheit,  Sr.Exc. 
em  Hrn.  Prasidenten  und  dem  Senate  der  freien  Stadt 
Irakàu  die  Versicberung  etc.  etc. 

ntwort  des  Sénats  an  die  Bevollmachtig- 
ten  der  Schutzmachte,    ebenfalls  vom 
9.  Febn  1836. 

Gleicb  nach  Empfang  der  Collectiv-Note  vom 
eadgen  Tage,  mUteIst  welcber  die  HH.  Residenten 
sr  drei  boben  Scbutzmacbte  dem  Senate  erklart  baben, 
U8  es  der  Wilie  dieser  Macbte  sey,  dass  aile  fremden 
i^lnischen  Ex-Militars  sowobi  aïs  aile  diejenigen  vom 
Hilstande,  die  auf  was  immer  fiir  eine  Art  an  der 
^ten  polniscben  Révolution  in  den  J^abren  1830  und 
^1  Theii  genommen  haben  und  sich  auf  dem  Ge- 
«te  der  freieii  Stadt  Krakau  befinden,  binnen  acbt 
>pn  aus  demselben  entferht  werden,  mit  dem  Be- 
itie,  sich  nach  Podgorze  za  begeben,  wo  sie  ihre 
(îiere  Bestiromung  erbalten  werden ,  bat  der  Sénat 
ch  beeilt,  die  aniiegende  Kundmàcbung  zu  erlassen, 
B  aile  Personen  dieser  Kategorie  in  Kenntniss  der 
^erwabnten  Verfugungen  der  boben  Scbutzmacbte  zu 
tzen  und  ihnen  zu^eich  unter  Androhung  der  von 
^  HH.  Residenten  angekiîndigten  Maassregein  be- 
hlen,  sich  ohne  Zogern  und  seibst  in  der  noch  um 
rti  Tage  verkîirzten  Frist  diesen  Ànordnungen  zu 
^en.  Ueberdiess  vrird  die  Regierung  keines  der 
îttel,  die  ibr  asu  Gebote  stehen,  veraSsaumen,  um 
ssem  bochsten  Willen  auf  eine  wirksame  Art  za  ent-  - 
i^ecben.  Und  da  \inter  den  polnischen  Fliicbtlingen, 
3  sich  hier  aufbielten^  mehrere  sind,  denen,  um  sie 
f  eine  nutziiche  Art  zu  beschaftigen,  subalterne  An- 
^lungen  im  biesigen  offentlichen  Dienste  verlieben 
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\836  nèceêscdre  en  leur   intimant  Pordre  de  «e  rendre 
au  lieu  de  leur  nouvelle  de9tination. 

Après  avoir  immédiatement  y  êans  restriction 
aucune,  et  par  toutes  les  voies  possibles,  dorai 
connaissance  au  pays  entier  et  nommément  aui 
personnes  que  cela  concerne  de  la  volonté  exprem 
des  hautes  puissances^  le  sénaù  ne  saurait  pourtm 
se  dispenser  de  recommander  à  MM.  les  résiifH 
d'avoir  égard  à  la  brièveté  du  délai  fixé  pour  U 
vacuation  du  territoire^  soit  parce  qu'il  serait  f» 
sible  que  les  dispositions  arrêtées  ne  pussent  f$ 
être  rendues  publiques  ^  en  tems  opportun,  dm  M 
lieux  les  plus  éloignés  de  Vétat  libre,  soit  eaat^ 
,  *si'dération  de  F  impossibilité  de  mettre  ordre  a  taj 
affaires  dans  laquelle  peuvent  se  trouver  ceutw 
individus  réclamés  qui  ont  contracté  des  liemvt 
térét  et  de  fortune  dans  ce  pays  pendant  les  êl^ 
années  qu'ils  y  ont  séjourné*  ^ 

Comme  il  est  d'ailleurs  facile  de  prépoir  (fl 

pendant  texécution   de   cette   décision   des  haà 

puissances^  ceux  des  individus  compris  dans  hd 

tégorie  en  question  et  qui  se  sont  attachés  par  u 

liens  du  mariage  aux   familles  de  cette  ville  ^4 

ont  acheté  ou  pris  à  bail  des  immeubles^  ou  e4 

ceux  qui  ont  pris   la  direction  d'ateliers^  fent 

{les  représentations  et  réclameront  Cappui  du  g^ 

vernem^nt  sous  la  protection  duquel  ils  se  sont  à 

blis;  et  comme  la  note  de  MM.  les  résiçlensnecoi 

tient  à  ce  sujet  aucune  exception ,  le  sénat  se  en 

obligé  par  devoir  de  soumettre  cette  circonstancs^ 

leur 'appréciation^   et  de  demander  à  MM.  &'J 

•    sidans  de  vouloir  bien  lui  faire  savoir  si  ceux  i 

individus  en  faveur  desquels  les  considérations 

dessus  subsistent,  doivent  également  être  f Tan 

sans  distinction^  de  ces  mesures  générales^  ouk 

si  les  hautes  puissances^  ayant  égard  à  leur  si\M 

tion^  se  sentiraient  disposées  a  ies  en  excepter^ 

néreusement. 

Le  président  du  sénat: 

{L.S.)       rViELOoLoirssi. 

Le  secrétaire- général  du  sénat: 

^  (L*S.)       DAnowsKU 
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rden  sind ,  bat  '^  der  Sénat  ^  sogléicb  cleliselben  '  di0  1S9G 
hige  EntlassuAç  ertbeilt,  und  ifanea  aufgetragen, 
)  an  den  Ort  ihrer  neuen  Bestimmung  zu  begeben. 
Natbdem  dér  ausdrîibkliche  Wiile  der  hoben  Machte 
etts  2ùr  Kenntniss  des  ganzen  Landes,  and  nament- 
I  der  biebei  betbeiligten  Personen,  ohne  den  min- 
itea  Terzug  noch  Bescbrankung  und\  auf  ailen  mog- 
keo  Weg€D  gebracbt .  wjorden  istv  kann  der  Sénat 
là  niebt  umbiri,  den  HH.  Resîdenten  die  Beruck* 
btigtifig  der  KQrze  dér  zur  R£iiinung  des  Gebiets 
firamiiteii  Frkt  zu  èrtipfebleâ»'  theik  wegen  des  mog^ 
n  FaUea,  das»  ^Kese  Verfugungen  nicht  zu  geboriger 
\aiiC  deki  entferntesten  Punkteh  des  Freistaates 
nnt  werden  konnten,  tbeils  in  Anbetracbt  der  Un- 
jHcbkeit,  ibrje  Angelegenbeiten  zu  ordnen,  in  der 
k  ^enigen  4er  re^amirlen  Indivtduen  befinden 
irfteii,  welcbe  iwabrend  ibres  rdnf)âbrigen  Aufenthaltet 
dÂeKm  Lande  Vermogens-Verbâltnisse  contrafaht 
d>eo  loHten.  ^  ^ 

Aà  es  ubrigens  leicht  yorherzaseben  ist,  dass, 
Hirend  der  VoHstreekang  dièses  Beschiasses  der  boben 
içbte,  jene  Individuel»  der  in  Forage  stebèndén  Kate- 
^«1  die  sicb  vAt>  deii  bier  ansassigen  Pamrlien  doreb  ' 
^  Bande  der  Ebe  identificirt,  fiegende  GBter  ent- 
ier angekaaft  oder  gepacbtet,  oder  sotebe  endKcb^ 
j^sich  an  die  Spitze  von  Werkstatten  gesteftlt  baben^ 
Stellangèn  machert,  und  den  Beistand  der  Régies 
^  nnter  deren  Schutz  sie  sicb  niedergelassen  baben^ 
^ecben  werden^  so  batt  der  Sénat,  da  biçriîber  in 
Note  der  HH.  Residenten  keine  Ausnabme  zu 
en  ist,  es  fâr  seine  Pilicbt,  dieseh  Umstand  ibrer 
Bcksicbtigung  zu  unt^zieben,  und  die  HH.  Rési- 
Bten  zu  ersucben,  ibn  in  Kenntniss  setzen  zu  wollen, 
^die  Individuel!,  zu  deren  Gonsten  obige  Riicksicb-> 
^/precben,  auch  obne  Unterscbied  von  diesen  allge- 
jjinen  IJdaassregein  betroffen  werden  sollen,  oder  ob 
^  hohen  Macbté,  in  Anbetracbt  ibrer  Lage,  sicb  be- 
^g«n  finden  diirrten»  sie  grossmûthig  davon  auszu-  , 
'hmen. 

Der  Prasident  des  Sénats: 

(geZ.)  WlELOGLOWlBKl/ 

Der  General *Secretar;  des  Sénats: 

(gez.)  Darowski* 
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ISIK  Publication  du  gouvernement  de  Fitat 
librCf  de  la  même  date. 

Le  sénat  régnant  de  la  pillé  libre  ^  iniéftn- 
dante  et  rigoureusement  neutre  de  Cracovic  et  i» 
son  territoire.  ^ 

MM,  les  réêidens  des  trois  très  séremmmti 
puissances  protectrices  accrédités  auprès  du  go»' 
ifernement  de  cet  état,  'ont  donné  communicathst 
à  la  date  de  ce- jour  ^  au  sénat  régnant  ^  qu^Ueih 
trait  dans'^  la  polonté  de  leurs  hautes  cours  que  M 
les  polonais  étrangers  ^  ajyant  appartenu  à  titat 
militaire  ou  civile  et  mil  ont  pris  part  à  la  r&)^ 
lution  du  royaume  de  Pologne  dans  les  années  {9$ 
et  1831  >  en  servant  comme  officiers^  sous'offiàe\ 
ou  soldats  f  ou  de  toute  autre  manière^  et  quié 
journent  dans  la  pille  et  le  territoire  de  Craffuk 
sans  pouvoir  légitimer  leur  séjour  par  un  poêsep^ 
en  forme  légale  ou  par  une  permission  déJivrûpff 
les  nfutorités  compétentes  dès  piassaJices  protectri' 
ces  ^-soient  tenus  de  quitter  immédiatement  letet* 
ritoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  se  rea* 
tire  à^  PodgorsfCy  où  ceUx  d^entre  eux  jjui  pourront 
justifier  que  tun  ou  Vautre  gouvernement  veutl»' 
accueillir  relcevront  les  secours  nécessaires  pour  i» 
rendre  au  lieu  de  leur  destination;  et  que  ceusaf 
contraire  qui  ne  se  trouveront  pas  dans  cette  poù* 
tion^  doivent  être  transportés  en  jimérique.  & 
même  tems  les  très  sérénissimes  cours  ont  déclafi 
que  celles  des  personnes  de  cette  catégorie  qui  s(^ 
revêtues  dans  ce  pays  d^un  empiùi  civil  ou  militmrtt 
ne  sont  pas  exceptées  de  cette  disposition  quad 
même  le  gouvernement  de  cette  ville  leur  aurd- 
accordé  le  droit  de  bourgeoisie* 

En  portant  à  la  connaissance  générais  cetU 
haute  décision  des  très  ^sérénissimes  cours ^  st  (S 
en  prévenant  nommément  celles  des  personnes  q^ 
cela  concerne  y  le  sénat  les  interpelle  dç  se  renan 
dans  la  ville  de  Podgorzedans  les  ^ Jours  et  de») 
présenter  devant  les  autorités  autrichiennes  chargàf 
de  leur  réception» 

Le  sénat  régnant  croit  nécessaire  de  p/'f^f?"' 
les  personnes  qui  ont  à  se  soumettre  à  la  décision 
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Kandmachung  âer  Regjerutag  des  Frei-     1886 
staates,  von  dernselben  fiatuai. 

Der  regierende  Sénat  der  freien,  unabbangigen 
nd  streng^û^tralen  Stadt  Krakau  und  ihres  Ge-| 
iets.  ;     •        .     .  .  ,  "      . 

Die  HBL  Revidenten  der  dr^i  allerdurdilaacbtigatea 
ohutKmacbte,  welche  1>d  der  Ùesigen  Règierung  be^, 
bubigt  sind,  baben  anter  heotigem  Dato  dem  rëgie*^ 
fflden  Senate  erfiflVtet,  v^ie  é»  4er  .WUIe  Ifar>er  faohea 
[ofe.sey,  dans  allé  fi^mdeti  pdmchenMilitSr-  oder 
Mpersonen ,  V^idche  an  der\Rev«biliim  im  Konig** 
dche  Pdien  în  den  /ahren  1830  undlSSl  Tbeil  ge^ 
KN&men ,  indem  die  als  OfScîere ,  UÀte^effioiere  oder  ; 
oldaten  oder  aach  auf  eine  iMfdere^^Weii^  gediènt* 
aben,  und  sich  in  der  8tadt;iUïii(^fi  Hnd  ibrem  jGe- 
iete  auflialten,  sofern  aie  nicbt  im  Stand^.  sind,  ibren 
ufenthalt  durcb  einen  in  gesetziîcber  Fbrm  eriheUten  , 
^888,  oder  darch  eine  von  der  competenten  Beborde 
er  Schutzm'dchte  îhnen  gegebene  EiAlàbnlgs  zO  legî- 
mirea,  gehalten  seyn  solTen,  uAverziîglich  das  Gebiet 
er  freien  Stadt  Krakau  zo  verlassen ,  und  sich  nach 
'odgorze  zu  begeben^  wo  diejenigen,  welcbe  sicb 
iisweisen,  dass  irgend  eine  Règierung  aie  aufnebmen 
ili,  den  notbigen  Beistand  erhalten,  um  ticb  nach 
em  Orte  ibrer  Bestimmung  za  begeben;  âiejenigen 
ker,  wéicbe  sîcb  Vicbt  in  dieser  Lage  befinden,  nach 
merika  abgeschickt  werden  sollen.  Gleicbzeitig  baben 
te  allerdurchiauchtigsten  Hofe  erklart,  dass  auch  die- 
înîgen  Personen  von  dieser  Kategorîe,  welcbe  in  die- 
sro  Lande  irgend  einen  Civil-  oder  Militarposten  be- 
leiden,  selbst  wenn  ihnen  von  der  hiesigen  Règierung 
M  Biirgerrecbt  verlieben  worden,  von  dieser  Bestiole 
iung  nicbt  ausgeschlossen  sind. 

Indem  der  3enat  dièse  hohe  Entscbliessung  der 
llerdurchia'uchtigsten  Hofe  zur  allgemeinen  Kenntniss 
ringt,  und  namentlicb  diejenigen  Personen  davon  be- 
achricbtigt,  welche  dîess  angeht,  fordert  er  dieselben 
uf^  sich  binnen  sechs  Tagen  in  der  Stadt  Podgorze 
u  stellen,  und  sich  beî  den  Kaîs.  ostreichischen  Be- 
orden,  welche  zu  ibrer  Uebemahme  beauftragt  sind, 
Q  melden. 

Der  regierende  Sénat  hait  es  fur  nothwendig,  die- 
snlgen  Personen,   welche  obiger  Anordnung  nachzu- 
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1S36  ci^dsBsus^  que  le  geupernemsni  de  cet  état  i 
averti  que  aan8  le  cas  où  le  délai  de  huit 
fixé  pour  Pépocuqtion  ^découlerait  sans  qu 
volonté  des  très  ^  sérénissimes  cours  ait  été 
plètemént  accontpliCf  elles  se  verraient  ohi 
d*en  amener  texécution  par  Femploi  de  leurs 
près  mesures.  Il  compte,  en  coneêquence,  qi 
per'sonnes  désignées  éviterw^t  les  mesures  anm 
et. (jumelles  suivront  polontairemeni  leur  .destine^ 
par:  là  elles  cûnsêrueroat  Pexpectati^e  d^obtm 
égards^  des  gowmraemens  soue  rautorité  des^ 
elles,  se  placeront  f*  et  \de  plus  elles  .préser9ero\ 
j>a(^s  de  Craeùi^e  'dei  tristes  suites  qu*amèn\ 
inépiioUémeat  ihlnçni  joccomplissemetit  de  k\ 
lonté  desthauiesr.eou^e* 

-    'Oracopie  lé  9^  février  1836«> 
,'.'  JLe  président  du  sénat: 

'     ^  '  {L.S.)        WtEXJOOLOwn 

Le  secrétaire  général  du  sénats 

(L.S.)       DjiROjrsja* 
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min&k  haben,  dttranf  anfmcnrksam  zd  machen^  wîel8S6 
e  biesige  Regierun^  bedeutet  worden,  dass  im  Fdl^ 
^r  2tir  volligen  Evacua^on  bestimitite^achttagige  Ter- 
m  vefflossen^  und  der  Wille  dér  allerdureblèQcntigsteti' 
8fe-nkht  volktaivdig  erfiilit  sey,  dieselben  $ich  ge- 
ithigt  fiaben,  durch  die  Anwendung  eigener  Maass-' 
gein  dtfn  Erfolg  herbeizufôhren;  «r  erwartet  daher» 
188  die  bezeichnetèn-  Perêonea..  <Bé>aiigekândigtea 
ttasniegeln  beseitigenr  ond  freiwiUig  ibrorwatimniung 
%eii  werden,  wodurch  ihnen  eine  Aussidbt  Ueibt»  die 
l^cfcsibhtîguitg  derjènigen  Regierang  'zu  erlangen^ 
l^deren  Macht  sie  Adà  begebeiii  und  wcdurch  sîe 
\ài\^  dad  hiesigé^Land  vor  den  traurigen  Folgen 
«#ahren  werden,  weicbe  die  NichierfoUunç  des  Wiliens 
ïï  bohen  Hofe  uhaosUetblich  mit  aich  bnngen  wurde. 
Krakau ,  am  Ô.  Febrùfar  1836. 
Der  Sénats -Prasidént: 

'  (gez.)  W|EL0GL0W8KT. 

Oer  General -Secretar  des  Sénats: 

(geîç.)  Dét^ioyifêSJU 


^te  des  plénipotentiaires  de  ÎAv^riche^  de  la 
^uasie  et  de  la  Prusse  adressée  àû  Président 
'  <iu  Sénat  de  Vétat  libre  de   Craàopie^   à  la 
date  du  \&.  Février  1836- 

.  Die  Unterzeichneten ,  Residenfen  Ihrer  Majestaten 
^Kaisers  von  Russiand  und  des  Kônigs  Yon  Preussen^ 
»*  der  unterfertïgte'Gescbaftstrager  Sr.  M.  des  Kaî- 
^s  Von  Oestreich  finden  sich,  mit  Bezièhung  auf  die 
<>te,  welche  sie  unterm  9.  d.  M.  an  Se.  Exe.  den 
ï^»  Pràsîdenten  und  an  den  Sénat  der  freîen  Stadt 
»^kaa  zu  richten  die  Bhre  batten,  kraft  ider  Weisuh- 
^  îbrer  bohen  Hofe  yeranlasst,  Sr.  Bxe.  und  dem 
o"cben  Senate  folgende  weitere  Eroffnungen  zu  ma- 
'^n  :  **Dîe  Regierung  voii  Krakau  bat;  indem  sie  zur 
'^jubrang  der  Maassregei,  weléhe  dlë  Scbutzmachte 
*  Interesse  des  Freistaats  Krakau  seibst,  so  wîe  der 
^granzenden  Provinzen  von  îhr  yerlangen  mussten, 
^«"  "lusorische  und  keine  Burgscbaft  des  Krfoigs  dar- 
*wnde  Mittel  anwendete,  solchergestalt  die  zur  vollen 
\ 

Digitized  by  VjOOQIC 


586      Actes  àoncernant  Us  troubles  qui 

18MMd  g^iEdwn  VoUneheng  d^rsdbeo  g^setzie 

TerfttreicheD  Tiest,  nod  von  den  Brleiciiierttûgei 

MiUelo,  welche  îkr  sa  dieten  Ende  grossmfitiMg 

boteo  worden  waren,  keloen  Gebraoch  machte 

Beweb  gefiefeit,   dasa  aie  nicht  niir.  nicbt  die 

ihre  aua  dem  Art.  S.  dea  TraktaU  tom  3.  Mal 

bervorgehendea  Ver|MBicbtuogan  hinaichtKch  derl 

linge  and  dan  Gteaçtx  f  erfalleiieD  Peraodea  la  ^ 

aoDdero  atudi  nicht  den  Wilien,  aelbigen  Genfl 

leiiten,  betitat     Die  dm  Machte^  yon  den  Pfii 

welche  die  Eigenachaft  ab  Sohnâunachte  ibnen  | 

den  Frebtaat  Krakan  anferlep;!,  ao  wie  yon  der 

wendigkdt'  darchdrungen,  einer  Uoordnuag  é^ 

sn  aetzen,  welcbe  die  Rnhe  dieaea  Landei  itt| 

'  angranzenden  Provinzen  gef^rdet;  in  Brwigl 

licb,   dasa  ihre,  Garantie  der  atrengen  Neatrw 

Freistaata  Krakau  nor  ao  lange  Kraft  bat,  ah j 

seineraeita  die  Bedinsangen,  auf  welchen  die  Ni 

Ktat  dièses  Staats  allein  beruhen  kann>  erfuUt — 

sich  in  die  Nothwendigkeit  Tcrsetzt,   dasjenige 

—    ibre  eiffenen  Hittel  auszufuhren ,  was  sie  far  m 

lich  erkannt  batten,  um  den  Zweck  za  erreichea 

friedlicben   Bewohnerli  dièses  Landes  Sicberbeil 

Rnhe  wiederzugeben ,    und  ihre  eigenen  Lande 

den  rèvolntionairen  Umtrieben,  deren  Herd  die 

und  das  Gebiet  von  Krakan  geworden  sind, 'Zi 

wàhren.     Die  Unterzeichneten-  haben  demgemafl 

Ëhr,e,  Se.  Exe  den  Hrn.  Prasidenten  und  den 

zu  benachrichtigen ,   dass  Truppen  nnter  demj 

befehie  des  Hrn.  G^eralmajors  y.  Kanfoiann,  ^ 

men  der  drei  Schutzmacbte,  dieStadt  und  dasii 

▼on  Krakau  besetzen  werden.    Der  Zweck  djeser 

tairischen  Besetzung  ist  die  ganziiche  Vertreibo^ 

revolutionairen  Fliichtlinge,  der  Bmissarien  der^^ 

ganda,  und  der  bestintmungsloaen  Mensçhen,  di^ 

seit  der  polnischen  Révolution  zu  Krakau  and  ^m 

neni  Gebiete  angebauft  baben,   und  von  da  aus 

verbrecherischen  Uoitriebe  nach  den  benacbbarten 

dem   erstrecken.     Ist  dieser   Zweck   einmal  ^^^ 

und  die  Ordnung  in  dem  Fr«istaate  Krakaa  daue 

gesichert,  so  werden  sich  die  Truppen  der  drei 

unverziiglich  wleder  aUs  diesem  Lande  entfemeO' 

den   Unterhalt    der  Truppen,    so  lange  sie  a^'^ 

Gebiete  von  Krakau  bleioen  werden ,  muss,  ^^^ 

/   , 
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r  Regel  iat,  gesorgt  werden,  nnd  der  Sénat  wird  1886 
Tgeforderl,  itogleich  die  Personéiizu^benennen,  .mk 
Ichen  die  Militairbehorde  ailes  àaf  dies^n  Geeenstand 
h  Beziehende  zu  reguliren  hat'     Die  Wirlsainkelt 
r  Regierung  nnd  der  Gerichtshofiff  wird  nicht  anter-\ 
)cbeii  werden;    es  liegt  jedoch  in   der  Natur  der 
nge,  dàss  sie  in  Allem ,  was  4\e  Atifrecbthaltang  der. 
btliehen  Sicherheit,  nnd  die  Vollziehang  der  Maass- 
rel  betrifll«.   welche  die  Serge  Tdr  das  Wohl  des 
^staats  Krakau   den   Schntzmachten  geboten   hat, 
t  damit  insbesondere  beanftra^ten  Militairmacht  un- 
feordnet  bletben  'muss*     D(e  jUnterzeichneten  haben 
nessHch  die  Ehre,  Sr.  Exe  dém  Hrn.  Prasidénten  ' 
idem  Senate  die  Kundmachntigen/ welche  der  Hr. 
B^almajor  t.  Kaafmann   iii  dem  Augènblicke  nnd' 
M  nach  dem.  Einrucken  der  nnter  sein  Kommando - 
itellten  Truppen  zu  erlassen  den  Befehl  erhalten  bat, 
iiiotheilén,   unS  sre  ersuchen  Se.  Exe.  dafur  So.rce 
i|en  za  wollen,   dàss  dièse  Aktenatiîcke,  so  w|e  sie 
R'beiliegen,  in  deiltscher  nnd!  polnischer  Spràche  zur 
Mniss  des  Publicnnis  gebracht  werden. 

Krakau^  16jFebruar  1836. 

(UnterzO     Hartmann/ 

E.  Frejbei;r'VrUNGE]iN-8TJB]iifB£Ea, 

LiBHMANN.        .        ' 
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18S0  m. 

jpnhîicatîon  du  Vénérai  autrichien  Kaujmam 
de.Trauenstwibourg  à  Cracovie^  à  ,la  date  du 
'l^é  Février  1836. 

-.  Les  séréniêsimee  protecteurs  de  Pétai  libn^iê^ 
Cracopie;  -7-  prenant  m  considération  les  désordrti, 
les  violences  et  inémei^s  crimes  qui  onf  trouhléw 
cemment  le  repos  de  cette  viUe  et^d^  ^^  paisik 
habitans^  et  attendu  quHl  est  d^ontré  danem 
nière  incontestable  que  tous  ces  méfaits  domé 
être  attribués  ,<mjç  réfugiés,  aux  émissaires  reffér 
tionnaires  et  aux  gens  sans  aveu  qui,  dam  m 
derniers  tems,  se  sont  rassemblés  en^igrandmh 
hre  à  Cracovie  et  sur  son  territoire;. eu  égaré;» 
outre,  aux  devoirs  que  leur  impose  leur  quaMk 
protecteurs  de  Féiat  libre  de  Cracouie  et  finià 
de  la  nécessité  de  mettre  fin  à  une  situation  dâf»* 
donnée,  qui  menace  la  sécurité  de  cet  état  (Uui 
bien  que  celle  des  provinces  yoisines^ 

Attendu f  enfin,,  que  le  gouvernement  de  W 
libre  de  Cracovie^  malgré  les  moyens  qui  lui  o(^ 
été  généreusement  offerts,  Wa  pas  satisfait  de  /tf^ 
même  à  tappel  quitui  a  été  fait  conformément* 
rarticle  9  de  tracte  du  Congrès  de  Vienne,  v^ 
réloignement  des  réfugiés  et  autres  individus  fraf 
pés  par  les  lois^,  qui  se  trouvent  accumulés  sur^ 
territoire,  alors  même  qu^en  vertu  du  dit  arti» 
on  eut  pu  exiger  leur  extraditipn  instantanai 
qiCainsi  le  gouvernement  dont  il  s^agit  n'a  pas  a^ 
compli  les  conditions  auxquelles  est  attacMe  la  n&r 
traiité  de  cet  état  libres»  —  se  sont  vus  contrainte 
de  faire  exécuter  par  leurs  propres  forces  une  rt^ 
sure  qu'ils  ont  reconnu  indispensable  pour  procur^ 
aux  paisibles  habitans  de  Vétat  libre  de  Craco^ 
le  repos  et  la  sécurité  dont  ils  jouissaient  prif^ 
demment  et  pour  garantir  leurs  propres  provin^ 
adjacentes  des  menées  révolutionnaires  dont  ta» 
'   libre  est  devenu  le  Joyer. 

^  Cest  dans  ce  seul  but  que  les  troupes  des  hauUt 

puissances  protectrices  confiées  à  mon  commande' 

.   ment  entrent  çu:tuellement  dans  la  ville  et  le  ter* 
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Seianntmachung   des    Kaiserl.   OeslreichisQhen 

renerals  Kaufmann  von   Trauensieinburg    zu 

Kràkauy  am  17*  Februar  1836.  , 

Die  Darchiauchtigsten  Bescbutzer  des  Freistaates 
[rakau,  in- Erwagun^  der  Uriordnangeh,  der  Gewalt"- 
batigkeit,  ja  seibst  der  Verbrechen,  welche  neuerlich 
lie  Ruhe  dieaer  Stadt  und  deren  friediichen  Bewohner 
[estort  haben:  in  Erwagung,  d^ss  es  auf  eine  unwi- 
lersprechliche  Weise  dargethan  ist|  wie  aile  dièse 
3ntnaten  jenen  Fiiichtiingen,  revolationairen  EmissSren 
*<l  bestimmungslosen  Menschen  zagescbrieben  werdea 
bfisgen,  die  sich  in  der  letzten  Zeit  so  zahireich  In 
1er  Stadt  Krakau'  und  ihrem  Gebietè  angeéammelt  haben  ^ 
n  Erwagung  ferner  der  Pflichten ,  welche  îhre  Eigen- 
ithaft  als  Beschiîtzer  des  Freistaates  Krakau  ihneii 
wîerlegen,  und  von  der  Nothwendigkeit  durchdrungen, 
»nein  regellosen  Zustande  ein  Ziel  zu  setzen,  weicher 
^benso  sehr  die  Ruhe  dièses  Staates,  als  jene  der  an- 
p^nzenden  Provinzen  bedroht»  in  Erwagung  endRch, 
as8  die  Regierung  des  Freistaates  Krakau,  ungeachtet 
1er  ihr  grossmiitmc  angebotenen  Mittel,  dennoch  in 
w  in  Genaassheit  des  9.  Artikel  der  Wiener  Kongressi 
^l^te  an  sie  ei#àngenen  Aufforderung  wegen  Auswei- 
'""g  der  auf  ihrem  Gebiete  angehauften  Fliichtfinge 
^^•« .  °*  Gesetz  verfallenen  Menschen  von  seibst  nicht> 
jeborig  Geniîge  geleistet  habe,  wenn  gleich  nach  eben 
iiesem  Artikel  sogar  deren  Aùslieferung  hatte  verlangt 
ferden  konnen,  und  dass  besagte  Regierung  demzn- 
^ige  die  Bedingungen,  an  welche  die  Neutralitat  dièses 
freistaates  gekniîpft  worden,  unerfullt  gelassen;  — 
l&ben  sich  zu  dem  Entschinsse  genothigt  gefunden, 
l^rch  îhre  eignen  Krâfte  eine  Maassregel  in  Vollzug 
j^  '^^7^1^ 9  die  sie  fiîr  unerlasslich  erkannt  haben,  um 
|en  friediichen  Bewohnern  des  Freistaates  Krakau  die 
ruher  genossene  Ruhe  und  Sicherheit  zu  verschaffen 
l^d  Uni  \\^^^  eignen  angranzenden  Provinzen  vor  den 
«^^^'^^ionairen  Unitrieben  zu  bewahren,  deren  Heerd 
^^^  Freistaat  geworden  ist. 

•**  ■  ^^^^^hliesslich  zur  Errichtung  dteses  Rndzweckes 

^<^Ken   die   von    den    hohen   beschutzenden    Machten 

^l'^em  Oberbefehl  anvertrauten  Truppen  gegenwartig 
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ySKritoire  de  Cracopie.    Comme  leur  première- ei 

Îue  destination  consiste  dans  le  rétablisseme 
%  tranquillité  et  ^  la  sûreté^  je  crois  pouvoir 
ter  avec  certitude  que  ces  troupes  seront  accu 
avec  confiance  et  prévenance  par  ^  les  habita 
Pétat  libre  de  Cracovie;  de  mon  côté  je  iU 
principalement  la  main  à  ce  que  la  aiscipl 
.  plus  sévère  soit  observée  par  les  eoldats. 


Aussitôt  que  ta  mesure  que^  dans,  leur  » 
tudCf  les  sérenissimes  jprotecteurs  de  fétat  li\ 
Cracovie  ont  cru  devoir  lui  prescrire  aura  re| 
exécution;  aussitôt  que  la  ville  et  le  teniioi 
Cracovie  seront  délivrés  des  hommes  dan  gérai 
y  sont  rassemblés  et  que  le  repos  et  la  iim 
auront  été  assurés  d^une  manière  durable,  t\ 
pation  militaire  actuelle  aura  atteint  son  l\ 
les  troupes  commandées  par  moi  ahandonnen 
territoire  du  libre  état. 

JEn^  attendant  Faction  des  autorités  admisi 
ves  et  judiciaires  de  ce  libre  état  n^éprouven 
cune  interruption;  cependant^  il  est  bien  ent 
que  relativement  aux  mesures  qui  concernei 
sûreté  publique  et  ^expulsion  hors  du  terriloi 
Cracovie  des  réfugiés  qui  s^y  sont  ù0roduits,  k 
tes  autorités  demeurent  subordonnées  à  la  puis 
militaire  qui  a  été  particulièrement  diargéedt 
mission  par  les  hautes  puissances  protectrices 
dant  la  durée  des  circonstances  actuelles. 

Donné  à  Cracovie^  le  ±7.  lévrier  1836« 

J^ANÇOZS  KauTMAVTS  X>S  DsAUBNSTElVBOVJi 

général -Jeldwachtmeistre  actuel  de  S^M'I'\ 
apost.  et  commandant  des  troupes  qui  sont  chati 
au  nom  des  trois  puissances  protectrices  ^  de  !(> 
pation  de  l'état  libre  de  Craco\fie»'^ 
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die  Stadt  und  das  Gebfet  von  Krakaa  €in.  Da  eaI896 
re  erste  und  einzige  Bestimmung  ist,  Ruhe  und 
eberheit  in  dem  Freîstaate  herzusteilen  und  auch  fôr 
e  Zukunft  zu  sichern,  so  glaube  ich  mit  Zuversicbt 
irauf  zablen  zu  konnen,  dass^  dièse  Truppen  von  den 
ewobnern  des  Freistaates  Krakàu  mit  Vertrauen  und 
uvorkommenbeit  werden  empfangçn  werden  ;  icb  meU 
irseits  werde  nachdrucklich  darauf  balten,  dass  von 
m  Soldaten  die  gewobnte  strengste  Mannszucht  beob« 
ibtet  werde* 

Sobald  die  Maassregel,  welche  die  Sorge  der 
irchiaucbtigsten  Bescbiitzer  des  Freistaates  Rrakau 
X  denselben  vorzuscbr^iben  fand,  ibre  Vollziebung 
jttlten ,  sobald  Stadt  und  Gebiet  Yon  Krakau  von  den 
if  selben  angebauften  gefabrlichen  Menscben  befreit 
k1  Rube  und  Ordnung  dauerhaft  in  selben  gesicbert 
yn  werden,  bat  die  gegenwartige  militariscbe  Be- 
tzang  ibr  Ziel  erreicbt,  und  die  von  mir  befebligten 
roppen  werden   das  Gebiet  des  '  Freistaates  wieder 


Inzwiscben  erleidet  .die  Wirksamkeit  der  admini» 
rativen  sowobi  als  der  ricbterlicben  Beborden  det 
^eistaates  keine  Unterbrecbung,  jedocb  verstebt  es 
^  von  seibst,  dass  sie  in  den  die  offentlicbe  Sicber- 
it  und  die  Beinigung  des  Gebietes  des  Freistaates 
Pakau  von  den  eingedrungenen  Fliîcbtiingen  betref- 
Bden  Maassregeli^  der  Militairmacbt  untergestellt  sind, 
ilche  fur  die  Dauer  der  gegenwartigen  Umstande 
Q  den  boben  verbuhdeten  Macbten  damit  insbesondere 
auftragt  wurde* 

Gegeben  Krakau,  den  17.  Febr.  1836. 
Franz  Kaupmann  von  TRAUBNsi^iNBURa, 
*  k.  k.  apostoiiscben  Majestat  wirki.  General  -  Feld- 
^cbtmeister  und  Befebisbaber  der  im  Namen  der  drei 
'botz-Macbte  das  Gebiet  des  Freistaates  Krakau  be- 
setzenden  Truppen. 

IV- 

^uxième    Publication    du    Général  autrichien 
^ufmann  de  Trauensteinbourg  à  Cracoçie^  en 
date  du  .17.  Février^ 

In  Folge  der  am  beutieen  Tage  ausgegangenen 
it^n  Kundmacbung,  duron  welche  die  Motive  und 
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188S  Zwecke  der  ron  den  drd  besthStzenden  Machtoi  hi> 
schlossenen  zdtweiligen  militairischen  Beseizang  (Uj 
8ta4t  und  des  Gebiets  ton  Krakau  aosgesprochen  worj 
den,  wird  ferner  Nachfoleendes  zar  offentÈchen  Ke~~^ 
niss  gebracht:  Aile,  nicht  aus  dem  Gebîete  des 
ataats  Krakau  gebiirtigen  Imdividuen,  welche  als 
4»ere,  UnterofSciere  oder  Soldaten  in  der  ehema 
polnischen  Armée  gedient,  oder  sonst  in  irgend 
\Veise  an  der  letzten  polnischen  Révolution  that^ 
Theil  genommen  haben^  und  welche  sich  iiber  " 
Aufenthalt  in  der  Stadt  oder  dem  Gebiete  von  Kra 
durch  keineh  von  der  kompetenten  Behorde  der 
beschiîtzenden  Machte  ausgestellten  Pass,  oder 
ciellen  Erlanbnissschein  auszuweisen  vermogen,  hib 
aelbst  dann,  wenn  sie  in  den  Ciyil-  oder  Miiitair(f 
,  des  Freistaats  aufgenommen  worden.waren,  oderi 
traslich  dessen  Biirgerrecht  erlangt  hatten ,  die  \ 
und  das  Gebiet  von  Krakau  binnen  sechs  TageiJ 
▼erlassen,  und  wird  ihnen  zu  besagtem  Ende  der^ 
uber  Podgorze  geoffnet  Jene  der  vorbezdchnd 
■      t  ■ 


V. 

Publication  ultérieure  faite  par  le  Général 
trichien  Kaufmann  de  Trauensieinbourg  à  Or 
copie j  le  iS*  Féçrier  iS36* 

Il  est  venu  à  ma  connaissance  que  des  indiifi 
dus  appelés  par   une   publication   du  jour  d'hier 
quitter  sans  retard  le  territoire  de  Vétat  libre  ^ 
Cracouie  projetent  de   se  soustraire  à  cette  mesm 
en  faisant  usage  de  documens  falsifiés,  de  papi^ 
obtenus  dune  manière  illicite  et  qui  portent  au 
très  noms  que  le  leur^   afin  de  faire  croire  gu 
sont  nés   dans  F  état  de  Cracot^ie^   ou   quils  n\ 
pris  aucune  part  à   la   dernière   rét^olution  de  l 
logne.    Pour  empêcher  Vexécutiçn  de  ces  coupah 
desseins  on  porte  ^  par  les  présentes t   à  la  connoi 
sance  du  public  que  tous  ceux  des  individus  qui  j 
raient  usage  de  documens  de  ce  genre  seront  puf 
selon  toute  la  rigueur  des  lois  du  pays  et  qu'ils 
ront  ensuite    livrés   au  gouvernement  du    lieu 
leur  naissance  $  et  ceux  qui  auront  délivré  ces  p 
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IMdoen*,  wetche  innerhalb  der  featgesttzten  Frise  1836 
r  mit  Gegenwartigem  an  sie  ergehenden  Aaflbrderang 
ht  Genuge  leisten,  oder  welche  sich  auf  einem  an- 
m  ab  dem  vorgezeichoeten  We^e  zu  entfernen  sacben 
rden,  so  wie  die  Bewohner  des  Freistaats  Krakaa, 
Icbe  es  wagen  sollten,  derlei  Fliichtlinge  zu  verber- 
n,  oder  ihrer  Entweichung  auf  andern  Wegen  huif* 
cfae  Hand  zu  leisten,  verfailen  in  die  verdienten 
rafen.  Ich  rechne  iîbrigens  mit  Zuversicht  auf  die 
lliche  Mitwirkung,  der  Behorden  und  der  Bewohner 
n  &rakap  zur  baldigsten  Erfijltung  des  mir  vorge- 
ichneten  Zwecksj,  da  es  sich  dafaei  vorzugsweise  um 
r  Wohl  und  ihre  Sieberheit  handelt  ^ 

Gegeben  Krakau  den  17.  Februar  1836. 

Framz  KAUPiiAMN  y  ON  Taaiiensteinburg, 

'.lc.k.  opost.Maj.  wirkticher  Generiat-Feldwachtmeister 
i4  Befehlshaber  der  im,  Namen  der  drei  Schutzmachte 
«  Gebiet  des  Freistaats  Krakau  besetzenden  Truppen. 


"V. 

eitere  Behanntmachung  des  Oestreichisùhen 
trierais   Kaufmann   pon    Trùu&nsteinburg  zu   * 
Krakau  unterm  18.  Februàr  1836. 

Es  ist  zu  meiner  Kenntniss  getangt,  dass  Indîn- 
B^i  welche  în  Ûemassheit  meiner  Rundmachung  vôm 
strigen  Tage,  das  Gebiet  des  Freistaates  Krakau 
{esaamt  zu  verlassen  beriifen'sind^  dièse  Maatsregel 
durch  zu  umgehen^  beabsichtigen ,  dass  sie  durch 
ialschte,  erscblichene  oder  auf  fremde  Namen  lau* 
<l«  Urkunden  ihre  hierlandige  Geburt  oder  den 
^tand  ihrer  Nichttheilnahme  an  der  letztén  oolnischen 
solution  darzuthun  im  Sinne  haben.  Uro  diesen 
Hhaften  Absichten  zu  begegnén,  wîrd  anmit  zur~ 
sntlichen  Kenntniss  gebracht,  dass  aile  jen^  Indivi- 
^R)  welche  von  derlei  Urkunden  Gebrauch  machen 
rden^  nach  aller  Strenge  der  bestehenden  Landes- 
)etze  bestraft  und  sodann  an  die  Regierung  ihres 
burtsiandes  ausgeliefert,  so  wie  die  Aussteller  der^ 

^ouu.  Série.    TomeIK  Pp 
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IBKpiers  êéront  soumis  à  la  respfmsiMliUl 
goêêreuse. 

Craco%fie^  le  f^  Février  1836* 
François  KavtmakSj noble  djs  Tmave 

général  ^  major  de  5,  M.  L  et  IL^A.  et  c 

au  nom  des   trois  puissances  protectric 

pes  d^occupation  de  tétat  libre  de  < 

VI. 

Publication  du  Général   autrichien 
de  Trauensteinkmrg  à  Cracoi^ie  du  I 

1836. 

Tja  nuit  dernière  plusieurs  indivi 
sur  diper.s  points  aux  environs  de  jp/asâ 
troduire  sur  le  territoire  autrichien  et  i 
en  masse  et  à  main   armée  un  chemin 
direction^   mais  ces   téméraires   ont    éti^ 
par  le  feu  que  les  troupes  autric7iiennes  \ 
sur  eux.    Cet  événement   m'oblige  de  p 
connaissance  publique  que  tous  ceux  qui  ta 
à  Jranchir  à  main  armée  le  cordon  militai 
en  ce  moment  par  les  troupes  des  trois 
protectrices  f   seront  traduits  devant  un 
guerre  et  passés^  par  les  armes.         ,  .. 

Cracovief  le  20.  Février  ±936* 

FiSAIfÇOIS  KauFMANN^ NOBLE Z>E  TbAU^VSTEINJ{ 

général -major  de  S.M.I.  et  B^A*  etcomnani 
au'  nom  des  trois]  puissances  protecfricei,  ^/ 
.V     pes  d'occUipatiQn.dfi  VétatMre  deCro^^ 


r 
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ilbea  sur  schweirsten  Verantwoitung  Werden  gezogen  18S6 
erden.    .       . 

Krakaa,  den  la  Febr.  1836. 
Franz  Kaufmann  Edier  t.  TjtAiiEN0TEiNBURa» 
r.  k.k.  apott  Mq.  wirfcficher  General- Feldwacfatmeistér 
id  DefeliUhaber  dei^  im  Namen,  der  drei  Schutzmachte 
tsQebiet  dea  Freistaatea  Krakau  besetzehden.Truppen* 

-ublicandupi  de$  Oestreichischen  Gênerais  KàuU 
mann  von  Trauensteinburg  zu  Krahau  am 
20.  Februar  1836. 

^  Verflossene  Nacht  haben  mebrere  Individoeii  auf 
rigen  Paokten.in  der  Gegend  yon  Plaszow  Teràucbti 
if  das  ostretchUche  Gebiet  zu  dringeii,  nnd  si  eh 
«n  W^g  durch  die  aafgesteilten  Wacht* 
osten  in  Masse  mit  bewaffneter  Hand  za 
ahnen,  die  Yerwegenen  jedoch  wurd«n 
urch  das  vom  k.  k.  Militaf  auf  sie  eroffnete 
eaer  zariîckgètrieben.  Der  Torstehende  Fall 
ranlasst  micb/  anmit  zur  offentlichen  Renntniss  za 
Ingen,  dass  Jeder,  der  es  wagen  sollte,  den  von 
!n  Truppen  der  drei  Schutzmachte  im  gegenwartigen 
igenblick  das  Gebiet  der  Freistadt  Krakau  umge- 
mden  Militarkordon  mit  bewaffneter  Hand  zu  durch- 
echen,  vor  éin  Kriegsgericht  gestellt  und  erschossen 
ffden  wird.  \ 
Krakau,  den  20.  Februar  1836. 

Franz  Kaufmann.  Edler  t.  Ti^AVEisf^cXi^iNBtjRO,  ^ 

liserh  Oestr.  Général- Feldwachtmeister  und  Befebts* 
ber  der  im  Namen  der  drei  Schutzmacbte  das  Gebiet  * 
des  Freistaates  Krâkau'besetzenden  Truppen*. 

',■.:..  :. ''^•*  :•  Iv-:'      -ï' 

ihlioation  du  Sériât  de   la.  aille  de  Cracoçiep 
du  g.  Mars  1836.  '  ' 

Nachdem  der  Sénat  derfreiea«  onabhangigen^^d 
eng  neutralen  Stadt  Krakatt  und  ihres  Umkreises 
I  Anfertigung  einer  Bevolkerungs- liste  und  èines 
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18S6  Verzeicfanisset  der  lolander  and  Aa^mder»  £e  in 

Eolnischen   ReTolation   Theil   geDommeo,    anbrfol 
at,   um  Erstere  dafor  sa  bewahren,  dass  «e    ni 
obne  Anlass  gezwungen  werden,  sicli  ioa  Aasland 
eptferneni  and  am  letztere  za  nothîj^en,  dem  der 
sigen  Regierang  kandgemachten   hocbaten  Willes 
Schotunachte  gemais,   unfersB^lich  dièses   Lamé 
veriassen,   bringt  derselbe  car  offeniKchen  KeMi 
aller  Einwobner,   dass  die  Verbeinliicbung  iqraid 
mandes  bei  diesem  von  Seiten  der  oflentlichen  B^5r 
vorgenommenen   Geschaft  dem   Verheimlicheiidea 
in   der  Bekanntmacbang  des  Sénats   vom  27.  Pebn 
d.  J.  angekundigte  Strenge  znziehen  wird ,  namEeld 
Geldstrafe  von  500  Gulden  oder  zweimonatlicfce  Jfa 
falls  der  Uebertretelr  nicbt  im  Stai^de  seyn  sdjj^jj 
erstere  zo  bezahlen.    Und  da  in  Kurzem   etai  !■■ 
Revision  vorgenommen  werden  soft,  so  musses  fliV 

Eénihumer  und  Verroietber  es  sich  angelegoi  sv 
issen,  der  voit  der  Aufnahme  derXiisten  beadftra|l 
Kommission  die  bei  ihnen  wobnenden  Individaca  gi 
der  Wabrbeit  gemats  anzugeben,  indem  sie  som 
gestolt  den  Unannehmlicbkeiten  entgehen  werden,  dei 
%e  Nichtbefolgang  deî*  an  sie  ergangenen  Wan» 
ne  aussetzen  konnte.     .  Der  Sénats- Président  : 

HâXiLei 


Vin. 

Noie  de  la  conférence  des   résidens   des  M 
cours  protectrices  au  président    du    sénat 
Cracopie.    .   < 

(C«tte  Note  est  suivie  de  trois  Aim^ses.) 

Les  soussignés ,  représeritans  des  hautes  coars  pr 
tectrices,  ont  eu  r.hpnneur  d'informer  M.  le  Présidi 
et  le  Sénat  de  la  ville  libre  de  Cracovie,  par  leuri 
fice  du  14.  Avril  dernier,  quels  sont  les  points  qol 
semblé  indispensable  aux  cours  protectrices  de  voir  r 
glés  coovenableàiènt,  avant  de  pouvoir  faire  évsea 
entièrement  la  vijle  dîe  Cracovie  par  les  troupes  qa'eU 
ont  été  dar\s  la  nécessité  d'y  laisser.  S.  E.  Mr.  le  Pr 
sident  a  témoigné  dans  sa  note  responsive  aux  son 
signés,  du  16.  Avril,  le  désir  de  connaiere  Jes  bas^ 
sur  lesquelles  la  réorganisation  de  la  jnilice  et  de 
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olice  de  Cracovio  (ce  qui   formait  deux  points  pria- 1836 
ipaux  des  demandes  deà  soussignés)  dut  être  effectuée. 
Lés  soussignés  «    ayant  eu  soin  de  prendre  à  cet 
;ard  les  ordres  de  leurs  hautes  cours,   se  trouvent,  à 
leure  qu'il  est,  à  même  de  satisfaire  à  la  demande  de  8. 
LMr.  le  président  deHaller,  en  lui  transmettant  dans 
s  annexes  les  princfpes  que  les  cours  proposent  à  Ta- 
Dption  du  Sénat  relativement  à  la  milice  ^t  à  la  police, 
n  y  ajoutant  encore  les  clauses  qui  devraient  entrer 
écessairement  dans  la  loi  à  émettre  pour  régler  Tad-       ^ 
mion  des  étrangers  dans   Tétat  de  Uracovie,  loi  qui 
écoule  des  règles  les  plus  simples  d'une  bonne  police, 
i  que   les    trois    cours  Jugent   également  importante  , 
m  garantir  l'état  de  Cracovie  et  leurs  propres  pro* 
tnces  avoisinantes  contre  le  retour  dés  désordres  et 
es  dangers ,  ^  qui  tantôt  avaient   excité  l'attention  des 
'oîs  cours  protectrices  et  avaient  exigé  leur  intervenu 
OD  active  oans  les  affaires  de  Cracovie.    En  abandon- 
mi  à  la  mi^re  délibération  du  Sénat  les  communica- 
ioui  nue  les  soussignés  ont  l'honneur  de  lui  faire  au  ' 
om  (le   leurs  cours,  ils  ne  sauraient  s'empêcher  d'y 
ioater  la  réflexion ,  qu'en  donnant  V existence  à  Péfat 
«  Cracoi^ie  au  milieu  de  leurs  possessions,  tes  augu- 
tes  souverains  protecteurs  de  cet  état  n'ont  certaine-» 
)ent  pu  avoir  l'intention  d'^y  créer  un  foyer  de  coàspi- 
ations  contre  la  tranquillité    de  leurs   provinces  limi- 
■"ophes,   un  point  de  refuge  pour   les  révolutionnaires 
t  les  malveillans  de  toute  espèce,  et  un  sujet  continuel 
^inquiétude  pour  les  voisins,  comme  Cracovie  Pétait 
levenue  en   dernier  lieu.    Les  lois  et   les  institutions 
n  vigueur  en  cet  état  n'ayant  pu  le  garantir  des  maux 
t  des  dangers   ci -dessus  indiqués,  il  devient  absolu- 
)ent  nécessaire  d'y  apporter  les  modifications  que  les 
irconstances  exigent;  or  ce  n'est  que  dans   l'adoption 
t  la  tranche  exécution  des  mesures  que  les  cours  pro- 
osent,  qu'elles  croient  trouver  le  remède  au  mal  et 
ne  assurance  que  le  gçuvernement  de  Cracovie  a  sin- 
èrement  l'intention  de  remplir  ce  qui  est  dans  ses  de* 
oirs  envers  les  protecteurs,  et  l'on  peut  ajouter   en- 
ers  Tétat  même  dont  l'existence  et  la  prospérité  lui  ^ 
ont  confiées.    Les  soussignés  ne  peuvent  enfin  passer 
oQs  silence  que  leurs  hautes  cours  considéreront  en- 
^re  comme  un  gage  des  sentimens  du  sénat  de  Cra- 
^^ie  les  soins  qu'il  apportera  au  choix  des  employés 
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1836  dans  toates  les  branches  dn  service  public  Car  ce 
n*e8t  point  en  voyant  en  fonctions,  même  dans  les 
places  influentes,  des  individus  compromis  par  leurs 
antécedens  et  partisans  de  la  dernière  révolution,  qoe 
,  les  cours  pourront  prendre  cpnfiance.  Les  sonssignés 
saisissent  cette  oifcasion 'pour  renouveler  à  Sr.E.M.Ii 
Président  et  au  louable  Sénat  l'assurance  de  leur  baoti 
considération» 

Cracovie,  le  2.  Juin  1836. 

Signé  Hartmakk.. 

E.  B**"  Stbbotbbg. 

LlBHMANN. 

Annexe  ji.    Principes  relatifs  à  la  réorganisa» 
de  la  milice. 

Les  deux  points  principaux  dont  il  s'agit  soi: 
(a)  La  nomination  d'un  commandant  de  la  nihi 
pour  que  ce  soit  un  individu  qui  sache  inspirer  la 
entière  confiance  par  ses  sentimens  politiques  et(|i 
possède  en  même  temps  les  aualités  nécessaires  pciff 
qu'on  puisse, se  reposer  sur  lui  relativement  à  tous  la 
objets  de  détail,  etc.  \ 

{b)  La  composition  de  la  milice  quant  aux  officieff 
et  soldats.  Les  cours  protectrices  croient  devoir  ph* 
cer  comme  première  conditionf  pour  pouvoir  être,  sol 
commandant  soit  officier  ou  soldat  dans  la  milice 'v 
Cracovie  de  n'avoir  pris  en  aucune  manière  part  a  h 
dernière  révolution  '  ae  Pologne,  et  secondement  poi' 
être  comn;iandant  ou  pour  entrer  d'abord  ep  ^^ 
d'officier  dans  la  milice,  d'avoir  servi  dans  les  aroM 
de  Tune  des  trois  cours  protectrices,  et  d'a?oir  obteaf 
régulièrement  la  permission  de  passer  au  service  d^ 
Cracovie.  La  voie  de  l'enrôlement  serait  conservée 
pour  la  milicb,  et  les  officiers  et  soldats  de  l'ancieDiM 
milice  qui  existent  encore ,  et  contre  lesquels  il  n'y  ^^ 
rait  point  d'objection  individuelle,  formeraient  le  noyH 
de  la  nouvelle  milice;  on  consentirait  à  une  aogmeofs* 
tion  de  cette  troupe  jusqu*à  450  hommes  et  40  cneraoïi 
savoir:  deux  compagnies  de  milice  proprement  <B^ 
à  100  hommes  chacune  y  compris  les  charges,  QD* 
campagnie  de  soldats  de  police  de  110  hommes,  «t 
40  gendarmes  à  cheval.  Le  commandant  de  la  vîm 
examinerait  et  jup;erait  des  qualifications  de»  indivi<lw 
qui  se  présenteraient  pour  devenir  officiers  de  la  o"' 
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^,  et  sur  sâ  proposition  le  Sënat  les  nommerait.  1636 
our  pouvoir  être  soldat  ou  bas  officier  dans  la  milice, 
faudrait  ou  appartenir  à  l'état  de  Cracovie,  ou  être 
jet  d'une  de  trois  puissances ,  être  au  moins  de  l'âge 
\  25  ans\  et.  accepter  une  capitulation  du  moins  de 
i  ans.  Un  individu  qui  remplirait  eesi  conditions, 
ttre.  celle  de  n'avoir  pris  aucune  "part  à  la  révolution 
\  Polo^e,  qui  physiquement  serait  trouvé  apte  au 
irrice,  et  contre  la  moralité  duqud  il  n'existerait  point 
indice  défavorable,  pourrait  être  enrôlé  par  le  comm- 
andant,- contre  un  argent  d'engagement  a  fiier  d'à- 
nce.  -  .  • 

Il  serait  essentiel  de  fixer  le  traitement  des  soldats' 
.officiers  de  la  milice,  de  manière  à  présenter  quel- 
le httrkit  pour  ce  service,  et  il  devrait  être  pourvu 
m  cas  d'invalidité  et  de  retraite. 

Une  commission  que  nommerait  le  Sénat  et  à  la* 

le  le  nouveau  «commandant  de  la  milice  prendrait 
ftrt,  réglerait  les  autres  points  de  détail  pour  la  for- 
lation  de  la  milice  «  que  _  la  conférence  des  résidens 
irait  à  sanctionner. 

Il  s'agirait  également  de  dresser  un  règlement  de  ^ 
nrvice  et  on  règlement  disciplinaire  et  pénal  pour  la 
SKce  de  Cracovie.   Comme  l'évacuation  définitive  de  l'état 
e  Cracovie  dépend  principalement  de  la  nouvelle  forma-      ^ 
on  de  la  milice  sur  ces  bases,  les  trois  cours  s'atten- 
ent  à  être  informées  le  plus  tôt  possible  des  progrès. 
s  cette  formation;    et  en  cas  qu^elle  n'eût  point  le 
Dccès  désiré,   ce  serait  au  Sénat  à  indiquer  les  eb-  < 
acles  qui  y  mettent  empêchement ,  afin  qu'il  puisse 
tre  avisé  aux  moyens  d'y  porter  remède. 

In  Jidem  eopiae;  signé ^  HAaTBiANN.    (L.  S.) 

tnnexe  B.  >    Principes  à  suivre  pour  la  réorgani-^ 
sation  de  la  police. 

Là  police,  pour  êt^  bien  administrée,  exigeant 
nitë  de  volonté  ^  une  prompte  exécution  et  une  respon- 
Eibilité  non  partagée,  les  trois  cours  sont  de  Tavis, 
ne  la  direction  suprême  des  affaires  de  police  à 
l^racovie,  et  nommément  la  police  pour  les  étrangers, 
devrait  être  concentrée  entre  les  mains > du  Président,' 
t  qu'à  cet  effet  l'art  16  du  statut  organicjjue  du  Sénat, 
ai  ne  réserve  au  Président  que  les  affaires  de  haute 
olice,  devrait  subir  une  modincation,  en  étendunt  cette 
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1836  rëserfe  aax  affaires  de  poKce  en  géoéraL  Ce  lerak 
auMi  aa  présideot,  avec  le  concours  d'an  comité  de 
sénateurs -(|U*iI  choisirait  lui- même,  que  devrait  être 
Iréservée  la  nomination  des  commissaires  et  adjoints  de 
police;  et  comme, ^  d'après  Tartll  de  la  constitptjoii, 
ces  nominations  appartiennent  au  Sénat,  les  trois  toon 
entendent  modifier  sous  ce  rapport  Tartide  en  question. 
La  nomination  du  directeur  de  police  resterait  au  Séoal, 
mais  les  trois  cours*  s'attendent  que  son  choix  seri 
communiqué  préalablement  à  leurs  résidens,  afin  di 
s'assurer  s'il  n'y  a  pas  d'objection  de  leur  part,  puistjinf 
les  cours  ne  sauraient  jamais  consentir  à  avoir  à  la  léte 
d'une  branche  du  service  public  aussi  importante  pour 
la  sûreté  de  l'état  deCracovie  même,  et  pour  celle  è 
leurs  provinces  avoisinantes i  un  homme  qui,  outrek 
qualités  requises  pour  cette  place,  ne  présenterait fS 
pïir  tous  ses  antécédens  une  parfaite  garantie  (kk 
rectitude  de  ses  sentimens  politiques^.  La  nominiia 
«t  la  destitution  des  employés  subalternes  dé  pelia 
seraient  du  ressort  du  directeur,  parce  qu'il  estaott 
responsable  de  l'exécution  de  toutes  les  mesures  k 
police  jugées  nécessaires.  Pour  faciliter  la  surfeillance 
de  la  police  dans  tout  le  territoire  de  Cracovie,  des 
employés  subalternes  et  dépendant  uniquement  du  di* 
recteur  de  police  devraient  être  placés  dans  chaqw 
district.  Le  directeur  de  police  devrait  obtenir  un  fonà 
proportionné  pour  la  police  secrète,  dont  il  manqua 
jusqu'ici  entièrement,  et 'dont  il  ne  serait  coœptaUi 
qu'envers,  le  Président. 

Le  traitement  du  directeur  de  police,  fixé  actuel* 
lement  à  5000  fl.  pol.»  ou  à  peu  près  à  1250  Jorioi 
d'Allemagnç,  devrait  être  augmenté  eh  raison  déplu 
grande  responsabilité. 

In  fidem  copine^  signé  Partmanx.     (L.S.) 

Annexe  C. 

La  nouvelle  loi  ou  ordonnatice  concernant  tai- 
mission  des  étrangers  à  Cracovie  devrdit  comprendri 
les  points  suivans: 

lo.  Qu'il  ne  serait  point  permis  à  des  sujets  ârao- 
gefs  de  se  rendre  ^ur  le  territoire  de  Craçovie  sans 
être  munis  de  passe- ports  en  règle; 

2o.  Qu'il  ne  serait  non  plus  accordé  de  permis  de 
séjour  aux  étrangers  non  munis  de  papiers  en  règle* 
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es  iBJets  des  trois  cours  protectrices  seraient  en  ce  1886 
18  renvoyés  dans  les  pays  auxquels  ils  appartiennent, 
les  autres  étrangers  dans  la  direction  de  leur  arrivée; 

3o.  Qu'on  déterminerait,  s'il  n'existe  pas  encore 
;  loi  à  cet  égard ,  la  peine  applicable  à  la  falsification 
)%  passe-ports  et  certificats,  etc.,  à  lacjuelle  celui  qui 
oduirait  des  passe»  ports  falsifiés  serait  soumis  dans 
itat  de  Cracovie;  après  quoi  le  cpnpable,  s'il  est 
ijet  des  trois  puissances  protectrices,  serait  remis  à 
m  gouvernement,  et  expulsé  du  territoire  de  Cracovie, 
il  appartient  à  un  autre  pays  ; 

4o.  Que  les"^  peines  pour  ceux  qui  accueilleraient 
tt  individus  non  muhis  de  passe- ports  en  règle ,  ou 
^  négligeraient  de  les  désigner  à  la  police,  seraient 
Igroentées,  Les  cours  protectrices  n'entendent  pas 
ependant  comprendre  dans  l'obligation  de  produire 
%  passe- ports  des  habitans  de  la  frontière,  lorsqu'ils 
9nt. connus,  et  ne  s'arrêteraient  pas  au-delà  de  trois 
m%  sur  le  territoire  de  Cracovie.  Elles  n'entendent 
««  non  plus  donneir  à  cette  loi  une  force  rétroactive, 
elativement  aux  personnes  qui  se  seraient  introduites 
ntérieurement  sans  passe -ports  à  Cracovie,  et  qui  y 
Willent  dans  les  métier^,  ou  qui  y  sont  en  service, 
condition  cependant  qu'il  serait  fixé  à  ces  gens  un 
inné  pour  se  mettre  en  règle.  Enfin  les  cours  pro* 
actrices  entendent  apporter  toutes  les  facilités  compa- 
res avec  leurs  bi^'  ae  police,  tant  pour  recevoir  les 
idividus  qui  seraient  renvoyés  du  territoire  de  Cra- 
(>vie>  que  pour  fournir  des  passe- ports  ou  certificats 
ceux  de' leurs  sujets  qpi  voudraient  se  rendre  pour 
es  motifs  valables  dans  Tétat  de  Cracovie.  L'on  ne 
dorait  admettre,  qu'une  loi  comme  celle  qu'on  propose, 
^  (|ui  est  fondée  sur  les  règles  les  p|us  simples  d'une 
onne  administration  de  police,  soit  contraire  à  l'art. 8 
P  la  constitution  pour  l'état  de  Cracovie,  puisque 
len  certainement  on  ne  voulait  et  ne  pouvait  imposer 
Q  gouvernement  de  Cracovie  une  obligation  d'accueillir 
^  de  tolérer  tous  les  criminels,  les  mauvais  sujets  et 
cns  tans  aveu,  qui  se  réfugieraient  sur  son  territoire 
UBsitôt  qu'ils  ne  seraient  point  réclamés. 

Infidem  copiae;  aigné  Hartmann.     (L.S.) 
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Convention  entre  les  Etats-Unis  de^ 
V Amérique  septentrionale  et  Meh 
quaiu-buck,  un  des  chefs  de  la  trifm 
indienne  des  Pottawatomie.  Signée 
le  26*  Mars  1836. 

(AcU  oF  the  first  Session  of,  tbe  24  Congress  of  m 
tfnited  States,  Washington,  1836.   Append  p.73-75.) 

Proclamation  du  Président  deë  Etats -unis. 

Andrew  Jackson, 
Presideat  of  the  United  States  of  America. 

To  ail  and  singular  to  whom  thèse  présents  M 
corne  Greeting:  ^ 

Whrereas  a  treaty  ii^as  made  and  concladed  ié^i 
ween  the  United  States  of  America»  and  Mes-qos^ 
buck>  a  chief  of  the  Pottawatomie  tribe  of  Iodia4 
and  his  band,  at'Turkey  Creek  Prairie,  Indiaoi 
on  the  twenty  sixth  day  of  March,  one  thoasaoi 
eight  h*idred  and  thirty  six,  whioh  treaty  is  iotk 
words  foilowing,  to 'wit:  Articles  of  a  treaty  made  ai 
con<;Iuded  at  camp  in  Turkey  Creek  Prairie,  in  tle 
State  of  Indiana  between  Abei  C.  Pepper  commissionfl 
of  the  United  States  arid  Mcs-quaw-buck,  a  chief  < 
the  Pottawatomy  tribe  of  Indians  and  his  band^  oi 
twenty  sixth  day  of  March,  in  the  year  eigtheenhoiH 
dred  and  thirty  six. 

Art.  1.  ,  The  above  named  chief  and^his  bandlie 
reby  cède  to  the  United  States  the  four  sections  « 
land  reserved  for  them  by  the  second  article  of  tM 
treaty  between  the  United  States  and  the  Pottawatoi| 
^Indians 9  on  Tippecanoe  river  on  the  twenty  senim 
day  of  October  1832.'  .. 

Art.  2.  In  considération  of  the  cession  aforesarf 
the  United  States  stipulate  to  pay  the  above  naraefl 
chîef  and  his  band'  tne  sum  of  twenty  five  bundrw 
and  sixty  dollars  in  specie  at  the  next  payaient  of  am 
nuity  after  the  ratification  of  this  treaty. 

Art.  3.  The  United  States  stipolate  to  provide  lot 
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3  payment  of  the  necessary  expensea  attendiing  the  1836 
iking  and  eoncluding  this  treaty. 

Art.  4.   The  above  named  chief  and  his  band  aeree 
yield  pe&ceable  possession  ofthe  above  sections  of  Tand 
d  reniove  to  the  country  west  of  the  Mississippi  provî-  - 
d  for  the  Pottawatomy  nation  by  the  Unitea  States, 
ibin  two  years  from  this  date. 

Arts.  This  treaty  shall  be  binding  upon  botb 
e  parties  from  the  date  of  i^s  ratification  by  the  Prê- 
tent and  Senate  of  the  United  States. 

Art.  6.  Whereas,  Henry  Ossum  bas  llved  many 
Mrs  en  the  lands  of  (he  above  riamed  chief  and  his 
lod  -^  bas  furnished  them  with  provisions  and  blankets 
ben  they  were  poor  and  destitute  —  bas  made  valuable 
iprovements  on  the  said  lând  and  H^hereas  the  said 
nef  and  his  band  acknowledge  themseives  to  be  justly 
debted  to  the  said  Henry  Ossum  in  the  sum  of  three 
iousand  dollars,  it  is  hereby  stipulated  that  from  the 
snion  aforesaid  a  réservation  of  two  of  the  above  four 
^ions  is  made  for  Henry  Opossum  to  be  paten* 
td  to  him  by  the  United  States,  the' said  reserve 
to  include  Ossums  improvements  on  which  he  no>v 
'€«  and  Mis  -  quaw  -  bucks  village.  If  this  article 
lall  be  ratified  by  the' Président  and  Senate  of  the 
oited  States, 

Then  twelve  hundred  and  eighty  dollars  of  the 
tove  considération  shall  be  v^itheld  •  frpm  the  aforesaid 
)ief  and  his  band  in  the  payment  for  the  cession  afo- 
isaid;  but  if  this  article  of  t^e  treaty  shall  not  be^ 
)proved  and  ratified  by  the  Président  and  Senate  of 
le  United  States,  h  is  expressly  understood  that  the 
jection  thereof  shall  not  viciate  or  make  void  any  other 
ticle  or  stipulation  of  the  above  treaty.        , 

Kl  tcstimony  whereof  the  said  A.  C.  Pepper  corn**' 
issioner  on  the  part  of  the  United  States,  and  the 
>ove  named  chief^  and  headmen  for  themseives  and  for 
>«ir  band ,  bave  hereunto  subscribed  th^ir  names, 
^^  day  and  year  above  vt^ritten* 

A.  G.  Peppeb. 
C.  Caetejei,  Secretary. 

Eëward,  m.  Cartnet,  Enteprt 
(Signatures  des  Indiemr.) 
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^1886  Now  therefore  be  itknown,  that  I,  Andrew  Jack- 
son, Président  of  the  United  States,  of  America,  bi- 
ying  seen  and  considered  the  said  treaty^  do  in  pur- 
soance  of  the  advice  and  consent  of  the  Senate  as  ei( 
pressed  in  their  resolution  of  the  thirtieth  day  of  Hajj 
one  thousand  eight  hundred  and  thirty  six,  accès 
ratify  and  confirm  the  same  with  the  exception  oftl 
sixth  article,  as  eicepted  in  the  aforesaid  resolotii 
of  the  Senate;  which  sixth  article  is  as  foilows:  ^Art 
Whereas  Henry  Ossum ,  has  lived  many  years  on  di 
X  lands  of  the  above  named  chief  and  bis  band  —  k 

furnished  them  with  provision  and  blanlœts  when  th^wed 
poor  and  destitute*  —  bas  made  valuable  improveoieiji 
on  the  said  land  ;  and  whereas ,  the  said  chief  and  U 
band  acknowledge  themsel?es  to  be  justly  indeMi». 
the  said  Henry  Ossum  in  the  sum  of  three  Avsd 
dollars  it  is  bereby  stipnlated  that  from  the  cession  à* 
resaid  a  réservation  of  two  of  the  above  four  secH 
18  made  for  Henry  Ossum ,  to  be  patented  to  fain  If 
the  United  States,  the  said  reserve  is  to  includeOf 
soms  improvements  on  which  be  now  lives  and  M 
puaw-bucks  village.  If  this  article  shall  be  ratified  I 
the  Président  and  Senate  of  the  United  States,  th 
^  twelve  hundred  and  eighty  dollars  of  the  above  xoni 
deration  shall  bewithheld  from  theaforesaid  chief  ^ 
Iiis  band  in  the  payment  for  the  cession  aforesaid;h 
îf  this  article  of  the  treaty  shall  not  be  approved  ai 
ratified  by  thc^  Président  and  Senate  of  the  United  Si 
'tes,  it  is^expressly  understood  that  the  rejection  tbern 
shall  not  vitiate  or  make  void  any  other  article  or  é 
pulation  of  the  above  treaty* 

In  testimony  whereof,  I  hâve  caused  the  Seal  i 
the  United  ^tates  to  be  bereui^to  afBxed,  havingsij 
ned  the  same  with  my  band.  J 

Done  at  the  city  of  Washington,  this  fourtbd| 
of  Jûne  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  éâ 
hundred  and  thirty  six,  and  of  thelndependenceofH 
United  States  the  sixtietb. 

Andrew  Jacison. 

By  the  Président: 

John  Forsyth,  Secretary  of  State^ 
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^  less 

^       '       78.  .      /    / 

mvention  entre  les  Etats-Unis  de 
imerique  septentrionale  et   Waiu-. 
"Way  un  des  chefs  de  la  tribu  in-^ 
enne  des  Pottaïuatomie.    Signée  le 
29-  Mars  1836. 

z\s  ùf  the  first  Session  of  the  24  Congress  of  the 
ited  States.   Washington,  1836,  Âppend.  p.  75-77.) 

Prodamation  du  Président  dea.  Etats  r  unis. 

Andrew  Jackson, 

To  ail  and  aingular  to  whom  thèse  présents  shall 
ne  Greeting: 

Whereas  a  treaty  was  made,  find  concluded  bet* 
m  tbe  United  States,  of  America,  and  Waw-ke-w4, 
Pottawatomie  ctûef»  and  bis  band»  on  Tippecanoe 
er/Indiana,  on  the  twenty-rninth  day  of  March, 
e  thousand  eight  bundred  and  tbirty.;s|x. 

Articles  of  a  treaty  made  and  concluded  on  Tip:^ 
eanoe  river  in  tbe  State  of  Iddiana  bétween  Abel 

Pepper  comùiissionçr  on  tbe  -  part  of.  tbe  United 
stes  and  Wau^ke-iva  Cbe-cose»  oqIv  son  of  a  Pot^ 
vatomy  cbief  and  bis  band,  on  tne  twenty-niatb 
y  of  Marcb,  eigbteen  bundred  and  thirty  six. 

Art.  1.  The  above  named  chief  and  bis  band  hereby 
de  to  the  United  States  the  four  sections  of  land 
ierved  for  them  by  fbd  second  article^  of  the  treaty 
tween  tbe  United  States^  and  the  Pottawatbmy  Indiens. 

Art.  2.  The  above  named  chief  and  biè  band  agrée 
yield  peacëable  possession  of  éaid  laUd  vritbin  three 
^tiths  from  this  date,  and  to  remoVe  to  the  country 
^yided  for  th«  Pottawatomy  nation  west  of  the  Mis* 
rippî  river  within  two  years.     \    * 

Art.  3.  In  consiideration  of  the  cession  aforesdd 
^  United  States  stipulate  to  pây  the  above  nanved 
ief  and  bis  band  twenty  five  bundred  and  sixty  doU 
s  in  specie  |it  thé  first  payment  of  annuity  after 
5  ratification  <^f  this  treaty. 

Art  4.  The  United  States  stipulate  to  provide  for 
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IflM  the  payment  of  the  necessary  ex]^8e8  attendiiig  m 
^making  and  conclading  thU  treaty.  j 

Art  5. .  This  treaty  «hall  be  bindîng  DpoQ  bo 
the  parties  frotn  the  ciate  of  it^.  vatificatioQ  b;  t 
Président  and  Senate  of  the  United  States. 

Art.  6*  ^hefeas,  the  abové  named  chief 
bahd  bave  aold  to  Peter  Warner  one  faaif  seciloo 
the  aaid  land,  ajkà  he^e  received  in  payanent  ther 
two  bundred  dollars  ^nd  said  Warneir's  note  for  *^ 
hundred  dollars/  dnd'whereas  the  said  Warner 
eipended  in  iinproTenients  on  thet  said  land  aboot  é 
kundred  dollars ,  and  bas  a  mill  aloiost  ready  to 
into  oneration,  therefore  it  is  the  particolar  reanest 
the  aforesaid  chief  ond  bis  band  ihat4he  deedwl 
theV'haye  made  and  signed  to  Peter  Warner  for 
balP  section  of  laird  may  be  ratified  and  conb 
If  this  article  df  4his  treaty  sbaU^  Ibe  approved 
four  hundred  dollars  of  the  abbfe  namckl  consideni 
shaH  be  dedocted^  -bot  Sf.this  sixth  article  of 
treaty  sfaail  iiot  be  approVed  and  ràtiSed  by  thel 
aident  and  Senate  of  the  United  States  it  is  expre 
Qnderstoed  Ihajt  tfad  tejectioff  thereof  shall  not  vk 
or  make  void  atty  other  article  or  *  atipulation  of 
treiAv*  '    ■    '   •'  ■■  "7" 

In  testimony  whereof  thé  said  Abel  C.  Pepf 
éommissioner  oa  the  part  of  the  United  States,  I 
the  above  named  çhief  and  head-inen  bave  hered 
subscribed  their  names,  the  day  àni  year  above  writ 

•  '  ■  '■''••  ÀrfE^^  C.  Pm 

'  (Signatures;  dès  Indiens  k(  d^s  témoins.) 

Now  th^efore  bie  it  kaown,  that  I^  Andrew  Jick 
^l#£(ident  <k(  thiO  United  States  of  America,  kaf 
Sjeen  aod  cooridier^d  the  said  treiiUr^  do:,.  in  fixw^ 
^;the  advioeiand  consent  #f  the  ^pRat^e/as  expn 
i#.  their  refolutioii  of  the  thirtiethtd^y  of  May, 
thojiisand  eîglpit  bupdl>9^  thirty  six^  aeoept,  ràtiff, 
confirai  the  same,    with  the  a^ep^iofi  e^  the  s? 
article,  as.etceptedMin'.ihe  afores^âdoxe^lation  of 
Seoate,   wiûeh   sixth ,  article   is   as  feUows:   **Art 
Wbereas  the  above  named  chief  aM*  bis  band  ' 
spld  to  Peter  W^njsr  one  half  sectio^n  ^f  the  said 
and  bave  received  in   paymeot  thereof  two  hos^L 
^ars  and  sfid  Wftrner's  note  for  two  hundred  m 


dby  Google 


C^/  des  Pottawatomies.     \       ÔQJT 

irs;  and  whereaa,  tbe  said  Warner  bas  expended  in  ISSljS 
nprovements  on  tbe  said  land  about  eight  hundred 
lollars,  and  bas  a  mill  almost  ready  to  (;o  into  ouera- 
îon  ;  therefore  it  is  the  parUcular  reauest  et  tbe 
foresaid  cbief  çnd  bis  band  that  the  deea  wbicb  tbey 
lave  made  and  signed  to  Peter  \Varner  for  said  baïf 
ection  of  land^  xnay  be  ratifiéd  anjd  :  .confirmed.  If 
bis  article  of  this  treaty  sbail  be  approved,  tben  four 
lundred  dôllars^  of  the  above  named  ^considération  sball 
le  deducted;  but  if  this  sixth  article,  of  tbis  (reaty 
liall  not  be  approved  and  ratijSed  ,by  the  Président 
[ad  Senate  of  the,U.nite4  States  it  is  expressly  under- 
tood  that  tbe  rejeiption  tbereof  shall  not  vitiate.  or 
llke  void  any  other  article  or  stipulation  of  tbis  treaty/' 
,  In  testimony  >ybereof,  I  bave  caused  the  seal  of 
lie  United  States  tp.  be  bereunto  affîi^d,  ba^ing  signed 
ke  same  with  my  band.  »     ,    . 

Done  at  the  clty  of  Washington  9  tbis  fourtb  dày 
>f  June,  in  ihe  yeâr  01  our  Lord  ôfie  tbousand  eigbt 
lûndred  and  tbirty  six,  and  of  th^  independence  of 
ke  United  States  tbe  sixtietb. 

Aiériii^B.w  /Jackson. 
By  tbe  Président:  ! 

OHjr  Forsyth,  'Secretary  of  State.  ,  /  , 

Convention  entre  les  Etats '-unis  de 

'Amérique  sèpieiitrionàlè  et  une  ban-- 

fe  indienne  deiJ^ottaipçiip^iie.    Sig- 

i        née  le  ±U  Avril  1836* 

^tifiëe  par  le  président  des  Etats-nnïs,  le  25.  Mai  183Ç.) 

Acte  ojT  tbe  flrst  S«siien  cl  tbè.  24  Congress  of  Um 
UaitedStatOEi. .  Wasbington,  183&  lAppeod.  p.€l.>> 

Proclamation  d^  Président  des  Eitjk^- unis. 

^  ,  Andrew  JacksoiPi,        ,  ,  .       ~        'y 

To  ail  and  singular  to  wbom  thèse  présents  sball 

ûme.Greeting:  .  „  ;.       ; 

Whéreas  a  treaty  was   made  and  çoni^luded  b%  a 

amp,  on  Tippecanoe  river,  in  tbe-  Staffi .of  bdiaiitt^ 
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18S6  betweett  Abd  O.  Pepper,  commUtsioiier  on  the  psrt  i 
the  United  States  and  Pankoo-simck,  Âob-ba-naok 
bas  oldest  son,  and  the  beadmen  of  Anb-ba-naub-ba 
band  of  Pottawàtomie  Indians,  on  theelcfenth  <iay« 
April,  in  the  year  eigtheen  hundred  and  tUrty  sa 
IVhich  treaty  is  in  the  words  following  to  wit: 

Articles  of  a  treaty  made  and  èoncladed  at  a  cii 
on  Tippeeanoe  river,  in  the  State /of  Indiaaa,  betwq 
A  bel  C.  Pepper  cemmissioner  on  the  part  of  the  Ui 
ted  States  and  Paakoo-shuck,  Aub-bab-naab-basil 
dest  son  and  the  headmen  of  Aob-bab-naab-tbasiM 
of  Pottawàtomie  Indiens  this  eletenth  day  of  April 
the  year  eigtheen  hundred  and  thirty  six. 

Art  1.  The  aforesaid  Paukoo-shuck  anl  i 
beadmen  of  Aub*bàb-naub-bas  band  hereby  ceè 
the  United  States  the  thirty  six  sections  of  hndd 
yed  for  them  by  the  second  article  of  the  treaty! 
Ween  the  Unitea  States  and  ttie  Pottawàtomie  m 
on  Tippeeanoe  rWer  on  the  tWentv  àixth  day  ofOc 
bre,  in  the  year  eîghteen  handred  and  thirty  two. 

Art.  2*  In  considération  of  the  cessfon  aforet 
the  United  States  stipalate  to.  pay  to  the  aforesi 
band  the  sum  of  twenty  three  thousand,  and  forty( 
lars  în  specie,  oné  halfat  the  first  paymentofanod 
after  the  ratification  of  this  treaty ,  and  the  other  ki 
at  the  succeeding  payment  of  annuity,  — 
\  Art.  3.   The  aboyé  named  Paukoo  -  shack ,  and 

baod  agrée  to  remove  to  the.  çouniry  west  of  tbeH 
sissippi  river,  provided  for  the  Pottawàtomie  nation 
the  United  States  withiii  two  years. 

Art  4.  At  the  reqaest  of  the  above  named 
it  is  stipulatèd  Ûkt  afller  the  ratification  of  this  t 
the  United  States  shall  appoint  ^  commissjoner  wka  d 
\fe  authorited  to  pay  such  debts  of  the  said  band 
«èy  be  proved  té  his  satisfaction  t6  bejust,  to  { 
deaucted  from  the  amoant' stipulatèd  in  the  2nd ''^''' 
of  this  treaty,  — 

Art  5.  This  treaty,  after  the  same  sball  be  ré 
fied  by  the  Président  and  Senate  of  the  United  Sûtes 
shall  be  bindin^  upon  both  parties. 

In  testimony  whereof  the  said  Abel  C.  Pepper  coBj-j 

.    nyssioner  as  aforesaid,   and'  the  said   PauKoo-sbocil 

««d  his  band,  hâve  hereunto  set  their  Inonda  this  el^ 
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ith  day  of  April,  in  the  vear  o(  onr  Lord,  one  thoa-  183$ 
id  eigbt  Eundred  and  thirty  six* 

ÂBEii  C*  Pepfeb. 
(Signatures  des  Indiens  et  des  témoins.) 

Now  thererore  be  it  known,  that  I,  Andrew  Jack- 
I,  Président  of  the  United  States  of  America,  ha- 
g  seen  and  considered  the  said  treaty,  do,  in  pur* 
mcè  of  the  advice  and  consent  of  the  Senate,  as  ex- 
»8ed  in  their  resolution  of  the  twentieth  day  of  May, 
ithonsand  eight  hundred  and  tliirty  six  accent,  ratiiy 
I  confirm  the  same,  with  the  exception  of  tne  fourth 
^e,  as  excepted  in  the  aforesaid  résolution  pf  the 
nate,  which  fourth  article  is  as  follows  :  *' Art.  4.  At 
)  request  of  ^  the  above  named  band  it  is  stipulated, 
it,  after  the  ratification  of  this  treaty,  the  United 
ktes  shail  appoint  a  commissioner,  wbo  shall  be  au- 
^rized  to  pay  such  debts  of  the  said  land  as  may 
proved  to  his  satisfaction  to  be  just,  to  be  deduc- 
I  from  the  amount^  stipulated  in  thé  second  article 
this  treaty.'' 

lo  testimony  whereof ,  I  ha?e  caused  the  seal  of 
)  United  States  to  be  hereunto  affixed,  having  sig- 
1  the  same  with-my  band. 

Done  at  the  city  of  Washington,  this  twentv  fifth 
J  of  Mày  in' the  year  of  our  Lord  ohe  thousand  eight 
idred  and  thirty  six,  and  of  the  independence  of 

United  States  the  sixtieth. 

(C  S.)  Andbbw  Jackson. 

By  the  Président: 

John  Forsyth,  Secretary  of  State. 


ouv,  S^rie.   Tome  TF.  QH 
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6iO        ConuwtUm  entrtf  P Amérique  et 

1886  80^ 

Convention  entre  les  Etats -runis  à 

l'Amérique  septentrionale  et  la  tribu 

indienne   ijies  Pottawatomie  sur  k 

territoire  de  Vétat  de  la  Indiam. 

Signée  le  22.  Avril  1836. 

(Ratifiée  par  le  Président  des  Etats-unis,  le  25.  Mai  18%) 

(Acts  of  the  first  Session  of  the  24  Congress  of  tlii 
United  States.   Washington/ 1836.    Appendix  p.57.) 

Proclamation  du  Président  des  Etats -onis. 

Andrew  Jackson , 

To  ail  ând  singular  to  wbom  thèse  présents tf 
corne  Greeting: 

Whereas  a  Tréaty  was  made  and  concladeii 
the  Indian  Agency  in  the  State  of  Indiana,  beM 
Abel  C.  Pepper,  commissioner  on  thé  part  of  iheDnit* 
States  and  Q-kah-mause,  Kee-waw-nay,  Nee-beuf 
and  Mat-chis-jaw,  chiefs  andiieadmen  of  Pottawatoni 
tribe  of  Indians  and  their  bands,  on  the  twenty-secoD^ 
day  of  April,  in  the  year'1836,  which  treatyis'' 
the  words  foUowing  to  wit: 

^  Articles  of  a  treatv  made  and  concladed  at 
Indian  Agency,, in  the  State  of  Indiana,.betweenAi 
C.  Pepper,   commissioner  on  the  part  of  the  Ur' 
States  and  0-kah*mause,  Kee^waw-nay,  Nee-b( 
and  Mat-chis-jaw,  chiefs  and  headmen  of  thePottawi 
^        mie,   tribe  of  Indians  and  their  bands,  on  the  twei 
sixth  day  of  April,  in  the  year  dghteen  hoodred 
thirty  six. 

Art.  1.  The  aboVe  named  chiefs  and  headmen 
their  bands,  hereby  cède  to  the  Upited  States, 
sections  of  iand,  reserved  for  them  by  the  sect 
article  of  the  treaty,  between  the  United  States  i 
the  Pottawatomie  tribe  of  Indians»  on  Tippécanoerh 
on  the  26th  day  of  October,  in  the  year  1832. 

Art  2.  In  considération  of  the  cession  aforesa 
the  United  States  sjtipolate  to  pay  to  tbe^above  oan 
chiefs  and  headmen  and  their  bands  the  sum  of 
thousand  four  bundred  dollars,  at  the  first  paymeot 
annuity,  after  thci  ratification  of  this  treaty. 
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Arts.  The  above  named  chîefs  and  headmen  aod  1836 
leir  bands  agrée  ta  remore  to  the  cooDtry  we^t  of 
le  Mississippi   rifer,    provided   for  the  Pattawatomie 
ibes  by  the  United  States  within  two  yearSé 

Art  4.  At  the  request  of  the  above  named  chiefa 
ad  bands  it  is  stipulated  that  after  the  ratification  of 
lis  treaty,  the  United  States  shall  appoint  a  commis^ 
oner,  who  shall  be  authorîzed  to  pay  such  debts  of 
le  said  bands  as  may  be  proved^to  his  satisfaction  to 
e  just,  tobededucted  front  the  amoant  stipulated  in 
le  second  article  of  this  treaty. 

Art.  5.  The  United  States  stipulât^  (o  provide  for 
be  payment  of  the  necessary  expenses  attending  the 
oaking  and  concluding  this  treaty. 

Art.  6.  This  treaty,  after  the  same  «hall  be  ratified 
y  the  Président  and  Senate  of  the  United  States^ 
bail  be  binding  upon  both  parties. 

In  testimony  whereof,    the  said  Abel  C.  Pepper» 
ommissioner    as  aforesaid^    and  the  said   chiefs  and 
«admen   and   their   bands,    hâve   hereunto'  set  their  - 
ands,  this  22d  day  of  April  A;JD.  1836. 

Àbel  C.  Pepfer. 
(Signatures  des' Indiens  et  des  témoins.) 

Now  therefore  be  it  known,  that  I,  Andrew  Jackson, 
Wident  of  the  United  States  of  America,  havJng  seen 
nd  concluded  the  said  treaty,  do»  in  pursuance  of 
l^^adyice  and  consent  of  the  Senate,  as  expressed  iti 
^eir  resolution  of  the  twentieth  day  of  May  one  thousand 
ight  hundred  and  thirty  six,  accept,  ratify  and  con-  . 
*'ni  the  same,  with  the  exception  ,of  the  fourth  article, 
8  excepted  in  the  aforesaid  resolution  of  the  Senate; 
Mch  fourth  article' îs  as  follows:  "Art  4.  At  the 
Bqaest  of  the  above  named  bands  it  is  stipulated  that 
fter  the  ratification  of  this  treaty,  the  United  States 
kall  appoint  a  commissioner,  who  shall  be  authorîzed 
>  pay  such  debts  of  the  said  bands  as  may  be  proved 
^  his  satisfaction  to  be  just,  to  be  deducted  from  the 
mount  stipulated  in  the  second  article  of  this  treaty.'* 
In  testimony  whereof,  .1  hf^ve  caused  the  seal  of 
)e  United  States  tç  be  hereunto  aflSxed^  having  signed 
ie  same  with  my,  hand. 

"  Done  at  the  city  of  Washington,  this  twenty  fith     / 
^y  of  May,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand 

Qq2 
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1836  éight  hondred  and  tlûrty  six,  and  of  die  indepeftdence 
of  the  Cnited  States  the  sixdetlu 

AiVDBEw  Jacuok. 
By  the  Président, 

John  Fobstth,  Secretary  of  State. 

.81. 

t  Convention  entre  les  Etats -unis  à 
l'Amérique  Septentrionale  et  la  tribu 
indienne  des  Çuash-quau^  sur  le  ter- 
ritoire de  l'état  de  la  Indiana.  Sig* 

née  le  22.  Avril  1836* 
(Ratifiée  par  le  plaident  des  Etats-anis,  ie  25.  Mai  li) 

(Aets  of  the  first  session  of  the  24  Congress  of  il 
'   ^     United  States.    Washington,  1836.   Append.  p. 59.) 

Proclamation  da  Président  des  Etats -nirâ. 

Andrew  Jackson, 

To  ail  and  singular,  to  whom  thèse  présents  sliA 
corne  Greeting:  ^ 

Whereas  a  treaty  was  niade  and  concladed  at  tbt 
Indian  Agency,  in  the  State  of  Indiana,  betweeoAh 
C.  Pepper,  commissioner  on  the  part  of  the  Dd'iM 
States,  and  Nas-waw-kee,  and  Quash-miaw,  chid 
apd  headmen  of  the  Pottawatomie  tribe  oflndiansanf 
their  bands,  on  the  twenty- second  day  of  April,  ooe 
thousand  eight  hnndred  and  thh*ty  six,  whicb  treitj 
b  in  the  words  following,  to  wit: 

^  Articles  of  a  treaty  made  and  concladed  at  m 
Indian  agency,  in  the  Stat4  of  Indiana  between  AM 
C.  Pepper  commissioner  on  the  part  .of  the  UoHcl 
States  and  Nas*waw-kee  and  Quash-qnaw  cM 
and  headmen  of  the  Pottawatomie  tribe  of  Io(W 
and  their  bands  on  the  22d  day  of  April,  1836. 

Art.L  The  above  named  chîefs  and  head»* 
and  their  bands  hereby  cède  to  the  United  Sta^ 
three  sections  of  land  reserved  for  them  by  the  «ecooj 
article  of  the  treaty  between  the  United  States  aw 
the  Pottawatomie  tribe  of  Indians  of  Tîppecanoe  ntef 
on  the  26th  day  of  October  1882. 
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Art.  2.   In  considération   of  the  cession  aforesaid  1836 
le  United  States  stipulate  to  pay  the  al>ove  chiefs  and 
eadmen  and  their  banda  nineteen  huiidred  and  twentv 
ollars  «t  the  first  payaient  of  annuity  after  the  rati-i 
cation  of  this  treaty. 

Art  8.  The  above  named  chiefs  and  headmen  and 
leir  bands  agrée  tb  give  possession  of  the  aforesaid 
iree  sections  of'land,  and  remo^e  to  the  country 
est  of  thé  Mississippi  «river  provided  bv  the  United 
tates  for  the  Pottawatomie  nation  of  Indians  within 
ro  years  from  this  date.  ' 

Art.  4.  At  the  recfueit  of  the  above  named  chiefs 
b1  headmen  and  their  bands  it  is  stipulated  that  afl^er 
ie  ratification  of  tliis  treaty»  the  United  States  shall 
)point  a  commissioner,  who  shall  be  aathorized  to 
);  soch  debts  of  the  said  bands  as  be  proved  to  his 
tififactibiï  to  be  Just  to  be  deducted  from  the  arnoont 
ipulated  in  the  Smd  article  of  this  treaty. 

Art.  5.  The  United  States  stipulate  to  provide  fpr 
e  payment  pf  thé  necessary  expenses  attending  the? 
aking  and  concluding\this  treaty. 

Art.  6.  This  treaty,  after  the  same  shall  be  rati- 
m!  by  the  Président  and  the  Sénate  of  the  United 
tates,  shall  be  binding  upon  both  parties. 

In  testimony  wherebf;  the  said  Abel  C.  Pepper 
mmissionisr  on  the  part  of  the  United  States,  and  the 
id  chiefs  and  headmen  and  their  bands,'  hav'e  hereunto 
t  their  hands  thia  22d'  day  of  Âpril  A.  D.  1836. 

'  A.  C.  Pepfeb. 
(Signatures  des  Indiens  et  des  témoins.) 

Nôw  therefore  be  it  known,  that  I;  Andrew  Jack- 
n,  Président  of  the  United  States  of  America  having 
en  and  considered  the  said  treaty;,  do  in  pursnance 
the  advice  and  consent  of  the  senate,  as.  expressed 
their  resolution  of  the  twentieth  day  of  May  one 
)U8and  eight  hundred  and  thirty  six,  accepta  ratîfy 
d  confirm  the  same  with  the  exception  of  the  faurth 
iicle,  as  excepted  in  the  aforesaid  résolution  of  the 
nale,  which  foutth  article  ïs  as  follows:  Art  4,  ''At  ' 
^  request  of  the  above  nameâ  bands  k*i»  stipulated  that 
er  the  ratification  of  this  treaty,  the  Uiiilect  States 
nll  appoint  a  ^ommissioner  \vho  'dhafl  be  authorized 
pay  such  debts  of  thé  surd  bands  as  may  be  pro- 
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1836  ve4  to  his  satisfaction  to  be  just,  to  be.dedoctedfrom 

the  amount  stipulated  in  the  secoïKl  article  of  tbistreaty." 

In  testimony  whereof ,  I  bave  xaused  the  «eal  of 

tlie  United  States  Cq  be  here«uito  affiiLed,  barâg  sig- 

ned  the  same  with  my  hand. 

.  Done  «I  the  citj  orWashington ,  this  Iwenty  fiftl 
day  of  May  9  1»  the  year  of  oor  Lord  one  thoosàri 
eight  hundfred  and  tUrty  six,  and  of  the  iiule|)eff4 
denoe  of  the  ITmtéd  States  the  sixtieth. 

^  Andrew  Jàci80K, 
By  the  Président. 
John  F^&syth,  Secretary  of  State. 


:  '     82-.. 

Convention  entre  les  Etats-Unis  h  ^ 
VAlfnérique  septentrionale  et  les  ch^ 
d^  la  tribu  indienne  des  Wyanâà 
Sur  le  territoire  de  Vétat  de  Whio^ 
'         Si§née  le  2^^  Avril  1836. 

(Ratifiée  à  Washington  par  leprëstdettt  des  Etat^^ioiit 
le -16.  Mai  183&> 

IAl(«  of  the  first  Session  of  Ibe  24  Congress  of  iW 
Inited  States,     Washington,  1836:    Appehdix  p.37.] 

Prooflaipatlpn  du  Président  des  Etats -unis. 

>     Andrew  Jackson , 

To  ail  and  singular  to  whoml thèse  présents  sM 
corne  ^  Gre^ng: 

Whereas  a  treaty  was  made  and  concinded  betwj 
John  A.  Bryan,  commissioner  on  the  part  of  the  Uoira 
States,  ^d  WiUîam  Waiker,  John  Barnett  and  Pesc(A| 
chiefs,  and  principal  men  ol  the.  Wyandot  .tribeij 
Indians  in  Ohio;  acting  for  and  -on  behalf  of  the  ss* 
trîbe,  Whiçh  Ir^aty  is  in  the  words  following,  toy* 
'",  Articles  of  a  treaty  mïide  and  concloded  betwe^ 
John  A.  Bfyan^  GOmmissioner  on  the  part  of  the  (Joit^ 
States  and  William  Walker,  John  Barnett  and  Peacack. 
chiefs  and  principal  men  of  the  Wyandot  tribe  of  In<fia*< 
in  Ohio,  acting  for  and  on  bebalf  of  the  «aid  \xi^ 
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Art.  1.  The  Wtaridot  tribe  .of  Indiahd  in  Ohio  18S6 
ede  to  the  United  States  a  strip  of  land  fiTe  miles  ki 
xtent,  on  the  east  end,  of  their  réservation  in  Crawford 
ounty  in  said  State -^  aiso,  lone  section  of  land  fyiii||; 
I  Cranberry  Swamp;^  on  Broken  Sword  Creek,  i>ei«^ 
le  one  mile. square  specified  and  set  fiorth  in  the  treaty 
iade  with  the  sâid.triba  on  tl^e  riwenty  ninth  day  of 
ieptèmber  in  the  yeaï*  of  our  loi}d«oiie  thoasand.eight 
jiadred*  and  sévenleen —  aiso^  one  hundred  and  sixty 
,cres/o£  lanAv'*wfail:li' is  to  be  reéeived  in  the  ||>lace 
nd  stead  of  an  e(|ual  quantityset  àpart  in*  .a  suppl^ 
ttèntal  <  treaty  madâ^owith  the  said  Indians  oÉi  the 
tèventeèffilh  day  .of  September  io  the  follcwing:*  y^dr^ 
lit'situ^ed  and  bein^  in  the  said  ooiinty  of  Oa^fordw 

Art.  2:  The  Isàid  five  mile  tract/ as  aiso  thb  âd- 
itional  qoanttties  herèin  set  forth,  are  eàch  ioht^ 
orveyed  as  oth'er  public  landir^are  surveyed  by  thé 
tafTeyor  Génc^al;,  and  to  be  «old  at  such  time  and 
^e,  ailbwitig  sixty  days  notice  of  the  sale,  as  the 
Vesideot  may  direct.   '  .  .         '^  ^     - 

Art.  3.  X'iElegîstèr'and  Recèîver  shall  be  appmnied 
»^  the  Biésîdent.  and  Sonate,  in  accordance  v\ith  llie 
vishes  of  the  délégation  of  chiefs,  whose  dufies  ahall 
)e  $imilâr  to'  those  of  otl^er  Registers  and  Kccelverg, 
They  shalL  receive  such  cofnperisation  for  services 
endered,  not  exeeding  five  dqlfarj  per  day  far  ev^ry 
lay  liecessarily  cmployed  in  thë  dl^chàrge  of,  their 
luties,  as.tke  Frèsldent  may  determiAe*       ..      / 

Art. 4.  AU  expenses  incurred. in  the  exécution' <>f 
his  treaty  açd  in  the,  sale  of  the  lands  i^cluded  ïn  it, 
hall  be  defrayed:^out  of  the  funds  raised 'theireirom, 
Dcluding  such  expenses  and  disbursements  as  m^y 
lafe  been  incurreid  by  the  jdelegatioia  tf  Washington  — 
nd  such  allow^nce  to  individuals  vvbo  bave  assisted  in  ' 
be.negotiation^.as  the  chiefs  In  copncjU  after  a  full 
nd  fair  invç^iga^on^  may  adjudge^.t^;  be  re^sonable 
nd  just,  shail  in  ail  cases  be  made.^  ,,      . 

/Art  5.  Such  portions  of  the  moneys  arising  from 
he  sbles  as  the  /chiefs  lôay  deemî.necessary  u>r  the 
«building  of  mîlls,  repair  and  improvement  of  roads, 
«tabUshing  schools,  and  other  laudable  public  objecta 
or  the  improvement'  of  their  condition,  shall  be  pro- 
^«i^ly  applied  under  their  direction,  and  the  remainder 
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$  ^ 
1S38  to  be  distribotél  .anioog  the  indinduals  of  said  tribe 
88  annoities  are  distribHCed. 

Art  6.  The  monies  raised  by  the  sales  of  the 
iands  for  ail  the  above  mentioned  objects,  excepttlie 
lastvshall  be  paid  by  the  Receiver  on  the  order  oftiie 
chiefk;  and  soch  order,  logether  with  the  receiptif 
the  persons  to  whom  payaient  shaB  be  made,  shalllie 
the  piroper  voucher  fb#  the  imal  settlement  of  tbe  vtt 
€oants  or  the  Rjeeeifer j  bnt  the  fonda  for  the  tribi 
«hall  be  distrtbuted  bv  the  Résister  and  Receimâ 
«éçb  person  entitled  thereta       :  . 

art  7;  By  thé  21st  article  of  tbe  treaty  condnM 
at  the  foot  or  the:  napids  af  Uie:  Miami  ofLake  Erii 
dated  the  tweni^  nirith.  day  or  Septembec  in  thejnr 
one  thousand  eîght  hundred  and  seventeen,  aiMilk 
f  liettule  thereunto  âttached  j  there  ^  wa&..  grantlt| 
Doanquotf  or  half  Kiiïg^  Bontondee,  or  Waf| 
TaynrrDntoy&at  or  Between  the  logs^  Danwawtoatff 
John  Uicks^  Mpnoncue,  or  Thomas^  Tayondottaoseli, 
or  George  Punch,  Uondaii  a  w^L^gbf  or  Matthevi, 
chîefg  of  the  Wyandot  nation,  two  aections  of  lanil 
^ach',  within  the  Wyandot  réservation —  TheaforesaiJ 
chUfâ,  theîr  heîrs  or  légal  représentatives,  are  enlitleJ 
to^  and  allowed  one  section  of  land  each,  in  theabofe 
désigna ted  tract  of  5  miles ,  to  be  selected  by  thei 
prevîous  to  sale,  and  the  same  shalt  be  sold  as  (te 
othér  fanda  are  sold ,  and  they  aUowed  to  receWe  tke 
respective  sum^  ansïng  from  sald  sale. 

Art.  8.  If  durîng  the  progress-of  the  sale,  tw 
indians  are  net  satlsfîed  with  the  priées  at  whîchtki 
lands  iselli  the  Regîster  and  Receiver  shaH,  oa  ijj 
wrîtten  application  of  the  chiefs,  close  the  sale,  aw 
report  the  proceéding'to  the  War  Department  —  »•■ 
tbe*  Président  may  *  appoint  sndi  ether  time  for^ 
sale  as  he  may  deém' proper. 

■  Art.».  Thé ;Prfei^detit  shall  gîvésach  dîreeti<msi| 
he  ihay  jodge  hécéBéafy  for  the  exécution  of  tbis  trea^ 
througb  the  propeV^'Dèpartments  of  the  Government' 

Signed  àiisttwenty  Uhird  day<  bf  April  in  they^ 
of  our  lîord  ose  tboasand  eight  hiindrea  and  thirty  »i. 

John  A.  Bryaic, 
.    i  Couîr  -on  the  part  of  the  U.  ^^^^ 
In  the  Présence  of  os        '  W.  M.  Walbbe. 

J.  A.  Me.  Clenbwv    .V  John  Babnbtt. 

John  Me.  Elvain.  John  Pbacock. 
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Now  therefore  be  it  kftown,  that  I,  Andrew  Jatskson,  1686 
résident  of  the  United  State  of  America,  having  seen 
id  considered  the  said  treaty,  do  in  pursoance  of 
e  advice  aiid  consent. of  the  Senate  as  cxpressed  in 
eir  résolution  of  the  sixth  of  May  one  thousaiid 
ght  hundred  and  thirty  six,  accept,  ratify  and  con- 
R]  the  snme^  upon  the  condition  expressed  in  thé 
bresaid  revolation  of  the  JSenate,  wh*»ch  condition  !a 
I  foiloinps  '^Provided,  that  after  the  word  mon^ys,  in 
le  fiftb  Article,  the  foDowing  words  shall  be  inserted 
lerein  :   not  exeeding  twenty  thousand  dottam. 

In  testimony  whereof,  I  haYe  caused  the  seal  of 
b  United  State  to  be  hereunto  affixed,  having  signed 
kîsame,  witb  my  hand« 

Done  at  the  city  of  Washington,  thts  sixteenth 
fcy  of  May,  one  thousand  eight  hundréd  and  thiity 
1^1  and  of  the  iiidependence  of  the  United  States  the 
i^elh.    V 

ANdrbw  Jackson. 

By  the  Président: 

John  Forsyth,  Secretary  ef  Statè. 


.  _        '8a. 

iraité  entre  le  Royaume  d'Hanbvpe 
t  le  Duché  de  Bi^unsiuick  d'ïine  part 
t  le  Grand- duché  d}OldenbQurg  de 
^autre  part  pour  l'accession  du  der- 
lier  à  la  ligue  de  commerce  et  de 
louanes  des  deux  premiers.  En  date 
du  ?•  Mai.  1836. 

Oldenburgische  Gesetz  -  Sammlong  v.  J.  1836.  Aach 
^  ^inem  besondern  offîeiellén  Abdrucké.  Oldeoburg  1836. 
«esetz-  ond  Verordnungs* Sammlong  des.  Herzogtb. 
(rauoschweig.  1836.  Nra>-ia  Gesets-SanuiiL  fur  das 
Konigr.  Hannover  v.  J.  1836.) 

^    Seine  Majestat,  der  Konig  des  ^rereinigten  Reichs  > 
^rossbrîtannien  und  Irland  *  etc.  etc. ,   auch  Konig  von 
iannover  etc.    und 
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1686.  Seine  Dtfftblaooht  der  Herzog  von  Braanscliweig 
und  LiiDeburg  etc.  etc. 
.  einerseits, 
«nd  Seine  kënigUclie  Bohdt^  der  Grossheraog  foi 
Qklenburg^ 
"  ànderérgeitt, 
liaben,  von  dem  Wansche  geleltet,  ihren  Unteribaoei 
die  Voriheile  eines  gegenisdtigen  freien  Handels  ul 
Verke^rs  zu  verschàffen,  xiir  Erceiehang  dièses  Zwedi 
Unierhàndlungen  èroffnen  lasscn  ond  zu  denselbeib» 
vollmachtigt: 
.  einerireitry 
;.  Seine.  Majestat,  der  Koaig  des  rereinigten  BÂè 
Grossbritannien  und  Irland  etc.,  àuch  Konig  foftfli»' 
ilover  etc.^-  j. 

AHerhochst  Ihren  Ober-Stener^^Rath,  Geor^  FM 
;,.  ^ieronymus  Dommes,    Ritter  des  Konigl.  ftp 
verâchen  Guelphen-Ordens  und   Commandeotrlli 
Classe  vom    Hefzoglicb   Braunschweigscheo  Ofte 
Heinrichs   des   Lowen   und  '  : 
Allerhochsii  Ihren  Ober-ZolU.Rath^  Heinricb  Ludi^ 
Meinecke«  Ritter  des  Konigl.  HannoverscheAGo» 
phen-Ordens  und  vom  Herzogtich  Brannschweigscliei 
Orden  Heinrichs  des  Lo^en,  und 

Seine  Durchlaucht,  «der  Herzog  von  Braunschv«| 
und  Liinebqr^  ■; 

Hpcbst  Ihren  rinanz-DUrector  und  Geheimen  Legatioift 
rath  August'Pfailipp  Christian  Theodor  von  Aïb* 
berg,  Commandeur  2ter  Classe  vbm  HerzogM 
Braunscbweigschen  Orden  Heinrichs  des  LowOi 
Çommandepr,  des  Konigtiph  Hannoverselien  Go^ 
phen  -  Ordehs  und  des  Kurnirstlich  Hessischen  Ordeli 
ve'm  goldenen*  LoweA ,  Ritter  des  Koniglich  Sach* 
schen  Civil- Verdicnst^Ordens  UQd  Inhaber  desW«* 
terloo  -  Bhrenzeichens  ; 
atiderers%il8, 

-    Seine  Kâdlgiiche  Hoheit,  derGrossherzogvonOi' 
tfenburg  ietevi*    -  •' 

Hochst  Buren  Camoneerath^iGertiadl  Friedrich  A^ 

Jansen,^  * 
von  welchen  Bevollmaclitigten ,  in  Gemassheit  der  ihoes 
ertheilten- Yolimaehten  und  Instructionen  «   naefastelitf' 
écr  Vertrag,    unter    dem  Vorhehalte  der  RaUficafi«»» 
'  terabredet  und  gcschlossen  worden. 
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Art.  1.  Das  HenBO^tlmni  Oldenburg  vereînîgt  sioh  1836 
it  dem  Ronigreicbe  Hannover  und  dem  HerKogthiune 
raunschweig  sur  Ânnafame  eines  gleiohinassigeti  und 
emein&èhafUiehen  Systems ,  dèr-  Eingangs-,  I>urch«- 
mgs-,  Auagangs-  und  Verbraucis-Abgaben,  auf 
rundiage  der  Bestintmungen ,  wielche  in  dem  swifcben 
an  beiden,.lelztgenannten  Staateo  ; uoterm  Isien  Mai 
)34  zu  Hannover  gescblossenen  und  mit  demlstea 
imiiM  183&  zur  AusHibrung  gebrachten  Vertrage  ent^ 
alten  sind.  ^  ' 

Art  2.  Die  zwisçhen  Hannover  und  OUknburg  bQ- 
lohenden  Steuer*  und  Zolllinien  werden  aufgehDbefty 
M  unter  aSornitlidien  drei  contrabirenden  Staaten 
il  ein  vollig  steuerfreier  Verkehr  âtatt  finden.  Je- 
•ch  sind  von  djeâem  freien  Verkebre  das  Sate  und 
(e  Spielkarten ,  woruber  besonclere  Bestimmungen  ver* 
bredet  wordeo,  ferper  die  Cialender^  binsicbtiich  de- 
tn  die  bisherigen.  Verhaltnisse  pioht  geandert  werden, 
fid  endlicb  das  Bier  in  dem  Masse  ausg^chlossen , 
N>  da  eine  Fabnkationsabgabe  von  dem|re)ben  im 
j^rzogthume  Oldenburg  nient  eingefubrt  wird,.  das 
Vdi^em  Stacite  ezeugte Bier  bel  dem  Uebc^rgangein  die 
nderp;  beidei):  St^^ten  der  iti  dieseix  fiir  inlandisebes 
lier  besteh^ndçn  Abgabe^  so  wie  den  wegen  des  frem-^ 
tenBiers  eitheilten.Vorschriften  und  angeordneten  oder 
ocb  anzuonUenden  Contrôle- Massregebi  unterworfen 
werden  soll,  wogegen  das  im  Konigreiehe  Haonover 
1^  Herzogtbunve  Braunscbvmg  producirte  Bier  .ateuer- 
i^  in  das  Herz<^gthum  Oldenburg  eidge(uhrt  werden 
lart  ,.  '  ,  ''  .-,  •  •,        :       ' 

Art  3;  F3r  das  Gebiet  der  contrahirenden  .  drri 
Hftaten  wird  leine;  gemeinsam^^,  Grenziinie  erriébtet, 
relche  die  in  den  ,  Abgaben^verband  aiifgeoomnlieneQ 
^andestbeilç^dierselben  umgiebt 
;  Art  4.  Von  fremden,  Staaten  ganz  umgebene  Oe*- 
^Utheilé  bleihen  von  diesofii.  Ver  bande  ausgescblossen. 

Auch  konneii  davon  andere  ein^elnç  Landesibeile,   ' 
û  Beriicksiehtigqng  ibrer  ôrtliohen  Lage.  ifficT  daraus 
»^vorgebenden   besonderen  Verbaknisse,   im  gem^a- 
t^aftlichen  Binv^rstandnisçe.^usgenommen  werden.     . 

.^Soiche  aasgeschlossene  Gebietstheile  iverden,  ia 
ieziehung  auf  das  im  V.erbande  begritiene' Landerge* 
"«t,  wie  Aiiftafid  bebandeit 

l^ie  Regulirung  der  Abgaben  in  denaelben  und 
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1836  déren  Brhebung    ffir  einseHige  Redinang  blribt  i\ 
betreffenden  Regiening  âberiassen. 

Art. 5.  'Die  bisher  in  Oldenborg  nnter  demNi 
von  Orems-Zoll-,  Accise,  oder  noter  einer  som 
Bezeichnung    erhobenen  indirecten   Abgaben,  soi 
vnn  den  m  diesen  Stnat  eingegàngenen  mi  «un  Ver- 
branche  im  Innern  desselben  bestimmtén  aoislandisr 
«b  von  den  ans  ^emselben  Staafe  •  veraendeten 
dischen  oder  analandiscben,  so  wievon  den  dard  di 
aelben  dnrchgefiihrten  Gegenstand^n,  werd^n  aol 
hen;   anch  fiindet  eih  Gléichea    hinah^tiieh  der 
ton  dem  inOldenburg  verfertigteii'Branntwein  entiiÉi 
teten  Yerbraftehë-  (Fabricationa-)  Ab^abe  Stàtt    - 

An  die  SMelle  dieaer  Abgaben  tritt  die  scitif 
liKen  Jun!  1830  in  Bannover  iind  BrannschwefH 
rcits  beatehende  gemeinsehaftliche  Eîn-,  Durch-^^ 
Ausgan^S'Abgabe,  so  wie  aucb  die  Verbirauchs- "^ 
briçadons-)  Abgabe  von  dem  im  Inlande  verferl 
Brànntwdn. 

•Art. 6.  Andere  Verbranchs-  odéè  ^abricationi 
gaben^  als  die  vom  Branntwaiil  nnd  >die  in  E 
imd  Branûschweig  noch  «aùsserdem  bestehen^e  Al 
vom  inl&ndischen  Bier  dtirfen  in  keineiti  der  Vc 
stanten  —  wiewt>hl  vorbebaitlich  der  im  Artikel  13 
wahnteh  besondern  Abgaben  in  einzéirfén  Stâdten 
Gemrinden  — -  anders  als  im  Einvéiï'sâildnisse  der 
trahirenden  Regierung  ailgeordnet  werden^ 

Art  7.   Die  Brbebnng  der  im  Art:  6.  bestîimrt 
gemeinschaftiichen  Abgaben,  so  wie  SberhanptdasH 
Sichemng  derselben  erforderUche  Verfahren^  solli 
nâch  Yorschrift  der  von  Hannover.  und  Braonselifc 
bereits  Kor   Ansfubrung  gebrachten  nnd  nbereinsà 
mend  von'  Oldenburg  noch  zn  erlassendeQ<,  oder  fen^ 
von  erstgenannten  Staaien  in  Gemeinschaft  mit  OM 
burg  za  verabredenden  in  allen  drei  Staaten  gleicbnjj 
«sig  zu  erlassenden  Gesètze,   Tarife,  Règlements  m 
Instroctionen  StatI  finden.  .  ^    , 

-  '^  Art,' 8.  In  den  drei  contrafairenden  Staaten  koBBj 
Bingangs*»  Dnrchgangs-  und  Ansgangs-Verbote,  sofos 
in  gegenseitiger  Beziehun^f  b\è  in  %âck8icbt  aaf  M 
geroeinsame  Auslandv  nient  anders,  als  im  geme»*^ 
achaftiicben  Einverstandnisse  angeordnet  werdcn. 

Das  in  Oldenburg  bestehenoe  Verbot  der  AasfDJr 
der  Pflasterkiesel    bleîbt,  gleichwie  în  Baanorer,  » 
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EÎehang  anf  daé  gemeinsame  Auslaiiid  fernerweit  in  1896 
aft.    In  Ansebung  deg  Saizes   und  der  Spielkarteiï 
len  die  nachfolgenden  Art.  9.  oind  10.  Anwendung. 

Art  9.  Hinsichtlich  des  Saizes  sind  nachstehendo 
stimmungen  verabredet: 

A.  Die  Einfiibrung  fremden,  in  den  contrahirenden 
laten  nicbt  erzeugten  Kochsaizes  —  mit  Ausnahme 
ijenîgen,  welches  der  eine  oder  andere  Vereinsstaat 

seine  Recbnung  und  zum  Behuf  seiner  Salzma* 
dne  vom  gemeinsamen  Ausiande  beziehen  mrd  — 
verboten 

B.  Jeder  der  contrahirenden  Staaten  kann  die  Durch- 
r  fremden  Saizes  durch  sein  Gebiet  nach  Nicbt- 
binslandern ,  unter  von  ifam  anzuordnenden  Con« 
Ic-Massregein,  gestatten; 

Soll  jedoch  dasscibe  dnrch  mehrere  Vereinsstaa* 
\  gefiihrt  werden,  so  ist  zuYor  deren  Edaubniss, 
di  eine  Verstandigung  iiber  die  vorzuschreibenden 
jrcbgangsstra^sen  und  sonstige  Sicberbeitsmassregeln 
brderlîch. 

C.  Die  Ausfubr  des  Saizes  nach  Nicbt- Vereins- 
Men  ist  frei. ,  Mnss  indess  beî,der  Ausfubr  aus  dem 
«n  Vereinslande  das  andere  befiibrt  werden,  so  un* 
liegt  sie  ebenfalls  den  wegen  Innebaltung  gewisser 
'assen  und  Anmeldung  besonderer  Contrôle -Mass- 
;elD  gemeinscbaftiicb  i^stzusetzenden  Bestimmungen. 

D.  So  wie  die  Einfiibrung  fremden  Kocbsaizes  in 
t  Vereinslander  verboten  ist.  bleibt  auch  das  Kocb- 
2  iiberbaupt  yom  freien  Verkehr  unter  dens^lben 
i^enommen,  und  jeder  Staat  bebalt  die  Befugniss, 
ches  einseitig  mit  Fabrications-  oder  ConsumUôns- 
gaben  zu  belegen. 

B.  Zu  mebrerer  Sicberung  der  Interessen  jedes 
^  contrahirenden  Staaten  wird  den  Salin  -  OfBcianten 
i  concessionirten  Salzverkaufern  untersagt  werden, 
sentlicb  an  Unteribanen  des  andern  Staats  Salz  zu 
kaufen. 

Aucb  sollen  Kaufleute  und  Kramer,  welche  Handel  ' 
•  Kochsalz  treiben  durfen,  dièses  lediglicb  von  den 
iinen  oder  concessionirten  Salzverkaufern  des  eigenen 
>ats  entnehmen  und  die  Consumentén  in  diesem  sich 
infalls  nur  bei  ienen  Salinen-  und  concessionirten 
Izverkaufern  mit  ihrem  Salzbedarfe  versehen. 
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1886  Art  10.  Die  EinCubrang  der  Spieikarten  vom  Aos* 
lande  ist  nur  der  StempeUteuer  -  Administr/itîon  jedei 
Staats  erlaubt;  aucb  bleiben  solche  van  dem  fràen 
V^rkehr  untcr  den  çontrahirenden  Staaten  ausgescUos- 
sen.^  (Art.  2.) 

Damit  Defrauden  binsiebtlich  des  Kartenstempè. 
iiin  so  weniger  ein'trcten  konnen ,  wollen  die  coptralû» 
renden  Staaten  ihren  Spieikarten  -  Fabrikanten  den  Ab* 
satz  ungestempelter  Spieikarten ,  sowohi  in  dem  eigei 
nen  Gebiete,  als  in  die  andern  çontrahirenden  Staâlf| 
nicht  gestatten,  vielmebr  solchen  utiter  angeroesseiHI 
Strafen  verbieten. 

Durch  dièse  Bcstimmung  soll  jedoch  der  Akflà 
ungestempelter  Spieikarten  an  die  Stempelsteaer-li^ 
ministration  des  eigenen  oder  der  andern  Staaten  4| 
beschrankt  seyn,  '      , 

Aucb  bleibt  den  Spieikarten  -  Fabrikanten  intlk 
satz  tihgestempelter^,  fur  das  Ausland  bestimmlerSlIl 
karten,    unter   Beobachtung   der  von  der  Steuer-TM 
waltun^  vorzuschreibenden  Contrôlé* Massregein,  ^J 
'    stattet.  '      ^      .  J 

-    Ar.  11.   Pie  Wasserzolle  în  den  Vereînsslaaten  ai 
andern  Gewâssern,  als  den  Binnenfliissen ,  sind  Yon  A 
Gemeinschaft  ausgeschlossen. 

Art.  12.  Auch  die  SchiSTahrts  -  Abgaben,  dietoé 
sen-,  Baakcn-,.Feuer-,/Lasten-,  Chiussec-,  Wej 
Pflaster-is  Canal-,  Briîcken-,  Fabr-,  Schleusen-,  leii 
pfad-  und  Schlagten^- Gelder,  so  Wie  die  Bafea* 
Waage-,  Krahn-^  Niederlage-,  Local- Mess -Gebol 
ren  und  die  sonstigen  derartigen  Abgaben,  unterli^(4 
oicbt  der  gemeinsaroen ,  sondern  nadi  wie  vor  der  M 
seitigen  Bestimmung  jedes  Staats ,  und  sind  daber  aiM 
fernerhin  von  demselben  aussch)i^sslich  anzuordnen  é 
zu  beziehen. 

Die  Einwohner  der  andern  çontrahirenden  Staatel 
sollen  aber  in  Hinsicht  dieser  Abgaben  stets  den  II 
laodern  gleich  behandeit  vrerden. 

Art.  13.  Besondere  Consumtions- Abgaben,  wel# 
ein  Staat  in  einzelnen  Stadten  oder  Gemeindeo  ft 
eigenje  Rechnong  angeordnet  bat  oder  anordnen  wH 
pder  einzelnen  Stadten  oder  Gemeinden  fur  dereft 
Rechnung  bewilligt  hat  oder  bewilligen  mochte,  on^ 
liegen  aucb  fernerhin  der  einseitigen  BestiromuDg  <M 
betrefienden  Staats»  < 
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Nar  Ist  steta  von  dem  GrundsâtsS^e  auszugehen,  1836 
I  die  Dach  solcheii  Stadten  oder  tîemeinden  aus 
andern  contrahirenden  Staaten  gebrachten  Gegc^ 
de  in  keinem  Falle  mit  einer  iiahern  Abgabe  belegt 
Jen  dtirfen,  als  die  Gegenstândè,  weiche  ,von  den. 
rohnern  der  ftaglichen  Stadte  oder  Gemeinden  selhât^ 
fie  von  den .  iibrigen  Landeseiô.wohn^rn  in  dies<» 
Jteoder  Gemeioden  elpgefuhrt  werden. 
Art  14.  Wegen  solcher  Befreiuogen'uhd  Ërleich- 
bgen  hinsichtiich  der  gemeinschaftlichen  Einçang^-^ 
1)urchgangs-Abgaben,  welche,  nach  Stàtt  gehabter 
Dniltelung  und  Feststellung,  von  eineoi  der  Vereinsr 
pn,  oder  mehréren  zugleich  auf  den  tirund  von 
Bagen  schon  zugestanden  sind,  Ist  vérabredet,  dass 
fânsfall,  \yelcher  in  Folge  dieser  Zugestandnfsse^ 
Ij^d  der  Dauer  der  Verbindlîchkeit  solcher  Ver-, 
an  jenen  Abgab^  entateht,  gemeinscbartlich 
I /.verden  soll.  • 

^^-.15.  Andere  Befreiungen  vQn'den.gerneinscbart- 
|É|'Abgaben  ^  oder  Ermassigungen  derselben  kônnen 
1^  Folge  .  besonderer  Verabredungen  der'contra- 
flWéh  Staaten   sowohi  Jiinsichtlich  ihrer  Gestattung^     \ 
^upt,    als   in  Beziebung  auf  die  einseilige   oder 
■^^  ischaftliche   Uebernahme    der    dadurch   an   den   ,' 
ften  entstebenden  Ausfalle  ângeordnet  werden. 
Art.  16.   Entscbadjgungen  fiir  auiztihebende  oder 
ils  aufgehobene  Zoll  -  und   Steuer  -  Recbte    fallçn 
ienigen  Staale,  welcher  sie  l)ewilligt  bat  oder  be- 
pen  wîrd ,   alieîn  zur  Last. 

l'Art.  17.    Gesetze  und  VefordnuDgen  îiber  dîe  ge-i 

schafllichen   AbgatSen   verkiîndigt  jéde   Regîerung' 

rem   eigenen   Namen,    und   deren   Giîltigkeit   er- 

kt  sich  ^uf  das  ganze  in  dem  Abgaben  -Yerbande 

idficheieîgerte  Staat§g€)biet. 

{  Sonstige  Règlements  und  Instmetionen  werden  da-' 

ton,  instffer»  selbîge  nieht  von  dek-.Staats-^Regifsrung 

iost  publicirt  werden,  von  der  obersten.  Steuer -Be- 

«le  fiir  den  Uknfang  îbres  ganzen  Verw?*ltung3-Be- 

Ks,  wenn  demselben  auch  Gebietatheile  de^.andern 

ftats'beigelegt  sçyn  soliten,  erlassen.  ' 

Art.  18.  Auch  die  Verwaltunç  wird  von  Jedem 
aate  innerhalb  seines  Gebietes,  in  GemSssheit  der 
^laUsîgen  gèmeinsamen  BestUnmunget) ,  angeordnet 
«geleîtet.  , 
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1830  Knzdne  Gebi^totheile,  welche  ibrér  Lage  nacb  im 
Intéresse  der  Abgabeptiichtigea  und  der  Verwaltoog 
am  angemessensten  miter  die  Verwaltungs-Behorde 
eines  andero  der  contrahirenden  Staaten  za  stellenseya 
mochten,  sollen  jedoch  dieser  in  ÂnsehuDg  der  Contré 
und  Erhebung  der  gemeinsamen  Âbgaben,  nach  vos* 
flpui^ger  Verstandigang  beigelegt  werdcn  koanen. 

Art  19.  Das  zur  Verwaltung,  Contrôle  und  Erbe. 
bang  erforderliche  Personal  steUt  jeder  Staat,  sowoU 
in  seinen  eigenen  als  in  den  seiner  Verwaltung  be^ 
legten  Gebietstheilen  des  andern  Staats  an,  und  lov 
fiîgt  dessen  eidlîche  Verpflichtung. 

Der  abzustattende,  gemeinschaftlicb  za  nonnireiil 
Diensteid  soll  aber  jedem  Steuer-  Beamten  die  VerlU' 
lichkeit  auferlegen,  das  gemeinscbaftliche  Interesseif 
contrahirenden  Staaten  eleicbmassig  zu  beobachtft  . 

Solche  Beamte,  wekhe  ein  Staat  in  dem  GÊÊt 
des  andern  angestellt  hat,  und  die  in  diesem  ihm 
Dauer  ihrer  dortigen  Dienstfunctionen  ihren  Wobn 
nehmen ,  sind  wanrend  dieser  Zeit  riicksichtfich  ihilj 
PriYat-  und  biir^erlichen  Verhaltnisse  den  dasigea 
Gesetzen  und  Einnchtungen  '  unterworfen. 

Nur  rucksichtiich  ihrer  und  ihrer  Sohne  Militai^ 
pflichtigkeit  wird  in  ihrer  ursprSnglichen  Verpflichtui 
nichts  geandert,   so  Mrie  sie  auch  in  Bezug  aof  il) 
Dienstobliegénheiten  ausschliessiich  dem  Staate,  wdch 
sie  angesteUt  bat,  untergeordfnet  bleibe». 

Art  20.    Aile  Adniinistrationskosten  werden  di 
Yerabredungen   der  '  contrahirenden   Staaten  besti 
und  von  dem  Brutto-Ertrage  der  gemeinschaftIidM 
Abgaben  bestritten  werden. 

Aasà^nonunen  hiervon  sind  folgende,  von  deti  ^ 
seiiigen  Staats -Cassen  zu  tragende^  zu  riner  Asreck 
nun|^  nicht  geeignete  Ausgaben,  als:  i 

a.  diejenigen,  welche  durch  die  Leitung  der  geneii* 
schaftiichen  Steuer^Angelegenheiten  bei  der  CM 
traUSteuer- Verwaltung*  und  bei  der  hochstenB^ 
horde  jedes  Staats,  und  - 

b.  die,  welche  durch  die  etwaige,  nach  den  Loka^ 
Verhaltnissen  nicht  zu  umgehende  Erbauong  on' 
die  baulicheUnterhaltung  von  Amtslocalen,  -onaswtf 
innerhalb  des  eigenen  Gebiets, 

verursacht  werden. 
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Art  21.    Besoldaogen,   Diaien,   Reisckosten  und  1836 
itschadigungen  an  die  im  Dienste  befindiichen  Beain'«> 
1  werden  durch  die  Cassen  desjenigen  Staats,   der 
)  Ânstellung  yerfugt  bat,  ausbezahlt. 

Auch  die  sonstiffen  Verwaltungs- Ausgaben  erfolgen 
rch  die  Cassen  des  Staats,  in  dessen  Verwaltungs- 
sirke  sie  verwendet  sind, 

Dagegen  werden  Unterstiitzungen  und  Gratifica- 
Den  an  im  Dienst  stehende  Beamte,  so  wie  Warte- 
Ider,  Pensionen  und  Unterstiitzungen  an  nicht  mehr 
igirende  Beamte,  oder  an  deren  Ângehorige,  fur 
meînschaftliche  Eechoung  nicht  geleistet.  Derartige 
l^ben  fallen  viehnehr  demjenigen  Staate,  welcher 
9Beamten  angestellt  bat,  ausschliessiich  zur  Last. 

Art.  22.  Jeder  d^r  contrahirenden  Staaten  haftet 
die  Dienst  treue  der  von  ihm  angestellten  Beamten 
der  Art,  dasA  AusPâlle,  welcbe  durch  Dienstuntreue 
es  solchen  Beamten  cntstehèn,  der  gemeinschaft- 
ken  Casse  Yon  demjenigen  Staate,  welcher  den  Be- 
ten  angestellt  bat,  zli  ersetzen  sind. 

Ebenso  hat  jeder  Staat  fur  die  gehorige  Bewah* 
\%  der  aurgekommenen  Einnahme  und  f iir  die  Sicher* 
it  def*  seiner  Verwaltung  untergebenen  Cassen  ein« 
ktehen ,  und  die  etwa  sich  ereignenden  Verluste 
an  zu  tragen. 

Art.  23.  Den  fur  die  gemeînscbaftlichen  Abgaben 
j^estellten  Beamten  kann  jeder  Staat  in  seinen  eige- 
1,  sowobi  seiner  Verwaltung  verbleibenden ,  ds  auch 
den  der  Verwaltung  des  andern  Staats  ûberwiesenen 
Metstheilen;  die  Erhebung  und  Contrôle  ihm  ein« 
âg  gebiihrender  Abgaben,  namentlich  directer  qnd 
stiger  indirecter  Steuern  iîbertragen,  jedocfa  nur 
)fern  daraus  kejn  Nachtheil  fur  den  gemeinschaft- 
len  Dienst  entsteht 

Gleichergestalt  kann  den  fur  die  Erhebung  An* 
îger  Einkiinfte  schon  angestellten  oder  nocli  an* 
tellenden  Erhebern  die  Ernebung  und  Contrôle  der 
Dcinschaftiichen  Abgaben,  sofern  keine  Unzutrag- 
keiten  damit  verbunden  sind,  mit  iiber tragen  werden. 

In  b«^en  Fallen  sollen  die  betreflênden  Beamten 

îhrer  Wfer-Behorde,  mit  Hinweîsung  auf  den  ge- 
teten  Diensteid,  verpflichtet  werden,  das  Interesse 
3s  Staats  in  Ansehung  solcher  besonderen  Geschafte, 

ouv.  Série.  Tome  IK  Rr 
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1836  auf  girîche  Wme,  wie  io  ÀOBelui&g  ibres  eîgenffidm 
Dienstes,  wahrzunehmen. 

Art  24.  Wegen  Verfolgang,  Untersuchong  unii 
Bestrafung  der  Vergehen  gegen  die  Gesetze  Sber  ik 
gemeinschafUichen  Abgaben  ist  Folgendes  Yerabredetj 

a.  das  Yerfahren  der  Steuer-Beamten  MM 
deckung  und  Verfolgong  von  Contraventioneni  m 
dabei  zu  nehmenden  vorlaufigen  Sicherungs-Massr^el 
ond  ebenso  die  Behandiung  in  Submissions-Faiki 
richteQ  sicb  in  den  contrahirenden  Staaten  nadiYtf 
einbarten  gleichmassigen  Bestimmungen  ; 

b.  die  Strafgrundsalze  iiberhaupt,  ao  wie  dîeStnto 
ond  sonstigen  Nachtheile  fiir  Handlangen  oder  D>l» 
laasungen,  wodurch  die  gemeinschaftljchen  Abpi| 
verkiîrzt  werden,  oder  die  in  Beziehung  auf  dioita 
▼orzuschreibende  Ordnung  verletzt  wird,  werdeniÉ 
contrahirenden  Staaten  die  namlichen  seyn.  J 

Ebenso  werden  iiber  die  Verjâhrung  der  Klf 
in  Steuer-Contraventîonssachen  iibereinstimmende  { 
setziiche  Vorschriften  erlassèn; 

c.  die  Untersuchung  und  Bestrafung. der  Steot 
Contraventionen  sojl,  ohne  Rilcksicht  auf  einensoi» 

fen  privilegirten  Gerichtsstand  des  Angelilagten, 
en  contrahirenden  btaaten  vorzugsweise  vor  das 
jedem  derselben^  nach  dasigen  allgemeinen  Grundsit» 
m  erster  Instanz  compétente  Gericht  gehoren,  ini 
sen  Bezirke  das  Vergehen  entdeckt  und  entweder' 
Thater  oder  der  Gegenstand  der  Gontravendon  aD{ 
haiten  worden; 

sonst  aber,    nach  der  Wahl  der  Steuer-Vcn 
long,  yor  das  Gericht  erster  Instanz,  in  desseo 
zirke  die  Contravention  begangen ,  oder  def  W<  ' 
des  Gontravenienten  befindiich  ist. 

Uebrigens  kann  in  allen  Fâllen  von  mehreren 

gliedern  cines  nach  obigen  Bestimmungen  coropeti 

Gerichts  ein  einzelnes  von  der  obersten  Staats-Bel 

\      mit  den  steaerrichterlichen  Geschaften  besonden 

auftragt  werden; 

d.  der  gerichtiîcfaen  Untersachung  und  Entscbeidtf 
wird  allemal  ein  Ermassigungs- Yerfahren  bei  deo 
Steuersachen    competenten    Gericbten   erster  hstf^ 
vorangeben.  '  ' 

Dasselbe  wird  in  den  contrahirenden  Staateo  gW 
massig  seyn;  vorbehaitlich  der  BesUmmungen  Sbtfi 
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iriohtsgebiihreii,  deren  «inseitige  Normirung  jedeiii'1836 
late  uberlassen  bleibt; 

e.  das  nach  erfolgios  angewandtenr  Brmasslgungs» 
rfahren  eintretende  gerichtiiche  'Verfahren  bei  'der 
tersuchung  und  Entscheidung  in  erster  und  etwaiger 
itérer  Instanz,  soll  ein  moglichst  mundliches,  schneU 
und  abgekiirztes  seyn;  jedoch  bleiben  einem  jedem 
late  die  desfallsigen  besonderen  processualiscbeo  Vor* 
iriften  zu  einseitiger  Bestimmung  vorbehalten. 

Dieser  Vorbehalt  bezieht  sich  auch  auf  die  ge- 
htljche  sowohi,  als  aussergerichtiiche  Beitreibung 
d  Einziehung  der  Geldstrafen  und  Kosten,  sowie 
fct  weniger  auf  die  Gericbtsgebuhren  und  den  Papier- 
bpel 

Art.  25.  Das  Begnadigungs-  und  Straf- Verwand- 
igsrecht  wird  von  jeder  contrahirenden  Regierung 
^ksichtlich  der  von  ihren  eigenen  Gerichten  erkann- 
\  Strafen  ausgeiîbt. 

Die  Steuer-Strafgelder,  so  wie  die  confiscirten 
fenstande  oder  deren  Werth  sollen,  mit  Vorbehalt 
'Antheile  der  Dcnuncianten,  demjenigen  Staate  ver- 
iben,  von  dessen  Gerichten  iiber  die  Vergehen  er^ 
int  worden,  von  diesem  aber,  80  weit  als  nothig  ist» 
Unterstîitzung  der  Steuerbeamten  und  deren  Hinter- 
ibenen  verwendet  wérden.  Die  eingezogenen  defrau* 
ten.  Abgaben  fliessen  jedoch  in  die  gemeinschaft- 
le  Casi^e. 

Art.  26.  Die  contrahirenden  Staaten  wollen  sich 
'h  iiberhaupt  durch  solche  fernerweitige  Massregein 
i;enseitig  bereitwillig  und  kraftig  iinierstutzen/ die 
%net  sind^  ihre  gemeinschaftlichen  und  besondém 
;aben  zu  sichern  und  den  Schleichhandel  in  ihren 
aten  zu  unterdriicken. 

Ueber  dergleichen  Massregein,  als:  Verfolgung 
Spuren  begangener  Contraventionen  aus  dem  eihen 
ate  in  den  andem,  gegenseitige  Rechtshiilfé  der 
ipetenten  Gerichte  iiberhaupt,  insbesondere  auch 
ch  Sistirung  der  Oontravenienten  u.  s.  w«  ist  eine 
>ndere  Verabredung  getroffen.  '  , 

Art. 27.  Der  Gesammtbetrag  der  gemeinschaftlichen 
gangs-,  Durchgangs-  und  Ausgangs- Abgaben.  so 
der  Fabrications -Abgabe  vom  inlandischen  Brannt- 
\  wird,  nacb  Abzug  derKosten  fiir  die  Verwaltung, 
îr  die  contrahirenden  Staaten  nach  dém  Yerfaaltnisse 

Ri  2 
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1836  der  Bevolkerung  Tertheilt,  und  es  soi]  zu  dem  Ende 
die  Bevolkerung  aile  drei  Jahre  naeh  gleicbma^igen 
Grundsatzen  ausgemittelt  und  der  wirkiiche  Stand  der* 
gelben  am  1.  Juli  des  betreffenden  Jabrs  fur  die  nacbst- 
folgenden  dreP Jahre  zum  Grqnde  gelegt  werden. 

Art  28.  Die  im  vorstehenden  Artikel  gedachteVer- 
theilung  des  gemeinschafllichen  Aufkommens,  so  m 
die  zu  dem  Bnde  erforderliche  Abrecbnung  und  Am* 
gleichuog  wird  sowohi  von  drei  zu  drei  Monaten,  à 
auch  nach  Ablauf  eines  jeden  Recbnungsjahrs  forg^ 
nommen* 

Die  dreimonatliche  ist  nur  eîne  vorlaufîge  nnd  p* 
•chiefat  nacb  einer  van  der  Central- Steuerbehorde  je» 
Staats  aufgestellten  Uebersicht  von  der  înnerhalbii 
Verwaltungsbezirks  stattgefundenen  Einnahme  unttM^ 
gabe,  in  der  Art,  dass  von  demjenigen  Staate,  «Ip 
mehr,  als  ihm  nach  den  verabredeten  TheilungsgM 
satzen  zttkommt,  eingenommen  bat,  der  Uebersdw 
dem  andern  Staate  unverweilt  ausgezablt  wird. 

Die  ganzjahrige  oder  définitive  Abrecbnung,  iddij 
den  Zeitrauro  vom  1.  Juli  des  einen  bis  zum  1*^ 
des  nachstfolgenden  Jahres  umfasst,  wird  auf  denGnii 
der  von  den  gemeinschaftlicben  Erbebungsamtern  ab 
gelegten  Recbnungen  und  der  nach  diesen  tod  dl 
c!entral-Stenerbehorden  fngefertigten,  gemeinscbâfA 

Sepriîften  und  festgesteilten  Rechnungsabschliissefl 'i 
urch  vorgenommen,  dass  jedem  Staate  sein  Gutbata 
ohne  Verzug  berichtigt  werden  muss. 

Dièse  définitive  Ausgleichung  soU  moglichst  h 
sehieunigt,  spatestens  aber  binnen  den  nacbtens^ 
Manaten  nach  dem  mit  dem  30.  Juni  ablaatad*! 
Rechnungsjahre'zu  Stande  gebracht  werden. 

Art  29.  Jeder  der  contrahirenden  Staaten  kat  ^ 
Befugniss,  jeder  der  Central  -  SteiHerbehorden  der 
dem  Staaten  einen  Commissarins  beizuordnen,  der 
allen  Geschaften  und  Verfugungen,    die  sich  anf 
gemeinschaftliche  Abgabènsystem  bezîehen,  Kenit 
zu  nehmen,    auch  den  desPallsigen  Berathongen 
Central -Stenerbehorden  beizuwohnen,  und  ab^ba 
^  diejenigen  Angelegenheiten,  welche  eine  Commaoical 
zwisehen  den  Central -Steuerbeborden  erheischeo, 
eine   dem^  gemeinëchaftlichen   Interesse  entsprecbei 
Weise  moglichst  zu  fordern  hat 
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Bine  gem^schaflBch  festgesetzte  Ina(ract!on  wird  1830 
I  Nabere  îiber  die  Stellung,  Rechte  und  Pflicbten 
îher  Commissarien  bestimmen. 

Art  30.  Auch  werden  nach  Massgabe  des  Bedurf- 
(€8  Yon  Zeit  zu  Zeit  SpecialbevoUmachtigte  der 
reinstaaten  zusammentreten,  um  die  etwa  erforder- 
^en  Einleitungen  zu  neoen,  oder  zur  Erganzung 
lAbanderung  bestehepder  Vorschriften  und  Ëinrich^ 
£en  zu  treflen,  den  Gang  der  Verwaltung  zu  priifen, 

Dei  dieser  entstandenen  Zweifel  und  Ungleicnheiten 
fbeseitigen  und  die  définitive  Jahrsabrechnung  uber 
I  gemeinschaftlicbe  Ëinnabnie  und  Ausgabe  torzu- 
inen. 

^ Art  31.  Bei  der  Érbebung  der  gemeinschaftlicben 
^^T^  wird  in  den  contrabirenden  Staaten  eiherlei 
Jn,  Maass  und  Gewicbt  zum  Grunde  gelegt,  und' 
fcJUiin,  dass  in  denselben  gleiche  Normen  wirkiich 
ijttlrt  worden ,  das  Verhaltnisg  der  geltendeh  Miiii- 
ii  laassen  und  Gewicbte  durcb  ofientlicb  bekannt 
iîiehende  Réductions -Tabellen  festgesetzt  werden. 
;  Art.  32.  Zur  Beforderung  und  Erleicbterung  des 
jpnseitigen  Yerkebrs  ist  verabredet^  dass,  mit  Aus- 
M^  der  Hausirer,  diejenigen  Handel-  und  Oewerbe- 
ibenden  des  einen  Staats ,  welche  sich  zur  Ausiibung 
1^  Handels  oder  Gewerbes  in  einén  der  andern 
piten  begeben,  in  dem  letztern  zu  Gewerbesteuern 
^  herangezogen  werden  sollen,  wenn  sie  seibst  oder 
^  in  deren  Dienste  sie  stehen^  in  demjenigen  Staate, 
^in  sie  ibren  Wohnsitz  baben,  ziioi  Handd  oder  Ge- 

be  befugt  sind. 

Art.  33.  Auch  wollen  svch  die  contrabirenden  Staaten 

Çleicbmassige  Yorscbriften  zu  einer  zweckmassigén 
^ulirung  des  Hausirbandels  zu  vereinigen  suchen. 

Art  34.  Nur  im  Einverstandnisse  der  contrabiren- 
D  Regierungen  diirfen  Vertrâge  mit  andern  Staaten 
^cbtlich  der  gemeinscbaftiichen  Eingangs  - ,  Ourch- 
i^gs-,  Ausgangs-  und  Verbrauchs  -  Abgaben  abj^e« 
Jlossen  oder  derartige  bereits  bestehende  Vertrâge 
er  ihre  gegenwartige  Dauer  verlangert  werden. 

Handels-  und  Scbifiïabrts- Vertrâge  mit  anderen 
''aten,  welcbe  auf  den  Ertrag  der  gemeinschartiichen 
gaben  keinen  Einfluss  baben  «  konnen  da^egen  auch 
nftig  von  jedem  contrabirenden  Staate  einseitig  ein- 
gaogen  werden. 
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1836         Art  35.  Von  dem  Tage  der  Ansfuhning  der  ge 

Îenwartigen  Uebereînkuoft  an  treten  die  StipolationeB 
er  nachstehenden  Yertrage,  and  ziwar: 
a.  des  am  24.  Septbr.  1828  zwiscben  mehreren  dent- 
schen  Bundesstaaten  abgeschlossenen  Vertragsober 
die  BeforderuDg  des  freien  Dandels  und  Yerkebrs; 
b«  des  am  11.  October  18^  Êwischen  mehreren  deâ^ 
scben  Bundesstaaten  abgeschlossenen  Vertragsubtf 
denselben  Gegenstand,  nebst  Séparât- Ârtikd  un 
Séparât -Protokoll; 
und  zwar  hinsichtiith  aller  deijenigen  Rechte  mim 
bindiichkeiten ,   welche   dadurch   zwischen  den  gefA*' 
wartig  contrahirenden  Staatea  begriîndet  wordeoi  * 
sser  Wirksamkeit. 

Art.  36.  pie  Oauer  dièdres  Vèftrags  wird 
bis   zum  Ablaufe  des  Jahrs    1841   besimmt, 
hiern'âchst    îiber    die  Verlangerung   desselbea 
Verabredung  eintreten.' 

Im  Fall  einer  Verstandigang^  sammtlicher  dentsèt 
Bundesstaaten  iiber  gemeînsaine  Massregeln  ip  Beofr 
bung  auf  Eingangs-,  Ausgàngs-,  Oarchgangs- oi^ 
Verbraucbs-Abgaben  soll  jedochder  Verein  yo^^ 
Zeit  an,  Ton  welcher  die  desfallsigen ^  Beschlusse  i 
Wirksamkeit  treten,  wieder  aufgeioset  werden. 

Auch  werden,  wenn  die  dentscben  Bondesstaatci 
uber  freien  Handel  und  Verkehr  mit  Lebensmittelo  ge 
meinsame  Verabredung  treRen ,  deiii  gemass  die  erfof 
derlicben  Modificatidnen  in  dem  durch  den  gegenwartigta 
Vertrag  angenommenen  Système  eintreten. 

Art.  37.  Dieser  Vertràè^^soll  in  dreî  gleîchlaute» 
den  Original -Exemplaren  ausgefertigt  und  iinvenif 
lich  zur  Ertheitung  der  Allerhochsten  und  Hochstfl 
Ratificationen  vorgelegt  werden,  deren  Auswecbsdfl^ 
baldmoglichst  Statt  6nden  wird. 

Urkundlich  îst-  vorstehender  Vertrag  von  den  ^ 
vollmachtigten  unterzeicbnet  und  besiegelt  worden. 

So  geschehen  Hannover  am  siebten  Mai  Eiotaoseoi 
achthundert  secbs  ùnd  dreissig. 
(L.  S.)       Georg  Friedrich  Hieronymus  DofflJB*- 
(L.  S.)       Heinrich  JUudwig  Meineckb. 
(L.  S.)       Gerhard  Friebrich  August  Jansbn. 
(L.  S.)       Aua.  Phiii.  Christ.  Thboo.  v.  Amsbbi«' 
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éiieation  officielle  du  'Traké  ci r  dessus  danslS36 
le  Duché  de  Brunsmch. 

Von  Gottes  Gnaden,  Wir  Wilhelm,  Hepsog  za 
mnschwei^  und  Liinefaiarg  etc. 
I  Demnach  zwischen  Uns  und  Sr.  Majestat  dem  Ko- 
fi von  Grossbritannien  und  Irland ,  auch  Konige  von 
nnover  einerseits,  und  Sr.  KSnigl.  Hohéit  dem  Gross- 
boge  von  Oidenburg  andererseits ,  wegen  des  An- 
Ihsses  des  JBLerzogthums  Oidenburg  an  das  in  dem 

Îzbgthume  Braunschweig  und  dem  Konigreiche  Han- 
ir  bestehende  System  derEingangs^,  Durchgangs-, 
rings-  und  Verbrauchs-Âbgaben  unterm  7. Mai 
ein  gegçnseitig  bereits  ratificirter  Vertrag  abge- 
isen  worden,  auch  zu  dessen  Ausfiîhrung.  die 
ëmgsmassige  ZustimmungUnserer  getreuenStande 
,  und  dann^  kraft  einer  ferneren,  unter  den 
irenden  Theifen  getroffenen  Vereinbarung,  der 
fJilfDst  d.  j.  'zum  Anfangstermine  der  Steuervereini- 
(ttbestimmt  ist,  so  wollén  Wir  denselben  nunmebr 
mreh  zur  allgemeinen  Kenniniss  bringen ,  und  haben 
pBehorden,  so  wie  ein  Jeder,  den  es  sonst  angebt, 
p  danach  gebiihrend  zu  achten. 

Urkundiich  Uriserer  Unterscbrift  und  beigedruck- 
a  Herzogl.  Geheime  Ganziei  -  Siegels. 
,  Braunschweig,  den  20.  Juliua  1836. 

!  (L.S.) 

\._    ,  . ^ . ,  . 

L      .         ^^- 

wwention  entre  les  Etats-Unis  de 
\4mérique  septentrionale  et  quelques 
^ibus  de  la  nation  indienne  des  Chipr 
^was  sur  le  territoire  de  Michigarh 

Signée  le  9.  Mai  1836. 
^tîBëe  par  le  président  des  Etats<»iin!s«  le  25. Mai  1836.) 

^cts  of  the  first  ^Session  of  the  24  Congress  of  tfae 
i^îted  States.    Washington,   1B36.    Appendix  p.  55.) 

.  Articles  of  a  trëaty  màde  ai  Washington  in  the 
'istrict  of  Columbia  on  the  nintb  day  of  May  in  the 
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1836  yeai"  of  car  Lord  onè  tboasand  eiglit  bûndred  and  tUrtj 
six  9  between  Henry  R.  Schoolcraft,  cooiniissîoDer  oo 
the  part  of  the  United  States  and  the  chiefs  ofthe 
Swan  creek  and  Black  river  bands  of  the  Chippewa 
nation,  residing  within  the  Kmits  of  Michigan. 

Whereas  certain  réservations  of  iand  were  mk 
to  the  said  bands  of  Indians  in  tbe  treaty  conduM 
at  Détroit  on  the  17th  of  November  1802  and  thèse 
réservations  after  having  been  daly  located  noderthe 
authority  of  the  Govemment,  Bave  remained  intlieir 
possession  and  occupancy  to  the  présent  time;  anl 
whereas  the  said  Indians  actnated  by  consideratioDS 
affectinç  their  permanent  improvement  and  happioM, 
are  désirons  of  fixing  their  résidence  at  some  peM 
more  favourable  to  thèse  objects  and  bave  exom 
their  wishes  to  dispose  of  the  samé  and  aulMÉi 
thèlr  chiefs  to  proceed  to  "Washington  for  the  poNI 
of  roaking  the  necessary  arrangement.  It  is  them^ 
after  mature  délibération  on  their  part,  agreedi 
follows. 

Art  1.  The  Swan -creek  and  Black  river  baii 
of  Cbippew^s  cède  to  the  United  States  the  followiif 
tracts  namely: 

One  tract  of  three  miles  sqaare,  or  five  thousand 
seven  hundred  and  sixty  acres,  on  Swan  crteek  ofLiki 
St.  Clair.  One  tract  of  one  section  and  three  quarten 
near  Sait  creek  of  said  lake:  One  tract  of  one  foortk 
of  a  section  at  the  movth  of  the  river.  Aa  Yaseai 
contiguous  to.  the  preceding  cession  and  one  tract  m 
two  sections  near  the  moutb  of  Black  river  of  tbe  ri* 
ver  St.  Clair,  estimated  to  contain  in  the  aggregat^ 
eight  thousand  three  hundred  and  twenty  acres  be  tk 
same  more  or  less., 

Art.  2.  lo  considération  of  the  foregoing  cession 
the  United  States  agrée  to  pay  to  the  said  Indiatf 
-  the  nett  proceeds  of  the  sale  thereof,  after  deductiif 
the  cost  of  survey  and  sale  and  the  contingent  exp^ 
ses  attending  the  treaty.  The  iands  shaU  be  sarvejel 
and  offered  lor  sale  in  the  usual  roanner,  at  thelaw 
ofBce  in  Détroit,  as  sqon  as  practicable  after  the  rati- 
fication of  this  treaty.  A  spécial  account  shali  ^ 
kept  at  the  treasory  of  the  amount  of  the  sales  of 
the  said  Iands  and  after  deducting  therefrom  t^e 
snms  bereafter    ttipplated,    to    be  ^dvanced  by  tb< 
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fnited  States ,  ten  thousand  dollars  sball  be  retai- 1836 
ed  by  tbe  treasury,  and.  sball  be  paid  to  tbe  said 
idians  in  annuities  of  one  tbousand  dollars  a  vear 
>r  ten  years;  and  tbe  residue  of  tbe  fund  sball  be 
ested  by  tbe  Secretary  of  tbe  treasury  in  tbe  pur- 
base  of  some  State  stock ,  tbe  interest  of  whicb  sball 
e  annually  paid  to  tbe  said  Indians  like  other  annul- 
es: Provided,  tbat  if  at  any  time  bereafter  tbe  said 
idians  çl^all  désire  to  bave  tbe  said  stock  sold,  and 
le  proceeds  paid  over  to  tbem,  tbe  same  m^y  be 
one,  if  tbe  Président  and  Senate  consent  tbereto. 

Art  3.  The  United  States  will  advance  to  said 
Mians  on  tbe  ratification  of  tbis  treaty,  to  be  deduc* 
ra  trom  tbe  avails.  of  tbese  lands,  tbe  sum  of  two 
lioasand  five  bundred  dollars  and  aiso  eoods  to  tbe 
alue  of  four  tbousand  dollars  to  be  purcnased  in  New 
lOrk  and  delivered  in  bulk,  at  their  expense,  to  tbe  ^ 

roper  chiefs  at  Détroit  or  at  such  point  on  Lake  St. 
>lare  as  tbe  cbiefs  may  request  togetber  witb  tbe  ex- 
tases of  tbe  treaty,  tbe  journeys  of  tbe  Indians  to 
nd  from  Wasbington  and  their  subsistence  and  other 
xpenses  at  tbe  seat  of  Government. 

Art.  4.  The  United  States  will  furnish  tbe  said  In* 
Sans  eight  tbousand  three  bundred  and  twenty  a  créa 
r  thirteen  sections  of  Jand,  west  of  tbe  Mississippi 
orthwest  of  St  Anthony's  Falls  to  be  located   by  an 

fent  or  officer  of  tbe  Government  and  tbe  évidence 
soch  location  sball  be  delivered  to  tbe  cbiefs« 
In  testimony  whereof  tbe  said  Henry  R.  Scbool- 
raft  commissioner  as  aforesaid  and  tbe  undersigned 
hiefs  of  tbe  said  hands  of  Chippewas  bave  bereunto 
st  their  hands  at  Washington  tbe  seal  of  Government 
te  day  and  year  above  exppressed. 

H.  R.  SCHOOLCRAFT. 

(Suivent  les  signatures  des  Indians  et  des  témoins.) 
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85. 

Convention  entre  les  Etats-Unis  de 
t Amérique  septentrionale  et  les  m 
tiens  indiennes  des  Ottaïaa  et  Chip- 
pewa.     Signée  le  38.  Mai  1836. 

(Acts  of  the  first  Session  of  the  24  Congress  of  tk 
United  States.  Washington,  1836.  Append.  p.63-7i) 

Proclamation  du  Président  des  Etats -unis. 

Andrew  Jackson, 

To  ail  and  singular  to  whom  thèse  presentitf 
come,  Greeting: 

Whereas  a  treaty  was  made  and  concluded  atll 
city  of  Washington,  in  the  District  of  Columbia,  betwel 
Henry  R.  Schoolcraft,  commissioner  on  the  parti 
the  United  States,  and  the  Ottawa  and  Chippewatf* 
tions  of  Indians  by  their  chiefs  and  delegates,  onÉ 
twenty-eighth  day  ôf  March  one  thousand  eight  bandrei 
and  thirty  û\\  and  an  article  soppiementary  ikerdi 
was  aiso  agreed  upon  on  the  thirty  first  day  of  Mani 
in  the  same  year;  which  Treaty  and  sapplemestar] 
article  are  in  the  following  words  to  wit: 

Articles  of  a  treaty  made  and  concladed  ti^ 
city  of  Washington  in  the  District  of  Columbia,  belwtt 
Henry  R.  Schoolcraft,  comtnissiuner  on  the  part^ 
the  United  States,  and  the  Ottawa  and  Ghippewa 
tions  of  Indians,  by  their  chiefs  and  delegates, 

Article  First.  Thé  Ottawa  and  Chippewa  aatii 
of  Indians  cède  to  the  United  States  ail  the  tr^ct 
country  within  the  following  boundaries:  Beginning 
the  mouthS  of  Grand  river  of  Lake  Micbigan  on  ^ 
north  band  thereof ,  and  following  up  the  same  to 
iîne  called  for,  in  the  first  article  of  the  treaty 
Chicago  of  the  29th  of  August  182),  thence,  iii| 
direct  Une,  to  the  head  of  Thander-bay- river,  thr 
with  the  line  established  by  the  treaty  of  Sagar 
of  the  24th  of  September  1819,  to  the  mqntb  of 
river,  thence  northeast  to  the  boundary  line  in  U 
Huron   between   the  United   States   and  the  6r' 
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rovince  of  CJpper  Canada,  thence  nbrtbwestwardly,  1896 
)llowing  the  said  line,  as  established  by  the  commis- 
ioners  actin^  «inder  the  treaty  of  Ghent,  through  the 
traits,  and  nver  3t  Mary's  to  a  point  in  Lake  Saperior- 
orth  of  the  motith  ef  Gitchy  Seeiing ,  or  Chocolaté 
iver,  thence  soutb  to  the  mouth  of  said  river  and 
p  its  channel  to  the  source  thereof,  thence^  in  a 
ir^ct  lîne  to  the'  head  of  the  Sboilawba  river  of  Green 
ay,  thence  do\Vn  the  soutb  ba'nk  of  said  river  to  Hs 
louth,  tb'ence'  in  a  direct  linév^  through  the  ship 
hannel  into  Grenbay,  to  the  outer  part  thereof, 
bence  south  to  a  point  in  Lake  Michigan  west  of  the 
Kwlh  cape  or  entrance  of  Grand  river,  and  thence 
^t  to  the  place  of  beginning,  at  the  cape  aforesaid, 
omprehending  ail  the  lands  and  islands,  within  thèse 
toîtë  not  herebiafter  reservcd. 

Article  Second.  From  the  <Jession  aforesaid  the 
ribfes  reserve  for  theîr  owti  u^ov  Lto  be  beld  in  com- 
îon  the  folloviîng  tracts ,  nam^ly  :  One  tract  of  fifty 
busand  acres  to  be  located  on  the  north  shore  of 
îrand  Traverse  bay,  one  tract  of  seventy  thousand 
^es  to  be  located  on/  or,  tiorth  of  the  PierelMar-^ 
[^etta  river,  one  tract  of  one  thousand  acres  to  be 
acated  by  Chinçassanoo,  —  Or  the  Bîg  Saîl,  on  the 
^heboigan.  One  tract  of  one  thousand  acres ,  to  be 
t>cated  by  Miijeekewis,  on  Thunder-bay  river. 

Article  Third.  There  shall  aiso  be  reserved  for 
w  use  of  the  Chippewas  living  north  of  the  sttaits  of 
oichilimackinac,  the  following  tracts,  that  is  to  say: 
nvô  tracts  of  three  miles  square  each,  on  the  north 
noreg  of  the  said  straits,  between  Point -au -Barbe 
^i  Mille  Coquin  river,  including  the  fishing  g'rounds 
™  front  of  «och  réservations,  to  be  located  by  ïi  1 
^uncîl  of  the  chiefs  The  Beaver  islands  of  Lake 
Michigan  for  the  use  of  the  Beaver  island  Indians. 
iound  island,  opposite  Michilimackinac,  as  a  place  of 
'ncampment  for  the  Indians,  to  be  under  the  charge 
f  the  Indian  department.  The  islands  of  the  Chenos, 
l'Hh  a  part  bf  the  adjacent  north  coast  of  Lake  Buron, 
'Wegponding  in  leïigih,  and  one- mile  In  depth,  Sugar 
"«»ïd,  with  its  îslets,  in  the  river  of  St.  Mary 's  Six 
jundred  and  forty  acres,  at  the  mission  of  the  Little 
j^pids.  ^  A  tract  commencing  at  the  mouth  of  the 
'ississowimng  river,   south  of  Point  Proquois ,  thence 

i 
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1816  rmoin^  up  wd  slreaur  tp  itt  forks,  thence  westward, 
io  a  dirtct  lîne  to  the  Red  .wAt<Br  lakes,  thence  across 
the  partage  to  thfi  Tacquimenou  tifer,  and  dowathe 
aame  to  its  rooath,  including  the  small  islands  and 
fishiDg  grounds,  in  front  of  thia  réservation  Six  hondred 
and  forty  acres,  on  Grand  ishind,  and  two  thoasand 
aorei,  on  the  main  land  soath  qf  iu  Two  sectiou, 
on  the  northern  eMremity  o(  Green  bay,  to  be  locatid 
by  a  council  of  the  chiets.  AU  the  locations,  leltii- 
definite  by  tbis»  un.der  the  direcUona  of  tbe  Présidai 
.It  is  understood  that  Ihe  réservation  for  a  place  if 
fishing  and  encampment ,  made  under  the  treatjif 
St  Mary's  of  the  16tb  of  Jane  1820,  remains  ont 
.fefited  by  this  treaty,  . 

Article  Fourtb.  In  considerfition  of  the  fore^  1 
cessions,  the  United  States  engage  to  payto  theW  ! 
and  Chippewa  nations,:  the  following  sums  oasi^ 
•Ist  An  annuity  of  tbirty  thousaod  dollars  per  aoM^ 
in  specie  «  for  twenty  years ,  eighteen  thousand  dohi 
to  be  paid  to  the  Indians  bçtween  .  Grand  river  ui 
the  Cheboigan;  three  thousand  sii  hundred  dolbi^ 
to  the  Indians  on  the  Buron  shore,  between  theClfl' 
boigan  and  thonder  bay  river;  and  seven  tboasaoi 
four  hundred  dollars,  to>  the  Chippewaa  north  oftk 
atraits,  as  far  as  the  cession  extends;  the  reinainio| 
one  thousand  dollars,  to  be  inVestjdd  in  stock  by  à 
Treasury  Department  and  to  reniain  incapable  of  beii| 
aold ,  jvvithoat  the  consent  of  the  Président  and  Senail 
which  may,  however,  be  giveh,  after  the  eipiratia 
of  twenty  ope  years*  2nd  Five  thousand  dollars  je 
annum»  for  the  purposes  of  éducation,  teachers  sbos' 
bouses,  and  books  m  their  own  language,  to  becoi' 
tinued  twenty  years ,  and  as  long  thereafter  as  O 
gress  may  appropriate  for  the  objecu  3rd.  Tbro» 
thousand  dollars  for  missions,  suhject  to  the cooditioii 
mentioned  in  the  second  clause  of  this  article.  |^ 
Ten  Thousand  dollars  for  agricukural  iroplements,  caA 
mechanics  tools,  and  such  other  o.bjects  as  tbe  Prcft* 
dent  may  deem  proper.  6th.  Three  hundred  dolta 
per  annum  for  vaccine  matter,  medicines,  and  tie 
services  of  physicians,  to  be  continued  wEile  the  Indi^ 
reàiain  on  their  réservations.  6th.  Profifîona  to* 
amount  of  two  thousand  dollars;  six  thousand  Dt« 
hundred  pounda  of  tobacco;  one  hundred  barres  <^ 
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lit,  and  five  handred  fish  barrelâ,  .annually  for  twenty  1936 
?ar9.    7tb.   One  hundred   and  fifty   thousand  dollars, 
goods  and  provisions,  on  the  ratification  of  this  treaty, 
•  be  delivered  at  Michiliminack. 

Article  Fifth.  The  sum  of  tbree  hundred  thoasand 
ollarsshall  be  set  apart  for  tbe  payment  of  just  debts 
jainst  the  said  Indians.  AU  daims  for  such  debts  $ 
lafll  be  examined  by  a  commissioner  to  be  appointée' 
jT  the  Président  and  Senate,  who  sholl  act  under 
ich  instructions  as  may  be  given  to  him,  by  the  or* 
er  of  the  Président,  for  the  purpose  of  preventing  the 
lowance  of  unjust  claims.  The  investigation  shall  be  aU 
Ited,  except  such  as  were  contracted  by  Indians  living 
Jthin  the  district  of  country  hereby  ceded,  and  to  citizens 
r  résidents  bf  the  United  States.  No  daim  shall  be  paid 
ut  of  this  fund  uniess  the  daimant  will  receive  the 
um  allowed  to  him,  as  ful|  payment  of  ail  debts,  due 
)  him  by  the  said  Indians.  If  the  fund  fall  short 
fthe  ftill  amount  of  just  debts,  then  a  ratable  dlvi- 
bn  shall  be  made.  If  it  exceed  such  amount^  the  ba« 
mce  shall  be  paid  over  to  the  Indians,  in  the  same 
Rinner,  that  annuities  are  required  by  law  to  be  paid. 

Article  sixth.  The  said  Indians  being  desirous  of 
laking  provision  for  their  half  breed  relatives,  and 
)e  Président  having  determined,  that  individual  reser- 
ations  shall  not  be  granted ,  it  is  agreed ,  that  in  liea 
lereof ,  the  ^um  of  one  hundred  and  fifty  thousand 
ollars  shall  be  set  apart  as  a  fund  for  said  bal fbreeds. 
lo  t)erson  shall  be  entitled  to  any  part  of  said  fund, 
nless;  he  is  of  Indian  descent  and  actually  résident 
ithin  the  bounoaries  described  in  the  first  article  of 
^is  treaty,  nor  shall  any  thing  be  allowed  to  any 
Ach  person,  who  m^y  bave  received  any  allowance 
t  any  previous  Indian  treaty.  The  following  principles, 
liall  rcgulate  the  '  distribution.  A  census  shall  be  t{(ken 
f^  àll  the  men ,  women ,  and  chiidren ,  coming  within 
^is  article.  As  the  Indians  hold  in  higher  considéra- 
on,  some  of  their  half  breeds  than  others,  and  as 
^ere  is  much  différence  in  their  capacity  to  use  and 
ike  care  of  ptoperty ,  and  consequently ,  in  their  po* 
er  to  aid  their  Indian  connexions,  which  furnishes  a 
^rong  ground  for  this  claim,  it  is  therefore  agreed, 
liât  at  the  council  to  be  held  upon  this  subject,  the 
ommissioner  shall  call  upon  the  Indian  chiefs  to  de* 
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ISWsfgQate,  îf  they  recuire  it,  three  classes  of  theBedai* 
mants,  the  first  .of  whîch,  shali  recei^  one-half  more 
thaï)  tfie  second,  and  the  second  aouble  the  tkird. 
Each  man,  woman  and  child  «hall  be  enumerated, 
and  an  eqaal  share ,  in  the  respective  classes  sball  be 
ailowed  to  each.  If  the  father  is  living  with  the  fanaily, 
he  shall  receWe  the  shares  of  himself,  hîs  mk  and 
chiidren;  if  the  father  is  dead  or  separated  fron  tk 
family,  and  the  mother  is  living  with  the  fanil;, 
she  shall  hâve  her  own  share  and  that  of  the  chiidra. 
If  the  father  and  mother  are  neither  living  withtbe 
family,  or  If  the  chiidren  are  orphans,  their  share 
shall  be  retained  tili  they  are  twenty  one  yeanof 
âge  provided,  that  such  portions  of  it,  asroay  beK* 
cessary,  may  under  the  direction  of  the  Président,  fa 
from  time  to  time  applied  for  their  support  Âll^b 
persons  at  the  âge  of  twenty  one  years  shall  recén 
their  shares  agreeabty  to  the  proper  class.  Ootofte 
said  fund  of  one  hundred  and  fifty  thoosand  dollar  tk 
sum  of  five  thousand  dollars  shall  be  reserved  to  be 
âpplied,  under  the  direction  of  the  Président,  totbe 
support  of  such  of  the  poor  half  breeds,  as  may  require 
assistance,  to  be  expended  in  annual  instalments  for  the 
term  of  ten  years,  commencing  with  the  second  year. 
Such  of  the  half  breeds  as  may  be  judged  incapable  of 
making  a  proper  use  of  the  money ,  ailowed  them  by 
the  commissioner,  shall  receive  the  same  in  instalmeots, 
as  the  Président  may  direct. 

Article  Seventh.  In  considération  of  the  cessions 
above  made,  and  as  a  further  earnest  of  tbe  disposi- 
tion felt  to  do  full  justice  to  the  Indians,  and  to  further 
their  well  being,  the  United  States  engage  to  heep 
two  additional  bla^smith-shopsy  one  of  which,  shtU 
be  located  on  the  réservation  north  of  Grand  mer, 
and  the  other  at  the  Sault  Ste  Marie.  A  perinaneit 
interpréter  wîll  be  provided  at  each  of  thèse  location 
It  is  stipulated  to  renew  the  présent  dilapidated  M 
at  Michilimackinac,  and  to  maintain  a  gunsmith,  * 
addition  to  the  présent  smiths  establishment,  and  to 
build  a  dormitory  for  the  Indians  visiting  the  po^^ 
and  appoint  a  person  to  keep  it,  and  supply  it  Mfilb 
firewopd.  It  is  aiso  agreed,  to  support  two  ïsxm^^ 
and  asststi^nts,  and  two  >  mechanics  as  the  Presid^iJ^ 
may  designate,  to  teach  and  aid  the  Indians,  lo  agn- 
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oltare^  and  tlie  mechaoic  art8«  The  farmers  ami  1836 
ecbanics,  and  the  dormitory,  will  be  continued  for 
n  years,  and  as  long  hereafter,  as* the  Président 
ay  deem  this  arrangement  useful  and  necessary;  but 
te  benefits  of  the  other  stipulations  of  this  article, 
lall  bè  pontinued  b^yond  the  expiration  of  ^he  annui^ 
es^  and  it  is  understood  that  the  whole  of  ihis  article 
lail  stand  in  force,  aod  inure  to  the  beneSt  of  the 
idians,  as  long  after  the  expiration  of  the  twenty 
ears  as  Congress  may  appropriate  for  the  objects. 

Article  Eigth.  It  is  agreed,  that  as  soon  as  the 
ûd  Indians  désire  it,  a  deputation  shall  be  sent  to 
tie  west  of  tbe  Mississippi,  and  to  the  cçuntry  between 
tfake  Superior  and  the  Mississippi,  and  a  suitable 
>cation  snàll  be  provided  for  them,  among  the  Chip* 
ewas,  if  they  désire  it,  and  it  can  be  purchased  upon 
âasonable  ternis,  and  if  not,  then  in  some  portion  pf 
be  country  west  of  the  Mississippi,  which  is  at  the 
isposal  of  the  United  States.  Such  improvenients  as 
dd  value  to  tbe  land,  hereby  ceded,  shall  be  appraised, 
nd  the  value  shall  be  paid  to  the  band  owing  it.  The 
lission  establishments  upon  the  Grand  river  shall.  be 
praised  and  the  value  paid  to^the  proper  boards. 
Vben  the  Indians  wish  it,  the  United  States  will 
emove  them,  at  their  expense,  provide  them  a  year's 
ubsistence  in  the  country  to  which  they  go,  and  fur- 
ish  the  same  articles,  and  equipments  to  ^ach  person, 
s  are  stipulated  to  be  given  to  the  Pottawatomîes  in 
he  final  treaty  of  cession  concluded'  at  Chicago. 

Article  Ninth.  Whereas  the  Otfawas  and  ChippevKas, 
eeling  a  strong  considération  for  aid  rendered  by 
«rtain  of  their  half-breeds  on  Grand  river,  and  other 
arts  of  the  country  ceded,  and  wiçhing  to  testify 
beir  gratitude  on  the  présent  occasion,  hâve  assigned  ' 
uch  individuals,,  certain  locations  of  land,  and  united 
>)  a  strong  appeal  for  the  allowance  of  the  same  in 
bis  trçaty;  and  whereas  no  such  réservation^  can  be 
'ermitted  in  carrying  out  the  spécial  directions  of  the 
Résident  on  this  subject,  it  is  agreed,  that,  in  ad« 
iition  to  the  gênerai  fund  set  apart  for  haif*breed 
laims,  in  the  sixth  article,  the  sum  of  forty-eight 
housand  one  hundred  and  forty-eight  dollars  shall  be 
^aid  for  the  extinguishment  of  this  olass  of  daims,  to 
>e  divlded  in  the  following  manner. 
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1836  To  Rix  Robinsoii,  in  liea  of  a  section  of  land, 
*  |;ranted  to  bis  Indien  family,  on  the  Grand  mer 
rapids,  estîmated  by  good  judjes  to  be  worth  half  a 
million  at  tbe  rate  of  tbirtv  six  dollars  an  acre:  To 
Léonard  Slater,  in  trust  îbr  Chiminonoqaat,  for  a 
section .  of  land  above  said  rapids ,  at  the  rate  of  teo 
dollars  an  acre:  To  John  A.  Drew^  for  a  tract  of  one 
section  and  tbree-quarters,  to  his  Indran  iamily,  it 
Cheboigan  rapids,  at  the  rate  6f  four  dollars;  to 
Edward  Biddie,  for  one  section  to  fais  Indian  familj, 
at  the  fishing  grounds,  at  the  rate  of  one  dollar  aad 
twenty  five  cents  ;  to  Eliza  Cook ,  Sophia  Biddie,  vA 
Mary  Holiday,  one  section  of  iand  each,  at  two  dol- 
lars and  fiftv  cents:  To  Augustin  Hamelin  junr,  beitf 
of  Indian  descente  two  sections,  at  one  dollar  in 
twenty -five  cents;  to  William  Lasiey,  Joseph  IM|» 
Joseph  Trotier,  Henry  A.  Lenake,  for  two  seé0 
each,  for  their  Indian  familier,  at  one  dollar  i«i 
twenty-five  cents:  To  Luther  Rico,  Joseph  Laframbois 
Charles  Butterfield,  being  of  Indian  descent,  aodto 
George  Moran,  Louis  Moran,  G.  D.  Williams,  fof 
half-breed  children  under  their  care,  and  to  Daniel 
Marsac,  for  his  Indian  child,  one  section  each,  at 
one  doftar  and  twenty-five  cents. 

Article  Tenth.  The  sum  of  thirty  thousand  dolari 
shall  be  paid  to  the  chiefs,  on  the  ratification  êtÙis 
treaty,  to  be  divided  agreably  to  a  shedule  bereonto 
annexed.  >  ^ 

Article  Eleventh.  The  Ottawas  having  considéra- 
tion for  one  of  their  aged  chiefs ,  who  is  redaced  to 
poverty ,  and  it  being  known  that  he  was  a  firm  friesd 
of  the  American  Government,  in  that  quarter,  doring. 
the  late  war  •  and  sufiered  much  in  conséquence  of  lut 
sentiments ,  it  is  agreed ,  that  an  annuity  of  one  bond* 
red  dollars  per  annum  shall  be  paid  to  Ningweego^ 
or  the  Wing ,  during  his  natural  life,  in  money  or  gooè 
as  he  may  choôse.  An  other  of  the  chiefs  of  «■ 
nation,  who  attended  the  treaty  of  Greenville  in  17A 
and  is  now,  at  a  very  advanced  âge,  reduced  to  ex* 
treme  want,  together  with  his  wife,  and  the  GoverO' 
ment  being  apprized  that  he  bas  pleaded  a  pronisa 
of  Gen.  Waynei  in  his  behalf  it  is  agreed  that  Ghasco 
of  Michilimackinac  shall  receive  an  annuity  of  fi(ly  <l^ 
lars  per  annum  during  his  natural  iife. 
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Article  Twelfth.    Âll^expenges  attending  the  jour-  1830 
leys  of  tbe  Indîans   from ,  /  and   to  their  homes  »   and 
heir  visit  at  the  seat  of  Government  >   together  with 
be  expenses  of  the  treaty ,  including  a  proper  quan- 
ity  of  clothing  to  be  given  them ,  wili  be  paid  by  the , 
Jnited  States. 

Article  Thirteen.  The  Indians  stipulate  for  the 
ight  of  hunting  on  the  lands  ceded,  with  the  other 
tsual  privilèges  of  occupancy ,  nntil  the  land  is  requi- 
ed  for  settlement. 

In  testimony  whereof,  the  said  Henry  R.  School^ 
Taft,  commissioner  on  the  part  of  the  United  States, 
md  the  chiefs  and  delegates^of  the  Ottawa  and  Chip- 
f#wa  nations  of  Indians  bave  hereuhto  set  their  hands, 
t  Washington  the  seat  of  Government,  this  twenty- 
ight  day  of  March,  in  tbe  year  one  thousand  eight 
ondred  and  thirty  six. 

Henry  R.  Schoolcrapt. 

JoH|f  HuiiBERT,    Secretary. 
(Signatures  des  Indiens  et  des  témoins.) 

Schedule  referred  to,  in  the  tenth  article. 

1.  The  following  chiefs  constitute  the  first  class, 
iid  are  entitled  to  receive  five  hundred  dollars  each, 
imely:  On  Grand  river,  Muccutay  Osha,  Namatippi, 
aweoua  Geezhig,  or  Noon  Day,  Nabun  Egeezhig 
>n  or  Kewa>^gaabowequa ,  Wabi  Windego  or  the  White 
iant,  Cawpemossay  or  the  'Walker,  Mukutay  Oquot 
*  Black  Cloud,  Megis  Inimee  or  Wampum-man, 
^innimissagee:  on  the  Maskigo,  Osawya,  and  Owun 
i8hcom;,at  L'Arbre  Croche,  Apawkozigun,  Dr  Smo- 
ngWeed,  Nisowaksout,  Keminechawgun;  at  Grand 
ravers,  Aishquagonabee,  or  the  Feather  of  Honor, 
babwossun,  Mikenok  on  the  Cheboigan,  Chingassamo, 

the  Bi^  tail;  at  Thunder-bay  Mujeekiwiss  on  the 
anistic  North,  Mukons  Ewyan;  at  Oak  Point  on 
e  straits,  Ains:  at  theChenos,  Chabowaywa:  atSault 
.  Marie,  Jauba  Wadick  and  Kewayzi  Shawans;  at 
icquimenon,  Kawgayosh,  at  Grand  Island,  Oshawan 
lenaysee,  or  the  South  Bird. 

2.  Tbe  following  chiefs  constitute  the  second  class 
d  are  entitled  to  recdve  two  hundred  doNars  each, 
mely  :  On  Grand  river.  Keeshaowash,  Nugogikaibeé, 
iwaytowaby,  Wapoos  or  the  Rabit»  WabHouguay^ay, 

Soui^.  Série.    Tome  IF.  S  S 
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1886  Kewatondo,  Zhagainaw,  Nawîqua  Gcez  Mg  of  Platri- 

ver,  Kenaytinunk,  Wccnonga,   Pabawboco,  Wwdeeo- 

wiss,  Muccatay  Penay  or  Black  Partridge,  Kaynolin 

Aishcum,  Boynashing,  Shagwabeno  gonol'WhiteGiant 

Tushetowun,  Keway  Gooshcum  the  former  head  duel, 

PainoMayga;  at  Larbre  Croche  Sagîtondowa,  Oginan 

Wininee,  Alegisawba,  ftfukerday  Benais,  at  the  Cross, 

Niéhcajînînee,  Nawamushcota,  Pabamitabi,  Kimmewon, 

Gitcby  Mocoman;  at  Grand  Traverse,  Akosa,  Nebat" 

qaaum,   Kabibonocca;    at  LîUle  Traverse,  MwcoiM' 

inaîngwa  or  Red  Butterfly,  Keezhîgo  Benws,  Pana. 

nikinong,  Paimossega;   on   the  Cheboigan,  Chowes, 

or  LiltTe  John,    Shaweenossegay;    on  Thunder  wy, 

Luganikwato;   on  Maskîgo,  Wassangazo;  on  ()# 

mîco  or  Platte  river,  Kaigwaydosay ;  at  ManîsteeJ^ 

way  Gooshcum:   on  river  Pierre  Markette,  SaapHI 

at  Saulte  St.  Marie,    Neegaubaynn  MukudayMfMft 

Cheegud;  at  Carp  river  west  of  Grand  îsland,  m 

Wyanaîs:  at  Mille  Cocquin  on  the  straîts,  AobuBwaj; 

at  Michilimackinac,  Missuligor,  Saganosh,  Akkukogeesh, 

Chebyawboas.  j  u. 

S.   The  foliowîng  persons  constitute  the  third  cm» 

and  are  entittied  to  one  homdred  dollars  each,  m^'^ 

Kayshewa,   Penassee  or  Gun  Iake,  Kenîsôway,  Kee* 

nabîe   of  Grand   river;    Wasso,   Mosaniko,  Dowa» 

Oashcum,  Nayogîrna,  Itawachkochi ,  Nanaw  Oçoœoj 


quabaywiss,  Negaunîgabovvî,  Potossegay,  ofLAnm 
Croche;  Pqîees  or  Dwarf  and  Pamossay  of  Cheboigtfj 
Gitchy  Ganocquot  and  Pamossegay  of  .Thonder  W 
Tabusshy  Geeshîck  and  MJJienok,  of  Carp  river«ofl» 
of  Grand  Traverse;  Wapooso,  Kaubinau,  and  M»* 
jeekee  of  river  Pierre  Markuette:  Pubokway.  Man*' 
waba  and  Mishewatîg  of  Whîte  river:  Shawun Epcg 
and  Agausgee  of  Grand  Traverse  ;  MicqupiisQtr  ^^ 
of  Mackinac;  Keeshkidjiwun ,  Waub  Ojeeg,  AniaJ 
Winikîs,  Jaubeens,  Maidosagee,  .Autya,  IchqoagoDa^» 
Shanîwaygwunabi  son  of  Rakakee,  Nîttum  BgaljoJ^ 
Magisanikway,  Ketetewegauboway ,  of  Saolt  Stc  Ma"* 
Chegiiuzehe  and  Waubudo  of  Grand  island:  Ashegcj 
Kinuwais,  Misquaonaby  and  Mongons  of  Carp^ 
Chocolaté  rivers:   Gitcby  Penaisson  pf  Grosse  1^ 


dbyGoogk 


Jes  Oitawas  et  Chippewas.  643 

1  Waabissaig  of  Bay  de  Nocqaet:  Rainwaybekls  1836 
1  PazbikwaywUum  of  Beaver  islands:  Neezhick 
enais  of  the  Ance:  Ahaniroa  of  Manistic:  Makwyon, 
ihzahkopn»  Ochawan,  OneshaQnoc(|uot  of  the  north 
ite  of  Lake  Mitchigan  : ,  Nagaaoïby  and  Keway 
loahkom  of  tbe  Chenot. 

Hbnbt  B.  Schoolcraft,  Commissioner. 

c 

Supplemental  article. 

To  guard  against  misconstruction  in  some  of  tbe 
ÉIBgoiDg  providions,  and  to  ^ecure,  by  furtber  limi- 
Ifeas,  tbe  just  rip;bt8  of  the  Indians,  it  îs  hereby 
|Md  :  4hat  no  daims,  under  the  fifth  article  sball  be 
Wed  for  any  debts  contracted  préviens  to  tbe  late 
^^  with  Great  Brittain,  or  for  gpods  supplied  by 
MIgners  to  said  Indians,  or  by  citizens,  wbo  did 
i^H^fadraw  from  the  coantry,  during  its  temporary 
l||MQDcy  by  foreign  troops,  for  any  trade  carried 
fTby  such  persons,  during  the  said  period.  And  it 
Ao  agreed  tbat  no  person  receiving  any  commu* 
(fea  for  a  réservations  or  an^  portion  or  the  fond 
i^rided  by  the  sixth  article  oi  tnis  treaty,  sball  be 
Aled  to  the  benefit  pf  any  part  of  the  annuities 
«eia  stSpulated.  Nor  sball  any  of  the  half  breads, 
..Uood  relatives  of  the  said  tribes,  commuted  witb, 
idée  the  provbions  of  tbe  nintb  article,  bave  any  . 
i(CStt  daim  on  tbe  gênerai  commutation  fund,  set 
irt  to  satisfy  réservation  daims,  in  tbe  said  sixth 
Ue.  It  is  also  understood,  that  tbe  personal  an^ 
pes,  stipulated  in  the  eleventb.  article^  snall  be  paid 
••pecie,  in  tbe  same'manner  that  other  annuities  are 
Sd.  Any  excess  of  the  funds  set  apart  in  the  fifth 
P  sixth  articles ,  sball ,  in  lieu  of  being  paid  to  the 
dians^  be  retained  and  vested  by  the  Grovernment  in 
ML  undër  the  conditions  mentioned  in  tbe  fourtb 
pcle  of  tbis  treaty. 

In  testimony  whereof,  tbe  parties  above  recited, 
ve  hereunto  set  their  hands,  at  Washington  the  seat 
Government,   tbis  thirty  first  day  of  March  in  the 
ar,  one  thousand  eight  bundred  and  thirty  six. 

Hbnrt  R.  Schoolcrâft. 

John  Hulbert,  Secretary. 

(Signatures  des  Indiens  et  des  témoins.) 
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1896  Npw  therefbre  be  it  known,  that  I»  Andrew  Jacbon, 
Président  of  the  Uniled  States  of  America,  having 
seeD  and  considered  the  said  Treaty ,  and  the  artiele 
supplementary  thereto,  do,  in  pursuance  of  theadvice 
and  consent  of  the  Senate,  as  exnressed  in  theîrr^ 
solution  of  the  twentienth  day  of  May,  one  thoosané 
eight  handred  and  thirty  six,  accept,  ratify,  and  cou- 
form  the  same,  with  the  following  amendments  thereto, 
as  expressed  in  the  aforesaid  resolution  of  the  Senate. 

Article  Two,  fine  tw6^  after  the  Word,  *' tracts, 
insert  the  following  words,  to  wit:  for  the  termoffife 
t  years  from  the  date  of  ratification  of  this  treaty,  and 
DO  longer;"  uniess  the  United  States  grant  tbem  per- 
mission to  remain  on  said  lands  for  a  longer  period 

Article  Three,  after  the  word  ''tracts,'*  inth 
second  fine,  insert  the  foUomng  words,  to  wit:Fir 
the  terra  of  five  years  from  the  date  of  the  ratificibiA 
of  this  treaty,  and  no  longer, .  anless  the  United  Suia 

Êrant  them  permission  to  reraahi  on  said  lands  for  a 
inger  period. 

Article  Pour,  —  at  the  close  thereof  insert  tbese 
words,  —  ''aiîd  aiso  the  snm  of  two  hundred  tboosand 
dollars,  in  considération  of  changing  the  permanent 
réservations  in  articles  two  and  three  to  reserYatioas 
for  fi?e  years  only ,  to  be  paîd  wbenever  their  réser- 
vations shall  be  surrendered ,  and  until  that  time  tbe 
interest  on  said  two  hundred  thousand  dollars  sImII  be 
annually  paid  to  said  Indians. 

Article  Pive.  Strike  out  the  whole  article  and 
insert  the  following: 

''The  sura  ofthree  hundred  thousand  dollars  shai 
be  paid  to  the  said  Indians  to  enable  t^em  with  tbe 
aid  and  assistance  of  their  agent,  to  adjust  and  pay 
sach  debts,  as  they  mav  justly  owe,  and  tbe  o?erp 
if  any,  to  apply  to  such  other  use  as  they  may  thi» 
proper.  , 

Article  Eight.  Strike  out  after  the  word  **tlie^ 
where  it  first  occurs  in  fine  two,  to  the  word  ^* States, 
în  the  eight  Une,  and  insert  in.  lieu  thereof  thèse 
words  —  "Southwest  of  the  Missouri  river,  thercjo 
sélect  a  suitable  place  for  the  final  setllement  of  said 
Indians»  which  country,  so  selected,  and  of  reasonaU^ 
extent,  the  United  States  wiil  forever  guaranty  aod 
secure  to  said  Indians.  —  ^ 
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In  the  Eight  Article  — *  Strike  out  ail  between  tbe  1836 
irord  'Mt"  in  the  eleventh  line,  and  tbe  word  ^^when"  . 
n  the  thirteenth  Kne,  and  insert  thèse  words:  ^The 
ett  proceeds  of  the  saie  of  the  one  hundred  and  sixty 
cres  of  land,  upon  the  Grand  river,  upon  which  the 
lissouri  Society  bave  erected ,  their  buildings ,  shall 
e  paid  io  the  said  Society  in  lieu  of  tbe  valae  of 
heir  said  improvements/' 

In  testimony  whereof,  I  We  caused  tlie  Seal  of 
he  United  States  to  be  hereunto  QfGxed,  having  sig* 
ed  the  same  wtth'  itoy  band. 

Done  at  tbe  city  of  Washington,  this  twenty- 
ieventh  day  of  May,  in  the  year  of  our  Lord  one 
housand  eight  hundred  and  thirty  six,  and  of  the 
Adependence  of  the  United  States  the  sixtiëtb. 

ANï>|tEw  Jackson. 
By  tbe  Président: 

JoHn  FoRsYTit)  Secretary  of  State. 
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1896  _— _ 

86. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  France  et  le  Grandduché  à 
JHecklenbourg-Schivérin,  signé  à 
Paris,  le  i^.  Juillet  1836i 

(Ratifiée  par  le  Roi  des  Français  le  7.  Septembre  18%, 
et  par  le  Grandduc  de  Mecklenbourg-Schwérin,  le 
fi.  Octobre  1836.) 

jiu  nom  de  la  lYès  Sainte  Trinité/ 

Sa  Majesté  le  Roi^des  Français  et  son  Jhtxn 
Royale  le  Grand" Duc  de  Mechlenhourg ^ Sclmà^ 
animés  (Tun  égal  désir  de  faciliter  et  d^encouragtr 
les  relations  de  Navigation  et  de  Commerce  entrt. 
Leurs  pays,  et  de  remplacer,  dans  ce  but,  les  dis- 
positions du  Traité  de  1779,  Ç^i  avait  été  coné 
pour  trente  années ,  ont  nommé  pour  Leurs  PUd- 
potentiaires  à  F  effet  de  négocier  et  signer  unenour 
pelle  Convention^  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  ^  le  Sieur  Jac- 
ques Edouard  Baron  Burignot  de  Varenne,  Officiff 
de  Son  Ordre  Royal  delà  Légion  d^ honneur,  Grani- 
Croix  de  t Ordre  du  Sauveur  de  Grèce,  etc^  Mi- 
nistre Résident  de  Sa  Majesté  près  Leurs  Jltesset 
Royales  les  Grands-Ducs  de  Mectlenbourg-Schf 
riny  Mechlenbourg'-Strélitz  et  Oldenbourg,  etf^ 
les  villes  libres  de  Lubech^  Brème  et  JHambouri'i 
et  son  jéltesse  Royale  le  Grand -Duc  de  MecUen- 
bourg  ^  Schwérin  ^  le  Sieur  Samuel  Hermann  » 
Oertnling^  Chevalier  de  POrdre  de  St.Jnne^  det^ 
conde  Classe^  de  Russie^  Conseiller  intime  de  I^ 
gation  et  Ministre  Résident  de  Son  Altesse  Roj^^ 
près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  ; 

Ijcsquels^  après  s'être  communiqué  leurs  pleine' 
pouvoirs  respectifs^  trouvés  en  bonne  et  due  forni(t 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 
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86- 

HandelS"  uncl  Schifffahrts-'Vertrag 

zwischen  Frankreich  und  Mecklen- 

burg;  d.d.  Paris,  i^.Juli  1846. 

[Grossherzogl.   M ecklenburg  -  Schwerinschcs   officielles 
t^ocbenblatt.  1836.  v.  15.  Oktober.  St.  37.  S.250u.f.) 

Im  Namen  der  hochhelllgea  Dreieinigkeit. 

^  Seine  Majestat  der  Konig  der  Franzosen  und  Seine 
Konigliche  Hoheit  der.Grossherzog  von  M  ecklenburg- 
Schwerin,  beseelt  von  dem  gleichen  Wunsche,  die 
SchifiTahrts-  und  Handels  -  Verbindungen  ùnter  Ihren 
Staatcn  zu  erleichtern  und  aufzumuntern  und  des  Zwecks, 
lie  Bestimmungen  des,  auf  30  Jahre  abgeschlossea 
^ewesenen,  Yertrags  von  1779  durcb  andere  zu  er« 
letzen,  baben,  um  zu  dem  Ende  eine  neue  Convention 
sa  schliessen ,  zu  Ihren  BevoUmachtJgten  ernannt  : 

Seine  Majestat  der  Konig  der  Franzosen  den  Herrn 
Jacques  Edouard  Baron  Burignot  de  Varenne,  Officier 
[hres  KonigL  Ordens  der  Ehrenlegion,  Grosskreuz  des 
Sriechischen  Erloser- Ordens  etc.,  Minister-Residenten 
ieiner  Majestat  bei  Ihren  Koniglichen  Hoheiten  den 
Srossherzogen  von  Mecklenburg  •  Schwerin ,  Mecklen- * 
)urg.Streiitz  und  Oldenburg  und  bei  den  freien  Stad- 
en  Liibeck,  Bremen  und  Hamburg,  und  Seine  Koniç- 
iche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Mecklenburg-Schwenn 
len  Berrn  Samuel  Hermann  von  Oerthling,  des  Kai- 
^erlich  Russischen  St.  Annen- Ordens  zweiter  Classe 
litter,  Ihren  Geheimen  Lej^ationsrath  und  Minister- 
lesidenten  bei  seiner  Majestat  dem  Konige  der  Fran- 
osen  ; 

welche  Bevollmâchtigte,  nachdem  sie  einander  ihre 
^espectiven  Vollmachten  mitgetheiit,  die  in  gehoriger 
'Orm  befunden  worden,  uber  Folgendes  iibereinge- 
ommen  sind:  # 
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183%  jirt.  1.  Les  napirea  français  venant  en  droiture 
et  apec  chargement  des  ports  de  France ,  ou  sur  lest 
d^un  port  quelconque^  seront  affranchis  dans  les  forU 
du  Mecklenbourg  du  droit  de  tonnage^  et  ils  seront 
traités  comme  napire»  Mechlenbourgeois  en  tout  ce 
qui  concerne  la  perception  des  autres  droits  s*âp- 
pliauant  au  corps  du  navire.  Et  ^  quant  aux 
reaepances  qui  seraient  le  salaire  d'industries  f ri» 
vées ,  ils  ne  pourront  être  soumis  à  d^ autres  ni  ée 
plus  élevées  que  celles  dont  seraient  passibles  h 
sujets  Mecklenbourgeois. 

Les  napires  Mecllenbourgeois  venant  en  drd' 
ture  et  avec  chargement  des  ports  du  Mecllenbouri, 
/  ou  sur  lest  dun  port  quelconque  ^  seront  troià 
dans  les  ports  de  France  comme  napires  Fran^- 
en  tout  ce  qui  concerne  la  perception  des  droiUk 
napigation^  et  affranchis  des  droits  differenùk 
établis  sur  les  napires  étrangers  à  quelque  ùln 
que  ce  soit. 

Art.  II.  Les  produits  du  sol  et  des  Tnanufac- 
ture  s  de  la  France  importés  directement  en  Mecl" 
le n bourg  y  seront  exempts,  de  toute  surtaxe  et  «o- 
tamment  de  celle  de  cinquante  pour  cent  des  droiU  \ 
de  douane  imposée  uniformément  en  Mecklenbourg^ 
sur  lés  marchandises  importées  pour  compte  étranger* 

Les  produits  du  sol  et  des  manufactures  du 
Mecklenbourg  importés  directement^  en  france  par 
napires  Mecklenbourgeois ,  y  seront  exempts  de  la 
surtaxe  établie  sur  tes  marchandises  importées  pat 
napires  étrangers. 

Il  sera  justifié  de  Porigine  de  ces  produits  au 
moyen  de  certificats  deliprés  pour  chaque  mar- 
chandise,  par  le  consul  Français  résidant  au  port 
d'embarquement  ;  ou  sHl  n^y  existe  pas  de  conm 
français^  par  le  magistrat  du  lieu;  el^  dans  d 
dernier  cas^  le  certificat  depra  être  pisé  par  ragent 
consulaire  de  France. 

La  nature  et  la  quantité  annuelle  des  produits 
du  Mecklenbourg ,  qui  pourront  être  admis  en  France 
à  la  condition  du  présent  article^  seront  spécifias 
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Artl.  Die  Franzosischen  Schiffe,  welche  graden  1886^ 
eges  und  mit  Ladung  von  Franzosischen  Hafen, 
ier  mit  Ballast  von  irg^nd  einem  Hafen  kommen^ 
lien  in  den  Mecklenburgischen  Hâfen  von  Erlegung 
8  Tonnengeldes  befreiet  seyn  ohd  in  Allem^  was  die' 
hebung  der  ubrigen  eigentlichen  SchifTs  -  Ungelder 
trifft,  wie  Mecklenburgische  Schiffe  behandeit  wer« 
n;  80  viel  aber  die«  ak  Vergiitung  fiîr  Privât- Diehst* 
Btungen  anzusebenden  Abgaben  hetrifil,  8o  konnen 
s  deren'anderen  und  hoheren  nicbt  unterworfen  wer- 
n,  als  Mecklenburgische  Unterihanen  aicb  gefallen 
len  mîîssen. 

Die  Mecklenbargiflchen  Schiffe,  welche  graden 
eges  und  mit  Lédung  von  Mecklenburgischen  Hafen, 
er  mit  Ballast  von  irgend  einem  Hafen  kommen, 
lien  in  den  Franzosischen  Hafen  in  Allem,  Was  die 
hebung  der  Schiffs  -  Abgaben  betrifll,  wie  Franzosi- 
be  Schiffe  behandeit  und  von  allen,  auf  fremde 
ibiffe  gelegten,  unterscheidenden  Abgaben,  sie  mogen 
imen  Iraben  wie  sie  wollen,  befreiet  seyn. 

Art.  2.  Die  Producte  des  Bodens  und  der  Manu- 
ïturen  Frankreichs,  dafern  sie  direct  nach  Mecklen- 
rg  eingefiihrt  werden,  sollen  von  jeder  Mehrab- 
ibe  (surtaxe)  und  namentlicli  von  der  um  50  pCt 
loheten  Accise,  welche  auf  die  fîir  fremde  Rech- 
ng  in  Mecklenburg  eingefuhrten  Waaren  gleichformig 
legt  ist  *) ,  entfreiet  seyn. 

Die  Producte  des  Bodens  und  der  Manufacturen 
icklenburgs,  dafern  sie  direct  nach  Frankreich  auf 
icklenburgischen  Schiffen  eingefôhrt  werden,  sollen 
\  der  aui  die;  mitteist  fremder  Schiffe  eingefuhrten, 
laren  gelegten  Mehrabgabe  entfreiet  seyn. 

Der  tJrsprung  dieser  Producte  soll  durch  Be*-  , 
leinigungen,  ausgestellt  fiir  jede  Waare  durch  den 
Binschiffungshafen  residirenden  Franzosischen  Consul 
3r,  wenn  daseibst  ein  Franzosischer  Consul  nicht 
handen  ist,  durch  die  Orts-Obrigkeit,  justificirt 
1  im  letztern  Falle  die  Bescheinigung  vom  Franzo- 
shen  Consular  •  Agenten  visiret  werden. 

Die  Art  und  die  Quantitat  Mecklenburgischer  Fro- 
tte, welche  in  Gemassheit  dièses  Artikels  jahriich  in 
mkreich  zugelasscn  werden  konnen,  sollen  in  einer 

)  Vgt.  Rostocker  Accise -Rolle  vom  28.  Junt  1748  in  fine. 
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1886  dans  un  tableau  annexé  à  la  présente  Convention* 
La  nomenclature  de  ces  produits,  aussi  bien  qm 
leurs  quantités^  pourront 9  d ailleurs,  être  ultérie»i 
rement  étendues^  d'un  commun  accord,  entre  les  ha»^ 
tes  Parties  contractantes. 

Art.  111.  Les  exportations  faites  pour  quelqi 
destination  que  ce  soit  des  ports  de  Pun  des  d 
pays  par  les  navires  de  Vautre,  seront  aff ranci 
de  toute  surtaxe,  et  particulièrement  de  celle 
seize  shillings  par  lasty  imposée  en  Mecllenbai 
sur  les  produits  exportés  par  navires^  étrangi 
Les  expéditeurs  jouir onï  de  tous  les  avantages^  pti^ 
meSf  remboursements  et  autres  qui  sont  accm^ 
aux  exportations  faites  sous  pavillon  national.  .■> 

Art.  IV.   Seront  reconnus  pour  navires  JM^ 
lenhourgeois  ceux  dont   le  propriétaire  et  les  *" 
ders  seront  sujets  Mecklenbourgeois  ^  et  qui 
un  équipage  composé,  pour  les  deux  tiers  au 
de  sujets  Mechlenbourgeoi's ,    ou  de  sujets  de 
autres  Ltats  de' la  Confédération  Germanique 
lesquel^  la  France   se   lierait   ultérieurement 
des    stipulations    de    navigation    et    de   corw 
analoguçs  à  celles  qui  font  la  base  de  la  pn 
Convention. 

Seront  reconnus  pour  navires  Français  ceux  < 
le  propriétaire  et   les  officiers  seront  Français 
qia  auront    un    équipage  composé  ^  pour    les    " 
tiers  au  moins  y  de  marins  Français. 

Art.  V.    Les   navires  chargés  qui  y    durant 
cours  de  leur  traversée  de  Vun  des  deux  pays  di 
Vautre^  auront  relâché  dans  un  ou  plusieurs  ^ 
intermédiaires,  conserveront  te  bén^ce  de   la 
sente  Convention ,  lorsque  leur  relâche  n'*aura 
lieu  à  aucune  opération  de  commerce. 

Ces  circonstances  devront  être  constatées  J0 
un  certificat  du  consul  ou  de  V agent  consulaire  if 
la  Puissance  pour  le  port  de  laquelle  seront  desti- 
nés^ lesdits  navires^  et  en  l'absence  d'un  coniul  0» 
d'un  agent  consulaire^  par  un  acte  émané  de  taur 
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r  çegenwarUgen  Convention  angebangten  Uebersicht  1836 
rzeicbnet  werden.     Das  Namen-Verzeichniss  dieser 
odacte  sowohi  als  die  Quantitat  derselben  konnen 
rigens"  unter  Zastimmung  beider  hoben  contrahiren- 
n  Tbeile  noch  weiter  ausgedebnt  werden. 

Arts.  Die^usfrachtungen,  welche  von  den  Hafen 
s  eineh  der  beiden  Slaaten  durcb  4lie  SchifTe  des 
dern  yorgenommen  Werden,  sollen,  ohne  Rucksicht 
f  den  Bestimmunga-Ort,  von  jeder  Mehrabgabe  und 
ibesondere  von  der  in  Mecklenbnrg  àuf  che  durcb 
imde  Scbiffe  bewirkten  Ausfracbten  ruhenden  Abgabe 
D  16  Scbill.  à  Last  *)  befreiet  seyn.  Die  Versender 
Ben  aile  Vortbeile,  Pramien,  Riickvergiîtungen  und 
ostige  Begunstigungen  geniessen,  welche  fur  die 
iter  National  -  Flagge'  atattfindenden  Ausfrachtungen 
williget  sind.     '  , 

Art  4.  Als  Mecklenbttrgiscbe  Scbiffe  sollen  solcbe 
geseben  werden,  deren  lligentbumer  und  Officiere 
Bcklenburgiscbe  Untertbanen  sind  und  deren  Beman- 
wig,  mindestens  zu  zwei  Drittbeilen,  aus  Mecklen- 
irgischen  oder  aus  Untertbanen  jedes  ^andern  zum 
utschen  Bunde  geborenden  Staates  bestebt,  mit 
sichem  sieb  Frankreicb  anderweitig  in  Beziebung  auf 
andel  und  Scbifffabrt  durcb  âbnlicbe  Stipulationen, 
i  der  gegenwartigen  Convention  zum  Grunde  liegen,  ' 
rbînden  mocbte. 

Als  Franzosiscbe  Scbiffe  sollen  solcbe  angeseben 
Tden,  deren  Eigentbiîmer  und  Officiere  Fraiizosen 
id  und  deren  Bemannung,  mindestens  zu  zwei  Drit* 
eilen,  aus  Franzosiscben  Seeleuten  bestebet. 

Arts.  Die  befracbteten  Scbiffe,  welcbe  wabrend 
^r  Ueberfabrt  von  einem  der  beiden  Staaten  tiacb 
m  andern,  in  einen  oder  mebrere  Zwiscbenbafen 
igelaufen  sind,  bleiben  der  durcb  ge^enwartige  Con-  . 
ntion  stipulirten  Vergiînstigungen  tbeilbaftig,  dafern 
>r  ibr  Einlaufen  daselbst  nicbt  zu  irgend  einem  Han- 
Is-Gescbaft  Veranlassung  gegeben  bat    . 

Dièse  Verbaltnisse  miissen  durcb  ein  Certificat  des 
ensuis  oder  des  Consular-Agenten  desjenigen  SCaa- 
S  nacb  deren  Hafen  die  besagten  Scbiffe  bestimmt 
^d,  od^sr,  in  Elrmangelung  eines  Consuls  oder  eines 
onsular  -  Agenten ,     durcb    ein    Zeugniss    der    Orts- 

*)  Vergl.  Rostocker  Accise -Rolle  vom  28.  Joni  1748  in  fine. 
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1836  toriié  locale.     Ce  certificat  ^era  délivré  sur  la  ( 
mande  des  capitaines  formée  dans  les  pin^i  qm 
/léures  de  la  relâche  et  sur  leur  déclaration  ' 
de  ^intention  où  ils  sont  de  suivre  leur  destin 


Art.  Vt.  Jouiront  également  du  bénéfice  i 
présente  Convention  les  navires  de  Fun^detl 
pays  en  relâche  forcée  dans  les  ports  det(u 
avec  ou  sans  chargement  ^  de  quelque  lieuf 
viennent  f  et  qiielleque  soit  leur  aestmatjxm^hi 
dition  qu*ils  se  borneront  à  débarquer  t  siljsl 
leurs  marchandises  pour  '  réparer  les  avarie$i  f 
les  rembarquer  sans  faire  aucune  opération^'i 
fnercCy  et  qu'ils  ne  séjourneront  dans  le  po^m 
lâche  ^  que  le  temps  nécessaire  pour  se 
état  de  reprendre  la  mer. 


jirt.  VIL  Son  Jltesse  Royale  le  Grânà-j^ 
de  Mecklenbourg^Schwérin^  prenant  en  a 
tion  la  faveur  particulière  qui  résulte  des 
fions  Cl --dessus  pour  les  sujets  Jdecilenbour] 
et  voulant  f  autant  qu*il  se  peut^  établir  h 
exacte  réciprocité  davantages^  s'oblige  à  ne 
élever  le  taux  des  droits  dentrée,  de  sortie  ^  & 
sity  de  consommation  ou  tous  autres  actud' 
existants  et  perçus  dans  Ses  Etats  sur  les  pi 
du  sol  et  de  P industrie  de  la  France^  a  ne 
en  créer  de  nouveaux,  à  ne  point  établir  i^ 
tion,  ni  de  limites  à  la  libre  introduction  et  àri 
lation  de  ces  produits;  enfin ^  à  les  assinukf 
ceux  du  Mechlenbourg  dans  toutes  les  condim 
dont  ces  derniers  pourraient  devenir  Mjet. 

Art.  VIIL  En  outre.  Son  Jltesse  Royof»^ 
Grande  Duc  de  JUecklenbourg-  Schwérin  dé(0 
que  les  Français  ne  seront  pas  soumis  dans^ 
Mats,  pour  ^acquisition  du  droit  de  bourged^ 
à  des  droits  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  f 
payeraient  les  sujets  Mecklenbourgeois ^  et  q^f 
rapport  aux  droits  annuels  et  charges  iourgeoi^ 


dbyGoogk 


entre  la  France  et  le  Mechienhourg.    653 

trigkeit  bestatiget  werden.  Dies  Certificat  muss  auf  1836 
suchen  der  Schifiis  -  Capitaine ,  weiches  binnen  24 
unden  nach  statt  gehabtero  Einlaufen  anzubringen 
,  und  auf  ihre  schriftliche  Ërklarung  iîber  die  von 
len  ^eabsichtigte  Verfolgung  ihrer  Bestimmung  er« 
iilt  werden. 

Art  6.  Ebenso  kommen  die  Vortfaeile  der  gegen- 
Irtigen  Convention  aucb  den  Schiffen  des  einen  der 
iden  Staaten  zu  Gute,  weiche  in  die  Hafen  des  an- 
irn  einzulaufen  gezwungen  sind,  ohne  Riicksîcht 
irauf,  ob  sie  befrachtet  sind  oder  nicht,  von  welchem 
rte  sie  ki>mmen  und  welches  ihre  Bestimmung  ist, 
irausgesetzt  Jedoch-,  dass  sie  sich  darauf  beschranken, 
eWaaren,  ^lls  es  nothig  ist,  Zweçks  der  Ausbesse- 
iig  der  Schadhaftigkeiten  des  SchifTs,  auszuschiffen 
id  sie  demnachst  wieder  einzuschifTen ,  ofane  sich  ir- 
md  in  Handels-Geschafte  einzulassen,  und  dass  sie 
dem  Zufluchts  -  Hafen  nicht  langere  Zeit  verweilen, 
)  néthwendig  ist,  um  sich  in  Stand  zu  setzen,  wie- 
Tum  in  See  zu  gehen. 

Art.  7.  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog 
m  Mecklenburg-Schwerin,  in  Beriicksichtigung  der 
18  Yorstehenden  Stipuiationen  fiir  -die  Mecklenburgi- 
]ien  Unterthanen  hervorgehenden  besonderen  Begun- 
igung  und  in  der  Absicht,  soviet  nioglich  die  genaueste 
eciprocitat  in  Ansehung  der  Vortheile  eintreten  zu 
Bsen,  verpflichtet  Sich,  den  Betrag  der  in  Seinen 
taaten  jetzt  bestehenaen  und  erhoben  werdenden 
ingangs  - ,  Ausgangs  - ,  Durchgangs  - ,  Verbrauchs- 
1er  anderer  Abgtfben  auf  die  Fran^osischcn  Producto 
^  Bodens  und  der  Industrie  nicht  zu  erhohen,  deren 
nne  neue  anzuordnen^  der  freien  Einfuhrung  und 
'm  Umsatz  dieser  Producte  weder  Beschrankungen 
>ch  Grenzen  zu  setzen;  mit  einem  Worte,  sie  den 
lecklenburgischen  Producten  in  jeder  Ilinsicht  gleich- 
ïatellen. 

Arts.  Ausserdem  erklart  Seine  Konigliche  Hoheit 
pr  Groâsherzog  von  Mecklenburg  -  Schwerin ,  dass  die 
ranzosen  iii  Seinen  Staaten,  bei  Erwerbung  des 
urgerrecbts ,  keinen  anderen  und  hoheren  Abgaben 
i^terworfen  seyn  sbilen,  als  solclien,  welche  von  Meck* 
nburçischen  Unterthanen  zu  entrichten  sind  ;  und  dass 
^)  hiQsichtlich  der  jahriichen  Abgaben  und  biîrger- 
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1896  ils  seront  traités  absolument  de  la  même  manim 
que  les  bourgeois  et  habitants  du  Mecilenbourg, 

Art.  IX.  Les  consuls  et  agents  consulaires 
de  France  Jouiront  dans  le  Grand --Duché  de  Med- 
lenbourgy  des  franchises  ^  immunités  et  pripHégn 
dont  jouissent  les  consuls  ou  agents  consulaires  des 
nations  les  plus  /(worisées^  et,  réciproquement,  ' 
consuls  et  agents  consulaires  Mecklenbourgeois  / 
ront,  en  France ,  des  Franchises,  immunités  et 
viléges  qui  y  sont  déterminés  par  les  lois^  les 
lements  et  les  usages. 

'  Art.  X.  JBn  cas  de  naufrage  ou  d^éclumemat 
d!un  navire  de  Vun  des  deux  pays  dans  les     ^ 
ou  sur  les  côtes  de  t autre,  toutes  les  opérati 
latipes  au  sauvetage  seront ,  dirigées  par  le 
ou  Vagent  consulaire  de   la  nation   à  laqudli 
partiendra  le  napire.    Les  autorités  locales  h 
viendront,  bailleurs,  s* il  y  a  lieu,  pour  jnaini 
^Tordre,  garantir  tous  les  intérêts,   et,    dans 
les  cas  y  pour  assurer  ^exécution  des  dispositions 
observer,  à  Ventrée  et  à  la  sortie  des  mara 
ses  sauvées ,  lesquelles  ne  seront  soumises  aux 
qu'autant  qu^elles  seraient  introduites  pour  la 

sommation. 

I 

Art.  XI.  he  droit  âf aubaine  et  le  droit  de 
traction  sont  et  demeurent  abolis  en  Mechlen 
en  favfur  des  français^  de  même  qiûen  France, 
faveur  des  sujets  Mechlenbourgeois. 

Art.Xi^L  La  présente  Convention  demeurera 
en  vigueur  pendant  dix  années,  à  dater  dujM 
de  l'échange  des  Ratifications;  Néanmoins,  à  PsSh 
piration  de  ce  terme,  elle  continuera  d^étre  ap^ 
quée,  et  elle  ne  cessera  d^étre  obligatoire  que  oùtÊ 
moisr  après  que  Vune  des  hautes  Parties  contrat 
tantes  aura  notifié  à  Poutre  son  intention  Ai 
faire  cesser  les  effets. 

Art.  XIIL  La  présente  Convention  sera  rati- 
fiée, et  les  Ratifications  en  seront  échangées  a  P^' 
ris  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plustôt,  si  foin 
se  peut. 
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bon  Lasten ,  ganz  ebengo  aU  Mecfclenburgische  Biir-  1836 
;r  nnd  Einwohner  behandeit  werden  sollen. 

Art  9.  Die  Franzosischen  Consuin  und  Cons^ular- 
;enten  sollen  im  Grossherzogthum  Mecklenburg  die- 
Iben  Freibeiteni  Immùnitaten  und  Privilegien  zu  ge- 
essen  baben,  welche  die  Consuin  und  Consular- 
^enten  der  meistbegiînstigten  Nationen  geniessen  ; 
kd  {^ndererseits,  sollen  die  Meckienburgischen  Consuin 
id  Consular-Agenten  in  Frankreich  die  daselbst  durch 
e  Gesetze,  Réglementa  nnd  das  Herkommen  festge- 
ellten  Freiheiten,  Immùnitaten  und  Privilegien  zu 
eniessen  haben. 

Art.  10.  Wenn  eiii  Scbiff  des  einen  der  beiden 
taaten  in  den  Hafen  oder  an  den  Kiisten  des  andern 
chiffbruch  ecleiden  oder  stranden  sollte»  so  sollen 
le  auf  das  Bergen  beziigliche  Yeranstaltungen  durch 
en  Consul  oder  don  Consular-Agenten  der  Nation 
eieitet  werden,  welcher  das  Schiff  angehort.  Die 
(rts-Obrigkeiten  sollen  jedoch  dabei  hinzutreten,  wenn 
i  erfordeflich  ist,  um  die  Ordnung  aufrecht  zu  er- 
alten  und  aile  Interessen  sicher  zu  stellen,  so  wie 
Hemal,  um  die  Ausfiihrung  der  beim  Bin-  und  Aus- 
anç  der  verborgenen  Waàren  zu  beobachtenden  Vor- 
chnften  zu  sichern,  welche  Waaren  jedoch  nur  in  so 
eit,  als  sie'etwa  zum  Verbrauch  eingefuhrt  werden 
lochten,   den  Abgaben  unterworfen  seyn  sollen. 

Art.  11.  D9i%  Heimfalisrecht  und  das  Abzugsrecht 
ind  und  bleiben  in  Mecklenburg  zu  Gunsten  der  Fran- 
osen,  ebenso  wie  in  Frankreich  zu  Gunsten  der 
lecklenburgi^chen  Unterthanen  aufgehoben. 

Art.  12.  Die  gegenwartige  Convention  soll  wahrend 
ehn  Jahre,  vom  Tage  der  Auswechsehing  der  Ratifi- 
^tionen  an,  in  Kraft  bleiben;  nichts  destoweniger  soli 
elbigé,  beim  Ablauf  dièses  Zeitraums,  fernerbin  zur 
^nwendung  kommen  und  nicht  aufhoren  verbindiich  zu 
=cyn,  als  zwolf  Monate  spater,  nachdem  der  eine  der. 
'ohen  contrahirenden  Theile  seine  Absicht,  die  Wir- 
(ungen  derselben  aufhoren  zu  lassen,  dem  andern 
I^heile  kund  gethan  haben  wird. 

Art.  13.  Die  gegenwartige  Convention  soll  ratificirt 
ind  die  Ratificatorien  zu  Paris  iqnerhalb  zweier  Mo- 
late,  oder  wénn  moglich  ^friiher,  ausgewechselt 
verdcn.  ^ 
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1886         £ln  foi  de  quoi^  les  Plénipotenticdres  respecti]i 
tont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leun  armes» 

JBait  double  à  Paris  ^  le  dix^neu-vième  joiir\ 
du  mois  de  juillet  i  de  tan  de  grâce  mil  Imitm 
trente  six. 
(Signé)  '  JS.  B*  J^jinBSNE.  2>e  OBETHim, 

{L.SO  {L.S.) 

Annexe. 

Tableau   des  produits  du  Mechlenbourg  qui  seront 

admis  en  France  avec   texemption   de  la  suriaxet 

en  conformité  de  Vatticle  IL  de  la  Chriventimà 

navigation  et  de  commerce  du  ig.  Juillet  18$ 

±)  Les  céréales^  en  quantité  indéterminée. 

2)  Les  bois  de  construction  {Stabliolz),  en  fif 
tité  indéterminée* 

3)  Les  graines  oléagineuses  et  leurs  huiles;  l&^ 
gumes  secs,  en  quantité  annuelle  et  coUectm 
de  4000  tonnes  de  mer.    < 

4)  Les  chanvres ,  lins  et  laines ,  en  quantité  ûb- 
nuelle  et  collective  de  3000  tonnes  de  mer. 

6)  Les  beurre^  fromages ^  viandes  salées  et  autrd 

comestibles;  en  quantité  annuelle  et  collective it 

mille  tonnes  de  mer. 

Le  présent  Tableau ,   annexé  c^  la  Conmtk 

conclue  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  i 

Son  jiltesse  Royale  le  Grand-^Duc  dé  Mecklenboari^ 

Schwérin ,  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'ilf 

était  inséré,  de  mot  à  mot. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  siunont* 
mes  Vont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  /w^ 
armes.  ^ 

Fait  double  à  Paris  ^  les  mêmes  jour  ^  moit^ 
an  que  dessus. 
(Signé)    E.B.  FuiRBNNE.  d«  Oertblivg. 

(L.S.)  ,      (L.S.) 
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Zur  Urkundè  dessin  haben  die  respective»  Bevoll-  1886 

shtigten    aelbige    unterzeiçhnet   und    den   Abdruck 

ir  Wappen  beîjçesetzt 
So  geschehen  in  doppelter  Ausfertigung  za  Paris 
19tea  Tag  des  Mooats  Juli  im  Jahre  der  Gnade 

6. 

Gezeichnet)    E.  B.  Varenne»  v.  Oerthlino. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

A  n  h  a  n  g. 

bersicbt  der  Mecklenbargischen  Producte,  welcbe 
Prankreich  mit  Befreiung  von  der  Mehrabgabe,  in 
massheit  des  Art.  2.  des  SchifiTahrtS-  und  Handels- 
rtrags  vom  19.  Juli  1836  zugela^sen  werden  sollen. 

Getreide,  in  unbestimDiter  Quantitat; 
Stabholz,  in  unhèstimmter  Quantitat; 

Oelsaamen  und  aus  demselben  bereitete  Oele,  tro- 

ckene  Hiîlsenfriîchte,  zûin  jahrlicben  Collectiv-Be- 

tràge  von  4000  Schiffs-Tonnen; 

Hanf,  Flachs  und  Wolle  zum  jShrIioben  Collective 

Betrage  von  3000  Schiffs  -  Tonnen  ; 

Butter,  Kase,  Pôckel-Fleiscb  und  andere  Esswaaren 

zum  jahrlicben  Collectlv-Betrage  von  tabsend  Scbiffs- 

Tonnen. 

Die  gegenMrartigeUebersicht,  welcbe  der  zwiscben 
iner  Majestât  dem  Konige  der  Pranzosen  und  Seiner 
oiglicben  Hobeit  dem  Grossberzoge  von  Mecklen- 
rg-Scbwerin  abgescblossenen  Convention  angebangt 
I  soll  dieseibe  Kraft  und  Giiltigkeit  baben,  aïs  wenn 
derselben  ^ortlicb  eingeriickt  ware. 

Zur  Urkunde  dessen  baben  die  obgenannten  Be* 
Imacbtigten  sie  unterzeicbnet  und  den  Abdruck  ibrer 
ippen  beigesetzt. 

So  gescbehen  in  doppelter  Ausfertigung  zu  Paris, 
iselben  Tag,  Monat  und  Jabr,  vrïe  oben. 

^Gezeicbnet)    E.  B.  Varennë.  v.  Oerthlino. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


^oup.  Série.  Tome  ir.  Tt, 
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181» 

87. 

Traité  entre ^es  Etats^-uiiis  de  lAm 
rique  septentrionale  et  Pepin-Orwam 
No-taw-kah  et  Mac-hah-tah-mo-à 
Chefs  d'une  bande  de  la  tribu  indiem 
des  Pottawatomie  dans  l'Etat  dm 
diana.  Signé  et  conclu  le  5.  Août  1835 

(Acte  passed  at  the  2d. Session  of  the  24  CoDgrenol 
the  United  States.  Washiogt.,  1837.   Appendix  p.l3l) 

jirticles  of  a  Treaty  made  and  concludeisti 
camp  near  xeUow  ripêr  in  the  State  of  Inbuy 
•  hetween  Abel  C.  Pepper^  Chmmissioner  on  tkfi 
ofthe  United  StateSf  and  Pepin^a-waw^  JVo-i# 
hah  and  Mac^hah-tah-mo^anj  chiefs  and  haèaà 
af  the  PottaU^atonùe  tribe  of  Indians  and  im 
bands  on  tlie  fijth  day  of  jiugust  in  the  M 
eighteen  hundred  and  thdrty-six,  ' 

Art  1.  The'  above  named  chiefs  and  headmeo  ai 
tlieir  bands  hereby  cède  to  the  United  States  tweaq 
two  sections  of  land  reserved  for  them  by  the  «ccoj 
article  of  the  Treaty  between  the  United  Stato jj 
'^  the  Pottawatomie  tribe  pf  Indians  on  Tippecanoe  ih 
on  the  M.  October  1832. 

Art  2.  In  considération  of  the  cession  sforesi 
the  United  States  stipulate  to  pay  to  the  above  i 
Chiefs  and  headmen  and  their  bands  the  sam  of  U 
Dollars  in  specie  after  the  ra^cation  of  tbis 
and  on  or^before  the  L  Mai  next  ensuing  tbe( 
hereoC 

Art  3.   The  above  named  chiefs  and  head 
their  bands  agrée  to  remove'  to  the  coantry  wa 
the  Mississippi  river,    provîded   for  the  Potlawaf' 
nation  by  the  United  States  within  two  years. 

Art  4.   At  the  reqnest  of  the  above  named  I 
it  is  stipulated,  that  after  the  ratification  of  tbis  Tr 
the  United  States  s^all  appoint  a  commissioner, 
shafl  be  authorized  te  pay  sach  debfes  of  the  saio  i 
as  may  be  proved  to  Lis  satisfaction  to  be  jost,  toi 
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ducCed  from  the   aitiount  stipulated  in  the  second  1836 
tîcle  of  thîs  Treaty. 

Art  5.  The  United  States  stîpulate  to  provide  for 
e  payment  of  the^  necessary  expenses  attending  the 
iking  and  concluding  this  Treaty. 

Art.  6.  Thîs  Treaty,  after  the  sanrie  shall  be  rati- 
d  by  the  Président  and  Senate  of  the  United  States, 
ail  be  binding  upon  both  parties. 

In  testimony  whereof  etc. 

A.  C.  Peppbb. 
Signatures  de  26  Indiens  et  de  4  témoins. 

(Ratifiée  à  Washington  le  18.  Février  1837.) 


88.     ^       _ 

istruction  de  S.  S.  Grégoire  XVI  aux 
vêques  des  Etats  de  terYe-ferme  du 
\oi  de  Sardaigne  sur  les  règles  à 
hserver  pour  les  registres  des  Parois-- 
.  Ses.    En  date  du  23-  Août  1836. 

Mtés.  publics  de  la  Royale  Maison  de  Savoie  T.  Y*. 
p.  98  et  suiv.) 

In  fra  gli  oggetti»  cni  la  Chiesa  sempre  intenta 
bene  dei  suoi  figli  ha  rivolto  le  sue  provide  cure, 
n  è  Tultimo  quello  dei  Registri  Parrocchiali  di  nascita 
ttesimo,  crestma,  matrimonio  e  morte,  onde  ne  fosse 
rantita  l'esàtta  formazione  ed  insieme  la  gelosa*ctt- 
►dia.  Il  Sacro  Concilio  di  Trento  {ses$.  24,  cap.  i 
Teform.  matrim.)  non  so|o  ingiunse  espressamentè 
clascnn  Parroco  di  avère  presso  di  se  il  librô  dei^ 
itrimonii  per  .descriveryi  i  homr  dd  coniugi,  e  dei  / 
(timonii ,  il  grorno  ed  |il  luogo  dël  celelirato  coniu- 
^  ma  gli  prescrisse  eziandio  di  custodirlo  diligente-^ 
'nte.  E  nel  capo  seconde  délia  stessa  sessione,  sup* 
sta  Tesî^tenza  dei  libre  dei  Battezzati,  ordinè  dhel 
fi  ai  Parrochi  di  registrarvi  i^nomi  deî  Patrini.  Che 
în  esso  non  si  fa  parola  dei  libro  deî  confermati,  e 
Haltro  deî  n^orti,  non  puô  perè  dubitarsi,  che  l'uso 
entrambi  sia  pienamente  conforme  aile  intenzioni  di 
cl  yenerando  Consesso,  e  délia  Chiesa. 

Tt2 
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1836  Quindi  presgo  tutte  le  Diocesi  ben  regolate  sono 
in  vigore,  e  generalmente  i  iibri  Rilaali  ne  stabits- 
cono  la  forma.  Per  tacere  degti  altri ,  il  Ritaale  Ro- 
inano ,  dopo  aver  dispoeto  (^tit.  l  cap.  unie)  che  chion- 

3ue    è   obbligato,  alVamministrazione    dei   Sagramesti 
ebba  avère  i  Iibri  proprii  del  suo  ofHcio,  eos  prae- 
sertiniy  in  quibua  variarum  Parochialium  functio" 
num  notae  ad  futuram  rei  memoriam  describuntuTy 
estende  fino  a   cinque  il  numéro  dei  Iibri  Parrocchiali 
indicando  ancora  le  module  da   usarsi  nello  i8cri?eni 
gli  atti  ai  qiiali  ciascun  di  essi  si  riferisce  {titXcap.^ 
e  segg.).    Ne  alla  sola  regolare  formazione^  o  fedele 
custodia  degli  anzidetti  Registri  si    è    limitata  Fecck' 
siastica  sollecitudine,  ma  in  ispecie  molti  Yescofi  oeb 
rispettive  Diocesi   hanno    spinto    più  oitre  il  loroieii; 
nef  saggio  intendimento  di  allontanare   gli  abusi,  el 
prevenire  alcune  eventualità  di  somme  pregiudiiil 
oggetto  di  tanto  interesse. 

I  Parrochi    corne   nelle  altre   attribuzioni  mt 

auella  risguardante  i  Iibri  del  loro  ofHcio  dipendoN 
alla  direzione  e  disposizione  dei  Vescovi;  ed  è  pot 
cosa  nota,  che  a  senso  délia  Istruzione  emanata  dak 
Sacra  Congregazione  del  Concilie,  e  congiunta  al  Sioodi 
Romano  del  1725  sotto  Benedetto  XIII  {%.^nm.i\ 
l  Iibri,  di  cni  si  ragiona,  debbono  sottoporsi  allavisili 
pastorale.  Voile  ânzi  Benedetto  XIV  {nellasuaù' 
stituzione  firmandis  dei  6-  I^ouembre  1744  §•  9)»  çjj 
da  una  tal  visita  non  fossero  neppnre  esenti  i  Parrodl 
Re^olari,  ed  impose  percio  al  Prelato  Diocesanol 
verificare  an  Parodias  apiid  se  recte  ordinatosrf' 
tinsat  libros  turn  baptizatorum  •  •  •  •  tum  sacro  ckn»t 
mate  conjirmatorum,  libros  etiam  matrimoniortt% 
eu  status  animarum.  Sîegue  da  ciè,  che  sebbeueJ 
Kbri  suindicâti  siano  di  proprielà  Parrocçhiale,  oè  ■ 
VescQvo,  giusta  uoa  decigione  deik  Sacra  Goi 


zione  dei  Vescovi  e-Regolari  in  data  dei  Sgiaffno  ii^ 
citata  dal  Barbosa  (cle  qffîc.  et  poiest.  Parocni  p^ 
cap.  7  num»i9  e  20)  possa  loglîeilî  dalle  manî» 
Parro^i;  pure  ha  desso  tutto  il  dirîtto  ai  prends 
9U  tal  plkticolare  i  prowedimenti  che  rgîudica  nc«J 
sarîî,  o  cobvenienti,  e  di  obbligare  ajtresi  gli  «te» 
Parrochi  a  pî^esentarne  stabilmente  una  copia  aote*^ 
tica  alla  sua  Cahcelleria,  saivi  gU  émolument!  cbe  M 
possono  competere  à  titolo  dei  certificat!  che  se  f^ 
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bano  estrarre.  Cosi  infatti  ba  deciso  più  volte,  ed  1836 
lie  recentemente  la  Sacra  Congregazione  del  Con- 
i:  su  di  che,  se  mancasse  ogni  altra  autorità,  bas- 
bbe  attenersi  ai  fatto  dei  Grande  Arcivescovo  di 
ino  S.  Carlo  Borromeo.  Impegnato  égli  a  prorouo- 
i  la  ristaurazione  délia  disciplina  ecclesiastica  sulle 
hie  stabilité  dal  Sacro  Concilio  di  Trento^  di  cui 
oscea  perfettamente  lo  spirito,  ingiunse  a  tutt'i 
1  Parrôchi  di  descrivere  in  doppio  libro  gli  atti  di 
fita,  battesimo,  cresima,  matrimonio,  e  morte,  af- 
I  di  rimetterne  in  ciascun  anno  un  esemplare  alla 
Kdleria  Arcivescovile,  per  esservi  gelosamente  con- 
«to. 

Or  sulle  traccie  di  lui ,  usando  di  siffatto  diritto 
%  zebntissimi  Vescovî  di  altre  Diocesi  parlîcolar- 
ttldltalia  adottarono  la  stessa  misdra,  proponendosi 
t4b  non  tanto  dr  assicurarsi,  che  i  libri  parroc- 
M-fcssero  formati  e  custoditi  secondo  le  regole  près- 
M^  quanto  di  'provvedefe  ail  pericoto,  che  senza 
|k  di  chi  ne  ha  k  oustodia  fossero  alterati  o  andas- 
*  a  perire.  Cade  qui  in  acconcio  di  rendere  i  me- 
i  ^ogi  agli  stessi  rispettabili  Arcivescovi  e  Yescovi 
{KStati  continentati  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna,  ai 
i  la  présente  Istruzione  è  diretta.  Dagli  editti,  de- 
^f  ed  altre  ingiuzioni  vescovili ,  non  che  da  talune 
gisinodali  pubblicate  per  le  diocesi  di  Torino,  Vercelli, 
^ano,  Aosta,  Tortona,  Susa^  Pinerolo,  Guneo,  Ac- 
»  Monreale,  Alessandria,  e  Novara,  risuita  essersî 
Mntrodotto  il  metodo  del  doppio  esemplare  dei  re- 
pi  parrocchiali  per  kisciame  uno  nell'archivio  délia 
n^occhia  ^  e  deH'altro  pienamente  conforme  al  primo, 
l^re  il  deposito  periodico  nella  Cancelleria  Yescovile. 
per  verità  una  simile  cautela  fondandost  per  una 
^r  corne  già  si  è  detto,  sopra  un  diritto  dei  Ve- 
k^  e  per  Taltra  riguardando  un  oggctto  délia  mas- 
a  importanza ,  non  pno  non  essere  sommamente  en- 
Uata,  e  riconosciuta  giustissima.  Chiunque  riflette 
^  «^  docu  menti  ed  aile  testimonianze  estratte  dai 
detti  registrî  suole  accordarsi  tutta  la  forza  ed  ef- 
|^î&)  onde  negli  atti  relativi  abbiano  in  faccia  alla 
'^a  Teffètto  d  mdubitata  prova ,  deè  focîlraente  per-  ' 
dersi  deirutiRtà  e  délia' nécessita  eziandio  délia  n- 
to  cautela. 

Ma  poichè   non  v'I^a   vîg'ilanza   cosi   attiva,    che 
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1836  possa  giongere  ad  impedire  ogni  inconveme&te,  ne 
umana  btituzione,  quantonaoe  venerabile  per  bsoa 
origine,  e  salutare  nel  suo  noe,  la  quale  non  sia  sog- 
getta  agli  abusi:  perciè  la  soliedtudine  dei  Vescon 
délie  mentovate,  ,e  délie  altre  Diocesi  comprese  nd 
Dominii  di  terra  ferma  di  S.  M.  Sarda,  non  fu  felice 
al  paoto  di  escludere  ogni  dubbio  e  niotivo  di  qacdi 
in  quanto  alla  fornua^ 'airaatentichà,  alla  conservazioii 
dei  libri  •  parrocchiali.  Qaâlche  caso  par  tropi>o  am> 
DQto  di  smarrimento,  o  di  corrozione  dei  fibri  nede^ 
simi,  fece  desiderare  non  solo  che  il  sistema  dd  doua 
ésemplare  fosse  adottato  ànche  in  quelle  Diocesi  U 
Buccennati  Reali  Dominii,  presse  le  quali  non  en  il 
uso ,  ma  che  inoltre  s'introduces'se  ail'  uopo  un  wHà 
sott'ogni  rapporte  uniforme,  ed  ona  precisione  tAi 
conciliare  ai  Registri  parrocchiali,  ed  ai  Aomà 
che  se  ne  desumono,  la  maggiore  possibile  fidoM 
autorité.  Al  ij^ual  proposito  non  potea  sfuggire  €kl 
Regolamento  in  cui ,,  ritenuta  la  sostanza  délie  foni 
stabilité  dal  Ritoale  Romane,  si  aggiungensse  qoaUl 
pratica  e  diligeHza  ulteriore  tendente  ad  otteoere  ilii 
dicato  utilissimo  scopo^  non  sarebbe  stato  altrioeiB 
aliène  dallo  spirito  délie  prescrizioni  ecclesiastick 
Imperciocchè  se  Tanzidetto  Hituale  assegnè  le  moàili 
degli  atti  da  inserirsi  nei  libri  parrocchiali,  apponii 
perçhè  per  omnes  Ecclesias  uniformis  ait  àtylus  i 
ordo^  corne  osservo  il  BaruBàldi  ne'  suoi  Commeotu 
(///.  29  num.  3);  non  interdisse  pero  /che  la  ^ 
potesse  esser  condotta  a  quel  compimento,  ed  a  que* 
esattezza  che  a  seconda  délie  circc^tanze  de'  tempi^ 
dei  luoghi  si  giudicasse  necessaria.  Il  citato  Aotort 
soggiungea  opportunamente  (jium.  51)  >  che  oftwA 
régula  illa  est  nonnullarum  nationum,  quae  nortM 
alicuiua  indicando  numquam  praetermittunt  nojnif 
patris^  avi^  et  ahavi,  quasi  librum  generatioià 
eiusdem  percurrentea  ...  et  sic  generationes  m* 
enarrandio ,  non  conjunduntur  personae^  licet  eooÊ 
nomine  et  cognomine  appellentur. 

Se  non  che  il  desiderio  di  un  metodo,  che^J^** 
ducendo  nella  forma  dei  Registri  parrocchiali  il  rig^ 
deli'  esattezza ,  né  garantisse  anche  più  T  aatentjcità»  • 
li  rendësse  superjori  ad  ogni  sospetto  di  alteraziooe,  < 
ad  ogni  pericolo  di  deperimento,  crebbe  maggiormeotl 
e  sembrè  altresi  più  giustiScato  sul  riflesso  dei  rappof^ 
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le  1*080  di  «iflatti  Regiistri  ha  coll'ordine  sociale,  e  1886 
Jla  direzione  policica  degli  aflari  pubblici  e  privati; 
tcchè  i  libri  parrocchiali  serfendo  negii  Stati  conti- 
(Dtalt  del  Regno  di  Sardegna,  corne  in  altri  G^verni 
attolici,  oUre  af  foro,  ^  agli  effetti  eccIesiasUci» 
iche  al  foro,  ed  agli  effetti  civili,  tenffono  indiretta- 
ente  il  luogo  di  Registri  degli  atti  deTlo  stato^  civile. 

per  questa  parte  la  cosa  ebbe  naturalmente  a 
chiamare  Tattenzione»  ed  eccitare  le  vive  |)reinure 
d  provvido  e  bçnefico  Sovraoo,  cui  i  suddetti  Stati 
lono  la  fortuna  di  esser  soggetti.  Se  per  altro  la 
«esta  Sua  fu  sollecita  dei  convenienti  miglioranienii 
gaardo  ad  un  oggetto  connesso  coll'ordine  pabblico, 
cogriiiteressi  de'  «uûi  sudditi,  non  fu  meno  penetrata 
1  quella  sincera  affezione  inverso  le  istituzioni  ecele-i 
istiche,  onde  si  distinsero  mai  senipre  gli  Augustt 
ioi  Predecessori.  Aliéna  quindi  da  ogni  misura  go*  ^ 
mativa,  la  quale  cangiasse  il  sistema  osservato  finora 

desumere  dai  libri  parrocchiali  i  documenti  legàli 
dlo  stato  civile  nei  suoi  Reçii  Dominii  di  terra  ferma, 
l  insiemè  persuasa  dei  particolari  vantaggi,  di  cui  è 
condo  il  metodo  di  unire  in  un  solo  registre  la  provâ 
ateriale  dl  atti  interessanti  egualmente  la  Chiesa  e  lo  ^ 
tato,^  rivolse  onicamehte  le  sue  cure  a  prendere  in 
'oposito  gli  opportuni  concerti  colla  Sede  Apostolica. 
perché  col  mezzo  del  suo  Ministre  résidente  in  Roma 
ce  presentare  alla  Santità  di  Nostro  Si^nore  Papa 
regorio  XVI  on  Regolamento,  dalla  di  cui  esecu- 
one  autorizzata  dalla  suprema  Potestà  ecclesiastica 
proàaettevasi  la  Maestà  Sua  il  bramato  intente  di 
{liere  ogni  dubbiezza  sut  conto  dei  libri  parrocchiali, 
délia  prova  da  essi  desunta  dello  stato  civile  dei 
loi  sudditi. 

Tre  furono  i  capi  principali  délie  disposizioni  pro-> 
)8te  alla  Pontificia  approvazione.     Il  ^rimo  fu  quelle 

un  sccondo  originale  dei  Registri  parrocchiali  di 
iscita  e  battesimo,  matrimonio  e  morte,  da  passarsi 

ogni  anno  al  Reale  Governo.  E  qui  in  nome  del 
eligioso  Monarca  non  si  omise  di  rilevare  che  un  tal 
etodo^  oltr'essere  per  moltiplici  ragioni  utilissimo,  non 
»vea "riguardarsi, corne  nuovo  nei  suoi  stessi  Dominii; 
scchè  nelle  Diocesi  délia  Savoia  incominciè  ad  osarsi 
^  dal  secolo  decimosesto,  e  poscia  perfezionato  negli 
•«M  1T23,  1730,  1773,  fu  roercè  lo  zelo  dei  Vescovî 
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ISKrimeiso  in  ossenranza,  ed  esattamente  esegmto  do|M 
l'occopazione  Francese,  non^senza  il  comuoe  sradi- 
mento  in  vista  dei  feiiâ  SQoi  risultati.  Âd  esdodere 
poi  ogni  diiBcoltà  che  riguardo  al ,  progettato  mitena 
potesae  iasorgere  dal  caato  dei  Patrochi,  pel  timoré 
délia  diminuzione  dei  loro  émolument!,  ed  anche  de) 
maggior  dispendio  nella  formazione  dei  sovra  in^caii 
Registri,  Sua  Maet»tà  non  solo  assicuro,  che  la  ^ 
dizione  dei  certificati  e  docaroenti  sarebbe  e8dosni< 
mente  riservata  ai  Parrochi,  e  che  il  suo  RegioGerem 
non  farebbe  uso  all'oggetto  anzidetto  dei  seconde  oi 
ginale,  se  non  nel  caso  d'impossibilité  di  aYeresimi 
atti  dall'Archivio  délia  Parrocchia;  ma  inoItre.^idiiiF^ 
che  le  module  aniformi  dei  Registri  in  discorseiff' 
rebbero  preparate  a  spese,  délie  rispettive  CoBatt 
onde  i  Parrochi,  lungi  dal  soffrire  unà  nuoraM 
aarebbero  sgravati  anche  di  quella  cai  sono  stati  m 
aoggetti. 

L'àltro  capo  délie  dispoMzioni ,  di  çni  si  pfl^, 
rignardè  l'uso  oella  lingua  Tolgare  nella  formazione  ti 
libri  parrocchiali  a  seconda  délie  diverse  parti  de^ 
Stati  continental!  dei  Regno  di  Sardegna.  Sal  (|u 
particolarè  la  Maestà  Sua  montre  fece  ossenrare  i'o||' 
^ortunità  eragionevolezza  délia  cosa,  sia  nella  cobsI* 
derazione  di  rendere  comune  a  tutti  T  intelligenza  <lfl 
ripetuti  libri,  sia  per  la  copformità  délia  lingoa'usiU 
nei  Tribunal!  laici,  ove  gli  atti  desunti  dai  Regis^ 
Parrocchiali  si  producono  so vente,  sia  eziandio  perl 
più  semplice  e  naturale  espressione  dei  nomi  di  fanû^ 
voile  pure  che  la  S.  Sede  fosse  informàta  essersi^ 
in  qualche  Dioces!  délia  Savoia  introdotto  dalle  CostH 
tuzione  Sinodali  fuso  délia  lingua  Prancese  neiR^i<ti| 
ed  atti  più  volte  açcennati,  ed  in  alcuna  délie  Dioce* 
,    dei  Piemonte  éssersi  adottata  la  Kngua  Italiana. 

In  fine  il  terzocapo  comprese  parecchie  caoA 
e  norme,  sulle  quali  il  saggio  Monarca  bramavadf 
fossero  in  appresso  regolati  i  libri  tenuti  giusta  le  Itff 
délia  Chiesa  dai  Parrochi ,  affine  di  potere  coq  t0 
sicurezza  desumeme  la  prova  légale  dello  stato  ci^ 
dei  suoi  sudditi  nei  Reali  Dominii  di  terra  îer^ 
donde    per   una   felicissima  xonseguenza  risultereb''^ 
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locietà ,    s!   prestassero  un  mutoo  appoggk>  ed  una  1886 
norale  efficacissima  guarantigia. 

Riferito'  al  S.  radre  il  tenore  del  progettato  e 
inqu\  esposto  Regolamento,  là  Santità  Sua  sempre 
iropenaa  ad  accogliere  con  paterno  affetto  i  dèsiderii, 
)  a  secondare  le  rette  intenzioni  di  S.  M.  il  Re  di 
Sardegna,  si  degnè  commettere  l'esame  del  Regola- 
nento  suddetto  alla  Sacra  Congregazîone  degli  Affari 
Bcclesiasttci  Straordinarii^  per  quindi  delibei^ane  suUa 
secessità,  o  coovenienza  di  approvarlo  nelle  diverse 
sue  parti,   ed  ingiungerne  Tosservanza. 

Istituito  colla   dovuta  maturità  TeHunciato  esame, 
«bbe  primieramente  ad  avvertirsi ,  ehe  per  una  parte 
non  potea  esser  luogo  a  discussione  sulla  ragionevolezza . 
ed  utilità  in  génère  di  un  secondo  originale  dei  Régi*  ^ 
Uri  parrocchiali  di   nascita,    battesimo,   matrimonio   e 
morte  ;  per  essere  stata  già  riconosciuta  ed  autenticata 
dalPuso  e  dalla  legge  ecclesiastica  nelle  più  ben  rego-       ' 
late  Diocesi  dentro  e  fuori  del  Regno  di  Sarde^na:  e. 
che  per  Taltra  riadirizzo  annuo  di  tal  doppio  originale 
al  Governo   di  Sua  Maestà   da  eseguirsi   nel   modo  e 
forma  che  si  dira  poco  appresso,   non  avrebbe  punto 
alterato  i  rapport!  dei  parrochi  colla  Yescovile  Autorità,  ^ 
da  cui  continuerebbero  eglino   a   dipendere  in   ordine 
agli  atti  de'quali  si  ragiona,  senza  che  potessera  o  do«* 
Teasero  riguardarsi  corne  UfBciali  civili. 

Similménte  per  çiè  che  spetta  alFuso  délia  lin^ua 
volgare  nell'estensione  degli  atti  da  registrarsi  nei  libri 
Paurrocchiali  non  potè  non  riflettersi,  che  riiuna  difïï« 
coltà  era  per  nascere  a  cagîone  délia  sacra  Liturgia,  . 
noila  quale  si  crede^se  indotto  un  cangiamento  di  lin- 
gna:  giaochè  la  forma  degli  atti  suromentovati  nulla  ha 
d'intrinsecamei^te  comune  coU'amministrazione  dei  Sa- 
gramenti,   di  cui  sono  soltanto  déstinati  à  far  prova.      , 

Per  ultime,  ben  ponderate  le  diverse  cautele  e  norme, 
colle  quali  desiderava  il  Monarca  di  Sardegna  che  fos- 
«ero  regolati  i  libri  parrocchiali,  per  assicurare  agli 
atti  quivi  registrati  Tautenticità  necessaria  agli  usî  civili  ; 
fu  d'uopo  coQcludere,  che  le  medesimç»  nel  concorso 
specialmente  di  alcune  modificazioni  ed  aggiunte,  cui 
la  Sacra  Gongregazione  stimô  dover  esser  luogo,  non 
poteano  altrimenti  consîderarsi  co\ne  novita  e  muta- 
zioni  sostanziali,  ma  semplicemente  tome  rettifîcazioni  - 
e  mîgtioramenti  estrinseci,  tendenlî  a  perfe^ionare  lia 
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1886  forma,  totelare  la  conservaxione ,  e  garanfire  Faitfo- 
rità  dei  ridetti  fibri  a  seconda  délie  eircostanze  parti- 
eolari  dei  luoffhi  •  dri  tempi,  e  deUe  provride  Viste 
del  Governo  di  Sua  Maestà:  ei6  che  si  è  già  osser- 
Tato  non  essere  certamente  aliène  dalle  intenziom  detia 
Cbiesa,  e  dalle  spirito  délie  sue  prescrizioni. 

Essenâo  le  eose  in  questo  stato,  ed  avendo  laSi- 
çra  Congregazione  degli  Affari  '  Bcclesiastici  Straoréi- 
narii  rasseenato  al  Trono  Pontiâdo  il  suc  parère,  h 
Santità  di  Nostro  Signore  premnrosa  non  raeno  di  dire 
una  nuova  prova  deUa  patèrna  sua  benevolenza  ad  n 
Monaroa  Â  benemerito  délia  Chiesa,  e  délie  istitozHMi 
religiose,  che  di  concorrere  coll'esercizio  dei  aiioiii' 
cri  poteri  al  vantaggio  spirituale  e  temporale  ià  p 
poli,  ha  benignaiM^nte  approvato  che  soUe  norme |) 
proposte  dal  Reate  Governo  in  on  eoHe  modificuba 
ed  aggiunte  in  aeguite  cM>ncertate  si  stabilisse  a 
Regolamento  uniforme  suU'oggetto  dei  libri  pam^ 
chiali.  In  pari  tempo  ha  voluto,  che  per  mezzo  deh 
medesima  Sacra  Congregazione  fosse  un  tal  Regola- 
mento notificato  ai  rispettabilissimi  Arcivescon  e  Ve- 
scovi  degli  Stati^  continentali  di  Sua  Maestà  il  Re  S\ 
Çardegna,  onde  n'esigano  nelle  loro  Diocesi  Tesatta 
osservanza,  dando  perci6  ai  rispettin  Parrochi  leis* 
truzioni  e  gli  ordini  opportun!. 

jirticoli  del  Regolamento. 

L  I  Registri  parrocchiali  di  nascita  e  battesiBM)f 
di  matrimonio,  e  di  morte  debbono  esseçe  tenuti  in  modo 
uniforme  in  tutti  i  Dominii  continentali  di  Sua  Maestà 
il  Re  di  Sardegna.^  A  ^uest'effetto  i  Parrochi  ai  »f • 
viranno  dei  Registri  che  loro  saranno  rimessi  dai  ris- 
pettivi  Ordinarii  Diocesani,  cui  a  tal  uopo  il  R^ 
Governo  li  farà  giungere  stampati  in  carta  libéra  1 1 
spese  délie  Comuni.  Siffatti  registri  saranno  vidioiatr 
dagli  Ordinarii  medesimi,  o  dalla  loro  Curia  ficch* 
siastica,  e  dai  Prefetti  dei  Tribunal!,  o  da  cbi  ne  a 
le  vec^ ,  ed  in,  essi  i  Parrochi  inscriferanno  in  dop/^ 
registre  originale  le  nascite,  i  matrimonii,  ed  i  (k< 
riempiendo  a  penna  i  vacui  dei  relativi  eseroplari.^ 

IL  Gli  atti  saranno  inscritti  sul  doppio  regisN 
senza  interruzione ,  e  senza  alcuno  spazio:  vi  si  ^Pn 
merà  non  ia  cifre  numeriche,  ma  con  leCtere,  Paoaoy' 
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mese^  il  giorno  e  l'Dra  dei  rispettivi  atti  di  nascita^ISSG 
latrimonioy    e   decesso:   altrettanto  si  praticherà,  se 
ccorra  di  notare  qaalunque  altra  data  nei  corpo  degll 
tti  suddetti. 

III.  Ciascan  atto  sarà  sottoscritto  dalle  parti,  o 
ai  dichiaranti,  non  che  dai  testimonii^  nei  casi  in  cui 
}no  necessarii,  e  dai  Parroco,  o  dachi  ne  fa  le  veci. 
ie  taluno  non  sapesse,  o  non  potesse  sGrivere>  si  farà 
i6  risultare  con  apposita  dichiarazione. 

IV.  Nei  rienipiere  a  penna  i  vani  non  si  varanno 
bbreviazioni  ;  si  eviteranno  per  qnanto  si  pu6  le  can- 
ellazioni,  e  le  postille;  ed  in  caso  di  nécessita  le  prime 
i  faranno  in  modo,  che  possa  Jeggersi.  quanto  fu  can- 
ellato,  e  le  seconde^  si  porteranno  non  in  margine, 
ta  a  piedi  deU'atto,  ed  avanti  le  sottoscrizioni ,  dopo^ 
3  quali  non  sarà  lecito  aggiungerne  altro. 

V.  Negli  atti  succennati  non  si  potrà  inserire 
Icana  co&a,  sia  per  annotaziolie,  sia  per  qualsivoglia 
tdicazione,   oitre  ci6  che  si  è  prescritto. 

VI.  I  testmonii,   che  sarà   necessario  adoperare       . 
ler  i  roodesimi  atti,  saranno,  per  quanto'  è  possibile, 
ceiti  fra  maschi  e  maggîori  di  età. 

VII.  In  fine  di  ogni  anno  i  registri  corne  sopra 
ormati  saran^io  chiusi,  e  sottoscritti  dai  Parroco  ri- 
pettivo  :  dentro  il  mese  il  Parroco  trasmetterà^  uno  dei 
Foe  registri  orijginali,  ed  insieme  una  copia  dî  essi  ail' 
)r(linario  Diocesano ,  il  quale,  conservata  la  copia  nella 
Qa  cancelleria,  inviera  entre  il  mese  successive  l'ori- 
fmale  al  Prefetto  délia  Provincia.  Il  Parroco  dovrà 
lella  copia  attestare  di  averla  collacionata,  e  di  essere 
onforme  all'originale.  ^    * 

Vlir.  Qualunque  persona  sarà  in  circostanzà  di 
ichiedere  alcun  estratto  di  questi  registri,  dovrà  indi- 
ezzarsi  al  Parroco,  che  glielo  spedirà  in  carta  libéra 
econdo  la  modula  contenuta  negli  esémplari  in  istampa. 

tX.  Non  sarà  lecito  di  proceder.e  a  rettificazione 
li  alcuni  degli  atti  di  nascita,  matrimonio,  o  morte, 
^nza  che  sia/ presentata  la  sentenza  dei  Tribunale  ec- 
lesiastico,  o  civile,  seconde  che  'le  rettificazioni  ri- 
^Qarderanno  materia  di  rispettiva  léro  competenza, 
olla  qnale  sentenza  venga  la  rettificazione  ordinata  in 
ontradittorio  degli  interessati:  taie  sentenza  non  potrà, 
1^  alcun  caso  nuocere  a  quelli  che  non  furono  ne 
niamali  ne  sentiti. 
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183G  X.  Le  sentenze  di  rettiScazi^ne ,  di  coi  dovranno 
preséntarsi  al  Parroco  due  copie  auteotiche,  verraMo 
da  esso  anite  a  dascun  doppio  del  Registro  corrente, 
ed  iQ  fine  di  esso.  Il  Parroco  farà  in  mar^ine  dell'ar- 
ticolo  rettificato  menzione  délia  sentenza,  colla  iadica- 
zione  del  Registro  nel  quale  verra  inserita,  serai 
cancellare,  ne  Tariare  in  alcuna  parte  l'articolo  ià 
nuedesimo.  Qualora  il  doppio  del  Registro,  che  cob> 
tiene  Tarticolo  da  rettificare,  già  si  fosse  trasmessoii 

,  Prefetto ,  egUale  annotazione  ed  inser^îone  farà  egE 
eseguire  in  detto  Registro  délia  sentenza  pronnoziili 
dal  Tribanaie  s\  civile  che  ecclesiastico. 

XL  Si  nniranno  pore  dal  Parroco  al  R^pln 
corrente  le  fedi  autentiche  trasmessegli  dal  Realli^ 
verno  in  prova  délia  morte  di  persone  domîciliatedL 
di  lui  Parrocchia,  o  délia  nascita^  dei  loro  figli,!*- 
Tenute  entrante  aU'estero^  airarmata,   od  a  borèl 

?|ualche  bastimento.     Similmente  si  unira  copia  diMl 
edi   al  fine   del   doppio   del   Registro,    da  rimetttti 
corne  si  è  già  indicato;  e  tanto  ^uM^uno  che  saglidtQ 
degli   stessi  Registri  si  farà   menzione  délie  fedi  so- 
Traespresse  colla  data  del  giorno  in  cui  il  Parroco  k 
^  avrà  ricevute. 

XIL  Negli  atti  di  nascita  si  noteranno  il  gtomo, 
Tora  ed  il  luogo  délia  nascita  e  del  battesimo,  il  sesso 
def  neonato,  i  nooM  che  gli  saranno  stati  imposti,  i 
noroi,  cognomi,  la  professione,  ed  il  domiciilo  <ld 
padre,   e  délia  roadre,  del  padrino,   e  délia  niadrioa. 

XIII.  Il  padre,  se  intervenga  al  battesimo,  oelii 
in  suo  nome  si  présentera  al  Parroco,  dovrà  indicare 
la  nascita.     In  mancanza  di  ambedue  sarà  indicata  dt 

Juella  per^ona,    da  cui  il  Parroco  sarà  stato  ricbiesto 
elFamministrazione  del  battesimo. 

XIV.  Quando  non  sarà  cônosciuto  il  padre  in  <ii' 
pendenza  di  legittimo  matrimonio,  se  non  vi  safi 
espressa  dichiarazione  del  medesimo,  noii  si  potrà  oiji 
inscrire  riguardo  alla  paternità  la  dichiarazione  alM 
liemmeno  quella  délia  madré.  In  cio  per  altro  ck 
riguarda  i  matrimonii  secreti  detti  di  coscienza^  c* 
nascita  délia  proie  da  essi  proteniente,  non  s'intendoot 
punto  innovate  le  regole  vigenti;  potrà  bensi  il  S^^'^^y 
quando  giudicherà  non  essere  più  necessario,  eheina' 
trimonii  siano  segreti,  ordinare  l'inderzione  dei  b^ 
atti,  e  délie  rispettive  nascite  nei  Registri  parroccbian^ 
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XV.   Se  la  hascita  seguirà  negli  ospedali>  ospizH,  1836 
arceri»  o  altre  case  di  ricovera,    o   di  detenzîone,   il 
arroco  neila  di  cui  Parrocchia  si  trovano  siffatti  sta- 
ilimenti,    riceverà  la  dichiarazione  cfae  gK  verra  fatta    . 
diliffenza  del  Rettore  o  Preposto  dei  medesimi. 

xyi.  Il  Parroco^  cui  venga  presentatb  un  neo- 
ito  esposto,  quando  non  gli  consti  éssere  stato  già 
attezzato  nellé  forine  préscritle  dalla  Chiesa,  deve 
ire  risultare  negli  atti  ael  battesimo  il  nome  che  gli 
ira  imposto ,  con  relazione  al .  proce^so  verbale  che 
ovrà  essers  fatto  dal  Sindaco,  e  la  di  cui  copia  do- 
ra unirsi  ai  Registri.  L'esecuzfione  per6  di  questi  ed 
Itri  simili  atti  non  deve  mai  impedire  la  sollecita  am- 
linistrazione  del  battesimo,  nel.caso  in  coi  il  neonato 
i  trovasse  in  pericolo  di  morte. 

XVII.  '  Presentandosi  dal  padre,  o  dalla  madre^ 
I  Parroco  del  loro  domfcilio  Testratto  debitamente  le- 
alizzato  delPatto  di  nascita  di  un  loro  figlio  açciden- 
ilmente  nato,  e  battezzato  in  altra  Parrocchia,  si  tra- 
îrlverà  da  ésso  nei  suoi  Registri  sotto  la  data  del 
iorno  nel  qiiale  il  suddetto  estratto  gli  sarà  presen- 
ito,  e  si  farà  menzione  sul  Registro,  o  in  principio, 
d  in  margine  dell'atto,  délia  persona  che  lo  avrà  pre« 
mtato,  e  del  giorno  délia  presentazione. 

XVIII.  Negli  atti  del  matrimonio  si  éspriméi^à: 
lo.    I  nomia  cognomi,  l'età,  il  luogo  di  nascita, 

1  il  domicilio  degli  sposi. 

2o.   Se  siano  (igli  di  famîglia  maggiori,  o  minori. 

3q.  I  nomi,  cognomi,  ed  il  domicilio  del  padré 
délia  madré.  . 

4o.  Il  consenso  dei  padri  e  délie  jnâdri,  e  dî 
lelli  che  saranno  in  loro  luogo,  ove  ne  consti  al 
arroco. 

5o.  Se  abbiano  pireeeduto  le  pubbKcazionI  seconde 
jeggi  -eeclesiastiche,  o  se  siano  stafte  dispensate  in 
itto,  o  înr  parte. 

6o.  Se  vi  sia  intervenuta  qualche  àltra  pubblica 
ispensa  canc^ica  pel  foro  esterno. 

7o.  I  nomi,  (cognomi,  l'età,  ed  î  domîcîlîi  dei 
stimonii ,  alla  cui  presenza  si  sarà  cèlebrato  il  matri- 
onio. 

XIX.  Se  il  matrimonio  avesse  a  celebrarsi  fuorî 
îUa  Parrocchia  dello  sposo  e  délia  sposa^  iit  dîpeii- 
3nza  di  legitti^na  delegazione,' il  Parroco,  riella  di  eu 
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1836  Parrrocchia  segulrà  tal  matrimoaio,   lo  descriverà  wà 
ftoo  Rej^ietro,   esprimeodo  da  chi   carà  stata  fatta  ^ 
delegazione,   e  deDtr'otto  giorni  dalla  celebrazione 
laatnmoDio   ne  spedirà  Testratto  a  spese    délie  ~ 
al  ParroGo  del  bro  domicilio,  il  qoale  lo   de^ 
soi  aaoi  registri   nel  modo  indicato   nell'art.  17 
perd  înDovandosi  délie  regole  vigenti,  corne  si 
all'art.  14,  in  qaanto  ai  matrimonit  detti  di  cos< 

XX.  Venendo  preaentata  al  Parroco   da 
cbe  si  stabiliscano  nella  saa  Parrocclria  la  fede 
mente  legalizzata  del  loro  matrimonio  segoito  air< 
^Qsta  i  riti  délia  S.  Chiesa,   dovrà  lo  stesso  Pj 
mserirla  in  fine   del  Registro  corrente  iiniibr~ 
a  quanto  si  è  prescritto  nell'art  IL 

JlXL   Non  si^darà  sepoltara  cbe  dopo 
raeno  Tentiqoattro  ore  dalla  morte,  e  dopo  qi 
se  la  medesima  sia  accadota  improvvisamente  _ 
interna:  avuto  ri^oardo  in  o^i  caso  ai  regolâi 
polisia,  e  specialmente  a  quel  chevietano  di  % 
ooloro,  i  qnali  si  sospetta  esser  periti  di  morte 
se  non  dopo  cbe  il  Giudice  ayrà  eseguiti  gli 
gfincombono* 

XSn.   L'atto  di  morte  esprimerà  il  nome, 
'     noipe,  l'ëta,  la  professionè  e  il  domicilio  dd  i' 
il  nome  e  cognome  del  coniage  soperstite»  se  la 
na  mancata  ai  vivi  era  congiunta  m  matrimonio 
coniage  predefanto,   se  era  Tedova;  e  per  qai 
potrà  sapefe,  i  nomi,  cognomi,   la  'professionè 
domicilio  del  padre  e  délia  madré  del  defunto  sd< 
il  luogo  della  sua  nascita,  e  finalmentese  la  morti 
stàta   ptrecedota   daU'amministrazioae  dei  Santi  ~ 
menti,  non  cbe  il  giorno  ed  il  lyogo  della  8ep< 

XXin.   Si  esprimerà  éziandio  nell'atto  il  gi< 
Pora,  e  il  luogo  del  decesso,  sulla  dicbiarazione  che 
sarè  fatta  al  Parrocol  da  due  testimooii  cbe  v< 
pore  indicati  ^elFattO. 

XXIV.  I  decessi,  cbe  segoiranno  n^R  si 
carceri,  ed  altri  Inoghi  di  ricovero,  o  di  deteozioi^ 
saranno  notati  nei  Registri  dal  Parroco,  nella  di  €# 
Parroccbia  trovansi  tah  stabilimenti ,  sulla  dichiarasoBt' 
cbe  gli  Terra  fatta  a  diligenza  dei  Rettori  o  Préposa 
dei  medesiml  Nel  caso  di  mortç  violenta ,  o  di  morte 
occorsa  nelle  prigîoni  e  case  di  arresto,   o  di  eseco-' 
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one  délia  senten^a  di  morte,  non  si  farà  nei  RegUtri  1836 
enzione  alcuna  di  tali  circostanze, 

XXV.  Quanto  ai  decessi  che  aieguono  nelle  Case 
eFigiosey  1  rispettivi  Superiori  di  esse  terranno  i  Re- 
stri  nella  stessa  forma  prescritta  pei  Parrochi,  e  ne 
ranno  la  remissione  ingiunta  neli'art*  7. 

XXYI.  Nel  caso  in  cui  un  neonato  per  difetio  di 
ittesimo ,  od  un  adultb  cattofico  non  potesse  ^odere 
ella  sepolturà  ecclesiastica ,  il  Parroco  dei  luogo  n'es- 
mderà  l'atto,  con  tutte  le  indicazioni  prescritte  negli 
rticoli  22  e  23,  in  un  Registre  distinto^  dagli  altri, 
non  istampato,  sulla  dichiarazione  che  gli  ?errà  fatta 
ftl  Capo  di  casa,  e  in  mancanza  di  lui  da  uno  délia 
imiglia,  ed  in  difetto  di  questo,  dai  vicini  di  abita- 
lone.  Lo  stesso  si  ossenrerà  nella  morte  di  una  per- 
)na  non  cattolica  in  una  città,  o  comuhità,  in  cui 
eierdzio  délia  sua  religione  non  fosse  tollerato. 

XXVn.  Qualora  occorra  una  nascita  in  una  délie 
uniglie  contemplate  nell' ultime  période  deU'articolo 
recédante,  sulla  dichiarazione  che  dovrà  farsi  dal 
adre,  o  in  mancanza  di  lui  dal  capo,  o  da  altro  in- 
Hiduo  délia  casa,  ed  in  difetto  di  questo  dai  vicini, 
Parroco  del  luogo  delta  nascita  n'estenderà  l'atto  sul 
egistro  accennato  neirarticolo  .suddetto  con  tutte  le 
loicazioni  prescritte  néirarticob  12,  ad  eccezione  di 
Qdie  relative  al  battesimo. 

Il  Parroco  dovrà  riroettère  all'Ordinario  Diocesano 
^  ua  col  doppio,  e  colla  copia  degli  altri  Registri, 
nche  due  copie  da  lui  certificate  conformi  airoriginale* 
i  qoesto  Registro  particolare  per  gli  atti  di  nascita  ^ 
lorte,^  che  avesse  estesi  nell'anno,  a  mente  del  >pre- 
BQte  articolo,  e  del  précédente,  una  délie  quali  copie 
ira  parimeoti  daU'Ordinario  trasmessa  al  Prefetto. 

Data  dalla  Segreteria  della  Sacra  Congregazione 
^gli  Affari  BcclesiastidStraordinarii;  23  agosto  1836. 


yGooQle 


672        Lettre  de  S.  8.  Grégoire  XVl 
ISW — — ^ — - 


89. 

Lettre  de  S.  S.  Grégoire  XVI.  à  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne^  pat^  la  quelle  h 
S.  Père  transmet  à  S.  M.  l'Instruction 
aux  Eoêqiies  sur  les  règles  à  obsewer 
pour  les  registres  des  raroisses,  datée 
du  24.  ^oût  1836,  et  Réponse  du  Roi 
de  Sardaigne  du  29*  Octobre  1836. 

(Traites  publics  de  la  Royale  MaîsoD  de  Savoie  T.  T. 
p.  93  et  96.) 

Grégorins  PP.  XVL 

Carissime  in  Christo  Fili  Noster  Salutem  et  Apoil»- 
Ucain  BenedictioDem. 

Qaanto  è' maggiore  il  pregio  in  che  abbiaooi 
desiderii  di  Vostra  Maestà,  e  qaanto  più  siamo  cod- 
vinti  deiroUimo  spifito,  da  cui  sônb  essi  animati,  tanto 
è  più  vivo  rinteresiâe  che  prendianfio  bd  appagarIL  Di 
qoesto  Nostro  interesse  Ci .  è  pur  grato  il  dare  alla 
Maestà  Vostra  una  npova  Hprova  nella  congioati 
Istruzioue  che,  a  seconda  di  quanio  Ella  Ci  feoe  aa 
qualche  tempo  richiedere  per  mezzo  di  qoesto  sMi 
Ministre,  viene  nel  Nostro  noine  diretta  agli  Arâfe» 
scovi  e  Vescovi  de'  Suoi  Dominii  di  terraferma  ai 
cpnto  dei  libri  parrocchiali,  onde  siano  in  appreasa- 
regblati  in  guisa,  che  la  Maestà  Vostra  possa  coq  tptta 
sicurezza  desumerne  la  prova  légale  dello  stato  ci?i» 
dei  felici  Suoi  sudditi.  In  adempimento  délie  Noattti 
intenzioni  gli  anzidetti  Prelati,  che  tanto  si  distingùoaa 
per  la  pastorale  loro  sollecitudine,  non  ometteraoBij 
certamente  di  darsi  la  massiina  premura,  affinchè)| 
prescrizioni  espresse  nelllndicata  Istruzione  siano  coi 
ogni  esattezza  eseguite  nelle  rispettive  loro  Dîoc^ 
Non  possianio  poi  dobitare  della  piena  osservaaza^ 
Regolamento  prescritto  sul  riflesso,  chè  Ja  ^^^ 
Vostra  sarà  per  concorrere  aH'oopo  nella  ^  parte  cw 
La  riguarda  co;i  tutto  il  favore  della  Regia  Sua  au- 
torité. Pregando  colla  più  vîva  ejBusione  dei  Noatro 
cuore  il  Signore,  perché  si  degni  ricolmare  la  Maestà 
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>sti:a  dclla  pienezza  dei  celesti  fayori,   compartîamo  1836 
n  affetto  veramènte  paterno  alla  Sua  Augasta  Per- 
na,  ed  a  lutta  la  Reaie  Pamiglia  la  Nostra  Apostolica 
inedîzioné. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Maiorem  die 
.Âugusti  anni  1836,  Pontificatus  Nostri  anno  sexto. 

Gregorius  pp.  XYL 

Réponse  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  à  la 
Lettre  de  S.  S.  Grégoire  XFL 

Beatissimo  Padre, 

Ben  viva  fu  la  Nostra  soddisfazione  al  ricevere  la^ 
Deratissima  Lettera  di  Vostra  Santità  in  data  del 
agosto  ultimo  passato,  ed  unitamente  adressa  ilstru- 
mc  dîretta  ai  Vescovi  conforme  à  quanto  si  era  fra 
i  concertato.  La  Santita  Vostra  non  solo  ha  favore- 
nente  accolte  le  Nostre  premure  interne  al  modo, 
cui  si  terrebbero  i  libri  parrochiali,  cosichè  vi  si 
>ssa^  desumere  la  prova  légale  dello  stato  civile  de' 
ostri  dllettîssimi  Sudditi,  ma  vol(e  ancora  con  àmore- 
l[  espressioni  riconoscere  in  quelle  Nostre  brame  i 
n  sentiment!  che  le  avevano  inspirate;  Ci  compiac- 
)mo  pertanto  d'esprimerle  tutta  la  Nostra  gratitudine, 
ad  accertada,  che  daremo  gli  ordini  opportune  af- 
ichè  le  disposizioni  del  Regolamento  a  tai  oggetto 
lativo  siano  dai  Ministri  ed  OfBciali  Nostri  pienamente 
cgaite  nella  parte  che  li  concerne,  del  che  punto 
Q  dubitiano. 

Trattando  pregando  di  cuore  il  Siffnore  perché 
Qservi  lungamente  Vostra  Santità  a  oeneficio  del 
Dndo  Catolico,  inchinati  al  bacio  de' Santissimi  Piedi, 
cghiamo  ancora  la  Santita  Vostra  di  compartire  a 
>i  ed  alla  Reale  Nostra  Famiglia  l' Apostolica  Sua 
uedizione. 

Bl  Vostra  Santita, 

Umîl«o  Hes^o  Qd  obb»<>  Pîglîo 

»i*îno,  il  29.  Octobre  1836. 

Carlo  Alberto. 

SOLARO  DELLA  MaROARTTA. 


"^ouv.  Série.  Tome  TK     .  Uo 
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90.^ 

Proclamation  du  Président  des  Etats- 
unis  de  V Amérique  septentrionale^ 
portant  égalisation  des  bâtimem  de 
Toscane  et  de  leurs  cargaisons  avec 
ceux  des  Etats -unis,  relativement 
aux  droits  à  percevoir  dans  lespoiis 
d'Amérique.  En  date  du  i.Septeîïi' 
bre  1836. 

(Âcts  passed  at  the  2d  Session  of  the  24  Congre»  «f 
the  United  States.   Washingt  1837.  p.  14a) 

.Whereas    satisfactory    évidence    has    lately  ^ 

received  by  me,  froni  the  Go?erninent  of  His  m^ 

and   Royal   Highness   the  Grand    Duke   of  Toscan;, 

through  an  officiai  commanication  of  Baron  Ledertf) 

the  Consol  gênerai  of  His  Impérial  and  Royal  Higbnai 

in  the  United  States  ander   date  of  the  6th  da;  « 

August  1836^  that  no  discriminating  duties  of  tonnag 

or  impost  are  iroposed  or  levied  in  the  ports  of  Toscaq 

upon  vessels  wholly  belonging  to  citizens  of  tbe  Unité 

-States,   or  upon  the  produce,   manufactures  or  md 

chandise  imported  in  the  same  from  the  United  Statt 

or  from  any  foreign  country:  ,    • 

Now  therefore  I  Andrew  Jackson,    Presidenti 

the  United^  States  of  America,   do  hereby*)  dedar 

and  proclaim  that  the  foreign  discriminating  dotiesi 

tonnage  and  impost  within  the  United  States  are  al 

shall  be  suspended  and  discontinued ,  so  far  as  respe^ 

the  Tessels  of  the  Grand  Dokedom  of  Tuscany,  ^ 

the  produce,  manufactures  and  merchandise,  impo^ 

into  the  United  States,  in  the  same,   from  thef 

Grand  Duked,om ,  or  from  any  other  foreign  co0dI( 

the  said  suspension  to  take  eifect  from  the  6th  daj 

August  1836,   above  mentioned 

long  as  the  reciprocal  exemption 

to  citizens  of  the  United  States 

aforesaid,  shall  be  continued 


»  any  other  foreign  co0dI( 
e  effect  from  the  6th  dajj 
tioned,  and  to  continoefl 
smption  of  vessels  bclottpi 
States  and  theîr  cargoeai 
led,  and  no  longer.        1 


*)  Conformément  à  Tacte  du  Congrès  da  24.  Mai  1828. 

^  '  DigitizedbyLjOOQlC 


PJmérique  septemrionale y  portant  etc.    675 

Gîven  under  my  hand,  at  the  cîty  of  Washington,  1836 
)  h  Septembre  lo38  and  of  the  Independencc  of  the 
lited  States  the  61. 

AifDfiEw  Jacéson. 
By  the  Président: 

John  Forsyth,  Secretary  of  State* 


91. 

raité  entre  les  Etats -unis  de  VAmè^ 
que  Septentrionale  d'une  part  et  la 
mon  indienne  de  Menomonie  dans 
district  de  Wiscohsin  de  Vautre 
urt.    En  date  du  3-  Septembre  1836. 

cts  passed  at  the  2d  Session  of  the  24  Congress  of 
the  United  States.  1837.  p.  112.) 

Articles  oj  agreement^  made  and  concluded  at 
dar  Poi/ity  on  Tox  riper  ^  near  green  hay  ^  in 
î  Ter  ri  tory  of  fVisconsin^  thia  third  aay  of 
piember  in  the^  year  of  our  Lord  one  thousand 
'ht  hundred  and  thirty-six  between  Henry  Dodge, 
vernor  oj  aaid  Territory  of  ft^isconam^  corn-- 
uioner  on  the  part  of  the  United  Statea^  on  the 
î  ]^art;  and  the  chiefa  and  headmen  oftjie  Meno* 
nie  nation  of  Indiana^  of  the  other  part. 

Article  First.  The  said  Menomonie  nation  agrée 
cède  to  the  United  States,  ail  of  that  tract  or 
trict  of  country  included.  within  the  following  boun- 
îes,  viz-Beginning  at  the  mouth  of  Wolf  river, 
I  running  up  and  along  the  same*,   to  a  point  Qn 

north  branch  of  said  river  where  it  crosses  tho 
reme  north  or  rear  line  of  the  five  hundred  thousand 
e  tract  heretofore  granted  to  the  New  York  In-  x 
Qs:  thence  following  the  line  last  mentioned,  in  a 
th  east  wardly  direction,  three  miles:  thence  in  a 
th  wardly  course,  to  the  upper  forks  of  Menomonie 
r^  at  a  point  to  intersect  the  boundary  line  between 
Menomonie  and  Ghippewa  nation  o/Indians:  thence 
^wing  the  said  boundary  line  last  mentioned,  in  an 
»  wardly  direction    as    define   and   established  by 

Uu2 
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1886  the  treaty  of  the  Little  Bute  des  Mort,  in  1827,  to 
the  Smooth  rock  or  Sihos-kin-aobie  mer:  tbence 
down  the  said  river  to'  where  it  einpties  into  Grées 
bay,  between  the  Little  and  Great  Bay  de  Noquet: 
thence  up  and  along  the  west  side  of  Grreen  bay,  (asd 
including  ail  the  islands  therein,  not  heretofore  ceded) 
to  the  mouth  of  Tox  river  :  thence  up  and  along  tbi 
said  Tox  river,  and  along  the  west  side  of  lA^innebap 
lake  (including  the  islands  therein)  to  the  movàt 
Tox  river,  where  it  empties  into  said  lake:  thence if 
and  along  said  Tox  river  to  the  place^  of  begiBoug 
(saving  and  reserving  out  of  the  district  of  €OQiitr]f 
above  ceded  and  described,  ail  that  part  of  the» 
hundred  thousand  acre  tract,  granted  by  the  treliiv 
between  the  Menomonies  and  the  United  States,  ^ 
on  the  eighth  dav  of  February  A.  D.  1831,  alu 
the  twenty-seventh  day  of  October  A.  D.  1832,  liA 
inay  be  situated  within  the  boundaries  herein  bAl 
described)  the  quantity  of  land  contained  in  the^ 
hereby  ceded,  being  estimated  at  about  foar 
of  acres. 

And  the  said  Menomonie  nation  do  further  agm 
to  cède  and  Telinauish  to  the  United  States  ail  tU 
tract  or  district  or  country  lyîng  upon  the  Wwcai 
river,  în  said  Terrilory;  and  included  within  the  H 
lowing  boundaries;  viz-Beginning  at  a  point  upon ' 
"Wisconsin  river  two  miles  above  the  grant  or  privi' 
heretofore  granted  by  said  nation  and  the  United  St 
to  Amable  Grignon  ;  thence  running  up  and  along 
river  forty-eîght  miles  in  a  direct  lîn^:  and  bi 
tbree  miles  in  width  on  each  side  of  said  rirer; 
tract  to  eontain  eight  townships  or  one  hundred  i* 
eighty-four  thousand  three  hundred  and  twientyacrv 
of  land. 

Article  Second.  In  considération  of  the  cessioi 
the  afore  said  tract  of  land,  the  Uûited  States 
to  pay  to  said  Menomonie  nation,  at  the  lower  < 
Wah*ne-kun-nah  lake  in  their  own  country,  the 
of  twenty-three  thousand,  seven  hundred  and  fifity 
lars  9  per  annum  for  the  term  of.  twenty  yea». 
The  United  States  further  agrée  to  pay  and 
to  the  said  Indians,  each  and  every  year  ^onnS 
said  term  of  twenty  years,    the  following  article»  T 
Three  thousand  doUars  worth  ^of  sait;  aiso  the  m^ 
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handred  dollars,  pèr  year,  duriiig  the  same  term^  1836 

tbe  purchase  of  farmiDg  utensils,  cattle,  or  imple- 
its  o(  husbandry,  to  be  expended  uoder  the  direction 
tbe  superintendeQt  or  agent     Alao  to  appoint  and 

two  blacksmiths  to  be  located  at  such  places  as 
f  be  designated  by  the  said  superintendent  or  agent, 
erect  Tand  supply  with  the  neeessary  quantity  of 
1,  Steel,  and  toois)  two  blacksmith  shops;'  during 

same  term. 

The  United  States  shall  aiso  pay  the  just  debts 
the  said  Menomonie  Indians,  agreeably  to  the  she- 
e  hereunto  annexed ,  amonnting  to  the  sum  of 
ety-nine  thousand  seven  bundred  and  ten  dollars 
1  fifty  cents, 

The  sum  of  one  thousand  dollars,  .  per  annum 
fbg  been  included,  by  the  commissioner  in  bis  pro-  . 
«fion  for  tbe  purchase  of  the  above  land  (wnich 
tt  tas  to  be  applied  to  the  éducation  of  the  Indian 
litti);  and  the  said  Indians  having  declared  that 
^  were  not  desirous  of  appling  that  som  to  the 
)re8aid  purpose;  and  that  they  wished  to  give  that 
toont  to  their  friend  and  relation  Robert  Grignon  ; 
'  Talaable  services  rendered  by  bim  to  theîr  nation  ; 
irefore  the  United  States  do  agrée  to  pay  to  the 
4  Robert  Grignon,  the  sum  of  one  thousand  dollars 
bh  year  during  the  said  term  of  twenty  years« 

And  whereas  the  said  Indians  are  desirous  of 
iVing^  some  provision  and  allowance  to  their  relatives 
il  friends  of  mixed  blood  ;  the  United  States  do 
Ither  agrée  to  pay  the  sum  of  eighty  thousand  dol- 
B5  to  be  divided  among  ail  such  persons  of  mixed 
^  as  the  chiefs  shaM  hereafter  designate:  said  sum 
be  apportioned  and  divided  under  the  ^c^rectlon  of 
commissioner  to  be  appointed  by  the  Pr/ssident 

Article  Third;  The  said  Menomonie  nation  do  agrée 
release  the  United  States  from  ail  such  provisions  of 
Ureaty  of  1831  and  1832,  afores^id,  ^  reouires 
^  payment  of  farmers,  blacksmiths,, piliers  etc.  They 
^ise  relinquisch  aiji' their  right  imder  ssdd  treaty  to 
propriation  for  éducation,  and  to  ail  improvements 
^de  or  to  be  .made  upon  their  réservation  on  fox  ri- 
^  and  Winnebago  lake;  together  v^ith  the  dtttle,  far- 
^g  utensils  or  otber  articles  furnisbed  or  to  be  fur- 
bed  to  them  under  said  treaty. 
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1836  Article  4th.  The  above  aonuities  shaU  be  psd 
yearlv  and  every  year,  daring  the  said  term,  in  tbe 
inonth  of  Jane  or  Jnly  or  as  aoon  thereafter  as  the 
amount  shall  be  received;  and  tbe  said  Menomonie  Da- 
tion do  agrée  to  rénove  from  the  country  ceded,  withio 
one  year  after  the  ratification  of  thia  treaty  : 

This  treaty  shaU  be  binding  and  obligatory  oi, 
the  contracting  parties,  as  soon  as  the  same  shall  k 
ratified  by  the  Président  and  Senate  ôf  the  United' 
States. 

Done  at  Cedar  Point,  in  said  territory  ofViiooi- 
sin  this  third  day  of  September  in  the  year  oreir 
Lord  one  thousand  eight  hundred  and  thirty-six,8M 
in  the  year  of  the  Independence  of  the  United  8(tf» 
the  sixty-first. 

H.  Doift 
(Suivent  les  Signatures  des  chefs  des  Indiens  et  fa 
témoins.) 

Ratification  du  Président  des  Etais-um 
{Andrew  Jackson).  \ 

Whereas  a  treaty  was  made  and  concloded  on 
the  3d  day  of  September  1836  between  Henry  Dôdge, 
Governor  of  the  Territory  of  Wisconsin  Coromissioief 
on  the  part  of  the  Dnited  States  on  the  one  part,  aij 
the  chiefs  and  headmen  of  the  Menomonie  nation  • 
Indians  of  the  other  part,  which  Treaty  is  in  the  wori 
folio wing,  to.wit: 

(Suit  le  texte  du  Traite) 

Now,  therefore,  be  it  known,  that  I  An<I|^ 
Jackson,  Président  of  the  UnHed  States  of  Aoieri(^ 
having  seen  and  considered  the  said  treaty,  do,  ■ 
pursuance  of  the  advice  and  consent- of  the  Seoatei| 
etpressed  in  their  resolution  of  the  tenth  day  of  r> 
bruary,  one  thousand  eight  hundred  and  thirty-s^ 
àccept,  ratify,  and  confirm  the  same,  with  tbe  io*^ 
wing  amendments  tfaereto,  as  expressed  in  the  afore* 
said  résolution  of  the  Senate:  . 

After  the  word,  "country"  in  Kne  4  of  article 2<i 
strike  out  the  words  ^*the  sum  of  twcnty-threetkofi- 
sand  seven  hundred  and  fifty  /'  and  insert  tbe  followi4 
words  in  lieu  thereof  -  or  at  -such  other  place  as  0*! 
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»e  designated  by  tbe  Président  of  the  United  States,  1836 
be  sum  of  twenty  thousand. 

After  the  word  "centsV*  at  the  end  of  the  third 
laragraph  of  the  second  article,  insert  tbe  following 
^ords.  Providedy  alway^,  tbat  no  part  or  portion  of 
aid  debts  shall  be  pai^untii  tbe  validity  and  justice  of 
lacb  of  them  sball  bave  been  inquired  into  by  the  Su- 
«rintendent  of  Indian  Affairs ,  who  sball  in  no  instance 
ncrease  the  amount  speciSed  in  said  schedule,  but 
irho  shall  allow  the  sum  speciSed,  reject  it  entirely,  or 
educe  it  as  upon  examination  and  proof  niay  appear 
Q8t ,  and  il  any  part  of  said  sum  is  left  after  paying 
laid  debts  so  judged  to  bejust,  thensuch  surplus  sbaU 
m  paid  the  said  Indians  for  their  own  use. 

Striice  out  the  fourth  paragraph  of  tbe  second  ar- 
ide in  tbe  (ollpwing  words:'  ^^Tbe  sum  of  one  tbou- 
and  dollars  per  annum  baving  been  included  by  tbe 
^ommissioner,  in  bis  proposition  for  the  purchase  of 
he  above  land  wbich  sum  was  to  be  applied  to  the 
éducation  of  the  Indian  youth  and  the  said  Indians 
laving  declared  that  they  were  not  desirous  of  applying 
bat  sum  to  the  aforesaid  purpose,  and  tbat  they  wisbed 
0  give  that  amonunt  to  their  friend  and  relation  Robert 
Srignon,  for  valuable  services  rendered  by  bim  to  their 
tation  therefore,  tbe  United  States  do  agrée  to  pay 
0  the  said  Robçrt  Gîrignon  the  sum'  of  one  thousand 
lollars,  each  year,  during  tbe  said  term  of  twenty 
fears." 

At  the  ei\4  of  the  second  article  insert  the  follow- 
ng  proviso:  Provided,  always,  Tbat  no  person  sball 
)e  entitled  to  any  part  of  said  fund,  unless  he  is  of 
ndian  descent  and  actually  résident  within  thç  boun- 
laries  described  /in  tbe  first  article  of  tbis  treaty,  nor 
)hall  any  tbing  be  allowed  to  any  such  person  wno  may 
mve  received  any  allowance  under  any  préviens  treaty. 
f he  portions  of  tbis  fund  allowed  by  tne  commissioner 
^  those  half-breeds  who  are  orphans,  or  poor  or  in- 
^mpetent  to  make  a  proper  ose  thereof ,  shall  be  paid 
0  them  in  instalo^ents  or  ortberwise  as  the  Président 
nay  direct. 

At  the  end  of  the  third  article  insert  the  following 
yords.  And  in  considération  of  said  release  and  re-, 
inquishment,  the  United  States  stipulate  ,and  agrée 
bat  the  sum  of  seventy-six  thousand  dollars  sball  be 
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18S6  allowed  to  the  said  Iidians ,  and  thîs  sum  skU  be  ■ 
▼ested  in   tome  safe  stock  and  the  interest  thereoff 
,  it  accrues  shall  also  be  so  vested  until  sQch  tims  ( 
in  tbe  jadgment  of  the  Président,  the  income«f| 
aggregate  sam  can  he  nsefully  applied  to  the  ei 
tion  o?  the  provisions   in  the  said  foorth  article,  \ 
aome  other  purposes  bénéficiai  to  tbe  said  Indiauj 
In  Testimony  wbereof,  I  bave  caused  tbe  m 
tbe  United  States  to  be  bereonto  affiied,  haiiogÉ 
ned  the  same  with  my  band. 

Done  at  tbe  city    of  Washington,  this  fà 
day  ofFebraary,   one   thousand  eight  hondred-j 
tbirty-seren,  and   of  tbe  Indepeodence  of  tkef 
States  tbe  sixty  first 

(L.  S.)  AlfDRBW 

By  tbe  Président: 

John  Forsyth,   Secretary  of  State. 


92- 

Convention  entre  les  Etats-Unis 
V Amérique  septentrionale  et  les  ch 
et  notables  des  Sioux  de  la  tribu  i 
dienne  des  Wa-ha-shaws ^  concl 
iQ.September  1836. 

(Acts  passed  at  the  second  Session  of  tUé  24  < 
of  the  United  States.    Washingt  1837.  p.  \^ 

In  a  convention  held  this  tentb  day  of  Septa 
1836,   between  Col.  Z.  Taylor,  Indian  Agent,  f\ 
United  States,   and  the  Chiefs,  jjraves  and  priir 
men  of.the  Sioux    of  Wa-ha-saw's   tribe  of  Iik' 
it  bas  been  represented,  that  according  to  tbe  sli 
tiens  of  the  first  article  of  the  Treaty  of  Prairid 
Chien,   of  the  15th  July  1830,   the  country  tbe^ 
ceded  is  ^^to  be  asigned  and  alotted  under  the  dirr 
of  the  Président  of  the  United  States,   to  tbe 
now  livmg  thereon,    or  to  such  other  tribes  asi 
Président   may   locate  thereon    for   bunting  or  ol 
porposes,"  and  whereas  it  is   fnrther  representedi 
us,  tbe   chiefs,  braves  and  principal  oien  of  tbel' 

Digitized  by  VjOOQIC 


lea  fF'a-ha-ahaws.  681 

fore9a!d,  to  be  désirable- that  the  lands  lying  bètweeiil836 
ke  State  of  Missouri  and  the  Missouri  river  should  be 
ttached  to,  and  become  a  part  of  said  State,  and 
le  Indian  title  th|sreto  be  extinguished  ^  but  that  not- 
ithstanding,  as  thèse  lands  compose  a  part  of  the 
ountry  embraced  by  the  provisions  of  said  first  artide 
f  Ihe  Treatv  aforesaid,  the  stipulations  thereof  wiH 
e  strietly^  observed,  until  the  assent  of  the  Indiana 
iterested  is  given  to  the  proposed  measure. 

Now  we,  the  chiefs,  braves  and  principal  men  of 
be  above  named  tribe  of  Indians,  fully  understanding 
be  subject,  and  well  satisfied  from  the  local  position 
f  the  lands  in  question  that  they  can  never  be  made 
?ailable  for  Indian  purposes,  and  that  an  attempt  to 
lace  an  Indian  population  on  them  must  inevitaUy 
)ad  to  collisions  with  the  citizens  of  the  United  States; 
nd  farther  believing  that  the  extension  of  the  State 
ne  in  the  direction  indicated  would  hâve  a  bappy 
ffect,  by  presenting  a  natural  boundary  between  the 
'Mtes  and  Indians;  and  willing  moreover,  to  give  the 
Jnited  States  a  renewed  évidence  of  our  attachaient 
nd  friendship,  do  hereby  for  ourselves  and  on  behalf 
i  our  respective  tribes  (having  full  power  and  autho« 
it]^  to  this^efiect)  forever  cède»  relinciuish,  and  quit 
laim  to  the  United  States,  of  ail  our  Vight,  fitle  and 
Aterest  of  whatsoever  nature  in,  and  to,  the  lands 
fing  between  the  Sta^e  of  Missouri  and  the  Missouri 
iver,  and  do  freely  and  fully  exoderate  the  United 
liâtes  from  any  guarantee,  condition  or  limitation, 
xçressed  or  implied  under  the  Treaty  of  Prairie  du 
!hien  aforesaid  or  otherwise,  as  to  the  intire  and 
bsolute  disposition  of  the  said  lands ,  fully  authorizing 
ïe  United  States  to  do  with  the  same  whatever  shaU 
seni  expédient  or  necessary. 

In  testimony  whereof  we  hâve  hereunto  set  our 
nnds  and  seals,  the  day  and  year  above  written. 

Suivent  les  Signatures  de  cinq  Indiens  et  de  quatre 
Américains  en  qualité  de  témoins.)' 

As  a  proof  of  the  continued  frieridship  and  liberality 
f  the  United  States  towards  the  above  named  tribi 
1  Indians ,  and  as  an  évidence  of  the  sensé  ent^rtainèd 
fr  the  good  will  maiiîfested  by  said  tribes  to  the 
ttizens  and  government  of  the  United  States,  as  evinced 

Digitized  by  VjOOQIC 


682  Traité  entre  P Amérique  et 

18S6  m  the  preceding  cession  or  retinquishineiit,  the  onder- 
sigoed  agreed  on  behalf  of  the  United  States,  to  caose 
said  tribes  to  be  furnished  with  présents  to  the  amouBt 
^     of  four  hundred  Dollars  in  goods  or  in  money. 

In  testimony  whereof  I  bave  hereunto  set  my  hand 
and  teai  tbis  10  day  of  September  1836. 
(L.SO  Z.  Taylo». 

Col.  of  the  U.  S.  Army  and  actg.U.S. 
Indian  Agent 
(Ratifiée  par  le  président  des  Euts-unis  (Andrew  Jact 
son),  le  15. Février  1837.) 
♦  _ 

93. 

Traité  entre  les  Etats-unis  de  IM 
rique  septentrionale  d'une  part  àk 
tribu  indienne  des  Joways  anà\ 
horde  des  Sacks  et  Foxes  en  Missom 
de  l'autre  part.  Conclu  et  signé  h 
i7^  Septembre  1836. 

(Acts  of  the  2d  Session  of  the  24  Congress  of  tk 
United  States.   Washingt  1837.  p.  119.) 

Articles  oj  a  treaty,  made  and  condudedd 
Fort  Leavenworth  on  the  Missouri  riper  ^  betmà 
fVilliam  Clark,  Sumrintendent  of  Indian  affm 
on  the  part  of  the  United  States,  oj  the  onem 
and  the  undersi§ned  chiefs,  u^arriors  and  counsel- 
lors  oJ  the  Jou^ay  tribe  and  the  band  of  Sacls  m 
Foxes  {residing  u^est  of  the  State  of  Missoun} 
in  behalf  of  their  respective  tribes^  oj  the  otlierpart^ 

Art.  1.  By  the  first  article  of  the  Treaty  of  Prai- 
rie du  Chien,  held  the  15.  July  1830,  with  the  conl^ 
derated  tribes  of  Sacks,  Foxes,  Joways,  Oroaba^ 
Missourias,  Ottocs  and  Sîoux,  the  country  cedcd  » 
the  United  States  by  that  Treaty  is  to  be  assign» 
and  allolted  under  the  direction  of  the  Presideflt  o^ 
the  United  Stotes  to  the  tribes  livîng  thereon,  orw 
auch  other  tribes  as  the  Président  may  lokate  à&a^ 
for  hontiûg  and  other  purposes.  And  whereas  it  » 
further  represented  to  us  the  chiefs,  warriors  aod  co°" 
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ellors  of  tbe  Joways  and  Sack  and  Fox  band  afore- 1836 
aid,  to  be  désirable,  that  the  lands  lying  between  tbe 
(tate  of  Missouri  and  the  Missouri  river  should  be  at- 
ached  to  and  become  a  part  of  said  State,  and  the  In- 
lian  title  thereto  be  entirely  exlinguished;  but  thàt 
lotwithstandingy  as  thèse  lands  compose  a  part  of  the 
iountry  embraced  by  the  provisions  of  said  first  arti- 
;le  of  the  treaty  aforesaid  the  stipulations  thereof  will 
16  strictly  observed  until  the  assent  of  the  indians  iar 
erested  is  given  to  the  proposed  measure. 

Now  we  the  chiefs,  warriors  and  cOunselkM's  of  the 
oways  and  Missouri  band  of  Sacks  and  Foxes,  fuUy 
inderstanding  the  subject  and  well  satisfied  from  the 
ocal  position  of  the  lands  in  question,  that  they  ne- 
er  can  be  niade  availalj^le  for  Indian  purposes»  and 
hat  an  attempt  to  place  an  Indian  population  on  them 
DUst  inevitably  lead  to  collisions  with  the  citizens  of 
he  United  States;  and  lurther  believing  that  the  ex- 
ension  of  the  State  Une  in  the  direction  indicated 
ifould  hâve  a  happy  effect,  by  presenting  a  natural 
K)undary  between  the  whites  and  Indians  and  willing 
ooreover  to  give  the  United  States  a  renewed  évidence 
»f  our  attachaient  and  friendship ,  do  hereby  for  our- 
dves  and  on  behalf  of  our  respective  tribes  (having 
bll  power  and  authority  to  this  effect)  forever  cède, 
elinqaish  and  quit  daim  to  the  United  States  ail  our 
igbt,  title  and  interest  of  whatsoever  natufe  in  and  to 
he  lands  lying  between  the  State  of  Missouri  and  the  ' 
lissouri  river;  and  do  freely  and  fully  exonerate  the 
Inited  States  from  any  guarantee ,  condition  or  limita- 
ion  expressed  or  iœplied  under  the  Treaty  of  Prairie 
Q  Chien  aforesaid  or  otherwise,  as  to  the  entire  and 
bsolute  disposition  of  the  said  lands,  fully  authorizinff 
lie  United  States  to  do  with  the  same  whatever  shaU 
Bem  expédient  or  necessary.         , 

As  a  proof  of  the  conunued  friendship  and  libe- 
»lîty  of  the  United  States  towards  the  Jowavs  and 
and  of  Sacks  and  Foxes  of  the  Missouri,  and  as  an 
ndence  of  the  sensé  entertained  for  the  good  will  mdir 
ifested  by  said  tribes  to  the  citizehs  and  government 
f  United  States,  as  evinced  in  the  proceding  .ces<- 
on  or  relinquishment,  the  undersigned  William  Clark 
grées,  on  behalf  of  the  United  States,  to  pay  as  a 
resent  to  the  said  Joways  and  band  of  Sacks  and 
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1836  Foxesy  7500  Dollars  !d  money,  the  recetpt  of  vhidi 
tbey  hereby  acknowledge. 

Art.  2.  As  tbe  'said  tribes  of  Joways  and  Sads 
andFoxes  bave  appliedfor  a  small  piece'ofland,  sootk 
of  the  Missouri,  for  a  permanent  borne,  on  which  the; 
can  settle,  and  reciaest  the  assistance  of  the  go?en> 
ment  of  tbe  United  States  to  place  them  in  tms  land, 
in  a  situation  at  least  eqaal  to  that  they  now  enjoj 
on  the  land  ceded  by  tbeol:  therefore  L  WilGamChrl^ 
Superintendent  of  Indian  affairs  do  further  agrée  oi 
behalf  of  tbe  United  States,  to  assîgn  to  theJowij 
tribe  and  Missouri  band  of  Sacks  and  Foxes  the  sul 
strip  of  land  on  the  south  side  of  tbe  Missouri  mer, 
lying  between  tbe  Kickapoo  ;  northern  boundary  iiie 
and  the  Grand  Nemahar  river,  and  extending  froilk 
Missouri  back  and  westwardly  witb  the  said  Ridaf» 
line  and  tbe  Grand  Memahar  making  400  sectim; 
to  be  divided  bétween  the  said  Joways  and  Musa 
band  of  Sacks  and  Foxes,  the  lower  baif  to  tbeSaà 
and  Foxes»  the  upper  balf  to  the  Joways. 

Art  3.  The  Joways  and  Missouri  band  of  Sacb 
and  Foxes  further  agrée  that  they  will  move  and  settio 
on  the  lands  assigned  them  in  the  above  article,  as 
soon  as  arrangements  ean  be  made  by  them;  and  tk 
«ndersigned  l^illiam  Clark,  in  bebalt  of  the  Uoitd 
States,  agrées,  that  as  soon  as  the  above  .tribes  bu 
selected  a  site  for  their  villages  and  places  kx\^à 
fields,  and  moved  to  them,  to  erect  for  the  Jowajfi 
five  confortable  bouses,  to  enclose  and  break  op  te 
them  200  acres  of  ground;  to  furnish  them  with  a  for* 
mer,  a  blacksmitb,  schoolmaster  and  interpréter,  as 
long  as  the  Président  of  the  United  States  may  dc«o 
proper;  to  furnish  them  with  snch  agricultaral  imp 
ments  as  ma^  be  necessary  for  five  years;  to  furoi^ 
them  with  rations  for  one  year,  commencing  ai  tk 
time  of  their  arrivai! at  their  new  homes;  to  furni» 
them  with  one  ferry -beat;  to  fournish  them  withW 
cows  and  calvc»  and-  5  bulls,  and  100  stock  W 
when  they  require  them  ;  to  furnish  them  with  a  m 
and  assist  in  removing  them  to  the.  extent  of  500  M 
Jars.  And  to  erect  foi^  the  Sacks  and  Foxes  3  w»- 
fo^table  bouses;  to  enclose  and  br^ack  up  for  tiie> 
200  acres  of  ground;  to  furnisb  them  with  afannefi 
blacksmitb,   scboeiàiastQr  and  interpréter,  as  loag  ^ 
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he  Président  of  the  United  States  mav  deem  proper;  1836 
0  furnisb  tbem  with  such  agricultural  implements  as 
nay  be  necessary  for  5  years  ;  to  fumisb  tbem  witb  ra- 
ions  for  one  year,  commencing  at  tbe  time  of  their 
irrival  as  their  new  borne  to  ârnish  tbem  witb  one 
érry-boat;  to  furnish  tbem^  with  100  cows  and 
;al?es  and  5  bulls  100  stock  boes  wben  they  require 
hem;  to  furnish  tbem  witb  a  mill;  and  to  assist  in  re- 
noving  tbem  to  the  estent  of.  400  Dollars. 

Art.  4.  Tbis  treaty  shall  be  obligatoi^y  on  the  tri* 
)es,  parties  bereto»  from  and  after  the  date  hereof, 
md  on  tbe  United  States  from  and  after  its  ratificar 
3on  by  tbe  government  thereof. 

V  Done  and  signed  and  sealed  at  Fort  Leavenworth 
m  the  Missouri,  tbis  17  day  of  September  1836  and 
)f  tbe  Independence  of  tbe  United  States  tbe  61. 

(L.  8.)  Wm.  Clark. 

[Suivent  les  ^îgn^tures  de  12  Joways  et  de  15  Sacks 

and  Fo^es,  etpjde  12  témoins.) 

(Ratifiée  par  le  Président  des  Etats-Unis  (Andrew 

Jackson)  le  15.  Février  1837. 

~  .     94.       _ 

Traité  de. paix  et  d^ amitié  entre  les 
Etats-Unis  de  V Amérique  septentrio- 
nale et  l'Empereur  deluarocco,  conclu 
^t  signé  à  meccanez  le  16.  S^pt.  I8â6- 

[Ratifiée  par  le  Président  Jackson  à  Washington  le 
13.  Janvier  1837.) 

[Acts  passed  at  the  2d  session  of  the  24  Congress  of 
tbe  United  States.    Washington ,  1837.  p.  107.) 

In  tbe  name  of  God;  tbe  mercifui  and  clément! 


u 

i 

fiu 

s 

H 


Abd 

Errahman 

Ibenu  Keshum, 

wbom  God 

exalt! 


^  Praise  be  to  God! 
Tbis  h  tbe  copy  of  tbe  Treaty  of  Péace  whieh 
^0  bave  made  witb  the  Americana  and  written  in  tbis 
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1836  book;  affixing  thereto  oor  blessed  seal,  thaï,  irithtke 
hdp  of  God  »  it  may  remain  firm  fore?er. 

Written  at  Meccanez,  thi;  dty  of  Olives,  oBthe 
3d  day  of  the  month  Jamad  el  lahhar,  in  tbe  year  of 
the  Hegira  1252  (Corresponding  to  Sept  16.  A.  D. 

Art  1.  We  déclare  that  both  parties  hâve  agreed 
ihat'this  treaty,  consistinç  of  twenty-fite  articles, 
shall  be  inserted  ia  this  boiH^,  and  delivered  lOJanei 
R.  Leib,  agent  of  the  United  States,  and  now  tlwr 
résident  consul  at  Tangier,  with  whose  approbation  it 
bas  been  made,  and  who  is  duly  aatborized  on  tbeir 
part,  to  treat  with  as,  concerning  ail  the  matterscoB- 
tained  therein. 

Art  2.  If  either  of  the  parties  shall  be  at  nr 
with  any  nation  whatever,  the  other  shall  net  tel 
commission  from  the  enemy,  nor  fight  ander  tbeir  cola 

Art  3.  If  rither  of  the  parties  shall  be  at  warA 
any  nation  whaterer,  and  take  a  prize  belongingto 
that  nation ,  and  there  shall  be  found  on  board  sabjedi 
or  eflTects  belonging  to  either  of  the  parties,  thesob- 
jects  shall  be  set  at  liberty,  and  the  effects  retorneil 
to  the  owners*  And  if  any  goods,  belonging  to  any 
nation,  with  whom. either  of  tbe  parties  shall  beat 
war,  shall  be  loaded  on  vessels  belonging  to  theotker 
party,  they  shall  pass  free  and  unmoiested,  witkoot 
any  attempt  being  made  to  take  or  detain  them. 

Art  4.  A  signal,  or  pass,  shall  be  gif  en  to  al 
▼essels  belonging  to  both  parties,  by  which  they  are 
to  be  known  when  they  meet  at  sea;  and  if  tbe  cou- 
mander  of  a  ship  of  war  of  either  party  shall  iiar^ 
other  ships  under  hia  convoy,  the  déclaration  of  tbe 
commander  shall  alone  be  sufficîent  to  exempt  any  of 
them  from  e^amination: 

Art  5.  If  either  of  the  parties  shall  be  at  wafi 
and  shall  meet  a  vessel  at  sea  belonging  to  the  otheft 
it  is  agreed,  that  if  an  examination  19,  to  be  made,  I 
shall  be,  done  by  sending  a  boat  with  two  or  tfcrei 
roen  onl]^:  and  if  any  gun  shall  be  fired,  and  in|iir! 
done,  without  reason,  the  ofTending  party  shall  id''^^ 
good  ail  damages.  . 

Art  6.  If  any  Moor  shall  brîng  cîtîzens  of  v^ 
United  States,  or  their  effects,  to  bis  Majesty,  tbe 
ciUzens  shall  iimneifiately  be  set  at  hberty,  and  tbe 
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ects  restored;  and,  in  like  raann^r,  if  any  Moor,  1836 
t  a  subject  of  thèse  dominions,  shall  make  prize  of 
y  of  the  citizens  of  America  or  their  efiects,  and 
ing  them  into  any  of  the  ports  of  his  Majesty,  they 
ail  be  immediately  released,  as  they  will  then  be 
nsîdered  as  under  his  Majestys  pfotection. 

Art.  7.  If  any  vessel  of  ehher  party,  ,«hall  put 
to  à  port  of  the  other,  and  hâve  occasion  for  pro* 
Mons  or  other  supplies,  they  shall  be  furnished 
thout  any  interruption  or  molestation. 

Art.  8.  If  any  vessel  of  the  United  States  shall 
eet  witb  a  disaster  at  sea^  and  put  into  one  of  our 
irts  to  repair,  she  shati  be  at  liberty  to  land  and  relo* 
I  her  cargo,  wlthout  paying  any  duty  whateyer. 

Art. 9.  If  any  vessel  of  the  United  States,  shall 
I  cast  on  shore  on  any  part  of  our  coasts,  she  shall 
main  at  the  disposition  of  the  owners,  and  no  one 
ail  attempt  going  near  her  without  their  approbation, 

she  is  then  considered  particularly  under  our  pro- 
ction;  and  if  any  véssel  of  the  United  States  shall 
)  forced  to  put  into  our  ports  by  stress   of  weather, 

(itherwise  she*  shall  npt  be  compelled  to  land  her 

irgo,    but  shall  remàin  \ù  tranquillity  until  the  com- 

ander  shall  think  proper  to  proceed  on   his  voyage. 

Art  10.    If  any  yessel  of  either  of  the  parties  shall 

ive  an  engagement  witb  à   vessel  belonging  to  ady 

the  Christian  Powers,  within  gun-schot  of  the  forts 

the  other,  the  vessel  so  engaged,  shall  be  defen- 
td  and  protected  as  much  as   possible  «   until   she  is 

safety:  and  if  any  American  vessel  shall  be  cast  on 
ore,  on  the  coast  of  Wadnoon  or  any  coast  there 
»out,  the  peopte  belonging  to  her,  shall  be  protected 
id  assisted,  until  by  the  nelp  of  God,  they  shall  be 
Dt  to  their  country. 

Art.  11.  If  wë  shall  be  at  vi^ar  witb  any  Christian 
i>wer,  and  any  of  our  vessels  sails  from  the  ports  of 
e  United  States,  no  vessel  belonging  to  the  enemy^ 
lall  follow,  until  twenty-four  hours  after  the  depar* 
re  of  our  vessels:  and  the  sftme  régulation  shall  be 
>8erved  towards  the  American  vessels  sailing  from 
kr  ports  be  their  enemies  Moors  or  Christians. 

Art.  12.  If  any  ship  of  war  belonging  to  the  Uni- 
d  States,  shall  put  into  any  of  ports,  she  shall  not 
i  examined  on  any  pretence  whateyer,   eveh  though 
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I9S6  sbe  sboold  bave  fogUive  sUives  on  board ,  nor  sU 
the  goyernor  or  commander  of  the  place  compel  then 
to  be  bronght.on  shore  on  any  preteit,  nor  requis 
any  payment  for  them. 

Art  13.  If  a  ship  of  eitber  party  shall  pot  iolo 
a  port  of  the  other^-  and  fsalute,  it  shall  be  returned 
from  the  fort  with  an  equal  number  of  gans,  not 
more  or  lésa. 

Art  14.  The  commerce  with  the  United  Stata 
shall  be  on  the  same  footing  as  is  the  commerce  witk 
Spain ,  or  as  that  with  thè  most  favored  nation  for  tk 
time  being;  and  tbeir  ciUzens  shall  be  respected  aol 
esteemed,  and  hâve  full  liberty  to  pass  and  repasiMf 
country  and  seaports  whenever  they  please,  viM 
interraption. 

Art  15.  Merchands  of  both  coontries  shall  oÉ 
interpreters,  and  such  other  pensons  to  assist  tJMil 
tbeir  business;  as  they  shall  think  proper.  No  a»! 
mander  of  a  vessel  shall  transport  his  cargo  01 
board  another  vessel  ;  he  shall  not  be  detained  io  ^ 
longer  than  he  may  think  proper;  and  ail  personseip 
ployed  in  loading.or  unloadmg  goods,  or  la  i^ 
other  labor  whatever»  shall  be  paid  at  the  castonurj! 
rates,  not  more  and  not  less. 

Art  16.  In  case  of  a  war  between  the  par£c^{ 
tbe  prisoners  are  not  to  be  made  slaves,  bot  to  ke 
exchanged  one  for  another,  captain,  officer  for  oK 
cer  and  one  private  man  for  another,  and  if  Af^^ 
shall  prove  a  deficiency  on  either  side,  it  shall  H 
made  up  by  the  payment  of  one  hundred  Meû^ 
dollars  ror  each  person  wanting.  And  it  is  agrM 
that  ail  prisoners  shall  be  exchanged  in  twelve  nos» 
from  the  time  of  their  beIng  taken ,  and  tbat  m 
exchange  may  be  eiTected  by  amerchant,  orany  olkC 
person  y  authorized  by  either  of  the  parties. 

Art.  17  Mercbants  shall  not  be  compelled  to  W 
or  sell  any  kind  of  goods  but  such  as  they  shall  tlP 
proper:  and  may  buy  and  sell  ail  sorts  of  merckf 
dise  but  such  as  are  probibited  to  the  other  Christ» 
nations.  .  i 

Art  18.  Ail  goods  shall  be  weighed  andexaniio«* 
before  they  are  sent  on  board  ;  and  to  aroid  ail  det^ 
tion  of  vessels;  no*  examination  shall  aflerw8rd8|t 
made,  uniess  it  sbali  first  be  proved  that  cootrar" 


yGoogk 


et  le  Marocco.  689 

)ocls  hâve  been  sent  'on  board;^  in^  wh'ich  case,  tbei830 
îrsons  who  took  the  contraband  goods  on  board, 
lall  be  punfshed  according  to  the  usage  and  custom 
'  the  ceuntry ,  and  no  otber  person  whatever  shall 
}  injared,  nor  çhall  the  ship  or.  cargo  incur  any 
inalty  or  damage  whatever. 

Art  19.  No  vessel  shall  be  detained  in  port  on 
ly  pretence  whatever;  nor  beobliged  to  take*  on 
mi  any  article  without  the  consent  of  the  comman* 
»r;  who  shall  be  at  Full  liberty  to  agrée  for  the  freight 
'  any  goods  he  takes  on  board. 

Art.  20.  If  any  of  the  citizens  of  the  United  Sta- 
I,  or  any  persons  under  their  protection,  shall  bave 
[y  dispute  with  each  other,  the  consul  shall  décide 
itveeen  the  parties;  and  whenever  the  consul  shaR-re^ 
lire  any  aid,  or  assistance  from  our  Government, 
enforce  bis  dedsions^  it  shall  be  immediately  gran^ 
1  to'  hiro. 

Art.  21.  If  a  citizen  of  the  United  States  should 
1  or  wound  a  Moor,  or^  on  the  contrary,  if  a  Moor 
allkill  or  wound  a  citizen  of  the  United  States,  the  jaw 
the  country  shall  take  place,  and  ei}ual  justice  ahall 
rendered,  the  consul  assisting  at  the  trial,  and  if  any^ 
linquent  shall  make  bis  escape,  the  consul  shall  not 
answerable  for  hfm  in  any  majnner  whatever. 

Art.  22.  If  an  American  citizen  shall  die  in  our 
untry,  and  no  wîll  shall  appear,  the  cpnsul  shall  take 
«session  of  bis  effects;  and  if  there  shall  be  no  con- 
I,  the  effects  shall  be  deposited  inthehands  of  some 
rson  worthy  of  trust,    until  the  part^^  shall  appear 

0  bas  a  right  to  demand  them  ; .  but  if  the  heir  tp 
i  person  deceased  be  présent,  the  property  shall  be 
ivered  to  faim  without  interruption;'  and  if  a  wîll 
ill  appear  the  property  shatl  déclare  the  yalidity 
Ireof. 

'  Art.  23.  The  consuls  of  t(ié  United  States  of  Ame- 
a,  shall  réside  in  any  seaport  of  our  dominions  that 
»y  shall  think  proper:   and   tbey  shall  be  respected; 

1  enjoy  ail  the  priyilege;9  which  thç  Consuls  of  any 
er  natfon  enjoy:  and  if  any  of  tfie  citizens  of'the 
ited  States  ^hall  -  tontract  any  debts  or  engagements, 

consul  shall  not  be  in  any  manner  accountable  for 
m,  uniess  he  shaU  bave  given  a  promîse  in  writing 
the  payment  or  fulfilling  t^ereof;  without  which  pro-> 

fouif^  Série.    Tome  If.  X  X 
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1836  mise  !n  writing,  no  application  to  him  for  an;  redresi 
shall  be  made. 

Art.  24.  If  any  différences  shall  arise  by  eithur 
party  infringing  on  any  of  the  articles  of  this  treatjf; 
peace  and  harmony  shall  remain  nothwitbstanding,  in 
the  fullest  force',  until  a  friendiy  application  shall  be 
made  for  an  arrangement;  and  until  that  application sbal 
be  rejected,  no  appeal  shall  be  made  to  arms.  ki 
if  a  war  shall  break  out  between  the  parties,  nlne^moiÉ 
shall  be  granted  to  ail  the  subjects  of  both  partiel,  i» 
dispose  of  their  effects  and  retire  with  their  propotf. 
And  it  is  further  declared,  that  whatever  indalgençe, 
Ml  ^fade  or  otherwiae,  shall  be  granted  to  anyeftb 
Christian  Powers,  the  çitizens  of  the  United  Stir 
ahatt  be  equi^Uy  entitied  to  them. 

Art  25.*  This  treaty  shall  continue  in  force,  lii 
the  belp  of  God^  fer  fifty  years;  after  the  exfé^ 
of  which  term ,  the  treaty  shall  continue  to  be  ^ 
ding  on  both  parties^  until  the  onë  shall  give  tidn 
Btonths  notice  to  the  other ,  of  an  intention  to  abanA 
it;  in  which  case  îts  opérations  shall  cease  at  tbe 
of  Uie  twelve  monibs.   . 

Consulate  of  the  United  States  of  Aid< 
For  the  Empire  of  Mai 
7h  ail  whom  it  may  çoncerrii 
Be  it  known^    Wbereas  the  undersigned,  Ji 
IL  Leib,  a  citizen  of  tbe  United  States  of  Nortb 
rica,  and  now  their  résident  consul  atTaogier,  k 
been  duly  ^ppointed  commis'sioner ,    by   letters  pal 
nnder  the  signature. of  tbe  Président  and  seal  ofj 
ted  States  ot.North'  America  bearing  date,  at  tbe 
of  Washington;  the  4th  day  of  July  A.  D.  1835^^ 
negotiating  and  concluding  a  treaty  of  peace  and  fit 
ship  between  the  United  States  of  Nortb  America^ 
tbe  Empire  at  Mai^occo;  I,  therefore,  James  R*^ 
Commissioner  as  aforesaid ,  do  conclude  the  fon 
treaty  and  every  article  and  clause  therein  conl 
reservîng  the.same^  nevertheless^for  the  final  r 
tion  of  the  Prjesident   of  the  United  Stated  of 
America  by  and  with  the  advice   and  consent  of 
Senate:  .     .      /  . 

^^and  the  seal  of  this  consulate^  on  the  firstdar. 

October,  in  the  yW  of  our  Lord  one  thoasaod  eip 
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andred  and  thirty-six  and  of  the  Independence  of  1836 
e  United  States  the  sixty-first'' 

James  R.  Letb. 


rculaire  de  M.  de  Butemew ,  Mi- 
Ure  plénipotentiaire  de  la  Russie^ 
Pressé  au  Corps  diplomatique  à 
nstantinople ,  concernant  la  navi- 
tion  de  la  mer  noire  j  en  date  du 
±Q.  Septembre  1836* 
(St.  Petersburger  Zeitang.    Januar  1837.) 

i  Bajnkdere,  deo  19.  Septbr.  1839. 

Im  Laufe  des  Jahres  1831  and  namentlich  durch 
ft.Mittheilung  vom  12.  Oct.  des  genannten  Jahres 
te  ich  die  Ebre,  auf  Befebl  meines  Hofes  dieHeri^en 
prâsentantcn  der  fremden  Machte  in  Konstantinopei 
idenAnordnungen  in  Keiintnisszu  setzen»  welcbe  die 
iserl.  Regierang  damais  in  Bezug  auf  fremde  Scbifte, 
bhe  die  russischen  Ostkiîsten  des  schwarzen  Meeres 
luchen  wollen,  getrofien  batte,  um  dièse  Kiîsten  vor 
'Ëinschleppung  der  Pest  zu  schiitzen  und  den  Scbleicb- 
Hiel  daseibst  zu  verhindern.  AVer!  die  genannte  Ge* 
Ki  hanptsacblicb  von  ottomannischen  Schiffen*  besucbt 
d,  80  habe  ich  nicbt  unterlassén,  gleichzeitig  ahn« 
le  Mittbeiiiingen  an  die  bobe  Pforte  zu  richten.  Da 
\  seit  der  erwahnten  Zeit  einige  Contraventions- 
Ile  in  dieser  Beziebung  vorgekommen  sind ,   so  bat 

Raiserl.  Regierung  sich  genotbigt  gesehen,  die 
cht/ welcbe  die  strenge  Befolgung  der  bestebenden 
rordnungen  za  beaufsicbtigen  bat»  zu  verstarken  und 
'  desbaib  aufgetragen,  die  friîberen  Mittheilungen 
•r  diesen  Gegenstand  zu  wiederboleii.  Diesem  Be* 
le  gemass,  beeile  ich  mich,  beifolgende  Abschrift  der 
»uf  bezuglicbcn  Mittheilungen  des  Kaiserl.  Ministe- 
ms  zur  Kenntniss   Ewr.  Excellenz  zu  bringen,   und 

bin  zugleich  go  frei,  Ihre  giîtigc  Vermittlung  in 
tpruch  z,u  nebmen,  damit  den  Schifien,  welcbe  un- 

der  Flagge  Ibrer  Regierung  die  oben  genannten 
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1836  Oegenden  des  schwarzen  Meeres  befahren,  dicfeniga 
MittheîluDgen  in  dieser  Bezieboag  gemacbt  werden,  die 
Sie  fur  die  xweckmassigsten  halten  um  dadurch  die 
Folgen  zu  verhindern,  die  aus  einer  Verlelzung  der 
riicksicbtlich  des  SchleîchhandeU  bestehenden  Verord- 
noDgen  bervorgeben  konnten.    Genebnûgen  Sie  u.8.w. 

(^Incluse J)     Copie  dfune  Communication  *du  Mifà- 
stère  de  St.  Petersbourg  à  M.  de  Buteniew  à  Cm- 
stantinoplcj  du  ±9.  Juillet  1836. 

St  Peteriburg,  den  19.  Joli  1831 
Ewn  Excellenz  ist  bekanbt,  dass  die  Rais.  Regtt: 
rung  voreinigen  Jahren  eine  Verordnung  bekanntfi* 
ma^t  bat,  wodurcb  es  den  fremden  Seerabrern^  weâe 
das  Ostgestade  des  scl^warzen  Meeres  besuchen  woho, 
Terboten  ist,  an  anderen  Otteh  za  landen,  aïs  da.io 
sicb  eine  Quarantane  oder  einZoll-Amt  befindet,  m» 
lich   zu  Anapa   und  Redut  -  Kalé.    Da  es   nun  fo^g^ 
kommen  ist,   dass  Scbifie  dièses  Ver  bot  zu   umgehet 
und  unerlaubte  Verbindungen  mit  den  Riisten-Bew«li- 
nern  anzukniîpfen  gesucbt  baben,   so  siebt  sich  OBsce 
dort  kreuzendes  Gescbwader  genothigt,   seine  Wacb- 
famkeit  und  seine  Strenge  zu  verdoppein,  um  aboEcb 
Contraventions  -  Faile  zu   verhindern,    und  es   kooni 
dabei  zuweiten  in  den  Fall,   selbst  solche  Schiffe  !■• 
zubalten  und  zu  durcbsucbeni,  die  keine  schlecbte  » 
ficbt   baben^  aber  durcb  ibre  zu  grosse  Annaherow 
an  jene  Ruste  Verdacht   erregen.     Der^eicben  FW 
sind  mebr   als  einmal  vorgekommen   und   baben  lick 
selbst  ini  Laufe  des  vorigen  Jabres   wiederholt   Dtf 
Raiserl.  Ministerium  bat  es  daher  fiir  notbwendig  gchal* 
ten,  auf  Mittel  zu  denken,  um  VorfâUe  dieser  Art  fit 
die  Zukunft  zu  vermeiden  oder  wenigstcns  so  leltei 
wie  moglicb  zu.  machen.    In  dieser  Absicbt  werdes  Se 
ersucbt,  die  erste  sicb  darbietende  Gelegenbeit  zu  ^ 

Êreifen,  uin  das  diplomatiscbe  Corps  und  durcir  Ih* 
MzUk  die  fremden  Consuin  und  Raufleute  zu  benact 
richtigen,  dass  das  ebeji  erwabnteVerbot,  welchesfa- 
selben  scbon  durcb  Ibre  Mittbeilung  im  Jabre  1831  oo- 
tificirt  worden  ist,  nocb  immer  fortbestebt;  da»  cii 
bewafihetes  Gescbwader  iiber  die  Aufrecbtbaltung  des- 
selben  wacht,  und  dass  daher  RauSahrteiscbiffe»  ^ 
weder  nacb  Anapa,  nocb  naçb  Redute-RaJé  bestimiB^ 
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nd,  liesser  thun,  sich  nicht  unnothigerweise  derKuste  1836 
m  Abasien  zu  ^nahern ,  wenn  sie  sich  nicht  der  Unan- 
^hmlicbkeit,   angehalten  und  durchsucht  zu  werden, 
issetzen  wollen. 


96- 

Yaitéentre  les  Etats -unis  de  VAmé^ 
ique  septentrionale  et  le  frère  de 
^o-i--  sa^  Me-ntat-ivay  et  Che-quaiv-^ 
a- ho  y  chefs  d'une  bande  delà  tribu 
e  Pottawatomie.  En  date  du  20-  Sep- 
tembre 1836. 

^cts  passed  ed  the  2d  Session  of  the  24  Congress  of 
the  United  States.    Washingt  1837.    p.  132.) 

Articles  oj  a  Treaty  made  and  concluded  au 
^ttppewanaung  in  the  State  of  Indiana^  between 

Pepper^^  Comndssioner  on  the  part  of  tJie  United 
'Cites ^  and  To^i-sa^s  hrother^  Me^^mat-way  et 
^"quaW'-ka-'ho^  ch'iefs  and  headmen  of  the  Pot- 
wcitomie  tribe  of  Indiana  and  their  band  on  the 
'  day  of  September  1836.  ' 

7e  traité  est  de  la  même  teneur  gue  celui  conclu  le 
5.  Août  1836  avec  d'autres  chefs  de  la  nation  indienne 
de^  Pottawatomie.  La  somme  à  payer  par  les  Etats* 
^^^8f  Stipulée  dans  le  2d  article  du  présent  Traité 
est  de  8000  Dollars.) 

Signé:   Abel  C,  Pepper. 

Signatures  de  6  Indiens  et  de  €  témœns. 

Ratifiée  à  Washington  le  20.  Février  1837. 
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Traité  entre  les  Etats-unis  de  VAim- 
ri  que  septentrionale  et  Mo-sach,  chef 
d^une    bande    de    la   tribu   indienm 
des  Pottawatomie.     En  date  du 
22.  Septembre  1836. 

(Acte  passed  at  the  2d  Session  of  tbe  24  Congress  of 
the  United  States.    Washingt.  1837.  p.  134.) 

jirticles  of  a  Treaty  mode  and  concluieid 
Chippewanaung  in  the  State  of  Indiana  beitm 
j4.  C.  Pepper^  Commrsaioner  on  the  part  oj  it 
United  States  and  Mo-sachy  chief  of  trie  Potlm- 
tomie  tribe  of  Indiana  and  his  band^  on  hi 
September  1836. 

(Suit  le  texte  du  Traité  dont  les  6  articles  sont^V 
même  teneur  que  ceux  du  Traité  précëdent  U 
tomme  stipulée  dans  l'article  2  à  payer  par  les  Etati* 
unis,  est  de  3200  Dollars.) 

Signé:    A.  C.  Pbtpbe. 
Signatures  de  6  Indiens  et  de  4  témoin^ 
(Ratifiée  à  Washington  le  16.  Février  '^ 

98- 

Traité  entre  les  Etats -unis  de  l]Am 
ri  que  septentrionale  et  les  Chefs  m 
Pottawatomie  Indiens   du  JVahaà\ 

En  date  du  23.  Septembre  1836« 
(Acts  passed  at  tbe  2d  Session  of  the  24  Congress<< 
the  United  Sûtes.    Washingt.  1837.  p.  135.) 

jirticles  of  a  Treaty  made  and  concludei^ 
Chippe^way-naung  in  the  State  of  Indiana ^  on^ 
23  day  of  September  1836,  between  Jbel  CPejf^ 
Commissioner  of  the  part  of  the  United  .Sta^^^ 
and  the  chief  s ,  warriors  and  headmen  of  the  r«- 
tawatomie  Indians  of  the  JVabash. 

Art.  1.  The  chiefs,   warriors  and  headmen  of* 
Pottawatomies  of  the  Wabash  hcreby  cède  to  m^^ 
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id  States  ail  the  land  belonging  to   the  said  tribe  in  1836 
lelState  of  Indiana  and  designated  in  the  Treaty  of 
)32  (between  Jonathan  Jennipgs,  John  W.  Davis  apd 
arks  Crume,   Commîssioners  of  the  United  States, 
id  the  chiefs,  and   warrîors  of  the  Pottawatomies  of 
le  State  of  Indiana  and  Michigan  Tôrritory)  as  reser- 
itions  for  the  use  of  the  following  bands ,  viz: 
for  the  band  of  Kin-Krash^  four  sections; 
for  the  band  of  Che-Chaw-Kose»  ten  sections; 
for  the  band  of  Ash-kum  and  Wee-si-o-nas,  six* 

teen  sections; 
for  the  band  of  We-saw^  four  seetions; 
for  the  band  of  Mo-ta,  four  seetions; 
for  the  bands  of  Mi-no-qoet,  four  sections; 

in  Summa  42  Sections.  .     , 

Art.  2.  In  considération  of  the  cession  aforesaid 
le  United  States  stîpulate  to  pay  the  above  chiefs, 
arrîors  and  headmen  of  the  Pottawatomie  nation  One 
dollar  and  twenty  five  cents  per  acre  or  33,600  Dol- 
rs  in  specie,  on  or  before  the  l.May  1837. 

Art. 3.  The  above -named  chiefs,  warrîors  and 
eadmen  of  the  Pottawatomies  of  the  Wabash  agrée 
)  remove  to  the  country  west  of  the  Mississippi  river, 
rovided  for  the  Pottawie  nation  by  the  United  States 
ithin  two  years.  j    i .  r 

Art.  4.  At  the  fequest  of  the  above -hamed  chiefs 
arrîors  and  headmen  of  the  Pottawatomies  aforesaid, 
is  stîpulated  tbat  after  the  ratification  of  this  Treaty 
le  United  States  shall  appoint  a  commîssioner,  who 
lall  be  authorized  to  pay  such  debts  of  said  "Wabaéb 
'otlawatomics  as  may  be  proved  to  bis  satisfaction  to 
e  just,  to  be  deducted  from  the  amount  stipulated 
\  the  2d  article  of  this  Treaty* 

Art.  5.  The  United  States  stîpulate  to  provide 
^t  the  payment  of  the  necessary  expenses,  attending 
le  makmg  and  concluding  this  Treaty. 

Art.  6.  This  Treaty  shall  be  bînding  upon  the  par- 
es  aforesaid  from  the  date  of  îts  ratification  by  the 
résident  and  Senate  of  the  United  States. 

In  testimony  whereof  etc.  ^   ^ 

Abbl  C.  Pbppbr,  Commissioner. 
Signatures  de  19  Indiens  et  de  8  témoins. 

(Ratifiée  à  Washington  le  18.  Février  1837.) 
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99- 

Corivention  entre  les  Etats -unis  à 
V  Amérique  septentrionale  et  les  tribus 
indiennes  de  Sac  et  de  Fox,  en  dûk 
du  27.  Septembre  1836. 

( Acts  passed  in  tbe  2d  Session  of  the  24  Congms  i 
the  United  States.    Washingt  1837.  p.  123.) 

(Cette  convention  est  mot  à  mot  la  même  que  ceDe 
conclue  le  10.  Septembre  1836  entre  les  EtaU-OBiict 
les  Sioux  de  la  tribu  de  Wa-ha-shaw.) 

The  Superintendent  of  Indian  affairs, 

Henbt  Dob* 

Signature^  de  23  Indiens  et  11  témoins. 

(Ratifiée  à  Wâshmgton  le  15.  Féyrier  1837.) 


100-    . 

Traité  entre  les  Etats -unis  de  VAwt 

rique  septentrionale  et  les  tribus  con- 

fédérées  indiennes  des  Sac  et  fol 

Conclu  et  signé  le  28.  Septembre  i^^ 

(Apts  passed  at  the  2d  Session  oT  the  24  Congress*' 
*       the  United  States,    Washingt  1837.  p.  141.) 

Articles  of  a  Treaty  made  and  entered  intod 
the  treaty  ground  on  the  rightbanh  of  tfie  Un' 
si  s  s  ip pi  riper  in  the  Country  oj  Debuque  and  if^ 
ritory  of  Wisconsin  opposite  Rock  Islande  onj« 
28  day  of  September  1836,  between  Henry  doif^ 
Commissioner  on  the  part  of  the  United  Stoi^ 
of  the  one  part^  and- the  confederated  tribesofjft 
and  Fox  Iridians  represented  in  gênerai  councii^ 
the  undersiffned  chiefs  headmen  and  warrion^ 
the  said  tribes^  of  the  other  part. 

Whereas  by  the  second  article  of  the  Treaty  bw* 
between  the  United  States  and  the  confederated  m 
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f  Sac  9nd  Fox  Indians  on  the  21  day  of  SepteinbedSSÇ 
832,  a  réservation  of  400  sections,  of  land  sfaê  made 
y  the  Sac  and  Fox  Indians  to  be  laid  off  under  the 
irection  of  the  Président  of  the  United  States  in  con- 
)rinity  to  the  proyisions  of  said  àrti^cle,  and  the  same 
aving  been  so  subsequently  laid  but  àccordingly,  and 
le  confederated  trïbes  of  Sacs  and  Foxes  being  do- 
rons of  obtaining  '  additional  means  of  support,  and 
)  pay  their  just  creditors,  bave  entered  intp  this 
Veaty»   and  make  the  following  cession  of  land. 

Art  1.  The  confederated  tribes  of  Sacs  and  Foxes 
)r  the  purposes  above  expressed,  and  for  and  in  con<- 
deration  of  the  stipulations  and  agréements  hereinafter 
ipressed ,  do  hereby  cède  to  the  United  States  forever 
le  said  réservation  of  400  sections  of  land  as  designated 
I  the  2d  article  of  ihe  Treaty  made  between  the 
Inited  States  and  the  confederated  tribes  of  Sacs  and 
'oxes  as  the  same  bas  been  surveyed  and  laid  of  by 
rder  of  the  Président  of  the  United  States. 

Art.  2.  In  considération  of  the  cession  contained 
I  the  preceding  article,  the  United  States  hereby  ■ 
grée  as  follows,  to  wit:  To  pay  to  the  confederated 
Vibes  of  the  Sac  and  Fox  Indians  in  the  montb  of 
une  1837  the  sum  of  thirty  thousand  Dollars,  and 
>r  10  successive  years  thereafter  thé  sum  of  10,000 
dollars  eàch  year  in  specie,  to  be  paid  at  the  trepty  ^ 
round  opposite  Rock  Island;  to  pay  to  the  widow 
nd  chiidren  of  Félix  St.  Urain  deceased  former  Indian 
;ent  who  was  killed  by  the  Indians,  the  sum  of  1000 
*ollars;  to  pay  to  the  following  named  persons  the 
ims  set  opposite  to  their  names  respectively,  being 
le  one  hali  of  the  amount  agreed  to  be  due  and 
mng  by  the  confederated  tribes  of  Sacs  and  Foxes 
\  their  creditors,  provided  said  creditors  will  wait  for 
le  other  half  until  the  same  can  be  paid  out  of  their 
inuitiesi  for  which  purpose  the  Sacs  and  Foxes  virill 
it  apart  the  sum  of  5000  Dollars  each  year,^  begin-  ^ 
ng  in  1838,  out  of  their  annuities  to  be  paid  upoa 
lid  debts  in  the  proper  proportion  until  the  whole 
nount  is  discharged,  to  ^it:  to  John  Campbell  10,000 
otiars,  to  Jeremiah  Sqnith  640  D.,  to  Stephen  Dubois 
)5  D.  20  Cents,  to  Nathaniel  Knapp  100  D.,  to 
.  Warton  R.  Me  Phearson  250  D.,  to  S.  S.  Phelps 
compg.  4O00  D.,    to  Jesse  W.  Shull  500  D.i    to 
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1836  James  Jordan  ISO  D.,  to  John  H.  Campbell  50  D.,  to 
Amo8  Farrar  100  D.,  to  tbe  owners  ot  the  S.Warrior 
162  D.  75  Cents,  to  George  Duvenport  2563  D.  50 
Cents,  to  Madame  St  Ament  500  D.»  to  Madame 
Joseph  Gunvîlle  500  D.,  to  Madame  Le  Claire  125 D, 
to  Miss  Blondean  125  D.,  to  Antoine  Le  Claire  2436  D. 
50  Cents,  to  Francis  Labachiere  1167  D.  75  Centi, 
to  Pratte  Chouteau  et  Como.  20,362  D.  42^  Cents, 
to  Nathâniel  Patterson  456  Dollars. 

Art.  3.  The  United  States  further  agrée  to  ddirs 
to  the  confederated  Tribes  of  Sacs  and  Foxes  200 
horses  as  near  that  nymber  as  can  be  procured  witli 
the  sum  of  9341  Dollars  to  be  delivered  at  the  paymeit 
of  the  annuities  in  the  June  1837. 

Art  4.  At  the  spécial  request  of  the  Sac  and  Fa 
Indians  aforesaid,  the  United  States  agrée  toitk 
the  following  provision  for  the  benefit  and  suppodrf 
seven  half-breeds  of  the  Sac  and  Fox  nation,  toiil*. 

The  United  States  agrée  to  pay  to Wayaii 

for  the  nse  and  benefit  of  his  half-breed  childbyi 
Fox  woman  named  Ni-an-no  1000  Dollars,  to  Whartoo 
R.  Me  Phearson ,  for  thy  usé  and  benefit  of  his  half* 
breed  child  by  To-to-qua,  a  Fox  woman  1000  D.| 
to  James  Thorn  for  the  use  and  benefit  of  bis  tf 
breed  child  by  Ka-kee-o-sa*qua,  a  Fox  woroan,  1000 
D.4  to  Joseph  Smart  for  the  use  of  his  half-breeil 
child  by  Ka-ti-qua,  a  Fox  woman,  1000  D.,  f 
Nathan  Smith  for  the  use  and  benefit  of  his  half-breJ 
child  by  Wa-na-sa,  a  Sac  woman,  1000  D.,  ^^^^ 
Joseph  M.  Street,  Indian  agent,  2000  D.  for  the (»e 
and  benefit  of  two  half  -  breed  chiidren ,  one  the  dilil 
of  Ni-wa-ka-kee,  à  Fox  woman  by  one'  Miiàd) 
the  other  the  child  of  Ni-an-na  by  Amos  Farrar,  tbe 
,  2000  D.  to  be  put  at  interest,  and  so  much  of  saiJ 
interest  arising  t^érefrom  to  be  expended  for  tin 
benefit  of  the  chiidren  as  said  agent  shall  deem  propc^ 
'  and  necessary,  and  when  each  shall  arrive  at  the^ 
of  20  years,  the  said  agent  shall  pay  to  each  bir 
breed  1000  Dollars  and  any  balance  of  interest  te* 
mainin^  in  his  hands  at  this  time. 

Art  5.  At  the  spécial  request  of  the  said  coofe- 
derated  tribes  of  Sac  and  Fox  Indians  it  is  furtber 
«greed  by  the  United  States,  to  pay  to  Joseph  K 
Street,  their  agent  200  Dollars  for  the  use  and  beoeS 


dbyGoogk 


indiennes  des  Sac  et  Fox^  699 

f  Thompson  Connoly  deceased  to  be  by  8aid  agent  1886 
ut  at  interest  ani)  expended  on  the  éducation  of  said 
^hompson  and  James  Connly  chiidren  of  said  John 
lonnoly  deceased. 

Art.  6.  The  said  confederated  Trîbes  of  Sac  and 
*ox  Indians  hereby  siîpulate  and  agrée  to  remove  from 
ff  the  lands  herein  in  the  (irst  article  of  thîs  Treaty 
eded  to  the  United  States,  bytho  1.  Novembre  next 
nsuing  the#date  hereof^  and  m  order  to  prêtent  any 
iture  misunderstanding,  it  is  expréssely  agreed,  and 
nderstood  that  no  band  or  party  of  the  said  confe- 
erated  tribes  of  Sac  and  Fox  Indians  shall  plant,  fish 
r  hunt  on  any  portion  of  the  country  herein  ceded 
fter  the  period  just  mentioned. 

Art.  7.  This  Treaty  shall  be  obligatory  on  the 
ontracting  parties  after  it  shall  be  ratified  by  the 
Résident  and  Senate  of  the  United  States. 

Done  at  the  treaty  ground  on  the  right  bank  of 
be  Mississippi  in  Debuque  county  Wisconsîn  Territory 
pposite  Rock  Island  this  20  day  of  September  183d. 

A.  DoDGE.    (seal.) 
Signatures  of  de  20  Indians  et  20  témoins. 

4cte  de  ratification  du  Président  des  EtatS'-unis. 

Be  it  known,  that  I  Andrew  Jackson,  Président 
f  the  United  States  of  America ,  having  seen  and  con- 
idered  this  Treaty  do,  in  pursuance  of  the  advice 
nd  consent  of  the  Senate,  as  expressed  Jn  their  reso- 
atîon  of  the  25  day  of  February  1837,  accept,  ratify 
nd  confirm  the  same  with  the  following  amendments 
bereiOy  as  expressed  in  the  aforesaid  resolution  ot  the 
lenate  : 

After  the  word  ^^ Island"  in  the  third  line  of  the 
'd  article,  insert  the  following  words:  Or  such  other 
*lace  as  may  be  designated  by  the  Président  of  the 
Jnited  States. 

After  the  wqrd  "Dollars"  jn  ;the  third  line  of 
he  2d  article,  strike  ont  the  residue  of  said  article  in 
he  following  words:    To  pay  to  the  following  named 

ersons  the  sums  etc. ^  —  to  Nathaniei  Pat- 

erson  456  Dollars. 

After  the  word  "Dollars"  in  the  ihird  line  of  the 
'd  article  insert  the  following  inlieu  of  the  words  stri- 
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1836  ko  out:  And  abo  to  pày  the  sum  of  48,458  Dollars 
87^  Gents  to  enable  said  Indiaiu  to  pay  sach  debti 
as  may  be  aacertained  by  their  superintendent  to  be 
justly  due  from  them  to  ihdividuals ,  and  if  said  debts 
âo  ascertained  to  be  juat  amoant  to  more  thansaid 
aum,  then  tbe  sanie  snall-  be  divided  among  said  cre- 
ditors  pro  rata;  and  if  less,  then  the  overplastobe 
paid  to  said  Indians  for  their  own  use. 

The  Joway  IndiaUs  having  set  up  a  daim  toa 

Eart  of  the  lands  ceded  by  this  Treaty,  it  !s  iherefore 
ereby  provided,  that  the  Président  of  the  United  St^ 
tes  shall  cause  the  validity  and  extent  of  said  daimto 
be  ascertained  andupon  a  relinquishment  of  said  dais 
to  the  United  l^tates»  he  shali  cause  the  reasonikb 
and  fair  value  thereof  to  be^  paid  to  said  Joway  fr 
dians,  and  the  same  amount  to  be  deducted  froalb 
Bum  stipulated  to  be  paid  to  the  Sacs  and  Foxes. 
In  testimoay  wheréof  etc. 
Done  at  the  cityof  Washington,  the  27.  Febrnarj 
1837  and  of  the  Independence  of  the  United  Stata 
the  61. 

Andrew  Jacksoit. 
By  the  Président. 
John  Forsyth,  Secretary  of  State. 
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Convention  entre  les  Etats  -  unis  è 
l'Amérique  Septentrionale  et  lesOW, 
Mis  souries,  Omahaw  et  les  bandes 
Yankton  et  Santee  de  la  nation  ift- 
dienne  des  Sioux.  En  date  du 
15.  Octobre  1836. 

(Âcts  passed  at  the  2d  Session  of  the  24  Congressi' 
the  United  States.   Washingt  1837.  p.  125.) 

jirticles  of  a  convention  enfered  into  and  c^ 
cluded  at  Bellevue  Upper  Missouri  the  15.  Oc^ 
1836  hy  and  hetween  John  Dougherty  U.  S.  JP 
Jor  Indian  affairs  and  Josliua  Pilclier  U,  &  If^ 
et  s.  agi.  being  specially  authorized  thereof)  ^^ 
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\è  chiefs^  brades,  headmen  etc.  of  the  Otoes,  Mis-^  1836 
curies,  Omahaw  dnd  Yaniton  and  Santee  banda 
^  Sipux ,  duly  autliorized  by  their  respective  tribee. 

KxU  1.  Whereas  U  has  been  represented,  that  accota- 
in^to  the  stipulations  of  the  &r»t  article  oftheTreatjr 
r  Prairie  du  Chien,  of  the  15.  Juiy  1830^  the  couotry 
kereby  ceded  is  ^Ho  be  assigned  and  ailotted  under 
le  direction  bf  the  Président  of  the  United  States^»  to 
le  tribes  now  liviqg  thereôn  or  to  such  other  tribes 
I  the  Président  may  locate  thereon  for  hunting  and 
ther  purposes."  Âod  whereas  it  is  further  represen-r 
'A  to  us,  the  chiefs,  brares  and  principal  men  of  the 
ibe  aforesaid,  to  be  désirable  tliat  the  lands  lying 
etween  the  State  of  Missouri  and  the  Missouri  river 
iould  be  attached  tO'  and  become  a  part  of  said  %tate« 
nd  the  IndiaA  title  thereto  be  entirely  extinguished  ; 
ut  that  notwithstanding  as  thèse  lands  compose  « 
art  of  the  country  erobraced  by  the  provisions  of  said 
rst  article  of  the  Treaty  aforesaid,  the  stipulations  the-. 
eof  will  be  strictiy  observed  until  the  assent  of  the  In^ 
ians  interested  is  given  to  the  proposed  measure. 

Now  we  the  chiefs ,  braves  and  principal  men  of 
lie  Sac  and  Fox  tribes  of  Indians,  fully  understanding 
be  subject  and  well  'satisfied  from  the  local  position 
f  the  lands  iti  question,  that  they  .cqn  never  be 
lade  available  for  Indian  purposes,  and  that  an  attempt 
0  place  an  Indian  population  on  them  must  inevitabiy 
îad  to  collisions  witb  the  citizens  of  the  United  Stales^ 
nd  further  believing  that  the  extension  of  the  State 
ne"  in  the  direction  indicated  would  bave  a  happy  ef- 
ect,  by,presenting-a  natural  bonndary  betweentbe 
irhites  and  Indians;  and  vyilling  moreover  to  give  the 
Jnited  Statès  a  renewed  évidence  of  our  attachmeht 
nd  friendship,  do  hereby,  for  ourselves  and  on  behalf 
>f  our  respective  tribes  (baving  full  power  and  autho'^ 
ity  to  this  effect)  forever  cède,  relinquish  and  quit 
^im  to  the  United  States  ail  our  right<  title  and  \\ï^ 
erest  of  whatsoever  nature  in  and  to,  the  lands  Iving" 
>etweeQ  the  State  of  Missouri  and  the  Missouri  nver, 
|nd  do  freely  and  fully  exonerate  the  United  States 
rom  any  guarantee,  condition  or  limitation,  expressed  . 
>r  implied  under  the  Treaty  of  Prairie  du  Chie»  afo- 
esaid  or  otb^rwise,  as  to  the  eatire  and  absolute  dis* 
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1886  porfdoD  of  the  satd  lands  foUy  aathorizing  tbe  Umtèd 
States  to  do  with  the  same  whate?er  abdll  seem  exp^ 
dient  or  neceasary. 

Art  2.  As  a  proof  of  the  continaed  friendshipand 
Bberality  of  the  United  States  towards  the  said  Otoes, 
Missouries,  Omaha^s  and  Yankton  and  Santee  bands 
of  Sioux  ;  and  as  an  évidence  of  the  sensé  entertained 
for  the  good  will  manifested  by  the  said  tribes  to  tk 
dtizens  and  government  of  the  Onited  States ,  as  eria- 
eed  in  the  prooeding  cession  and  relinqurshment;  aod 
as  some  compensation  for  the  great  sacrifice  made  bf 
tbe  several  deputations  at  this  particular  season  by 
abandoning  their  fall  hunts  and  travelling  se?d 
hundred  miles  to  attend  this  convention  the  underÂgieif 
^  John  Dougherty  and  Joshua  Pilche^r  agrées  on  im 
of  the  United  States,  to  pay  as  a  présent  ttâf 
tribes  berein  before  named  the  sum  of  4520  Debi 
m  marchandise,  the  receipt  of  vrhich  they  herebyii* 
nowledge  having  been  distributed  among  them  la  tk 
following  proportions  :  To  the  Otoes  1250,  to  tbeHi- 
soaries  1000,  to  the  Omahaws  1270,  to  the  Yacktoa 
and  Santee  bands  of  Sioux  1000  Dollars. 

Art.  3.  Ift  conséquence  of  the  removal  of  tle 
Otoes  and  Missouriés  from  their  former  situation  m 
tbe  river  Platte  to  tbe  place  selected  for  them,  m 
of  their  baving  to  build  new  habitations  lest  spriogii 
tbe  ttme  whicb  should  bave  been  occupied  in  attendis 
to  their  crops,  it  appears  that  they  bave  failed  tosod 
a  degree  as  to  make  it  certain  that  the^  will 's^ 
the  meàns  of  subsisUng  next  spring,  when  it  will  be 
necessary  for  them  to  commence  cultivating  the  las» 
now  preparing  for  their  use*  It  b  therefore  agrew 
that  the  said  Otoes  and  Missouriés  (in. addition to(i| 
présents  hierein  before  mentioned)  sball  be  farnisM 
at  the  expense  of  the  United  States  with  500  bosb» 
of  corn  to  be  delivered  at  their  village  in  the  now 
pt  April  next  And  the  same  causes  operating  op^ 
the  Omahaws ,  tbey  having  aiso  abandoned  thdr  n^ 
mer  situation  and  estahlished  at  the  place  ^^^^^!j^K 
to  them  on  tbe  Missouri  river,  and  findîng  it  dirac»* 
without  the  aid  of  ploughs  to  cuUivate  land  neartbeir 
village  where  they  would  be  secure  from  their  cnefflj^ 
ît  is  agreed  as  a  fartber  proof  of  the  liberality  o»  ^ 
government  of  the  United  3tates  and  its  dispositioo^ 
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Ivance  such  tribes  in  the  cultivation  of  the  soil,  as  may  1^86 
lanifest  a  disposition  to  rely  on  it  for  the  future  meand 
r  subsistence  that  tbey  shall  bave  100  acres  pf  ground 
rokc  up  and  put  under  a  fence  near  the  village  so 
)on  as  it  can  be  a  suitable  person  employed  as  far- 
ler  to  assist  and  instruct  tbem  in  cultivating  the  soil 
>  soon  and  for  such  time  as  the  Président  of  the  Unir 
id  States  may  deem  proper. 

Art.  4.  The  undersigned  chiefs^  braves  and  head- 
len  of  the  tribes  herein  beforenamèd,  feeling  sensible 
f  the  many  acts  of  Kindness  and  iiberality  manifested 
iwards  tUem  and  their  respective  tribes  by  their  good 
îehds  Joseph  Roùbadoux  scn.  and  Lucien  Fontenelle, 
orîng  an  intercourse  of  many  years;  aware  of  the 
eavy  losses  sustaioad.  by  tbem  at  différent  times  by 
leir  Iiberality  in  extending  large  crédits  to  them  and 
beir  people  which  hâve  never  been  paid,  and  which 
ôwing'  to  the  impoveri^ned  situation  of  ^heir  country 
nd  their  scanty  means  of  iiving)  never  can  be;  are 
nxious  to  évince  some  évidence  of  gratitude  for  such 
lenefits  and  favors,  and  compensate  the  said  indivi» 
laais  in  some  measure  for  their  losses.  To  this  end 
it  the  earnest  solicitation  of  said  tribes  it  is  agreed 
bat  the  said  Joseph  Roùbadoux  sen.  'shall  bave  the 
irivilege  of  selecting  three  sections  of  land  any,  wbere 
rithin  the  ceded  territory  so  soon  as  Uie  same  shall 
»e  snrveyed,  and  the  said  Lucien  Fontenelle  shall  be 
^ermitted  to  sélect  two  sections  in  Kke  manner,  which 
hall  be  conveyed  to  them  by  the  United  States  wit* 
tout  cost,  whenever  the' land  so  seleoteë  shall  be  re« 
K>rted  by  them,  their  agents  or  légal  représentatives 
0  the  register  and  receiver  of  the  Tand  office  of  thé 
listrict  in  which  they  lie.  It  is  however  distinctly  un- 
lerstobd  that  if  the  Président  and  Senate  of  the  United 
itates  should  reliise  to  fatify  this  and  the  last  prece- 
ling  article  or  either  of  them  or  any  part  thereof  that 
iuth  refusai  shall  in  no  way  afiect  the  relinquishmént 
Jtid  cession  made  by  the  tribes  parties'  hereto  in  the 
irai  article  oftbiï' convention. 

Art.  5.  This  convention  shall  bé- obligatory  on  the 
ribes  parties  hérèto,  from  and  aftcr  the  date  hereof» 
^nd  on  the  United  States  from  and  'àfter  its  ratification 
7  the  govcrnment  thereof.        '  .    . 

Bone,  aigned  and  acaled  at  Bellevue  Upper  Mis- 
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1836  soDri  tbis  fifteenth  day  of  October,  one  thonsand  nglit 
huodred  and  thirty  six,  and  of  the  independence  of 
tbe  Uoited  States  the  tixty  first 

Ino  Dodghertt,  Ind.  Agi 
JosHUA  PiLCHER,  U.  S.  lad.  8.  Agent 
Signatures  dé  13  Otoes,  de  7  Missoaries,  de  15 
Omahaws,  de  12  Yankton  et  Santees  et  de  cinq  Amé- 
ricains en  (jualité  de  ténioins. 

La  ralificatiort  du  Président  des  Etats-unis  (Aoiir. 
Jackson)  est  datée  du  15.  Février  1837  et  acoippagoée 
de  la  condition  que  la  &n  du  Sme  article^  savoir  les 
mots:  ^^And  that  there  sball  be  a  suitable  personetc" 
et  Farticle  4  tout  entier  seront  supprimés. 

Convention  entre  lés  Etats-Unis  h 
V Amérique  septentrionale  etlestribvS 
des  Wahpaahootah,  Susseton  etHaui^ 
Medaivahanton  de  la  nation  indienne 
des  Sioux.     Signée  le  i^i^NovhrAV!^ 

(Acts  passed  at  the  2d  Session  of  the  24  Congressot 
the  UnitM  States.  Washmgt.  1837.  p.  137.) 

In  a  conrention  held  this  thirtieth  day  of  Nove» 
b^r  1836  between  Lawrence  Taliaferro,  indian  Agei 
at  St.  Peters  and  the  chiefs,  braves  and  principal  oui 
of,the  Wahpaakootab,  Susseton  and  Upper  Medi«|' 
kanton  tribes  of  Sioux  Indians,  it  bas  been  represealed, 
that  according  to  the  stipulations  of  the  first  ariw« 
of  the  Treaty  of  Prairie  du  Chien  of  the  1S.J4 
1830  ;  tbe  couotry  thereby  is ,  to  be  assigoed  Mi 
allotted  etc. 

.  (Le'  reste  est  de  même  teneur;  que  la  con^^ 

conclue  le .  15.  octobre  1836   nveo  d'aatres  tri» 

dlndiens.     La  somme  a  payer  par  les  EtaU-i^ 

est  de  550  Dollars.) 

r  Signé:    Law  Talliapbw»' 

Signatures  de  17  Indiens  et  de  4  témoiof* 

(Ratiaée  à  Washington  le  la  Février  1837.) 
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103.    . 

atut  de  famille  et  loi  de  succession 
>ur  les  maisons  régnantes  dans  le 
oyaume  d'Hanovre  et  le  Duché  de 
runsiuick.  En  date  de  Brighton^ 
le  i^.  Novembre  1836- 

esetz  -  Sammlung    fur    das    Konigreich    Hannover. 
irg.  1836.    Iste  Abthëilung.   Nro.  37.     Publicirt  zu  . 
Hannover,  den  24.  December  1836.)  , 

r  Wilhelm  der  Vierte,  von  Gottes  Gnaden 
Konig  des  vereipigten  Reichs  Grossbritannien  und 
Irland  etc.,  auch  Konig  von  Hannover»  Herzog  zu 
Braunschweig  und  Lîîneburg  etc.  etc. 
ben  in  Erwagung,  dasa  (Ue  seit  Auflosung  der  deut^ 
)en  Reicbsverra98ung  wesentlicb  veranderten  Ver- 
Itnisse  def  Mitglteder  der  deutschen  regîerenden  Hau* 
r  zu  ihrem  Oberhailpte  und  nunmebrigen  Souverain 
1er  nahern  Bestimmung  bediirfen; 

in  Erwagung  ferner, 
88  die  în  Gefolge  der  Einfubrung.jdea  Staats-Grund* 
tsetzes  in  Unserem  Konigreiche  Hannover  angeord- 
(en  neuen  Einrichtungen  im  Staatshanshalte  eine 
^vision  deé  Âpanagenwesena  ebén  so  sehr  erfordern, 
i  aolche  neben  anderen  wichtigen  Bestiromungen  auch 
ibesondere  fur  den  Fall  unerlassiich  erscheintf  dasa 
|e  Trennung  der  Krone  Hannover  von  der  Gross- 
itannischen  etntrate; 

beschloasen ,  nacb  vorgangiger  aorgrdltiger  Prii- 
ng  der  alteren  Hausvertrage  und  auf  der  Grundiage 
raelben  ein  Kënigliches  Hausgesetz  fiîr  das  Ko* 
;reich  Hannover  zu  errichten,  in  demselben  unter 
Hriicksichtigung  ailes  Anwendbaren,  veraltete  Ordnun- 
n  aufzuheben,  neue  Vorschriften  an  deren  Stelle  zu 
tzen  und  iiberall  kiinftigen  Zweif^n  und  Irrungen 
iglichst  vorzube'ugen. 

Wir  verbrdnen   daher  und  zwar,   so  weit  es  das 
irchlauchtigste    Gesammthaus    angeht,    im   Eînverr' 
îndnisse  mit  Seineir  Purchiaucbt  dem  Herzoge  von 
aunschweig,  auch,  so  vlel  die  zur  standischen  Mit* 
rkung  geeigneten  Punkte  betrifft,  unter  verfassungs* 

^oup.  Série.  Tome  IK.  Y  y 
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1836  massiger  Zastimmang   Unserer  getreaen  Stiiide  des 
Konigreichs  Hannover,  wie  foigt: 

Erstes  CapiteL 
f^om  Kôniglichen  Hause,   seinem  Oberhaupte 
seinen  Mitgliedern. 

§•1.  Unter  dem Namen  des  Kôniglichen  Hamei 
wird  diejenige  Lioie  des  Gesaninithauses  Braanscbwô;- 
Luneburg  verstanden,  welebe  gegenwartig  oder  konl^ 
die  im  Konigreiche  Hanno?er  regierende  ist 

§.  2.  Der  Konig  ist  das  Oberbaopt  des  Kooiglicke 
Hauses. 

§.  3.  Mitglieder  des  Kôniglichen  Hanses  sind: 

a.  die  Koniginn,  Geroahlinn  des  Konigs; 

b.  die  Kôniglichen  Witwen; 

c  aile  im  Konigreicbe  successionsfahige,  nttn- 
gierende  Prinzen  und  Prinzessinnen  der  Kod^ 
Hannorerschen  Linie,  fur  den  Fall  aber,  dassèa 
Trennung  der  Kronen  von  Grossbritannien  und  Ha* 
nover  eintrate,  nur  in  so  fern  als  aie  ibren  Vohniils 
im  Konigreicbe  Hannover  nebmen  und  in  den  Hm 
verband  dièses  Konigreichs  vom  Konige  aufgeooiMMi 
sind;  iibrigens  obne  Beeintrachtigung  der  SacceisioM 
rechte  der  Mitglieder  des  Gesammtbauses; 

d.  die  ebenbiirtigen,   bansgesetzlich  YerraShltes  Ge 
mahlinnen  der  Prinzen  des  Kôniglichen  Haosa 
die  Witwen  derselben. 

§•4.  Die  Prinzessinnen  des  Kôniglichen  Hi4 
treten  durcb  ihre  standesmassige  Vermahlang  mit.eM 
Gemahie,  welcher  nicht  Mitglied  des  Hanses  bt,  >> 
ibrer  Verbindung  mit  dem  Kôniglichen  Hanse  ans. 

§.  5.  Der  erstgeborne  Sohn  des  Konigs  foiirt  ^ 
Titel  Kronprinz  und  das  Pradicat  ILonigm 
Hoheit. 

Aile  ubrigen  Prinzen  des  Hauses,  welcheKoB^ 
Sohne  sind,  heissen  Koniglicbe  Prinzea  v 
Konigliche  Hoheit  ^ 

Die  Prinzessinnen,  welche  Tochter  des  PF 
nnd,  fiihren  denselben  Titel.  ^ 

ESne  Aosnàbme  hienron  findet  nur  m  àm^ 
bemerkten  Falle  Statt  ^  \jA 

Die  Prinzen  und  Prinzessinnen  des  Hanse»,  ww» 
nicht  Konigliche  Prinzen  und  Prinzessinnen  sindi  vm 
das  Pradicat  Hoheit 
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Verstirbt  jedoeh  der  erstgeborne  Sohn  des  Konigs  1886 
i  LcbzeUen  des  Letztern  mit  Hinterlassung  inann* 
ber  Descendenz;  so  geht  der  Titel  Kronprinz, 
wîe  das  Pradicat  Konigliche  Hoheit  auf  den 
itgebornen  successionsPahigen  Sohn  des  Kronprinzen 
er.  Gleiches  Pradicat  sollen  indessen  alsdann  auch 
)  ubrigen  Prinzen  ond  Prinzessinnen ,  Sohne  und 
ichter  des  verstorbenen  Kronprinzen,  erhalten. 

S.  6.  Die  Koniginn,  Oemahlinn  des  Konigs,  tbeilt 
n  Koniglichen  Rang.  Ihr  folgen  die  Koniglicben 
itwen,  und  zwar  unter  denselben  zuèrst  die  Mutter, 
nn  die  Grossmutter  des  Koni^s ,  bierauf  andero 
inigliche  Witwen,  unter  denen  die  zuletzt  verwitweto 
n  Yorzug  bat. 

Die  Rangordnùng  unter  den  iîbrigen  Prinzen  und 
inzessinnen  des  Hanses  bestimmt  sicb  nacb  dem 
hern  Rechte  zur  Thronfolge. 

Streitige  Faite  und  solche,^  uber  welche  nichts 
stimmt  ist,  entscbeidet  der  Konis. 

§.7.  Ueber  das  Wappen,  welches  die  versçbiede* 
n  Mitglieder  des  Hauses  zu  fiîhren  haben,  wird, 
snn  eine  Trennung  der  Kronen  Grossbritannien  und 
annover  etntritt,  eine  besondere  Konigliche  Yerfiî* 
ing  ausgehen.  ' 

§.  8.  In  den  Verhaltnissen  des  Koniglichen  Hauses 

dem   Herzoglich  •  Braunschwei^  -  Wolfenbuttelscben 

rd  der  Senior  von  beiden   regierenden  Herren  als 

aupt   des   Braunschweig  •  Liineburgscben   Gesammt- 

uses  betrachtet. 

Zweîtes  Capitel. 
on  den   Rechten  des  Koniga  ah  Oberhaupi  des 
Koniglichen  Hauaee. 

%  1.  Aile  Mitglieder  des  Koniglichen  Hauses  sind 
r  àtaats- Hoheit  und  der  Gerichtsbarkèit  des  Konigs 
tergeben,  und  Er  iibt  als  Haupt  des  fiauses  eine 
sondere  Aufsicbt  mit  bestimmten  Rechten,  nach 
issgabe  dièses  Hausgesetzes ,   iîber  sie  aus. 

§.2.  Vermoge  dièses  Âufsichtsreebtes  gehen  aile 
*  Ërhaltung  der  Rube,  Ehre,  Ordnung  und  Wobl- 
irt  des  Koniglichen  Hauses,  fiîr  sicb  und  in  seinen 
^iebungen  zum  Braunschweig  -  Liineburgscben  Ge« 
nnrntbause,  zu  ergrejifende  Massregein  aUein  vom 
inige  aus. 

Yy2 
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1836  §•  3.  Ei  darf  ajber  keine  der  hai]8gesetzfiche&  Be- 
gtimiDungeD,  welché  das  Recht  und  die  Ordoungder 
Throofolge  angehen,  eine  Aenderung  crleiden ,  es  ware 
denn»  dass,  ausscr  der  den  Sianden  des*  Konigmch 
laut  Cap.  II.  §26.  des  Staats  -  Grundgesetzes  vorbe- 
haltenen  Zusliminung,  aoch  sammUiche  Stimm- d 
Successionstahige  Agnaten,  aiUer  Vertretaog  der  met 
unmundîgen,  darin  ^iUigten. 

§.  4.  Eben  eo  venig  wird  der  Konig  in  den  b 
die  Mitglieder  des  Koniglichen  Hauses  ausgesetita 
Einnahmen  uud  Nutzungen  eine  Aenderuog  zumNaci* 
theile  der  Berechtigten  verfiîgen. 

§.5.  Aiie  Rechte  dés  KoDÎgs  aïs  Oberbaoptl» 
Hautes  gehen  im  Faile  einer  Regentschaft  aoffa 
Regenten  uber,  unter  der  eiozigen  Beschriolm; 
welcbe  im  SUats-Gmndgeseize  Cap.  IL  §.21lflt> 
halten  ist 

Drittes  Gapitel. 
f^om   Thronfolge  -  Rechte. 
§.  1.  Die  Fahigkdt  zur  Thronfolge  setzt  Genôa 
schatt  des  Çluts  und  die  Geburt  aus  reàAmégi 
ebenburtiger  und  hausgesetziÎGher  Ehe  voraos. 

§.2.  Als  ebenbiîrtig  werden  diejenîgen  Eben  w 
trachtet,  welche  Mitgfieder  des  Hauses  entweder  ont* 
sicb  abschliessen,  oder  init  Mitgiiedern  ej»^  ^°^ 
souverainen  Hauses,  oder  aber  mit  ebenburtigeni 
gliedern  sokher  Hauser,  welche  laot  Art.  14.  der  y 
schen  Bundes-Acte  den  Souverains  ebenburdg  su» 
§.  3.  Hausgesetziich  geschlossen  ist  die  Bbc,  w 
che  von  einem  Mitgtiede  des  Hauses  mit  des  hH 
formiich  ertheilter  Einwiliigùng  geschiosàen  ist 

§.4.    Die  Beurtheîlung   der  Frage,  ob  Graw 

die   Einwiliigùng   zu   versagen,    vorhanden  sW  J* 

nicht,  steht  dem  Konige  in  jedem  Falle  ausschliesf  ^J 

§.5.  Die  Einwiliigùng  wird  in  einer  schnigj 

Urkunde  ertheilt»  welche  von  dem  Konîge  «6®"^ 

vollzogen  und  mit  dem  Staatssiegel,  so  wie  o»^ 

gewohnlichen  Contràsignatur  versefaen  ist  y. 

§.  6.    Eine  Ehe,    weîçhe  ohne  fôriDBch  erW 

.Einwiliigùng  des  Konigs  eingegangen  ist,  «bwP 

auf  die  darin  erzeugten  Kinder  weder  eîn  Socc«^ 

recht  noch  die  Befugniss,    âich  des  Ranges,  ^^ 

und  Wappens  des  Hauses  zu  bedienen. 
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§.  7.  Ohnedies  sind  die  Prinzen  und  Prinzessinnen  1836 

Hanses  verbunden,  zu  den  Ehen,  welche  sie  ein- 
;eben  beabsichtigen ,  die  Einwilligun^  des  Konigs 
hzusuchen,  welche  ubrigens  bei  ebenburtigen  Ehen 
le  etwa  eintretende  besondere  Griinde  nicht  versagt 
den  wird. 

§.  8.  Die^  in  den  vorstehenden  §^  8  —  7.  entbal- 
en  Vorschriften  baben  Tûr  beide  Linien  des  Braun- 
iweig^Liuneburgschen  Gesammtbauses,  in  Hinsicht 
'  dessen  zum  Deutschen  Bunde  gehorende  Besitzun- 
n,  unabanderliche  Giiltiçkeit,  Kraft  des  von  beiden 
;ierenden  Herren  onterm  24sten  und  19ten  OctobW 
Il  errichteten  und  hiedurch  seinem  ganzen  wesent- 
len  Inbalte  nach  in  das  gegenwartige  Gesetz  auf- 
nommenen  Pamiliengesetzes.. 

§.9.  Wenn  der  Konjg  eine  ungleiche  Ehe  einzu- 
hen  beschliessen  sollte,  so  wird  Er  solche  fur  mor* 
natisch  in  einer  -  doppeit  auszufertigenden  Urkunde 
klaren,  welche  vom  Konige  eigenhandig  voilzogen, 
t  der  Contraaignalur  des  Gesammt-Ministerii  ver- 
ben  urid  in  das  iandesherrliche  Archiv»  wie  in  das 
chW  der  allgemeinen  Stande-Versammlung  nieder- 
»legt  wird. 

Vîertes  Capîtel. 
f^on  der  Ordnung  der  Thronfolge. 

§.  1.  Die  Krone  des  Konigreichs  Hannover  vererbl 
if  ein  einziges  Haupt  nach  dem  hausgesetzlichea 
nindsatze  der  Untheilbarkeit  und  Primogenitur. 

§.2.  Sie  vererbt  im  Braunschweîg-Liineburgschen 
'esammthause,  und  zwar  zunachst  im  Mannsstamme 
er  jetzigen  Koniglichen  Gesammtlinîe.  Die  Ordnung 
er  Thronfolge  ist  die  reine  Lineal  -  Erbfolge  nacïï 
em  Rechte  der  Erstgeburt.  Erlischt  der  Mannsstamni 
^  jetzigen  Koniglichen  Gesammtiinie,  so  gebfe  die 
rone,  mit  AusscbÏÏessung  jeder  weiblicben  Thronfolge, 
)f  den  Mannsstamm  der  jetzigen  Herzoglich-Brauu- 
;hweig-Wolfenbiîttelschen  Linie,  und  zwar  auf  àew 
'gierenden  Herzog  iiber,  und  kann  eine  Trennung 
cr  solchergestalt  wiedervereinigten  Gesammtlande  des 
lanses  niemals  wieder  Statt  haben. 

§.3.  Ebenmassig  geht  das  Herzogtbum  Braun* 
chwdg,  wenn  der  Mannsstàmm  der  Herzoglich-Braun- 
t^hweig-Wolfenbiîttelschen  Linie  friîher  austturbe,  mit 
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tSSO  Aaachiau  jeder  welbficheQ  Thronfolge,  auf  dîeKia^ 
liche  Mannslinie^  and  swar  aof  den  regierenden  lii 
iiber,  and  kann  eine  abennalige  Trennang  der  liÉ 
▼ereinigten  Oesammtlande  niemals  wieder  Statt 

§.4.    Wenn  der   Fall  eintrate,   dass  der 
fttamm    des   Gesammthauses    Braunschweig-L 
erloschte,  moge  nun  die  Konigliche  Mannslioie^ 
die  Herzoglich-BraanachweigoWolfenbiittelscbe  " 
letzt  erloschende  aeyn,    ao  geht  die  Thronfo 
Gemassheit  des  arsprunglichen  Erb-Lebnbriefei 
Friedrichs  IL  vom  Jahre  1235  auf  die  weibtiche 
ohne  Unterschied  des  Geschiechts  in  der  Masse 
dass   mit    Ausschiuss   jeglicher   R^rredient- 
allein  die  Nahe  der  Verwandtschaft  mit  dem 
regierenden  Konige,  und  bei  gleichem  Verwam 
Grade,   das  Alter  der  Linie,    and  in  der  Uà 
personliche  Alter  den  Vorzag  giebt    Es  triit  al 
der  Descendenz  des  neaen  alsdann  fegierenden 
lichen  Hauses  sofort  mit  dem  Recbte  der  En 
und  der  Lineal-Erbfoige  aoch  der  Yorzog  des 
atammes  wieder  ein. 

§.  5.    Um  jeden  Zweifel  uber  die  Ordoong 
Thronfolge  onter  den  jetzt  lebenden  MitgliederD 
Gesammthauses  Braunschweig-Liîneburg  za  beseitij 
setzen  Wir  hiemit,    in  Uebereinstimmung  mit  do 
diesem  und  im  vorigen  Capitel  aafgefabrteo  Ber 
mnngen*    noch  uberdies  anadriicklich  fest,  dasi 
den  Fall  U  user  es,  des  regierenden  Konigs,  AbW 
ohne  successionsfahige  malinliche  Leibes-Brben, 
.  Thronfolge   im   Konigreiche    Hannovec  zunachst 
Unserén  Hcrrn   Bruder,    den  Konigiichen  Pr 
Ei^nst  Auguat,  Herzog  von  Cumberland,iund' 
Mannsstamm  vererbt  werden;  wenn  aber  aoch 
aasginge,  auf  Un  s  ère  n  Herrn  Bruder,  den  fi 
lichen  Prinzen   August  Friedrich,    Herzog 
Sussex^   fur  seine  Person,   eventuell  aber  aof  ' 
Mannsstamm    aus    einer    etwa    kiinftig   einzogeh 
ebenbiîrtigen   und   bausgesetzlicben   Ehe;    wenn  ' 
auch    dieser   Mannsstamm   ausginge,    aof  Un8e||i 
Herrn    Bruder,     den   Konigiichen   Prinzen  Adolp 
Friedrich,    Herzog   von   Cambrigde ,    und  i^" 
Mannsstamm;  wenn  endiich  auch  dieser  aoageheni 
die  Krone  an  des  regierenden  Herrn  Herzoga  Wî' 
von  Braunschweig;  Durchiaucht  fallen  soU. 
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§•  6.  Die  Prinzessinnen  des  Hanses  haben  naeh  1896 
lendetem  sechzehnteh  Jahre  und  jedenfalls  vor  ibrer 
"oâhlang  Verzichts-Urknnden  aoszustellen ,  in  wel« 
\ïk  sîe  fur  sicb  und  ihre  Erben  der  Staats-Saccession 
acf  den  ledigen  Anfall  eotsageo,  nicht  minder  er- 
ren,  dass  sie  fur  sicb  und  ibre  Erben  in  Hinsicbt 
*  die  PrÎTaterbscbaft  ein  Mehreres  nicbt  in  Anspracb 
imen,  als  ibnen  dièses  Havisgesetz  aosdriicklicb 
pricbt. 

Dièses  ausgestellten  Verzicbtes  ist  io  den  Ehe- 
:iten  der  Prinzessinnen  za  erwâbnen. 

Funftes  Capitel.^ 
m  den  f^olljàhrigleit  des  27ironJolgera  und  der 
ubrigen  Mitglieder  des  Hausea, 

§•  1.  Der  Tbronfolger  ist  voiÇahrig,  $obaId  er 
Q  acfatzehntes  Jahr  voHendet  bat. 

§.  2.  Die  VolUahrigkeit  der  iibrigen  Prinzen  und 
inzessinnen  des  Hauses  tritt  mit  dem  vollendeten  èin 
d  zwanzigsten>Jafare  ein. 

Secbsteé  Capitel. 
on  der   Sotge  jur  die  Person  des  Konigs  zur 
Zeit  einer  MegenJfcJiaft. 

§.  1.  Bei  der  Erziebung  des  nûnder^brigen  Konigs 
iten  die  ioi  Capitel  IL  §.25.  des  Staats-Grundge- 
tzes  gegebenen  Vorschriften  ein. 

Dieselben  Yorscbriften  gelten  aucb  fur  die  ubrige 
irsonlicbe  Vormundscbart  und  fur  die  Verwaltung 
îines  Privatvermogens.  Obne  Zustimmung  des  Re- 
snten  unter  Beirath  des  Ministerii  darf  keine  Yer- 
iderung.  in  der  Substanz  desselben  vorgenommen 
srden. 

§.2.  Wîe  von  der  Aufsîcbt  îiber  die  Person  des 
I  der  Ausubung  der  Regierung  verbinderter.  Konigs 
ireh  Capitel  IL  §.25.  des  Staats-Grundgesetzes  der 
egent  stets  ausgescblossen  bleibt,  so  sind  zu  dieser 
ofsicht  und  Sorge  fur  Seine  Person  zunacbst  die 
utter,  die  Grossmutter^  die  Gemablinn  und  die^im 
onigreicbe  wobnenden  Gescbwister  des  Konigs  be* 
ifen.  Wer  von  ibnen  oder  aucb  etwa  anderen  Mît-  ' 
iiedern  des  Hauses  den  Vorzug  verdiene,  entscbeidel 
n  vom  Re^énten  zil  berufender  Familienratb  samint- 
i^her  volljabriger   Mitglieder   des    Hauses    mit   Ans- 
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18Mt€hlas8e  det  RecetUen,  in  welchem  FanûfienFadie  Ae 
8timmfuhrenden  Mitgiieder  desMinisterii  Silz  imdStîiune 
faaben.  Von  der  getroffenen  Entscheidung  wird  der 
aligemeînen  Stande- Versammlung  Kenntniss  gegdten. 
Jedes  voiljahrige  Mitglied  des  Hanses  hal  dai 
Recht,  auf  veranderte  Dispositionen  und  Wiederberv 
fung  des  Familienrathes  zu  diesem  Zwecke  bé  k 
Regentschaft  anzuiragen. 

Siebtes  Capitel. 

yon  der  jiufsicht  des  Koniga  uber  die  miaiff" 
jàhrigen  Mitglieder  des  Hauses, 

§.  1.  Der  Konig  nîmmt  Kenntniss  von  der  Erse- 
hung  der  Prinzen  und  Prinzessînnen  und  zieht  darikr 
Berichte  ein. 

§.  2.  Den  Prinzen  des  Hanses  steht  die  VS^ 
lung  von  Vormundern  fiir  ihre  Kinder  zu,  doch  bA 
sîoh  der  Konig  die  Bestatigung  yor.  Hat  kdnellp 
ordnung  Statt  gefunden,  pder  ist  die  Bestatigung  f«r« 
sagt,  so  besteilt  der  Konig  die  Vormundschaft. 

§.  3.  Die  Vormtînder  haben  dem  Konige  einen 
auf  aie  gewissenhafte  ErfuUung  ihrer  Yerpâichtang  n 
letsten. 

Sie  haben  jahriich  Rêchenschaft  von  der  Verroî- 
gens^Verwaltung  bel  dem  Ministerio  oder  deç  vos 
deinselben  zu  bestimmenden  Behorde  abzutegen.  OebiT 
die  Verwaltung  wird  an  den  Konig  Bericht  erstatifit. 

Achtes  Capitel. 
P^on  den  T^erhàltnissen  der  polljahrigen  MUgH^ 
des  Hauses  im  jillgemeinen. 

%A,  Die  Mit^eder  des  Koniglichen  Hauses  trelM 
mît  înrer  Volljahrigkeit  in  die  eigene  Verwaltung  ib» 
Privât- Vermogens  ein  und  dîirfen  ein  eigenes  Haoi 
bilden. 

§.  2.  Sie  haben  dem  E^onige  die  Anzeige  ^ 
Personen  zu  machen ,   welche  ihren  Hof hait  bildea. 

§.  3.  Der  Konig  bat  das  Recht,  in  vorkomD^ 
den  Fallen  Vermogens  -  Curatelen  anzuordnen,  b» 
solche  nicbt  bereits  testamentarisch  eingesetxt  ^'* 
Bei  der  Wahl  der  Curatoren  sollen.die  nacbsten  Erbe» 
stets  zuerst  beriicksichtigt  werden. 

§..4.  Kan  Mitglied  des  Hauses  darf  ohne  vorgii* 
gige  GenehmigUQg  dejs  Konigs,  in  auswartige  DieosK 
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'eten  oder  seiiien  Aufenthalt  im  Aaslande  nehmen.    Eine  1888 
Jebertretung  dieaer  Vorsohrift  hat  die  Suspension  der 
panage   des  Mjtgliedes   des  Koniglichen  Hanses  Z)ir 
'olge. 

§.  5.  Kein  Mitglied  des  Koniglichen  Hanses  kann 
ch  oder  seine  Famiiie  ohne  besondere  uhd  ausdruck- 
che  Zustimmung  dçs  Konigs  der  Koniglichen  Hoheit 
nd  Gerichtsbarkeit  entziehen,  auch  ^enn  ihm  im  Ans* 
inde  zu  wobnen  gestattet  ist 

Neuntes  Capltel. 

f^om  Gerichtsstande.  der  Mitglieder  des  Konig'^^ 

lichen  Hautes. 

§.  1.  In  burgerlichen  Rechtssacheii  haben  bei  ReaU  ' 
ad  Personal -Klagen  die  Mitglieder  des  Koniglichen 
tanses  ihren  ordentlichen  Gerichtsstand  in  erster  In^ 
tanz  bei  der  betreflfenden  Justiz-Canziei,  ii|  zweiter 
nd  letzter  bei  demOber-Appeiiationsgerichte  deaKo- 
igreichs.  \  ...  .  \ 

Die  bei  eîner  Révision  der  Gerichts-Verfas^ung 
lUtCap.  IIL  §.31.  desStaats-Grund^esçtzes  etwà  ér- 
orderlichen  Abanderungen  werden  hi^hei.  vorbehalten. 

§.2.  Eheliche  Zwistigkeiten  im  Koniglichen  Hausie 
'ird  der  Konig  beizulegen  suchen,  oder  erfofderlichen 
"^alls  zur  Untersuchung  einer  eigeiien  ehegerichtlichfèn' 
lehorde  stellen,  deren  Urtheil  dem  Kohige  zur  Be- 
tatigung  vorzulegen  ist. 

§♦3.  In  Fallen ,  welche  fur  das  peinliche  Verfah- 
en  geeignet  sind,  fâllt,  in  so  fern  sie  Mitglieder  des 
ianses  personlich  betreffen  und  keine  Konigliché  Abo- 
tion  dazwischen  tritt,  die  Untersuchung  einem  Fa- 
^ilienrathe  anheim,  welcher  zu  dem  Ende  aus  denje- 
igen  voUjahrigen  Prinzen  des  Hausés;  bei'  welchen^ 
fin  rechtliches  Hinderniss  obwaltet,  und  den  stimm* 
iihrenden  Mitgliedern  des  Ministerii  geblldet  wird ,  nitli 
Is  oberster  Gerichtshof  nach  den  Landesgesetzen  zu 
ntersuchen  und  zu  erkennen.  .^     ^       ^ 

"Wenn  das  in  Untersuchung  befindliche  Mitglied  es. 
erlangt,  wird  der  Familienrath  durch  Mitglieder  aus  den 
lochsten  Landesgerichten  verstarkf. 

Der  Konig  leitet  die  Untersuchung  personlich  oder 
wch  Vollmacht;  Ihm  bleibt  das  Rçcbt,  ^er  Best^.ti* 
;ung  des  Urtheils  und  der  Begnadigung. 

§•  4.  Der  Hofslaat  und  die  Dienerscbaft  der  Mit- 
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ISSOiçKader  des  RSnigKehen  Uaases  baben  desselbeaGe- 
nchtostend  ont  dem  HofsUate  nnd  der  DieBenchaft  les 
KSiiigi. 

Zehntes  CapiteL 
f^on  den  Staats^j^panagen. 

Erster  Âbscbiitû 
ADgcmane  Bestimmungeru 

SA.  Die  in  diesem  Apanagen-Gesetze  enthilte- 
estimraungen  baben  auf  die  Verhaitoisse  der  jeu 
lebenden  Mitglieder  der  Konigfîcben  Gesammtfinie  keifle 
Anwendang,  ausser  in  so  fern,  nach  geacbeheoer  Trea- 
ntiDg  der  Hannorerscben  Krone  Ton  der  Grossbritan- 
nischen,  aie  oder  ibre  Nacbkommen  Termoge  eioerioi 
Konige  sa  vollaiehenden  tlrkunde  in  den  Hausferbiil 
des  Konigreiobs  Hannover  getreten  siiid. 

So  oft  dieser  Fall  eintritt  and  etn  Mitgfied  zo  fo 
Ende  seinen  Wohnsitz  im  Konîgreiche  genommeo  bt, 
soll  ihm  dieselbe  Einnahme  ausgesetzt  werden,  dtfa 
es  geniessen  wurde,  wenn  die  Aufnabaie  seinerLinie 
gleicb  bei  der  Trennung  der  Konigreiche  erfolgt  f ire. 

Sollte  es  sich  in  Zukonft  ereignen ,  dass  der  Kôn| 
von  Hannover  zugleicb  Landesherr  eines  andern  Staa- 
tes  warOf  so  sollen  die  in  diesem  Gesetze  enthalteDen 
Staats  -  Apanagen  von  Neuem,  in  Erwagung  gezogd 
und  naçb  Massfg^be  der  alsdann  eintretenden  Verhal^ 
i>is^,.  unter  verfassungsmassiger  Zustiminung  der 
Stando  des  Konigreichs,  anderweit  geordnet  werdeo. 
2)en  auf  den  Grund  des  gegenwârtigen  Gesetzes  ak- 
dann  bereits  érworbenen  oder  aus  demselben  abzoltt- 
tenden  Rechten  de;r  am  Leben  befindiichen  nicht  regi^ 
renden  Mitglieder  des  Koniglichen  Hauses  darfjedocb 
ia  eifiend  soîcben  Fatle  kein  Eintrag  gescbehen. 


iingung 

weleher  er  sicb  |^undet,  ebenbîirtig  nnd  hausgesett" 
licb  geschlossen  ist. 

Eine  Prinzessinn,  welcbe  eine  unglei€heEheschne88l| 
kann  weder  ein  Heiratbsgut  vom  Staate  in  Âd^^rodi 
neboien ,  nocb  als  Witwe  in  den  Genass  ihres  frabem 
Députais  ohue  fornulicbe  Aofnaboie  wieder  cintreten. 
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§^.  3.  Paragien  sollen  aaf  ke|ne  Weise  und  unter  1886 
einerlei  Gestalt  im  Konîgreiche  aufgerichtet  weréen, 
ielmehr  durfen  personlidie  und  erbliche  Apanagen, 
ieirathsguter  und  Witthumer  nur  in  Geld,  und  zwar 
lit  Ausnahme  der  Mitgaben,  in  einer  Geldrente,  nie 
I  liegenden  Griinden  ertheilt  werden,  ausser  was  die 
^ohnungen  angeht,  in  so  fernJbrer  auédriicklich  ge- 
acht  îst. 

§.  4.  Die  Geidrenfe  ist  aus  der  Staats- Casse  zahl* 
ar,  in  so  fern  nicht  ausdriîcidich  das  Gegentheil  be- 
timmt  ist,  und  wird  in  gleicben  Raten  vierteljat^rlich 
1  Golde,  die  Pistole  zu  5  Tbalern  gerechnet,  pranu-* 
ierirt.  , 

Die  Mitgaben  ^erden  in  einer  Summe  ebenfaUs 
as  ddr  Staats -Casse  bestritten. 

Ebenmassig  falien  die  Kosten  der  mit.einigen  Ap)ina« 
enverbundenenWobnungen  der  Staats-Casse  zurLast. 

§.  5.  Der  Beirag  dieser  Renten  kann  mit  Zustim- 
lung  der  aiigemeinen  iStande  desKonigreichs  erhâhet 
erden. 

Eine  Verminderung  derselben  findet  nicht  Statt^ 
I  ware  denn ,  dass  eine  unabwendiiche  Landesnoth  ein 
inderes  erforderte* 

§•6.  Keine  dieser  Geldrenten  darf  ohne  die  be- 
ondere,  nur  auf  bestimmte  Zeit  zu  ertbeilende  Be- 
lilligung  des  Konigs  ausserbalb  des  Konigreichs  ver-^ 
ehrt  werden.  * 

§.7.  Apanagenjeder  Artkonnen  von  Glaubigerniiiir 
>is  zu  einem  Drittheile  ihres  Betrages  in  Anspruch  ge«* 
tommen  oder  zu  Gunsten  derselben  mit  Bescblag  ben 
egt  werden.  Auch  darf  deren  lautënde  Zahlung  ioi 
^allç  des  Concurses  nicht  gehemmt  werden.  .  ^ 

§.  8.  Jedes  Mitglied  des  H^iuses  hat  aus  seinen 
Binkiinften  zugleich  fur  den  Unterhalt  seiner  Descén- 
lenz  zu  sorgen  und  darf  ihretwegen  keine  .Etnkiinfte 
rom  Staate  in  Anspruch  nehmen,  ausser  in  so  fern  die* 
ter  Deacendenz  soiche  Ëinkiînfte  in  dieaem  Apanagen- 
(^setze  ausdriicklich  zugesichert  sind. 

§•9.  Anderwmtige  Einkiinfte^  welche  Mitglieder 
Qes  Koniglichen  Hauses  aus  Staatsamtern  oder  aus 
besondern  Titein  beziehen ,  werden  ihnen  nichl  auf  die 
apanage  in  Abzug  gebracht. 
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ISW  Zwélter.Âbschnitt. 

Fon  den  Jahrgeldem  und  Deputaten  der  Primai  wd 
'Prinzessinnen. 

§.  10.  Die  Sohne  des  Konigs  beziehen  yoin  Zdt- 
ponkte  ihrer  Volljahrigkeit  an  ein  Jabrgeld,  ond  zwir 
der  Kronprinz  30,000  «^  in  Goldct  die  Dachgebonui 
Éohne  jeder  21,000^  in  Golde. 

Dei^  Kronprinz  erhalt  ausserdem  eine  seinem  Range 
angemessené  meublirte  Wohnung  und,   wenn  er  sidi 

istum  ers^en  Maie)  vermahlt,  einen  Zaschnss  vonjiltr- 
ch  10,000  «.I»  in  Golde,  weiche  jahrliche  40,000^  h 
Golde  ihm  verbleiben  àuch  fiirden  Fall,  dass  er  dord 
den  Tod  aeiner  Geroahlinn  Witwer  wurde. 

Die  nachgebornen  Sohne  des  Konigs  erhalt^  U 
ihrer  Vermahlung,  es  finde  dieselbe  bei  Lebzeiteifa 
Konigs  oder  naen  dessem  Âbleben  Statt,  einen jahrbhi 
Zascbuss  von  6000  «^  in  Golde,  weicber  ihnen  lebei^ 
ISnglieb  verbleibt,  auch  nachdem  sie  mit  dem  ToJe 
ihres  Vatera  .  ip  rine  vererblîehe  Apanage  eingetreta 
sind.  (§.22.) 

/..,§.  11,  Die  Sohne  des  Kronprinzen  besdehén  tod 
ijbrier  Volljahrigkeit  an  jeder  ein  Jahrgeld  von  20,0(IOi$ 
in  Golde. 

Gelangt  ihr  Vater  zar  Regierung,  so  erhalt  der  at- 
teste Sohn,  als  nunmehriger  volijahriger  Krooprinz,  das 
Kr(MiprinzKche  Jahrgeld,  und  die  nacbgeborneD  vol' 
jahrigen  Sohne  treten  in  die  Jahrgelder  der  oacbg^ 
bornen  Sohne  des  Konigs  ein. 
'  '■  ^  Gelangt  ihr  Valer  nîcht  zur  Regîerung,  so  erbîK 
der  alteste  Sohn  desselben,  als  nunmehriger  Thronfol* 
ger,  von  seîner  Volljahrigkeit  an,  aile  dem  Kronprin- 
zen laut  §.  10  zustehenden  Einnahmen  und  Nutzaogee, 
nebst  dem  eventuellen  jahriichen  Zuschusse. 
\  Das  Jahrgeld  der  nachgebornen  Sohne  des  Kros- 

prinzen  bleibt  aber  in  diesem  letztgedachtèn  Faite  ai- 
verandert,  auch  haben  sie  auf  einen  jahriichen  Zuscb* 
bei  ihrer  Vermahlung  keinen  Anspruch. 

§.  12.  Wenn  der  Kronprinz  v<^r  seinem  Vatcr  i» 
Hinterlassung  von  minderjahrigen  Kindern  verstîrbt,  » 
beziehen  dièse  Minderjahrigen  ein  Jàbrgehalt  von  ïu««B; 
men  20,000  Thalem  in  Golde,  wenn  ihrer  eînes  oderpre 
aind ,  wenn  aber  mehr  als  zwei  von  30,000  Thlrn/ioGoid^ 

Die  Gesammtsumrae  wird  nacb  Haoptem  verth^ 
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nd  je  nachdem  ein  Kind  minderjahrig  verstirbt,  oder  1836 
I  eine  Erb- Apanage  eintritt  (§.  23.)  od«r  als  vôiySh- 
g   in  ein  JahrgelcT  (§.  16.),   lallt  sein  Antheil  an  die 
taaU- Casse  zuruck. 

Sollten  bei  der'  Vertheilung  nach  Hauptern  èuf 
en  Antheil  einer  minderjahrigen  ^ochter  des  vèrstor- 
eilen  Kronprinzen  mehr  als  6000  Thaler  fallen,  so 
ird  das  Jahrgeld  jeder  Tochter  auf  6000  Thaler  Gold 
xirt,  und  der  Ueberschuss  den  minderjahrigen  Soh- 
en  zu  gleichên  Theilen  zu  Gute  gerechnet.  Sirid 
eine  minderjahrige  Sohne  vorhanden ,  so  tritt  in  dem* 
elben  Falie  dieselbeBestimmung,  aber  erst  nach  dem 
blaufe  von  zwei  Jahren  nach  des  Vaters  Tode  ein^ 
nd  der  sich  alsdann  ergebende  Ueberschuss  falit  der 
Itaats- Casse  anheim. 

§.  13.  Wenn  ein  nachgeborner  Sohn  des  Konigs  Tor 
einem  Vater  mit  Hinterlassung  von  Kindern  stirbt/so 
eziehen  dièse  zusammen  ein  Jahrgeld,  welches,  wenn 
ines  oder  zwei  vorhanden  sind,  in  der  Haifte,  wenn 
rei  in  drei  Viértheilen  und  wenn  mehr  als  drei  vorhan* 
len  sind,  in  dem  ganzen  Jahrgelde  besteht,  welches 
br  rerstorbener  Vater  zu  geniessen  batte. 

Dièses  Jahrgeld  wird  nach  Hauptern  vertbeilt,  und 
i  nachdem  ein  Ëind  stirbt,  oder  wenn  die  Sohne  nach 
lem  Ableben  ihres  Grossvaterft,  des  Konigs,  vermoge 
les  Reprasentations-Rechtes  zum  Genusse  vererblicher 
Lpanagen  gelangen,  so  wie  auch,  wenn  die  Tochter 
ich  vermahlen,  fallen  die  Antheile  an  die  Staats -Classe 
uriick. 

Sollten  bei  der  Vertheilung  nach  Hauptern  mehr 
Is  6000  Thaler  Gold  auf  den  Antheil  einer  Tochter 
allen,  so  tritt  die  fiir  denselben  Fall  im  12ten  Para- 
;raphen  getrofTene  Bestimmung  in  Wirksamkeit. 

§.  14.  SoUte  ein  Sohn  des  Kronprinzen  frtiher 
ils  sein  Vater  init  Hinterlassung  von  Kindern  sterben, 
0  wird  es  mit  den  Jahrgeldern  derselben  wie  in  dem 
m  vorigen  S.  gedachten  Falle  gehalten. 

§.15.  Jede  Tochter  des  Konigs  erbalt  vom  Zeit* 
»unkte  ihrer  Volijahrigkeit  an  ein  jahriicbes  Députât  von 
iOOO  Thalern  in  Golde,  welches  bei  dem  Ableben  ih« 
es  Vaters  auf  9000  Thaler  in  Golde  steigt. 

Verliert  sie  minderjahrig  ihren  Vater,  so  bezieht  sie 
ogieich  das  Députât  von  oOOO  TAaIern  in  Golde  und 
lach  erreichter  Volijahrigkeit  9000  Thaler  in  Golde. 
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1816  ^  S-16.  Jed«  Tochter  detKronpriQxeQ($.llj«. 
hait  TOin  Zeitpuokto  ihrer  Volljahrigkeit  an  m  jahi- 
ches  Députât  fon  4000  Thalem  in  Golde,  welÉ% 
wenn  ihr  Vater  ab  Kronprioz  verstirbtf  auf  6000  ï^ 
1er  ia  Golde  steij^t. 

§.  17.  Die  librigeo  PriazeMiniien  des  Haamb 
ben  auf  kein  Députât  Ansproch,  nnd  es  g^htiafr; 
•icbt  ihrer  die  vaterlicbe  Verpflichtong,  fur  die  Ben 
oisse  der  Tochter  su  aorgen,  auf  diuWiUbiuaCl 
Mutter  uber. 

§.  18.  Falla  jedoch  eine  von  diesen  mit  ïmm 
Deputate  Teraehenen  Priosetsiaoeo  des  Hanses  M( 
mablt  beide  Aeltern  verlore,  oder  weon  das  ViÉÉ 
ibrer  Mutter  erloscben  aoUte,  wird  ihr,  wenn  a  à 
Bedurfnias  erfordert,  auf  den  Antrag  des  Konioig 
der  allffemeinen  Stande-Venamoiluiijg  ein  aosseniH 
liches  Députât  bewiifigt,  welches  die  jahriiclie  8n 
▼on  3000  Thalem  in  Golde  nicht  uberschreiten  W 

§.  19.   Aile  Deputate,  mit  Inbegriff  der  $.2&« 

Seseizten,  fallen  bei  der  Yennablung  oder  demlit 
er  Prinzesiinnen  an  die  Staata- Casse  zuriick. 

.    Dritter  Âbschnitt. 
Van  den  erhUchen  Apanagen  der  Prmun, 

$.  20.  Die  Apanaffen  vererben  im  Mannsstfl^ 
und  zwar  eine  jede  allein  in  der  manplicheB  Doç* 
dans  des  ersten  Brwerbers  der  Apanage.  ^  ^         '■ 

Jede  Vererbung  auf  diè  weibliche  Linie  ond  I 
collatérale  Agnaten,  die  den  Prinzen,  iar  wekM 
die  Apanage  urspriinglich  ausgesetzt  ward;  oicht  ni 
Staoïmvater  haben ,  ist  ausgeschlossen. 

§.21.  Wenn  eine  Apanage  zam  ersten  MtN 
in  den  Erbganç  kommt,  so  geht  in  dem  P^jl^t^ 
sie  auf  einen  einzigen  Sohn  oder  auf  die  mannlick^ 
Descendenten  eines  einzigen  Sohnes  vererbt^  nor  If 
H  al  f  te  der  usrprunglichen  Apanage  durch  den  m 
gang  liber,  die  andere  Halfte  fâllt  in  die  SuaU-C» 
zuriick. 

Derselbe  Vorbehalt  gilt,  wenn  beim  ^i^" J^ 
tritte  der  Apanage  (§.  22.)  der  zu  apanagirende  P^ 
schon  gestorben  ist,  aber  durch  einen  twa^^  ^ 
oder  die  mannlichen  Descendenten  eines  einugenSor 
nés  reprasentirt  wird.  . 

§.22.  Bei  jedem  Thronwechsel  erhiilt  jeder  uù^ 
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sborne  Sohn  des  Koiitgs  eine  Apanage,  die  Sohnel888 
nés   schon    verstorbenen  nacheebornen  Sohnes  aber 
ben   dîejenige  Apanage,   welcbe  ihr  Vater  bezogen 
iben  wiîrde  ;   in  dem  im  yorigen  §.  gedachten  Falle 
doch  nur  die  Haifte  derselben.  c 

§.  23.  Eben  so  erhalt  jeder  nacbgeborne  Sobn  ei* 
38  vor  seinem  Vater,  demKonige,  yerstorbenen  Kron- 
înzen,  bei  dem  Abieben  seines  Grossvatersy  des  Ko« 
gs,  eine  Apanage.  Aiich  treten  an  die  Stelle  eines 
\T  dem  Kônige  gestorbenen  naehgebornen  Sohnes 
nnes  verstorbenen  Kronprinzen  die  mannlichen  Nach« 
immen  dièses  Sohnes,  immer  aber  unter  dem  im  §•  21. 
istgesetzten  Vorbehait. 

§.  24.   Die  Apanage  fur  einen  jeden  naehgebornen 
ohn  des  verstorbenen  Konigs ,  so  wie   fur  jeden  der  ' 
Eichgebornen  Sohne  eines  vor  seinem  Vater  verstor- 
enen  Kronprinzen  betragt  24,000  Thaler  in  Golde. 

§.25.  Sollte  durch  Unglucksfâlle^oder  den  natiir- 
chen  Lauf  der  Dinge  das  Konigliche  Haus  in  Ab- 
ahme  seiner  Mitglieder  gerathen,  aiso  dass  ein  Aus- 
terben  seines  Mannsstammes  zu  furchten  ware,  so  soil 
emjenigen  Prinzen  des  Hanses,  welchen  der  Konig 
azu  bestimmen  wird,  dn  Zuschuss  von  jahriich  10,000 
%alern  in  Golde  zu  seiner  Apanage  zum  Zwecke  seiner 
^ermâhlung  gegeben  werden.  Dieser  Zugchuss  geht 
A  den  Erbgang  uber  und  koromt  dabei  die  Clausel 
1^  §.  21.  nicht  in  Anwendong. 

Die  Bestimmung  dièses  Paragraphen  findet  jedocb 
uf  solche  Prinzen  des  Koniglichen  Hanses,  denen  eine 
irspriîngliche  Apanage  zusteht»  keine  Anwendung.  Zu 
len  Prin'zen,  welchen  eine  ursprungliche  Apanage 
;u^teht,  sind  aber,  nach  Massgabe  der  Paragrapnen  22, 
md  23.  Ond  des  in  denselben  angezogenen  Paragra^ 
»hen  21.,  wéder  zu  rechnen  die  Sohne  eines  vor  dem 
ionige  verstorbenen  naehgebornen  Sohnes  des  Konigs, 
loch  die  naehgebornen  Sôhne  eines  vor  dem  Konige 
orstorbenen  naehgebornen  Sohnes  seines  verstorbenen 
iCronprinzen. 

§.  26.  Sollte  eine  Apanage  durch  den  Erbgang  bis 
mter  den  Betrag  von  3000  Thalern  in  Golde  sinken, 
'0  wird  dieselbe  ans  der  Staats- Casse  bis  zu  diesem 
Betrage  erganzt. 

§.  27.  Mit  dem  Abgange  des  letzten  mannlicbeo 
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1836  Deteeadenteft  des  ertteo  Erwerben  der  Apanage  lift 
êéne  Apanage  an  den  SUat  xorack* 

^28.  Binterlasst  derselbe  anTermâliIte  Tôch^, 
so  wird  denseiben  die  ganze  anbdnigefallene  Apanage^ 
die  dem  Vater  zukaro,  ak  personlicfaes  Députât  ansge- 
aetzt,  wenn  es  aber  eine  nrsprSngiielw,  noch  nicht  ?er* 
erbte  Apanage  iat,  nur  die  Haifte.  Der  Gesanmtbetnt  . 
^ea  Deputata  wird  dann  in  ao*  viele  Thdie  gethrik,  à 
Tochter  aind  nnd  der  Antheil  jeder  vennahiten  Tock 
ter  car  Staata- Casse  gexogen.  Ebenmassig  fallt  dam 
ancb  der  Antheil  der  spater  vermahUen  Tpchter  aa  & 
Staata- Casse,. gieichwie  der  der  nnTennahlt  fentor- 
benen. 

Sobald  aber  aaf  éinen  Anthril  mehr  ala  6000^ 
Gold  fallen,  wird,  in  Uebereinstimmang  mit  da  a 
den  Paragraphen  12,  13  nnd  14.  getroffenen  iiai 
nnngen^  der  Ueberscfiuss  zn  der  Staats  -  Casse  (i> 
sdilagen, 

Ti^rter  Abschnitt 
Fon   den  Miïgaheiu 

$.29.  Die  Tochter  des  Konîgs  erhalten  bri  ftrar 
Vermahlung  50,000  «^  in  Golde  als  Mitgift,  die  Tocbter 
des  Kronprinzen  40,000  ^  in  Golde. 

Verlîeren  die  Tochter  des  Kronprinzen  ihren  Va- 
ter aïs  Kronprinzen  vor  ihrer  Vermahlung,  so  werd^ 
sie  den  nbrigen  Enkelinnen  des  Konigs  gleichgestA 
nnd  erhalten  wie  dièse  eine  Mitgabe  von  20,000  «^ft 
Golde. 

§.30.  Fur  die  ubrigen  Prinzessinnen  des  KSnl;- 
lichen  Hauses  ist  ausnahmsweise in  den  §.  18.  nnd  §.28. 
angecebenen  Fallen ,  wenn  es  das  Bediirfniss  erfordèrt, 
eine  Mitgift  zu  beantragen. 

§.31.  Die  Mitgift  verbleibt  der  Prinzessinn  aodi 
nach  Aufhebung  der  Ehe  und  geht  mit  ihr  in  du 
zweite  Ehe  iiber;  sie  vererbtnach  ihremTode  aof  il^ 
Descendenz. 

Bel  etwaiger  EIngehung  einer  fernem  Ehe  fin^ 
kein  Anspruch  auf  eine  anderweite  Mitgift  Statt 

Wenn  die  Mitgift  bel  kinderloser  Ehe  nach  dei 
Bedingnngen  des  Ehevertrages  zuruckfallt,  so  GSié» 
der  Staats- Casse  anbeim. 
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Fûnfter  Abschnitt  1836 

Fon  den  JVitthûmertu 

f32.  Daa  Witthum  eroffnet  sich  fiir  die  Witwe 
von  dem  Ableben  îhres  Gemahls  an;  es  erlischt 
t  der  Wiedervèrmahlung  oder  dem  Tode  der  Witwe. 

§.  33.  Das  Witthum  der  Motter  eines  minderjah- 
ren  Konigs  wird  wahrend  der  Dauer  der  Minderjah* 
;keit  aus  der  Krondotation,  nicht  aus  der'Staats- 
isse  bestritten. 

§.  34.    Eine  konigliche  Witwe  erhalt  al»  Witthum, 
sser  einer  staudèsmassiffen  Residenz,  jahrlich  40,000  «^ 
Golde  qnd  zum  Behu?  <ler  standesmassigen  Einrich* 
Qg  die  Aversional-Summe  von  10,000^  in  Golde. 

Die  Residenz  wird  aus  der  Staats- Casse  iro  bau- 
hen  Stande  erhalten,  kleinere  Ausbesserungen ,   wie   ' 
s  dem  Miether  zur  Last  fallen,  tragt  die  Konigliche 
îtwe. 

§.  35.  Eine  verwitwete  Kronprinzessinn  erhalt  ab 
Itthum  ausser  einer  standesmassig  eingerichteten  und 
eublirten  Wohnnng  jahrlich  20,0M)«^  in  Golde. 

§.36.  Jede  andere  Witwe  des  Hauses  bezieht  ihr 
Itthum  aus  ihrem  Eingebrachten  und  dem  Privât- 
rmogen  ihres  Gemahls.  Ausserdem  steht  ihr  der 
enass  der  Haifte  der  Apanagen  ihrer  leiblichen  Kin- 
\x  zo,   80  lange  dièse  minderjahrig  sind. 

In  so  fern  dièse  Einkiinfte  nient  ausreichen,  tritt 
e  im  Cap.  VII.  §.  135.  des  Staats -Grundgesetzes 
sgebene  Bestimmung  ein. 

Elftes  Capitel. 

T^on  dem  Pripatpermogen  des  Konigs  und  der 

Mitglieder  des  Hausea» 

§.1.  Der  iLonig  hat  die  freie  Verfdgung  uber 
in  Privatvermogen ,  sowohi  unter  den  Lebenden  als 
if  den  Todesrall.  In  so  fern  der  Koni^  nicht  disponirt 
it,   fallt  dasselbe  dem  Familien  -  Pideicommisse  zu. 

§.  2.  Zum  Privatvermogen  des  Konigs  gehoren 
cht  die  im  §.  122.  des  'Vllten  Capitels  des  Staats« 
rundgesetzes  verzeichneten ,  dem  Krongute  angeho* 
;en  Gegenstânde. 

Eben  so  wenig  ist  die  Snbstanz  des  Familien- 
ideicommisses  zum  Privatvermogen  des  Konigs  zu 
cbnen. 

§.  3.    Zum  Privatvermogen  des  Konigs  gehorea 

Nouv.  Série,  Tome  IF»  Zz 
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1Ô36  dicnenigen  beweglichen  nnd  unbewegHclien  Gegens&ide, 
welche  aus  Privât- Titein  auf  Ihn,  einerlei  ob  ?or  oder 
nach  dem  Regierangsantrilte  gekommeD,  oder  aas 
eigeneD'  Erspamogen  Ibm  erwachaen  sind,  vorausge- 
setzl,  dass  aie  nicht  schon  darch  eine  frfihere  Dûfo- 
aition  mil  dem  Krongate  oder  dem  Famifien-Fidë- 
commisae  verdnigt  aind. 

Beim  Ablebea  des  Koniga  wird  der  Betrag  ie 
Cap.  VII.  §.  125.  dea  Staats  -vGnindgesetzes  fSr  dci 
Unterhalt  des  Koniga  nnd  der  KoniglicheD  Faiulie 
jahriich  aaageselzteD  Capital-  and  Grand- Rentea,  nm 
Anfange  des  Jahra  bis  zam  Todestage  gezaiilt,  ai 
der  Koniglichen  Privât -Erbschaft  gerechnet,  jedocli 
nach  Abzag  der  bis  zo  diesem  Zôlpuncte  za  bend- 
nenden  laat  §•  130.  desaelben  Capiteb  aaf  der  t» 
dotation  haftenden  Verbindlichkeiten. 

Aua  der  Koniglichen  Privât -Erbschaft  werdaie 
Kosten  des  Koniglichen  Leichenbegangnisses  bestnMt 

^.  4.  Der  Thronfolger  haftet  fur  die  Prifatm- 
bindhchkeiten  seines  Yorgangers  an  der  Regienag 
nar  in  ao  fern  ond  in  dem  Umfange,  ak  er  Privat- 
erbe  des  verstorbeaen  Koniga  ist  una  dièses  Priratrer- 
mogen  za  deren  Erfullang  aasreicht. 

§•  5.  Die  Mitglieder  des  Koniglichen  Hanses  bbeB 
freie  Verfiigung  iiber  ihr  Privatvermogen,  in  so  fen 
aie  nicht  in  Absicht  ihres  Erbvermogens  durch  besoi- 
dere  Familien-Fideicommisse  beschrankt  aind. 

In  so  fern  sie  nicht  d^ponirt  haben,  kommenA 
Vorschriften  der  Landesgesetze  bei  der  Vererboogi 
Anwendung. 

Zwolftes  Capital 
y  on  dem  Familien"  und  Haus^-Fideicommisse* 

§.  1.  Daa  Vermogen  der  bisherigen  Konigli<i(i 
SchatuIU  Casse  soll  von  der  Giiltigkeit  dièses  Hans^ 
aetzes  an  in  ein  Familien  -  Fideicommiss  der  jetztn|i' 
renden  Koniglichen.  Linie  iîbergehen,  iiber  desseDE** 
kunfte  dem  Konige  die  freie  Disposition  zasteht,  des^ 
Substanz  aber,  wenn  auch  verandert,  doch  nicht  ti^- 
minderty  auch  mit  Schulden  nicht  beschwert  werda 
darf,  so  lange  der  Mannsstamm  der  jetzigen  K5i»g' 
lichen  Linie  bluht. 

§.2.  Im  Faite  des  Ueberganges  der  Regienii( 
aof  den  Mannsstamm  der  jetzigen  Herzoglich-Braoï- 
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cLweig-Wolfenbuttelschen  Linie  werden  die  ans  dem  18S6 
lausvertrage  vom  lOten  December  1636  den  Eiben 
1er  jetzipn  Koniglicben  Linie  zustehenden  Porderun- 
;en  an  den  Tbronfolger  durch  Ueberweisung  an  Oblî- 
;ationen  zu  der  Somme  von  zwei  Millîonen  Thalern 
/onventions-Munze  ans  dem  Pamilien-Fideicommisse 
;etîlgt.  Dîe  iibrige  Substanz  geht  aïs  Pideîcommîss 
af  die  dann  regierende  Linie  fiber,  der  Genuss  der 
iSokiinfte  aber,  wie  bisher,  auf  den  Konig. 

§.  3.  Wenn  der  Mannsstamm  des  Gesammthauses 
traunschweig-Liineburg  erlischt,  go  fallt  das  Pamîlîen- 
'ideicommiss  zur  Haifte  den  Erben  des  letzten  Konigs 
Q8  dem  Gesammthaasç  zu,  wabrend  die  andere  Haifte 
Is  ein  fortan  vom  Staate  unzertrenniiches  Pideicommiss 
es  im  Konigreiche  Hannover  regierenden  Hanses  auf 
en  Tbronfolger  îibergeht. 

Mit  diesem  Haus-Fideicominisse  wird  auch -die 
toote^ereinigt,  welcbe  der  Tbronfolger  alsMiterbe  erhalt. 

Wenn  der  Thronerbe  zugleich  der  einzige  Erbe 
(>n  weiblicher  Linie  ist,  so  geht  das  ganze  Familien- 
'ideicommiss  -  Vermogen  auf  die  neue  regierende  Pa- 
liiie  als  Haus- Pideicommiss  iibcr. 

Dreizehntes  CapiteL 
Von  der  Gultigleit  des  Hausgesetzes. 
§•  1.   Das  Hausgesetz  tritt  mit  seiner  Publication 
arch  die  Gesetz-Sammiung  desKonigreichs  in  Gultigkeit 
§.2.  Von  diesem  Zeitpunkte  an  sind  aile  diesem 
busgesetze  entgegenstebende  Hausgesetze,  Gesetze 
nd  Einricbtungen,  in  so  weit  sie  diesel  thun,  hiemit 
ifgehoben. 

Wir  erkiaren  dièses  Hausgesetz  fiîr  allgemein  ver- 
ndlich  sowohi  fiîr  die  Mitglieder  Unseres  Hauaes, 
»  fiîr  aile  Binwofaner  Unseres  Konigreichs,  und  ist 
^'ches  durch  die  Aufnahme  in  die  Gesetz  •  Sammiung 
'8  Konigreichs  zu  publiciren. 

So  geschehen  Brighton,  den  neunzehnten  Noveknber 
>  Jahre  Eintausend  achthundert  sechs  und  dreissig, 
nseres  Reîchs  îm  Siebten. 

William  R. 

MPTEDA.  StrALENUEIM.  AlTEN.  ScHULTB. 

J.  C.  V.  d.  WiscH. 

Zz2 
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1836  Communication   de   la  part   du  gowernemni 
hanovrien   aux   Etats '^généraux    du  Royaume 
d^Hanopre  qui  a  précédé  à  la  promulgation  à 
VActe  ci- dessus.    En  date  du  g.  Mai  1836- 

Ad   die  lobliche  allgemeîne  Stande-Ter- 
sammlung   des  Konigreichs. 

Seine  Majestat  der  Konig  haben,  in  Ueberditttiii- 
BiDOg  mit  dem  26sten  Paragraphen  des  zweiten  Capi* 
tels  des  Staais- Grundgesetses,  za  beschKesseo  p- 
ruhet,  die  inneren  Yerhaltnisse  des  Koniglicben  Bid- 
ses  durch  die  Erlassung  eines  Koniglicben  FaiDib- 
statDtes  festzustellen. 

Dièses  Familienstatat  wird,  nacb  Maassgabe^ 
selben  Paragraphen  der  Verfassungs  -Urliande  dal»* 
nigreichs,  demnachst  seinem  ganzen  Umfange  nadib 
loblichen  allgemeinen  Stande-Versammlung  mitgetliA 
werden»  auch  soll  dasselbe  Bestimmimgen  entkilteB, 
welcbe.  zur  Beseitigang  derjenigea  Zweifel  gereiclKS, 
die  hinsichtlich  der  Erbfolge,  insonderbeit  der  weiUi' 
cbenLinie,  etwa  einlretenlionnten,  und  soniit  dem  ^ 
serbalb  von  der  loblichen  Stande-Versammlung,  ver- 
mittelst  Schreibens  vom  18ten  Marz  1833  zu  erkenoei 
gegebenen  Wunsche  eii|  Gemige  leisten.       ^ 

Zu  den  wichtigsten  Gegenstajnden  der  KonigEclMS 
Familier  -  Gesetzgebung  gehoren  die  Bestimmuogj 
wel.che  iiber  die  Versorgung  der  ans  ebenbartiger  w 
hausgesetziicher  Ehe  entsprossenen .  nicbt  regiereixhi 
Durchiaucbtigsten  Mitglieder  des  Koniglicben  Baïutti 
eowie  iiber  die  den  verwitweten  Koniginnen  ond  Kros* 
prinzessinnen  auszusetzenden  Witthumer  getroffenwertIeB 
niissen.  .  ^ 

D98S  fur  Ausgaben  der  letzteren  Art  aasteicke» 
Soirge  za  tragen  sey,  berubetaurdemstaatsrechtiM^ 
Heraommen  und  erfordert  die  Ehre  des  regierendei 
Hanses.  Auch  unterliegt  es  keinem  Zweifel,  <tasM 
einem  monarchischen  Staate,  durch  die  Einfuhraogi* 
Erbfolge  nacb  dem  Rechte  der  Erstgeburt  im  MauBS" 
stamme,  den  Nachgebornen  ein  vollgiîltiger  Anspm^ 
auf  eine  angeméssene  Versorgung  erwachsen  $ey.  ^ 
liegt  hierin  die  den  Nachgebornen  gebiihrende  Sdi^j' 
loshaltung  fur  diejenigen  yortheile,  welche  ihnen  ix^^ 
eine  fortgesetzte  Theilung  des  Stammgutes  baUen  ai* 
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dm  fallen  konnen.  Die  Apanagen  miissen  demnach  1836 
tandesmassig  seyn,  aber  sie  diîrfen  aucb  nicht  die 
^rafte  des  Staats  ubersteigen ,  damit  sie  nicht  mit  dem 
esentlichen  Zwecke  der  Primoeenitur-Ordnung,  dem 
lusammenhalten  der  Sûbstanz  des  Stammgutes  in  Wi- 
erspruch  gerathen. 

Dièse  Gfundsatze  haben  in  dem  Yllten  Capitel  der 
erfassungs  -  Urkunde  im  Allgemeinen  Anerkennung 
efunden,   wehn  es  daseibst  beisst: 

§.  134.  ^^Fiir  die  Erhaltung  der  Prinzen  und . 
Prinzessinnen  des  KonigKcben  Hanses  ans  ëbenbiir- 
tiger  hau3^esetzlicher  Ehe  werden ,  wenn  es  demnachst 
das  Bediirfniss  effordert,  namentlich  bei  eigener  Eta- 
blirung  und  Vermahlung,  besondere  Apanagen,  Ein- 
richtungs-  und  Ausstattungskosten  ausgesetzt,  deren 
Betrag  auf  den  Antrag  des  Konigs  von  der  allgemei- 
nen Stande-Yersamnming  iftir  einzelne  Falle  bewilligt 
oder  durch  ein  aligemeines  Regulatif  festgestellt  wird. 
Ueber  die  Art  der  Vererbung  der  apanagen  auf  die  . 
Nachkommen  der  Bereehticten,  wird  das  zu  erlas- 
sende  Hausgesetz,  die  naneren  unter  Beirath  der 
Stande  zu  treffenden  Bestimmun^en  entbalten/' 

§.  135.  ^^Fiîr  ;das  standesroassige  Anskommen  der 
▼erwitweten  Koniginn   und    der    yerwitweten    Kroa« 

Erinzessinn  muss  auf  den  Antrag  des  Konigs  uùd  mit 
tewilliçnng   der    allgemeinen  Stande  -  Versaromiung 
Sorge  getragen  werden/' 

^^^Dasseibe  soU  ^eschefaen  bei  den  Witwen  der 
Prinzen  des  KSniglicben  Hauses,  wenn  die  bewillig* 
ten  Apanagen  zu  deren  standesmassigem  Unterhalte 
niéht  binreichen.'* 

Seine  Majestat  der  Eonig  haben  befohien,  in  bei- 
^^  Beziehungen  gegenwartig  das  Erforderliche  an  die 
bUche  allgemeine  Stande -Yersammiung  gelangen  zu 
ssen. 

Den  Inbegriff  der  zu  diesem  Ende  nothig  befun* 
inen  Antrage  entbalt  der  nebengehende  Entwurf  ei« 
is  Apanagen  ^Règlements  fur  das  Konigliche  Haus. 

Ueber  die  demsélben  zum  Grunde  uegenden  Mo« 
re  bemerken  Wir  Folgendes: 

Ver  allen  Dingen  bat  es  dartiber  einer  Entschei- 
ing  bedurft,   ob  es  zweckmassig  sev«  sofort  ein  fiîr    . 
le  Maie  bei  der  loblichen  Stande- Yersammiung   ein 
^Ustandiges  Apanage -Gesetz  in  Antrag  zu  bringen^ 
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18S6  ob  die  Bestimmiing  der  Sosteiitations-Mittel,  ÂQssteoen 
nnd  Witthomer  in  jedem  einxelnen  Falle  besonderen 
Uebereinkommeii  mit  den  Landstanden  anheiingestÉ 
bleiben  solle. 

Aaf  den  ersten  BKck  mochte  roan  vieil^cht  geneigi 
seyn,  far  ein  Verfahren  der  letzteren  Ajrt  anzotibre^ 
dass  es  dabei  unter  Bbrigens  geeigneteo  UmstaDdei, 
tbunlich  seyn  werde»  mit  Beriicksicbtigang  der  ifuâ 
der  zu  versorgendenlndividuen,  jedes  Mal  den  Be(ra{ 
der  zu  verwilugénden  Objecte  nach  dnem  richtigen 
Verhaltnisse  za  den  finanûeilen  Kraften  des  Landes  m 
ermassigen. 

Ueberwiegende  Griinde  baben  inzwischen  m 
Majestat  za  der  Veriugung  bewogen,  dass  den  libii' 
chen  Standen  ein  allgemeines  Apanagen-RegM 
vorgelegt  und  zar  Beistimmung  empfohien  werden  A 

Zuvorderst  stimrot  lûemit  der  in  anderen  gnM* 
ren'  deutschen  Staaten  beobacbtete  Gebraach  undfc 
bei  Einfiihnuig  des  Recbtes  der  Erstgebart  io  'ea 
Durchiauchtigsten  Regèntenhanse  gebegte  Absicbt,  tel* 
che  lediglich  wegen  der  bald  nachhpr  eingetretesea 
Vereinigung  der  Kronen  von  Gfossbriiflnnîen  und  Ban- 
nover  nicht  zar  weiteren  Aasfiibrung  gekommeD  ist, 
uberein. 

Sodann  kann  nar  aof  dièse  Art  eioe  sich  \bii 
emeaernde,  kostspielige  und  zeitraubende  DiscossiMi 
zwischen  Herrn  und  Standen  vermieden  werden,  «<^j 
cbe  moglicberweise  durch  das  Einmischen  gegenwâi^l 
ToDig  ausgeschlossener  personlicber  RucksicËlen  é» 
unangemessene  Richtung  nehmen  kann. 

Und  endiich  ist  das  eben  beruhrte  Argament»! 
ein  entgegengesetztes  Verfahren  mit  Recht  nor  «1 
Scbeingrund  zu  nennen ,  weii  eines  Tbeils  die  Entf' 
ssigung  der  Apanagen  nach  der  Zabi  der  zo  Apa»* 
girenden  zu  comparativen  Unbillîgkeiten  Veranlassof 
geben  kann ,  and  weîl  anderen  Theils  ans  dem  aogc^ 
blicklichenPersonalbestande  des  DurchlaucbtigstenBi^ 
ses  nur  in  den  seitensten  Fallen  auf  die  eintreteoM 
Yeranderungen  in  .  demselben  mit  Sicherheit  S^^ 
sen  werden  mag,  bei  eîner  etwa  unerwarteten  Venir' 
rung  der  Zabi  der  zu  yersdrgenden  Ind'mduen  al 
die  Kurzung  einer  nunmehr  die  Krafle  des  I^^ 
iîbersteigenden  Verwilligung  schwerlich  jemals  stal^ 
mig  seyn  wiirde. 
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Die  zweite  za  erwagende  Vorfrage  war,  welches  1836 
System    bèi  Entwerfuog   dçs  Apanage- Gesetzes  zum 
3runde  zu  legen  sey. 

Von  Paragien  in  der  fruher  liblichen  Bedeatung, 
las  heisst  von  Ueberweisung  von  Land  und  Leuten 
pit  der  Territorial  -  Hoheit  iiber  dieselben ,  lionnte  ver- 
ÎEissungsmassig  keine  Rede  seyn.  Paragien  im  enge- 
en  Sinne,  welche  etwa  in  der  Zutheilung  von  Grund- 
lesitz  ohne  voltige  Landesbobeit^  sey  es  mit  oder  obne 
Sinraumung  einiger  Hobeils-Rechte  hatten  besteben 
Lonnen,  sind  gleichfalls  ausgescblossen  vrorden,  weil 
owohl  die  Einheit  der  Cassen  -  Verwaltung  binsicbtlich 
les  Domanials  als  za  besorgende  Schwierigkeiten.  bd 
1er  fortschreitenden  Gesetzgebung  und  in  der  Âdmi- 
dstration  gerechte  Bedenken  dagegen  erregen  musstei^ 

In  Betreff  der  eigentlichen  Apanagen  aber  bliel^ 
lie  Wahl  zwiscben  dem  Système  der  Vererbung  imd 
lem  des  Heimfalls  derselben  zu  treffen. 

N^ch  dem  Ersteren  werden  die  Linien  dotirt  und 
lie  Apanagen  bis  dahin  in  deren  Erbgang  gebraclit, 
lass  sie  mit  dem  Erloschen  der  Linien  an  die.  Staatjh* 
^asse  zuriickrallen. 

Nach  dem  Letzterc^n  werden  die  Individuen  auff- 
(estattet,  jedes  nach  seinen  personlicben  Verbaltnissen. 
^  Apanage  baftet  lediglicb  an  der  Perron  und  kommt 
Hcht  in  den  Erbgang  der  Linioé^  Sie .  falit  mit  dem 
kbgange  des  Dotirten  an  die  Staats-Casse  zurlV.?r. 
^  Das  System  des  Heimfalls  bat  den  Vorzug  der 
Sinfachheit  fur  sich. 

Das  System  der  Vererbung  ei^fordert  eihige  Com- 
)iDation,  indem  neben  den  vererblichen  eine  Anzabi 
ron  personlicben  Apanagen  immer  nicht  zu  entbehren 
itehen. 

Nach  angestellter  reifliicbei^  Ûeberlegung  ist  demr 
tach  dem  Letzteren  der  Vorzug  gegeben  worden. 

Es  ist  dasseibe  in  Deutscmand  herkommlich  und 
^Qcb  noch  jetzt  unter  den  grosseren  Bundesstaaten 
orherrscbend. 

Die  Schwierigkcit  blelbt  bei  berden  Systemen,  dass 
lie  Zabi  der  zu  versorgenden  Mitglieder  des  régie- 
'enden  Hanses  sich  nicht  voraussehen  lasst,  und  dièse 
Scbwierigkeit  tritt  vorzugsweise  in  Staaten  ein,  in  de- 
^n^den  juneeren  Prinzen  der  gebtiiche  Stand  keine 
"e  darbietet. 
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1886  Das  System  der  Vererboiig  kann  allerdiogs  die 
nachtheilige  Fol^e  haben,  dass  dorch  die  Zerspfitt& 
rung  der  Erbportionen  ein  unverbaltnissinasâges  Ber« 
absinken  der  Apanagen  berbeigefuhrt  wird.  Ein  Mittd 
hiegegen  liegt  indess  in  der  aneriasslicheD  BestimmoDg 
der  geringsten  Summen,  bis  za  welchen  erforderlichci 
Falls  aas  der  Staats- Casse  eine  Beihulfe  gddsM 
werden  muss. 

Mit  dem  Système  der  Dotirong  jedes  einnliifli 
Mitgliedes  des  Koniglichen  Hauses  dagegen  ist,  n- 
metitlrch  in  dem  Faite'  der  Vermahlung  roehrerer  Pi» 
zen ,  die  Gefabr  eiqer  iibermassigen  BescfawemRg  éa 
ofTentlicben  Cassen  yerbunden,  indem  die  Sorge  fir 
den  standesmassigen  Unterhalt  der  apanagirtea  liM 
alsdann  nicht  den  Stammalteren  dersetben,  soiAa 
dem  Staate  zar  Last  fallen  wurde,  wahrend  dieW^ 
er'bung  der  Apanagen  bei  dem  iîberall  natiirlicben  k» 
atreben ,  den  Abkommiingen  der  einzelnen  Linien  A 
ihrer  hohen  Stellnng  entsprechendes  Einkomiiien  n 
aicbem,  eine  dringende  Aufforderung  zur  Bewabrsig 
des  Brworbenen  una  Ersparten  in  sich  begreift  KonU 
es  daneben  eines  besonaeren  Reizes  fur  nachgdioreoe 
Prinzen  bediirfen,  dorch  eigene  personliche  Qaalifoi- 
'  tion  sich  eine  ihrer  erhabcnen  Abstammung  wSnGgi 
Bahn  zu  eroShen,  so  wiirde  dersdbe  am  ailerwenigstoi 
fn  der  sichem  Aussicht  auf  eine  nnter  allen  Umstinto 
erfoigende  standesmassige  personliche  Versorgang  ei^ 
halten  seyn. 

Dem  gemeinen  Bcsten  wie  der  Erhaltnng  Al 
Glanzes  des  Hauses  wird  demnach  das  Yererboogs- 
System  mehr  wie  ein  anderes  entsprechén. 

Der  Sinn  dieser  Einrichtangen  erfordert  inzwisdicii 
wie  bereits  bemerkt  worden,  zagleich  die  Anorduong 
einiger  personlichen  Apanagen. 

Zanachst  tritt  dies  hinsichtiich  der  von  dem  KS^ 
nige  abstammenden  Prinzessinnen  ein.  Wenn  âe  eiit 
sts^ndesmassige  eheliche  Verbindnng  eingehen,  werii 
sie  durch  die  ihnen  fur  diesen  FaU  aoszusetzende  lA* 
gift,  welche  ihnen  und  ihren  Leibeserben  verblA) 
vollig  abgefunden.  Diejhnen  bis  dahin,  oder  im  Fih 
der  Nichtvermahlong,  fur  ihre  Lebenszeit  beizol^ea^ 
Sustentation  muss  daher  mit  ihr^m  Ableben,  wie  a» 
ihrer  Vermahlung  der  Staats- Casse  wiederum  aobeia 
fallen.    Femer  hegt  es  in  der  Nator  der  Sache,  diss 
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I   Witthumer  der  Witwe  des  Eonîgs  nnd  der  des  I8M 
onprinzen,  mit  deren  anderweiten  Vermahlanfr  oder 
ï  inrem  Ableben,  zu  Gunsten  der  offentlichen  Cassen 
isîren. 

Eiin  besonderes  Verhaltniss  tritt  m,  dieser  Bezie- 
ng  hinsichtlich  des  Kronprinzen  ein*  Samintlichè 
iiizeii»  welche  Descendenten  des  Komgs  sind,  ge-* 
ren,  so  lange  der  Konig  lebt,  nicht  in  die  Cathegorie 
r  Apanagirten.  Wabrend  der  Mindeijahrigkeit  der 
hne  des  Konigs  empfangen  sie^  nach  Massgabe  des 
125.  des  Staats-Gruhdgesetzes  ihren  Unterhalt  auisi 
n  Reveniîen  der  Krondotation.  Von  dem  Zeitponcte 
'er  Yolljahrigkeit  an ,  welche  uiiter  Yorbebalt  der 
tatsgrandgesetzKcben  Regierun^-Majoremnitat,  nach 
r  Absicht  Sr.  Majestat  des  Kônigs'mit  Yollendang 
s  2Isten  Lebensjahres  eintreten  soll,  wird  den  Soh- 
n  des  Konigs,  so  wie  deren  bei  Lebzeiten  des  Ko« 
^s  verwaiseten  Descendenten  darch  das  Hansgesetz 
le  Sustentation  ans  den  Staats- Cassen  beizulegen 
fn.  Weil  sie  aber,  wie  oben  bemerkt  worden,  nicbt 
anagirte  Prinzen  sind,  so  bekommt  dièse  Sustentation 
ererst  mit  dem  Ableben  des  RSnigs  die  Natur  einer 
bfichen  Apanage,  indem  Erbapanagen  nicht  friîher 
r  die  Descendenten  des  Konigs  Torhanden  sind,  als 
i  des  Konigs  Sohne  za  Briidern  des  Ihm  in  der 
egierung  foTgendén  Konigs  werden.  Da  nun  dér 
ronprinz  in  dièse  Lage  niemals  kommen  kann,  so 
giebt  sich  von  selbst,  dass  die  ihm  beizolegende 
istentation  jederzeit  als  eine  personliche  bètrachtet 
irden  muss,  wie  denn  eben  dies  anch  in  Betreff  des, 
I  die  Stelle  des  vor  dem  Konige  yerstorbenen  Kron- 
inzen  tretenden  Prinzen  der  Fall  seyn  wird. 

Nach  der  Voraussendung  dieser  allgemeinen  Satze 
rd  es  za  den  einzelnen  Paragraphen  des  Entwurfs 
ir  weniger  Bemerkungen  bedurfen. 

In  dem  ersten  Abschnitte  (Allgemeine 
estimmungen)   enthalt 

Der  §.  1.  eine  transitorische  Anordnung,  welche 
if  den  etwa  eintretenden  Fall  einer  Trennung  der 
ronen  von  Hannover  nnd  Grossbritannien  Besnehang 
it.^  Sie  kann  fiir  das  Konigreich  Hannorer  von  er- 
iblichem  Werthe  seyn. 

Der  §.2.  setzt  die  sobjectiven  Erfordernisse  eines 
Dspruchs  anf  Apanage  and  Heirathsgal  fest. 
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1898         Der  §.3.  scbEesst,   in  Gemaashut  der  obeo  eit* 
wickelten  Ansicbt,  Paragien  ans. 

Die  §§.  4  und  5.  enthalten  das  AUgerodoe  der  des 
lobEchen  Standen  angesonnenen  Verwiliigang. 

Die  DisposiUoDen  der  §§.  6  bis  8.  werden  unstratif 
dem  Gemeinen  Besten  entoprechend  befunden  werdei 

Der  §•  9.  stimint  eben  so  sehr  mit  der  BilGgkil; 
ab  mit  dem  Becriffe  does  festatebeodea  Apasagi' 
Réglementa  iiberein. 

Der  xweite  Abacbnitt  (Voîi  den  Jahrgel* 
dern  und  Deputaten  der  Jrrinzen  und  Pris- 
letsinnen) 

bandeit  in  den  Paragraphen  10  bb  19.  yod  den  per- 
ton  lichen  Apanagen  im  Gegénsatze  mit  den  fer- 
erblichen. 

Welche  Bewandi^iss  es  damit  im  AUgemôneiH 
ist  oben  naher  ausgefiîbrt  worden. 

Die  Bestimmung  des  Anfang- Termina  derJà* 
gelder  der  Prinzen  und  Prinzeasinnen ,  Sohoe  fl^ 
Tochter  des  Konigs»  berubet  auf  dem  bereits  allegif- 
ten  &125.  des  Staats-Grundgesetzes. 

Die  Rucksichten^  welcbe  hei  der  Ausmittelong  'tf 
ia  Antrag  gebracbten  Snmmen  obgewaltet  habea,  M'» 

1^  Der  nothwéndige  standesmassige  Bedarf; 

2)  Die  von  dem  Durchlaucbtigsten  Stifter  dei 
Primogenitar-Ordnun^  gebegten  und  ûberliefertenAk- 
aiebten  iu  dieser  Hinsicbt; 

3)  Die  Analogie  anderer  deutschen  Bondesstaatft 
Da  nach  dem  §.  17.  den  Prinxesainnen  des  Bf 

ses,  welcbe  nicht  Tocbter  dea  Koniga  oder  des  Kroopr» 
sen  aind ,  in  der  R^el  kein  Anapruch  auf  ein  aos  (ht 
Staata-Caase  su  besiehendea  Députât  zogestandeovtf- 
den  aoll;  ao  wird  es  der  Bbre  dea  Hanses  uod  ^ 
Billigkdt  gemaaa  eracbdnen,  wenn  im  ^18.  das  nà^ 
mum  dner  auaaerordentlicben  Verwilligaog  far  w 
FaU  beantragt  wird,  dasa  eine  aolcbe  Prinzessini  * 
nuTermablten  Stande  bdde  Aeltern  yerliert  ond  à0 
ben  dnes  Jabrgebaltes  wirklicb  bedarf.  J 

In  dem  dritten  Abscbnîtte  §§•  20  bis» 
ist  das  System  der  erblieben  Apanageo  eatffi' 
ckelt  und  sur  Anwendnng  gebracht 

Der  &  2a  schliesst  jede  Vererbung  der  ApaB«^ 
in  der  weiblicben  Desceudens  und  in  der  Srîteo&oî^  » 
soersl  Berechtigteo  aua. 
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Auch  hat  es  angemessen  gesehienen ,  ia  dem  §•  21. 1886 

is,  namentlich  in. dem  Koniglich  Wurtembergscben 
ausgesetze  adoptirtePrincip  aufzunebmen ,  nacb  wek 
lem-eine  Apanage,  wenn  sie  zum  ersten  Maie  in  den 
rbgang  komml  und  auf  einen  einzigen  Sohn  oder 
if  die  mannlîcben  Descendentén  eines  einzigen  Scfb*' 
s  iibergebt.  nur  zur  Halfte  vererbt  wird,  wahr^nd 
e  andere  Halfte  der  Staats- Casse  verbleibt. 

Hinsicbsi'vcb  der  in  dem^.  24^  bean|tragten  Samme 
id  abermals  die  oben  beriihrteu  Riicksichten  zur  RiobU 
hnur,  genommen  worden. 

Die  Disposition  des  §.25.  wird  sjcb  durch.  die 
i€btigl(eit  ihres  Zweckes  geniîgend  rechtfertijgen. 

Der  §•  26.  enthalt  das  unumgangliche  Correctir 
îgen  die  oben  erwabnte,  béi  dem  angenommenen 
jrsteme  mogliche,  zu  grosse  Verringerung  der  Apa- 

Die  an  sicb  gewiss  nicht  unbiliige  Beéthnmung 
^s  §.28.  zu  Gunsten  der  unvermahlten  Tochter  des 
tzten  manniichen  Descendentén  einer  apanagirten  Li- 
e ,  ist  insofern  mcfat  aïs  eine  Âusnahme  Von  der  durcb 
sn  §.20.  festgesetzten  Regel  zu  betracbten^  als  ^ie 
innahme,  welche  ihnen  faier  zugesichertwird,  zugleicb 
le  Natur  einer  erblieben  Apanage  mit  der  eines  per- 
inlicben  Députâtes  vertauschen  soll. 

In  Beziehung  auf  den  vierten  Abscbnitt,  wel- 
ler  in  den  §§.  29  bis  31.  von  den  Mitgaben  han- 
elt,  und  die'Ërtheilnng  derselben,  mit  zwei,  fiîr  sich 
ïlbst  redenden  Ausnahmen,  auf  die  sich  vermahlenden 
'ochter  und  Bnkelinnen  des  Konigs  beschrankt,  wird 
I  nicht  erst  der  Bemerkun'g  bedurfen ,  dass  unter  den 
'ochtern  und  Bnkelinnen  des  Konigs  im  §.  29«  des 
.eglements  sowohi  die,  des  regierenden,  als  die  eines 
:hon  mit  Tode  abgegangenen  Landesherrn  verstan- 
en  werdien  miissèn. 

"Was  den  Betrag  der  Mitgiften  anbetrifil;  so  ver- 
ient  nur  erwahnt  zu  werden,  dass  die  vor  dem  Jahre 
316  behuf  Dotirung  der  Tochter  des  Konigs  von  den 
landscbaften  der  alten  Provinzen  des  Konigreicbes  ver* 
issungsmassi^  eingezahlten  Summen  in  den  vorge- 
ommenen  einzelnen  Pallen  sicb  auf  mehr,  als  50,000  «^ 
Dassen  -  Munze  belaufen  baben.  Auch  wird  es  mit  Recht 
icht  in  Zweifel  gezogen  werden  konncn,  dass  eine  an- 
;emessene  Aussteuer  iur  die  Enkelinnen  des  Konigs 
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1836  ans  den  Staats*  Cassen  erfolgen  mosse,  nadidem  £e 
Moglichkeit  der  einseitigen  Verwilligung  aus  dera  Do- 
manial-Vennogen  lûnweggefallen  ist 

In  dem  funften  ond  letzten  Abschnitte§ 
bis  86.  ?on  den  Witthumern,  wird  deren Festsetzaïf 
lediglich  zu  Gunsten  der  Koniginn  and  der  KronprioKs* 
sinn  inAntrag  gebracht,  auch  daneben  §.33.  besthnÉ, 
dass  das  Wittbam  eines  mindeijahrigen  Konigs  wahreii 
der  Mindeijahrigkeit  ans  der  Krondotation  bestrittea 
werden  solle. 

Dass  den  ubrigen  Witwen  des  Koniglicben  Haoses 
darcb  den  zweiten  Satz  des  §•  36.  der  Genass  der 
Halfte  der  Apanagen  ihrer  leiblicben  Kinder,  so  lange 
âîese  minderjabrig  sind,  zugesiéhert  werden  soll,  mt 
kein  Bedenken  finden. 

HinsicbUicb  der  letztgedachten  TFitwen  wiriin 
Uebrigen  im  Faile  des  Bediirfnisses  der  des  Eila 
amSchlassdes  §.36.  allegirte§.135.  desStaats-Graod- 
gesetzes  die  notbig«  Aushiilfe  an  dieHand  geben  missea. 

Wir  bezeugen  der  lobfichen  aUgemdneD  Stiode- 
Versammlang  Unsere  besondere  Dienstgeflisseokeit. 

Hannover,  den  9.  Mai  1836. 

Der  Vice-Konig  nnd  das  Konigliche  Cabinets- 
Ministerium. 

AdOIiPHUS. 

Stbalenhbim.    Alten.    Schitltb.    J.  C.  t.  d.  Wis<& 
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^kase  de  l'Ernpereur  de  toutes  les  Russies, 
ortant  la  dénomination  des  marchan-- 
ises  de  V étranger  dont  Virrtportation  est 
ermise  en  Russie^  ainsi  que  de  celles^ 
ont  les  droits  de  douanes  ont  été  dimi^ 
nues  ou  changés.  En  date  du  ^.  Z?e- 
cembre  1836* 

(Publication  officielle  à  St.  Petersbourg.) 

J^erzeiohniss^ 

1er  auslandischen  Waaren,    deren  Einfuhr  er- 

laubt,  und  solcher,   von   welchen  der  Zollsatz 

vermindert  oder  verandert  wird. 


Benennung  der  Waaren. 


Einfuhr- 

zoll 
in  Silber. 


Rub.  Kop> 


ngeln,  zum  Fischrang,  in  Spatzîer- 
stocken  und  allerlel    •••••• 

•  aumwollene  Waaren,  banm- 
wollene  oder  halbbaumwollene, 
auch  mit  Hanf  oder  Flachs 
vermiscbte,  undorchaichtige: 

do.  Tiicher,  weisse,  mitkalene,  per- 
kaiene  und  kalinkorene   .... 

do.  Strumpfe  und  Nachtmutzen,  far 
bige  und  bunte 

do.    Dergleicben  gestickte   •    •    . 

do.  Zeuge  und  Waaren,  einfarbige, 
gefarbte  undgestickte,  mit  Âusnahme 
oer  besonders  benannten     •    •    •    . 

do.  Dergleicben  Tiîcher,  mit  Ausnah- 
nie  der  besonders  benannten    •    •    • 

do.^  Zeu^e  und  Waaren,  bunte  und 
mit  fiEirbigen  Mustern,  Punkten  und 


vom  Pfund 


do. 

do. 
do. 


do. 
do. 


80 


50 
70 


50 
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Benennung  der  Waaren. 


Gewicht, 

Mas8  und 

Zabi. 


^nfahr- 

zoll 
in  Silber. 


Rob.Ko>i 


StrelfeQ,  gewebte,  durchwirkte  und 
g^tickte,  mit  aufgeklebten  Miislern 
und  Besatsen,  mit  acbtem  und  un- 
acbtem  Gold  und  Silber,  ausser  den 

besonders  benannten 

do.    Tiicber  der  Art,   ausgenommen 
die  besondera  benannten     •    .    •    . 
Anmerkungen. 

1)  Nanking  und   aile  Arten   von   ge 
druckten  Artikebi,  undorchsîcbtige, 
halbdurchsicbtige  und  durchsichtige, 
mit  Ausnahroe   der  besonders   be- 
nannten, bleiben  verboten. 

2)  Auf  Turkische  Waaren,  welche  bis 
jetzt  verboten  oder  nicbt  benannt 
sind,  werden  obigeTarifssatze  eben 
falU  angewendet. 

8)  Wegen  ofters  vorfallender  Zweifel: 
Ob  weisse  BaumwoUenwaaren ,  be- 
sonders gestreifte,  gewiîrreite  und 
anders  figurirte,  als  undurchsichtige 
oder  halbdurchsicbtige  anzunehmen 
sind;  und  bei  dem  grossen  Unter^ 
schiede  der  dafiir  bestehenden  Zoll- 
satze,  wird  bestimmt,  dass  von  der* 

SIeicben  Waaren,  wovon  die  un 
urchsichtigen  mit  70  Kop.,  und 
halbdurchsicbtige  und  dur/chsichtige 
mit  2  Rub.  20  Kop.  Silber  das  Pfund 
belegt  sind,  diejenigen  als.uodurch- 
sichtig  angesehen  werden,  welche 
im  Pfund  9|  Quadratarschinen,  und 
weniger,  enthaltcn;  im  Zweifeisfall 
aber  solche,  welche  im  Pfund  mehr 
als  9|,  und  nicht  mehr  als  12^  Qua- 
dratarschinen halten,  statt  2  Rub. 
20  Kop.,  nur  1  Rub.  40 Kop.  Silber 
furs  Pfund  zu  bezahlen  haben.  Da-i 


vom  Pfund 
do. 


50 


yGoogk 


tant  la  denomihat.  des  marchand,  de  Pétranger.  735 


Benennung  der  Waaren. 


Gewicht, 

Mass  und 

Zabi. 


Einfutir- 

zoll 
in  SiB>er. 


Rub.|Kop. 


bei  wird  der  Finanzminister  ermach- 
^gt,  fîir  das  Jahr  ]838,  nacb  -den 
unterdessen  gemacbtenErfahrungen, 
die  etwa  notbigen  Veranderungen  in 
obigem  Gewicbtsinbalte  zo  macfaen 
und  das  bandeinde  Publicum  davon 
zu  benâcbricbtigen  ;  zugleicb  auch 
die  Zolle  zu  instruiren»  wie  es  mit 
solcben^Waaren  zu  halten  ist,  ivelcbe 
bis  jetzt  bestandig  als  undarcbsicb- 
tige  verzollt  worden,  wenn  scbon 
obgedacbte  Regel  auf  sie  nieht  an- 
wendbar  ist 

Es  verstebt  siçb  von  seibst,  dass 

dièse   Regel    sich   weder    anf   die 

Baumwollenwaaren  beziebt,  die  im 

Tarif  llobèr  als  70Kop.  und  2Rub. 

20  Kop.  Silber  das  Pfund  belegt  sind> 

noch  auf  die,   in  besondern  Satzen 

benannten^  naodlich:  Tiille,  Petinette, 

Spitzen   und  Tiirkiscbe  Fabrikate, 

welche  letztern  ausscbliesslicb  in  den 

Hafen  des  Scbwarzen  und  des  Asow- 

schen  Meeres  zugelassen  werden. 

srnstein,  gelber,  unbearbeitet,  in 

Stîicken  und  in  Feilspanen  •    .^    • 

lo.  bearbeitet  und  auf  Schniire  gereibt 

es  en,  von  Ruthen  oder  Binsen  • 

leiasche 


zur 


leiweiss    (Englisch   Weiss)    und 

Kremnitzer  Weiss 

orax  (bura),   rafSnirter     .    • 
iîcber,    kleine  eingebundene, 
Verzierung  von  Gonfecten  •    •    • 
iJtter,  von  Kiihen  und  Schaafen  . 

intenpulver 

ochte,  baumwollene,  haibbaumwol 
lene,  mitLeinen  oder  Hanf,  ii.leinene 


vom  Pfund 

do. 

do. 
vom  Pud 

do. 
do. 

vom  Pfund 
vom  Pud 
vom  Pfund 

Yom  Pad 


4 

] 


5 

30 


25 

50 
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BeDeQDttDg  der  Waaren. 


Gewîcht, 
Mass  nnd 

ZaU 


1  Einfiibr- 
1     zol 
inSHber. 


Rob,|Iy 


Elfenbein  und  Mamomlknochen,  ge* 

raapelt       . 

do.    in  Tafelchen  fur  Maler     •    . 
'Eingekochte  Sachen:  AllerleiFrSch< 
te,  în  Zuckcrsyrop  oder  Honigsyrop 
eingemacht,  und  JPruchUyrop     • 
do.    ObsUaft  mil  Zucker  gesotten  (pa 
stila),  voD  Kirschen,  Pflaumen  und 

andern  Friichten •    • 

do.    Kirschen,  dichi  wigakocbte,  obne 

Zucker ^ 

E  m  ailgemal  de — ausgeDommenHd 
ligenbilder  und  auf  Gescbirr  ange- 
bracbte,  welcbe  verboten  bleiben  — 
Farben,  allerlei  Miniaturfarben ,  in 
boizernen  Kastchen,  mit  Verzierun- 
gen,  so  wie  in  blechernen,  von  Pa- 
pier-mâché  und  anderen  dergleichea 

mit  den  Kastchen 

Fischbein > 

do.    gereiniçtes 

do.    verarbeiteteSf  auMcr  dem  beson- 

ders  benannten  •    .    «^  •    •    •    •    . 

Frauenglas  oder  Marienglas      •    < 


Friichte:  Aepfe!  undBirnen,  frische 
Oalgantwurzel,  gestossen     .    * 
Gartengewachge:  Kartoffeln,  zur 

See 

Anmerkung.     Za  Lande  bleibt 
die  Einfuhr  zollfrei. 
Getranke:   Cider-,  Aepfel-  und  Bir- 

nenwein     •> 

do.    in  Flaschen      •    .    ...    .    •    • 

Gescbirr:    Irdenes,  allerhand,  wei- 

sses  und  einfarbiges ,  obne  Gold  und 

Silber,  obne  Malerei  und  Kanten    . 

do.    Fayancenea  und  Irdenes,  mit  Yer- 


vom  Pud 
do. 


vom  Pfund 


do. 
do. 


Tom  Pfund 
do. 
do. 

do. 
do. 

inFasaernv. 

zweiAnkem 

vom  Pud 


V.  Tschetw. 


▼om  Oxhof 
Handeism. 
V.  d.Flascbe 


zoiir. 


Yom  Pud 


36 


y  Google 
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Benennung  der  Waaren. 


Gewîcht., 

Mass  und 

Zabi. 


Einfuhr-' 

zoll 
in  Silber. 


RubJKop. 


goldung,  Versilberung ,  Malerei  und 
initKanten,  vérschiedenfarbigen  Bas- 
reliefs,  8o  wie   bedrucktes   und   al- 
lerlei  buntes  •    .    •  ..  ..  ..  ..  ..   .. 

asetten,  alterhand..  ..    •    ;    •    • 

asfliisse,   Glasschmelz  (Stek- 
iarus)  und  Rassade  (bisser)  an  Ver- 
irbeitungen  ; .  auch    Geldbcutel    und 
Strickbeutel  von  denselben  Maierîa->- 
len  •     •    •    •    '•■•   ••    >•    ••   ••  ••  •• 

Anmerkang.      Gefasste    bleiben 
rerboten.      ^  .  .  *    , 

apaten,   achte  und  kiinstHche,  ÎR 
illerlei  Arbeit,  auss^  den  besonders 

»enannten  .    •    • •   .•   •• 

Anmerkung.    Gefasste  Grtfnaten 
>leiben  verboten. 

immi,     elaslisches,    Federharz   in 
kiicken    und  Blasen   oder  Fiascbén 
ndschuhe,  baumwolleneund  halb» 
•aumwollene,  mit  Leinen  qndHanC- 
;arn,  weisse,  farbige  und  bunte^  ge- 
^ebte  und  gewirkte    •    •    .    .!    •  •  • 
>.    dergleichen,     ausgenahte    (ge- 
tîckte)       .    .    .    .    .    .    .    .    .    . 

\.     leinené    und' hanfene,    ^wçi^ç^^ 
arbige  und  bunte      •    .    •  ' .    .   ^. 
>    dergleichen,  ausgenahte  '•   \   \ 
I.    seidene,    baibséiden'e    uad /niit 
leide  melirte^    weisse,  gewebte  Ûiid 
:ewirkte     .    .    .    .    .    .    .  -.  ;  -^    w 

..     dergleichen,  farbige   und  bonté 
.     dergleichen,  ausgenahte    «     •>    • 
AnmerkLung.     Handschuhe    yon 
«amiscb  Ledef  bleiben  verboten.  ^    * 
ringe,    gesaizene,  Englièehe  dnd 

chottische 

I  i g  o,  (blaue  Farbe)  von  Guatimalai 

jtf^.  Série,    Terne  IV, 


vom  Pud 
vom  P^fund 


do. 


do.    ,. 

rom  Pud 

Tom  Pfand 

4©,.    , 

do. 
db. 


do. 
do. 
do. 


vom  Fas9 
T.  neun  Pud 


Aaa 


10 
8 


2 


1 
1 


4 
fi 
6 


50 


50 


50 


ro 


50 


20 
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BeneDnung  der  WaareD. 


Einfahr- 

zoll 
ioSHber 


Rab.|K(i| 


Indigo  in  Tafelchen,  Platt- Indigo 
und  Lauro  oder  Curaçao,  gerieben 
Ingber,  gescbabt  und  gestosaen 
j\ aso*  •  •  #  •  •.•••.•  • 
Caffce-  und  Pf.effermiihlen 
Cacaobohnen,   auf  jede  Art  zube 

reitet     •    •    •    •    • 

&  i  s  8  e  n,  woblriechende  aus  Seidenzeug 
Knochen,    alierlei    ordinare,    géra- 

speit .••..• 

Confecte  oder  Zuckerwerk;  des< 

gleichen  alierlei  uberzuckerte ,   oder 

in  Zucker  gesottene  Friîcbte,  Wur- 

I  zeln,  Rinden,  Blatter,  Saamenkorner 

und  Blumen  •••.••• 
Corail  en,  achte  in  jeder  Arbeit  und 
gepulvert,  ausser  den  besonders  be 
nannten      •'•••/..•• 
do.    unachte,    oder  Glaseoralleh    in 
jeder  Arbeit,  ausgenomnien  die  be 
sondera  benannten  ...;•• 
^Anmerkung.  Gefasste  Corallen, 
achte-^owobl  als  anSohte»  bleiben  ver* 
boten. 

Korkholz,  unTerarbeitet     .    •    • 
Krebsaugen,  Krebssteiné,  ge< 

stossene     •    •    .    ••*.•.    • 
Kreide v  *.    •    •    •    . 

Leder,  Hirscbleder  rerarbeîtet    •    , 

Lein  und  Hanfwaareo;  Schnupf- 
tucher,  leinene  weisse,  nitûadohne 
Kanten ,  ausser  den .  besonders  be- 
nannten      '..••• 

do.  Leinwand,  weisse  leinene  und 
hanfene,  ausgenommen  besonders be- 
nannte»  so  wie  auch  dergleichen  nuit 
Baumwolle  vernûscbte     •    «    • 


yom  Pad 

do. 

do. 
Yom  Pfund 

do. 
do* 

Tom  Pud 


vom  PfuDd 
do. 
do. 


2|- 
1  SI 


4 
4 

loE 


Tom  Pud 
v.Berkowez 

Tom  Piîuid 


do. 


I       do. 
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Bcn^nnung  der  Waaren. 


ein*  und  Uanfwaaren,  gefarbte, 
einfarbige  und  bunt  gewebte,  gewirk« 
te  und  ausgenahte  (gealickte) ,  mit 
ÂUBnahme  der  besonders  beuanfiten 
lo.  Tiicber  ••••.•••• 
lo.  Tischtucber,  Servieiten  und  Hand- 
tuoher,  leinene  und  mit  Baumwolle 
Termtschte,  weisse,  fai:bige  ijind  bqnte^ 
gewebte  und  gewirkte  :  •  •  .  •  .  • 
io.  Strumpfe  und  Njachtmutzen,.Jei- 
neoe  und  hanfene,  weigsç,  einfarbige 
und  bunte  •  •  •  .•^.*  ..  •  •  . 
lo.    dergleichen  a08gena)it  (gçstickt) 

Anmerkung.  Aile Arteii  bedruck* 
ter  Lein  -  und  Hanfrabri.kate ,  ai^sser 
den    besonders   benannten,    bleibeH 
verboten.^ 

akaroni  oderNudelp,  .allerlei 
andelkleie      •••..••• 
andelteiç  .    •    •    •    ..    •    ..    • 
armor  und  Porpbyr,  vçrarbqitet, 
ohne  Verzierungen  von  Bronze  jund 
dergleichen    .    •    •    •    «    .    .    « 
asken,  allerlei  ....... 

eerachaum,  yerarbeitet  und  ein- 

gefiasst.      . , 

e  t  a  1 1  e ,  Formen,  kupferne,  zur  Ver 
fertigung  von  Makaroni  und  Verml 
ceUen,  und  von  Geruchfiiaschchen 

Anmerkung.  DieForoien  zuMa- 
karonls  und  Yermicellen  ;  die  mit  der 
Verfertigungsmaiichine  seibst  einge 
bracht  werdcn,  und  dazu  gehoren', 
8ind  2oIlfrei  durcbzulassen. 
elkenkopfe,  Englisch Pfeffer  oder 
Amomisaamen,  gestossen  .  •  • 
blaten,  mit  den  Schachteln  .  • 
ele:  wobiriecbende»  allerhand  in  kri? 


Gewicht, 

Mass  und 

Zabi. 


Einfubr- 

zoll 
10  Silber. 

Rub,|Kop» 


voni  Pfund 


do< 


do. 
do. 


.vom  l^ud 

do. 
vôm  Pfund 


vom  Pud 
vom  Pfund 


do. 


vom  Pud 


âo. 
vom  Pfund 

Aaa  2 


6 

8 


50 


50 

80 


6 


4 
4 
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•Beftennung  der  Waaren. 


Gewicht) 

Mass  nnd 

ZahL 


Einfolff- 

zoU 
inSilber. 


Rob. 


j^ 


stallenen,  geschliffenen  oder  facet- 
tirten  Giasern ,  so  wie  mit  goldenen, 
silbernen  und  andern  metallenen  Pfro- 

{ifen  und  Stopi^ln,  uberhaupt  io  Ge- 
assen   mit  Verzierungen ,  und   der- 
gleichen   in  nicht  facettirten,   aliein 
mit  Verzierungen  gej^oasenen  Flasdi* 
cben,  mit  dem. GoIms    •    •    .^  •    • 
Anmerkung.     Oel    yon    bittern 
Mandein  bleibt  Terboten. 
Papier,  jeder  Art,  das  nicbt  beson- 
ders  benannt  ist     •    •    •    •    •    •    • 

Peitschen,  rRotscher-)     •    •    •    • 

do.    GerteQ  (Reit-),  ord.  so  wie  mit 

Betcblag «9 

P  e  I  z  w  e  r  k  :  Scbappenfelle  von  Wasch- 

baren • 

do.    Barenfelle    .    .    •.    •    •    .    •    • 
do.    Tiger-,  Pantber-,  Lowen*,  Zé- 
bra- und  Leopardenfelle     •    •    -•    * 

do.    Luchsfelle 4    « 

do.    Bisamratzenfelle ^« 

Perlen,  kiinstlich  nachgemacbte,  gla- 
aerne^    metallene   und  andere  yerar- 
beitete^^  au8ser  den  besonders  benann- 
ten    ••••••••••-•-• 

Anmerkung.  Gefasste bleiben ?er-. 
boten. 


Pfeffer,  weistfer,  schwarzer  und  ro- 
ther  gestossener 

Pfefferkuchenund  Pfeff émusse, 
allerlei  Sbrten    ••••.••• 


P  fer  de:  Wallacben  und  Stuten    . 

Platirte  Sachen,  (ApKke)  argent 
plaqué,  argent  hacbé,  in  allen  ver- 
arbeiteten  Formen  ••••••• 

Puppeu,  alleriei . 


Yom  Pfnnd 


do. 
Tdm  Stu€k 

do. 

vom  Pfund 
do. 

.  do. 
do. 
do.. 


do. 


vom  Pud 

vom  Pfand 
vom  Stuck 


vom  Pfund 
do. 
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BenenoaDg  der  Waaren. 


a  h  m  en  mit  Gemalden<4  allerlei  von 
Holz,  Yersilbert,  vergoldet  und  ge- 
échnitzelt  und  dergleichen  •    .   .,    . 

Anmerkung.    Ràhmen  ohne  Ge- 
malde  bleiben  verboten. 
asirpinsel,  in   Sifber,  Gold   and 
Bronze  eingefasst,  so  wie  mit  Ver^ 

zierungen 

Vgo .    .    .    . 

s  h  a  c  h  t  e  I  n ,  Kastchen  und  Futterale 
mit  Rasirmeasçrn  ^  ^ubehor  zu  D4- 
men-Arbeiten  und  allerlqi  ahniicbem, 
mit  Ausnahme  der  iiesonderg  benann- 
ten  Artikel,  zusammèngewogen    . 

Anmerkung.   Wenn  Rasirmesser, 
Federmesser,  Scheeren  u.8.w.  in  gan^ 
ordinairen     Futteralen    eingebracht 
werden,    wîrd    das    Ganze    zusdim- 
mengewogen   und  der  Zoll   entricb- 
tet,  welcher   fdr  die  Waaren  selbst 
bestimmt  îst. 

shachtelhalm,   verarbeitet  .    .    . 
^hiefer,  veràrbeitet      ,.    .    .*,  .    . 
shmergel,    getriebener    .    .    •    ^ 
*hokolade,  allerleî  ...... 

'hreibfeder^  .•••... 
'iden waaren:  Allerlei seidene,  halb- 
seîdene,  mît  Wolle,  Baumwolle,  Fl^chg 
oder  Hanf  v.ermischte  floret-  oder 
Hockseidene,  oder  mit  Floret-  und 
Flockseide  vermiscbte  Zeuge,  un- 
aurchsichtîge,  buntfarbige  und  mit 
larbigen  MUstern  gewebte,  gewirkte 
und  gestickte,  ausgenommen  die  be^ 

Bonders  benannten • 

Anmerkung.  Kord,  Toilinetto 
jjnd  Patentkor  und  andereihnen  ahn- 
HcheFabrîkate,  mit  etwasSeidever-l 


Gewicht, 

Masa  und 

Zabi. 


Ëinfubr- 

zoll 
in  Silbôr. 


R'ab.[Kop. 


fur  d.  Àrscbio, 
d.  Mindertheil 
aïs  ganzer  Ar- 
flchinberechnet 


vom  Pfund 
vom  Pud 


vom  Pfund 


3 
2 


50 


do. 

do. 

vom  Pud 



vom  Pfund 

i 

do. 

1 

do. 

6 

20 

1 

20 
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BenennuDg  4er  Waarem 


Gewîcht, 
Maû  and 

Zabi. 


Einfahr- 
loll 


aob^ 


mischt,  einfarbige^  schillernde  ami 
verschiedenfarbige,  gewebte  und  ge- 
wirkte,  werdeo  su  dem  frabern  ZolU 
aatze  Yon  4  Rab.  Silber  dat  Pfund, 
sugelasaen. 
Seiden  -  Zeage,  andûrehsichtige, 
mit  bedrnckten  und  aafgeleimten  Mu- 
•tern  «  mit  aohtem  und  uuachtem  Gold 
und  Silber  durebwirkte^  so  wie  mit 
Stroh  und  dergleichen,  ausser  den 
besonders  benannten  «  •  •  •  • 
Anmerkung.  Diesem  ZoUsatze 
sind  seidene  und  haibseidene  Stoffe 
di^er  Art,  Turkiscber  Fabrikation, 
gleichgestellt,  welche  bisher  verbo- 
ten  waren  oder  im  Tarif  nicht  be- 
sonders benannt  sind. 

do.  Tiicher,  undarchsichtîge,  weisse 
und  farbige»  ausser  den  besonders  be^ 
nannten,  nach  Art  .der  Tiirkisehen 
oder  Kaschemirenen .  verfertigten  • 

do.  Tâcher,  dergleichen,  bunte  und 
gestickte   ••.••••••• 

do.  Tucher,  dergleichen  mit  anfge- 
klebten  Mnstem  oder  Besatzen,  mit 
achtem  und  unachtem  Gold  und  Silber 

do.  Tischtiicher,  Servietten  und  Hand* 
tucher,  weisse,  farbige»  bunte  und 
gestickte 

do.    Nachtmutzen ,  farbige  und  bunte 

do.    Strîimpfe  und  Nachtmutzen,  ge 
stickte 

do.  Teppiche,  seidene  und  halbsei* 
dene,  mit  Seide  vermischte,  mit  an- 
genahten  Pransen       •    •    •    •    • 

Anmerkung.  Aile  Arten  bedruck- 
ter  und  bekiebter,  seidener  und  halb- 
seidener  Fabrikate,  die  nicht  beson- 


vomPfund 


do. 
do. 

do. 

do. 
do. 

do. 
do. 
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Benennang  der  Waaren. 


Gewicht, 

Mass  und 

Zabi. 


Binfubr. 

zoll 
in  Silber. 


Rub.|Kop, 


ders  benannt  sind,  and  eben  go  aile 
Ordensbander,  bleiben  verboten. 
enf,  trockener  ••••..• 
lo.  eingemachter  mit  Gescbinr  • 
pieizeue,  fiir  Kinder,  allerlei  • 
hren^  Tascben  -  Ubren,  tom< 
backene  and  messingene,  so  wie  ver 

silberte 

lo.  dergleichen  yergoldete    .    .    . 
ermicellen  oder  Fadennudeln 
/acbs,  gelbes,  weisses  and  gefarb 
tes,  nicht  verarbeitetes  .... 
do.    Guftimierwacbs   fiir   Tapezierer^ 
und  Baumwacbs  oder  Impfwachs 
do.    Wachsiicbte  und   Kerzen,    and 
allerband  aus  gelbem,   weissem  und 
gefarbtem  Wacns  gearbeitete  Sachen 
l^allrathiichter,  (spermaceti) 
l^asser,  woblriecbende ,  in  geschlif- 
fenen  and  facettirten,  mit  Gold  and 
Silber  belegten  and  mit  metallenen 
Stopsein  versebenen  Flaschen ,  so  wie 
in  Geschirren  mit  Verzierangen  ;  eben 
so  in  nicht  facetirten,  doch  mit  Ver- 
zierangen gegossenen  Glasern,  mit  In- 
begriff  des  Gelasses • 

i^atten,  baumwollene.    .    •    •    .    . 
do.  seidene      


ric  h  s  e,  Stiefelwicbse  mit  dem  Gefasse 

l^ollenwaaren,  Tucb,  Halbtucb, 
Casimir,  Drap,  Damentacb,  (drap 
de  dames) ,  Ratine,  Vigogne  and  Tri- 
kot,  schwarze,  schwarzblaue,  grune, 
dunkler  als  grasgriin,  und  von  allen 
diesen  Farben,  weiss  gestaubte,  auçh 
weisse  and  blaulich  weisse  •    •    . 

do.    dergleichen  Tiicher,  Bettdecken, 


vom  Pfund 
do. 
do. 

2 

rom  Stuck 

do. 
vom  Pud 

3 

10 
4 

do. 

1 

do. 

1 

do. 
do. 

8 
10 

vomPfund 

2 

do. 
do. 

2 

do. 

do. 

3 

20 
50 


50 
50 


90 
60 
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Benennang  der  Waaren. 


Gewicht, 

Mass  and 

Zabi. 


Emrahr- 

zol 
inSilber. 


Rab. 


%. 


Decken,  ausgenommen  die  besonders 
benanoten      ••••••••• 

de,  Teppiche,  grosse  und  kleine,  woU 
lene  um  mit  Flachs,  HanCoder  Baum> 
wolle   ▼ernûscbte,    mit    angenahten 

Fraosen •    •    •    •    • 

do.    Beuteltuob,  wollenes,  fur  Oelmtib- 
len    •••••••«<••••• 

Anmerkang.       Aile    bedmckten 

Wollen-  and  Halbwollen-Waaren,  mit 

Ausnahme  der  besonders  benannten^ 

bleiben  verboten. 

Z  a  h  n  e,  von  allerlei  Pischen,  geraspelte 

Zahnstocher,   allerlei    •    .    .    • 

ZiindJ>îicb8en  oder  Ziîndmaschl 

nen,  chemische in Schacbtein ,  Fat- 

teralen  uçd  andernGefassen,  mitge- 

malten,   bronzenen  und  andern  Ver- 

sierungen,  mit  dem  Gefasse  •    • 


vom  Pfond 

do* 
do. 


vom  Pud 
vom  Pfand 


do. 


1    - 


Folgende  Waaren  sind  von  der  Entrichtang  dm,  M 
Ckas  vom  11/23.  No vember  1831,  festgesetzten  ErgaDSQOgt* 
zolles  von  12^  pCt  befreiet; 

Cardamom  und  Paradies'korner.  Cubeben(V<if' 
zel).  Gàlgantwurzel.  .G.ev^iirznelken.  Ingber,ge' 
trockneter,  weisser,  grauer  und  schwarzer  ^  in  Stucken.  Kii* 
feebobnen.  Kakaobohnen.  Kanehl,  ZimmetjZiiD- 
metrinde  und  Ranehlbliitbe,  weisser  Zimmet,  wil'< 
Holzcassia  (canella  caryophilata),  Neikenkanehii  ci* 
nella  fistula  (divii  miod).  Muscatenblûthe.  Moscatei- 
n  lis  se.  Metalle:  Blei,  in  Klumpen  und  Rollen,  dxt 
so  Glatte,  Goid-  und  Silberglâtte  (lytbargyriuoi  an" 
vel  argent!)  undBIeierz.  Zinn,  robes  jeder  Art  inKhoB* 
pen,  Stangen  und  attes  in  Brucb  und  in  filattern.  Qnecï- 
silber.  Pfeffer,  weisser,  schwarzer  und  rother,  inScko» 
ten  und  Kornern.    Spitzen,  Entoilagen,  Blonden,  P^i^ 
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l'ail  und  Marly;  baumwollene,  leinene,  seidene  and  meiirte, 
eisse  und  farbige.  Thee,  Z'iegeUtein -  (kirpiUcbmi),  Lu- 
an  und  andere  geringe  Sorten.    Vanille. 


Ausser  diesem  werden  vom  Jahre  1837  an ,  anf  sechs 
ahre,*  Yom  Ausfuhrzoll  befreiet:  Rûbsaamen,  R,âpp8- oder 
Lobisaat;  desgleichen  ahnliche  olhaltige  Saamen,  die 
n  Tarif  nicht  besonders  benannt,  und  unter  yerscbiedenen  ort- 
chen  Benennungen  bekannt  sind,  als:  Surepa^  Rischey 
Qd  dergleichén, 

Vorsohriften. 

1)  Die  Satze  dièses  Verzeicbnisseg  treten  in  Kraft  mit 
lem  1/13.  Januar  1837,  und  falls  in  entfernten  Zollamtern 
olches  nicht  zur  besagten  Zeit  eintreffen  sollte ,  von  der  Zeit 
les  Empfanges  an. 

2)  Atle  in  diesem  Yerzeichnisse  benannten  Einfuhrwaa-* 
en,  die  in  den  Zollamtern.  bis  zum  1/13.  Januar  1837  un- 
erzolU  bleiben,  geniessen  des  Nachiasses  derHalfte  des  her« 
ibgesetzten  Zolles,  von  jenem  Tage  an;  sollte  aber  dasVer- 
^eichniss  spater  aniangen,  vom  Tage  dessen  Empfanges  an. 
îben  so  wird  in  diesen  Pallen  nur  die  Haifte  des  12^procentigeii 
iupplementar  -  Zolles  von  den  Waaren,  welcbe  davon  befreiet 
rerden,  erhoben.  Was  bingegen  die  wenigen  Waaren  betrifit, 
lerenËinfuhr  friiber  erlaubt  war,  und  deren  Verzollung  nun- 
nehr  aua  besondern  RUcksicbten  erhoht'oder  neù  angesetzt 
vorden,  so  sollen  diejenigen  aus  ihnen,  welche  nach  dem 
1/13.  Januar  nachstkiinftig  in  den'  Zollstatten  verbleiben, 
)ach  den  friihern  Satzen  verzollt  wei^den.  Diejenigen  binge- 
gen, welche  vom  1/13. Januar  an,  zu  den  Zollstatten  ge- 
angen,  haben  den  Zoll  nach  dem  gegenwartigen  Verzeich* 
lisse  zu  entrichten.  Zugleich  jedoch  wird  dem  Finanzmini- 
(ter  erlaubt,  die  YerzoIIung,  auch  dieser  letzteren  Waaren, 
lach  der  friihern  Bestimmung  zu  gestatten,  wenn  es  bewie- 
len  wird,  dass  dieselben  vor  dem  1/13.  Januar  abgesendet 
vorden,  oder  dass,  wenn  derisn  Abfertigung  spater  gescbe- 
len,  die  Absender,  der  Umstande  halber,  noch  nichts  von 
len  Veranderungen  im  Tarif  wissen  konnten. 

3)  Die  Aufhebung  des  Supplementar-Zoiles  von  12^  pCt. 
^f  Ziegelstein-Theoi  Lug^n^und  andere  darunter  begriJoene 
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geringere  Theesorten,  beginnt  mit  der  in  kanftigem  Fmter 
1837  —  1838  statthabenden  Handeisperiode  and  erstreckt 
sich  sowohi  aof  die  neu  zugefuhrten ,  ak  auch  aaf  die  m 
fruherer  Zeit  restirenden  Theesorten  der  Art. 

4)  Der  Supplementar-Zoll  von  12^  pCt,  welcher  non 
TOD  den  oben  benannten  Waaren  nachgelaâsen  ist,  wird  aock 
Ton  denjenigen  gleichartigen  Waaren  nicht  erhoben/dera 
fiinfuhr  in  zerstossenem  Zustande  nunmehr  gestattet  wird; 
von  den  iibrigen,  in  diesem  Verzeichnisse  benannten,  wirder 
biogegen,  bis  auf  weitere  Verfiigung,  ferner  erhoben,  aiu- 
genommen  jedoch  an  denjenigen  Zollstatten,  wo  dieserSop- 
plementar-Zoll  gar  nicht  stattfindet  ' 

5)  Die  von  nun  an  neuerdings  zur  Einfuhr  ^agdas8^ 
nen  Waaren  werden  zur  Verzollung  nar  bei  Zollstatten  ange* 
nommen,  wo  bisher  Waaren  derselben  Art  eingenihrt  weritt 
konnten;  die  iibrigen  neuerdings  zur  Einfuhr  bewiUîgtenVu- 
ren  konnen  bei  allen  Zollstatten  erster  Classe  eingeTdRt 
werden. 

.  6)  Die  Giiltigkeit  gegenwartigen  Yerzeichnisses  erstreckt 
sich  bloss  auf  die,  nach  dem  Europaiscben  Tarif  zu  rertol- 
lenden  Wi^ren;  aus  den  Gegenstanden  des  Âsiatischen  Ta- 
rifs aber  nur  auf  denZiegelsteinthee,  auf  Lugan  und  andere 
geringe  Sorten  dièses  Tarifsatzes. 

7)  Von  den  Waaren,  welchè  vom  Schwarzen  Meereber, 
in  Transkaukasien  zu  einem  geringern  Zoll ,   als  der  in  ge- 

S:enwartigeni  Yerzeichnisse  angésetzte  zugelassen  werden,  ist 
aseibst  der  friîhere  Zoll  zu  beziehen. 

8)  In  Transkaukasien  wird  von  allen  baumwollenen,  oa- 
durchsichtigen  und  halbdurchsichtigen  Fabrikaten  der  M 
nach  den  friîhern  Satzen  bezogen. 

9)  Dter  rdnfie  Theil  des  Zolles,  den  man  in  Odessa 
zum  Vortheil  der  Stadt  erhebt,  wird  ferner  nach  den  (A- 
hern  Bestimmongen  bezogen  ;  von  allen  Waaren  aber,  die 
durch  die  dortigen  Landzollstatten  ins  Innere  des  Reicli^ 
eingefûhrt, werden ,  îst  der  Zoll,  vom  l/l3.Januar  1837 a^ 
nach  gegenwartigem  Verzeichnisse  zu  erheben. 

10)  Mît  den  friiher  verbotenen,  und  nunmehr  zarfr 
fuhr  zugelassenen  Waaren ,  welche  nach  Herausgabe  dies0 
Yerzeichnisses  als  Contrebande  entdeckt  werden,  ist  wiearf 
eingeschwârzten  erlaubten  Waaren  zu  verfahren. 

11)  Rîicksichtiich  des  Abzuges*  auf  die  Tara  fur  die  fort- 
an  zur  ËinjTuhr  zugelassenen  Waaren,  wird  dem  Finao«Di>>' 
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ster  auf^çetragen,  den  Zollamtern  die  gehorige  Instraction 
zu  ertheilen,  sich  dabei  aaf  die  dem  Tarif  sub.  lit,  A.  B.  beige- 
rdgten  Tabellen,  iiber  die  Berechnung  der  Tara,  beziehend. 

12)  Der  Finanzminister  wird  ermachtiget ,  im  Binzelnen, 
iiber  die  Zweifeisfrag^n  zu  enUcbeid.eti ,  welcbe  bei*  den  Zoll- 
amtern, der  Neuheit  aer  Sache  wegen,  erhoben  werden  diirften. 

Das  Original  hat  unterschrieben: 

t>er  Prasident  des  Reichsrathes 

Graf  NowossiLzoFF. 

Auf  das  Original  haben  Seine  Kaiserlicbe  Majestat  Hochst*  ' 
eigenhandig .  gefchriebeo  : 

"Dem  sey  also.'* 

NiCOLAtJS. 

St.  Petersburg ,  6/18.  December  1836. 
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1832. 

7  Janvier  -  21  Mars.  Texte  complet  des  Actes  de  Ra* 
d^catioD  da  Traité  coocemaDt  la  sépara- 
tioD  de  la  Belgique  d'avec  la  Boliaode, 
concla  le  15.  Novembre  1831  entre  la 
Grande-Bretagne,  la  France,  rAntriche, 
la  Rnssie,  la  Prusse  et  la  Belgique,  de  h 

Eart  des  cabinets  de  Vienne,  de  St  Peten- 
ourg  et  de  Berlin.  Pfg.^^ 

7  Mars.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  nan- 

gation  entre  le  Mexique  et  le  Chili  ^ 

15  Juin.  Convention  entre  la  Répubfique  de  ChS 
et  celle  de  Mexique,  pour  prolonger  It 
terme  fixé  dans  le  Traité  du  7.  Mars  1831 
pour  réchange  des  Ratifications  da  dit 
Çvaîté.  W 

12  Juillet.  Traité  d'amitié  et  d'alliance  entre  la  R^ 
publique  de  Pérou  et  l'Etat  de  FEquateor.  S 

12  Juillet  Traité  de  commerce  entre  la  RépubCqoe 
de  Pérou  et  TEtat  de  l'Equateur.  ^ 

22  Octobre.  .Convention  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  pour  l'exécution  du.Traité 
do  15.  Novembre  1831 ,  concernant  ^à  se- 
paration  de  la  Belgique  d'avec  la  HoDande.  ^ 

6  Novembre -3  Décembre.    Ordres  du  ConseiNe 

S.  M.  Britannique  pour  défendre  tout  com- 
merce  avec  les  Pays-Bas  et  pour  mettre 
un  embargo  sur  les  bàtimens  hollandais 
dans  les  ports  de  la  Grande  -  Bretagne.  ^    ^ 

7  Novembre.    Ordonnance  du   Roi    des   Français, 

[sortant  que  l'embargo  sera  mis  sur  tous 
es  navires  hollandais  qui  se  trouvent  daof 
les  ports  de  France.  ^ 

10  Novembre.  Convention  entre  la  France  et  Is 
Belgique  pour  l'entrée  d'une  armée  frao- 
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çaile  en  Belgique,  dan»  le  bot  d*aniener 
l'évacuation  de  la  citadelle  d'Anvers  par  les 
trompes  de  la  Hollande.  Pag<  57 

32   14  Noteitibrc^.    Convention  provisoire  d'amitié,  de 
.   *    commerce  et  de'niavigation  entre  la  France 
;    et  l'Ëtat  de  l'Eqnateur.  51 

16  Novembre.  Arrêté  du  Roi  des  Pays-Bas,  pour 
l'exclusion  des  navires  fran^is  et  anglais 
desports  de  la  Hollande.  56 

'  81>ëeéhi6re;    Traité  dé  paix  et  d'amitié  entre  les 
:•  '  Ëtat0>de  la  Nouvelle  Grenade  et  de  l'Equa- 
teur, i      ^  ^   ,  59 
2S  Décembre.  Capitulatiotit  de  là  titadelle  d^Anvers, 
coneta'e  entre  le  Maréchal  français  Gérard 
.  et  le  Général  hollandais-  Baron  de  Chassé.    63 

1855.     M 

22  Janvier.  Proclamation  du  gouvernement  britan- 
nique de  Malte  concernant  les.droits  payables 
par  les  bâtimens  Siciliens.  .1       65 

12  Février.  Traité  de  paix,  d'amitié  et  de  com- 
merce entre  là  Toscane  et*  la  Porte  Otto- 
,  mane.  66 

11  Mars.  Convention  préliminaire  d'amitié,  dé  com- 
merce et  de  navigation  entre  la  France  et 
la  République  de  Venezuela.  91 

80  Avril.  Article  explicatif  et  complémentaire  à  la 
convention  concernant  la  Souveraineté  de 
la  Grèce,  stipulé  entre  la  Grande-Bretagne, 
la  France,   la  Russie  ^t  la  Bavière.  93 

18  Mm.  Protestation  du  Roi  des  deux  Siciles  con- 
tre la  reconnaissance  de  la  Princesse  Donna 
Marie  Isabelle  Louiise  comne  Princesse  héré- 
ditaire de  la  Courôtihe  d'Espagne.  •  95 

21  Mal  Convention  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  d'une  part  et  le  Royaume  des 
Pays-Bas,  de  l'autre  part,  dans  le  bnt'  de 
rétablir  entre  elles  les  relations  telles  qu'elles 
ont  existé  avant  le  mois  de  Novembre  1832.    97 

1  Juin.  Notification  de.  la  convention  conclue  le  21 
Mai  1833  entre  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Hollande  an  gouvernement  belge.  103 

1  Juin.  Acte  d'adhésion  de  la  Belgique  à  la  con- 
vention conclue  le  21  Mai  1833   entre  la 


dbyGOQgk 


750  Taffle  cfironoiogique. 

Frtineey  la  Grande -BretagM  et  la  Hol- 
lande. Pag.  104 
1833  14  Juin.    Convention  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne^  pour,  régler  le  mode   de  trans- 
port des  depéchei  entre  les  deux  Pays.      105 
28  Août.   Acte  do  Parlement  Britannique  pour  rë- 

fi;ulariser  le  commerce  à  la  Chine  et  aux 
ndes  orientales.  *  lli 

28  Août   Acte  du  Parlement  Britannique  pour  Fexé- 
cution  de  deux  conventions  conclues  atec 
.      la  France  concernant  la  répression  de  la 
Traite  des  Noirs.  120 

18  Novembre.  Convention  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique  conclue  à  Zonhoven,  relativement 
aux  communications  militaires .  de  la  for- 
teresse de  Mastricht  et  Déclaration  con- 
cernant la  navigation  de  la  Meuse.  IK 

1854. 

I  Mai.    Règlement  concerté  entre  le  Royaume  d'Ha- 

novre et  le  I>ucbé  de  Brunswick  concer- 
nant Tusa^  dont  les  Douaniers  sont  auto- 
risés de  ^ire  de  leurs  armes.  U^ 
'  11  Mai.  Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne  et 
le  Canton  Suisse  de  Genève  sur  le  par- 
tage des  biens  appartenans  aux  Communes, 
/  dont  une  partie  seulement  a  été  cédée  par 
la  Sardaigne  d'après  le  Traité  du  16  Mars 
1816.      •^           *^^  I» 

II  Mai.  Convention  spéciale  relative  aux  fonds  com- 

munaux partagés  entre  cbaque  commune, 
arrêtée  entre  les  Commissaires  de  Sardaigne 
et  ceux  du  canton  de  Genève.  I^ 

12  Mal  Publication  concernant  le  renouvellement 
de  la  convention  d'étappes  subsistante  en- 
tre la  Prusse  et  la  Hesse- électorale.        1^ 

30[  JuiiL  Acte  du  Çoiigrès  des  Etats-  unis  de  TAmé- 

rique  septentrionale,   pour  régulariser  le 

...  commerce   et  les  relations   avec  les  tribus 

indiennes  et  pour  conserver  la  paix  sur  les 

frontières.  '^ 

8  Août  Traité  entre  la  Grande-Bretagne,  :1a  France 
et  la  Sardaigne,  pour  l'accession  de  la 
dernière  au  Traité  et  aux  articles  supplé- 
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mentairés  pour  la  répression  de  la  Traite 
des  Noirs.  i  Pag.  194 

)34  8  Novembre.  Publication  concernant  une  convention 
entre  le  Royaume  d'Hanovre  et  TEIectorat 
de  Hesse  sur  les  droits  de  justice  re^atif»  - 
à  la  punition  de  délits  de  police.  197 

4  Décembre.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Sar- 
daigne  pour  empêcher  la  contrebande  sur 
les  ;  eaux  fimitrophes  du  Lac  Majeur,  du 
Po  etdu  Tesin.  198 

^  8  Décembre.  Artrde  additionnel  à  l'Acte  d'accession 
de  la  Sardaigne  au  Traité  conclu  avec  elle 
par  la  Grande- Bretagnç,  et ja  France,  poxir 
fa  répression  de  la  Traite  des  Noirs.  206 

8  Décembre.  Protocole  de  la  Conférence  tentfe  au 

Ministère  des  affaires  étrangères  à  Turin      i 
entre   les  Plénipotentiaires  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  France  et 'de  Sardaigne  sur 
l'article  additionnel  du  Traité  pour  la  répres- 
sion de  la  Traite  des  Noirs*  208 

183S. 

8  Janvier.  Publication  concernant  le  renouvellement 
de  la  convention  subsistante  .entre  FEIectorat 
de  Hesse  et  laPrincipautédeWaideck  pour 
la  punition  des  délits  forestiers,  de  chasse, 
de  pèche  et  chanpétres.  211 

20  Février.  Traité  entre  le  Grand  -  duc  de  Hesse 
et  le  Landgrave  de  Hesse  -  Horobourg,  pour 
,  Faccession  du  Pays  de  Hesse  -  Hottibourg 

au  sustéme  de  douanes  du  Grandduché  de 
Hesse  et  des  autres  Etats  ap[^àrtenans  à  la 
ligue  de  douanes.  211 

14  Mars.  Convention  entre  le  Royaume  d'Hano- 
vre  et  le  Duché  de  Brunswick,  pour  l'exé- 
cution complète  de  leur  Traité  du  1  Mai 
1834  et  particulièrement  pour  eoipécher  la 
contrebande.  217 

14  Mars.  Convention  entre  le  Royaume  d'Hanovre 
et  le  Duché  de  Brunswick  pOur  l'exécution 
du  Traité  du  1  Mai  1834  dans  leur  pos- 
sessions communes.  .    221 

28  Avril  Proclamation  du  Président  des  Etats-unis 
de  l'Amérique  septentrionale,  portant  égali- 
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tation  des  '  bâUmem  de  Me^lenboarg- 
Schwerin  et  de  leurs  cargaisons  ave€  ceoi 
des  Etats -unis   relativement   aux  droits  à 

fercetoir  dans  les  porto  d'Amérioue.    Pag.  495 
oî  donnée  dans  le  Doohë  de  Brunswick 
et  concertée  arec  le  Royaume  d'Hanovre, 
.  portant  défense  de  ^introduction  du  sel  de 
l'étranger.  ^  221 

'  9  Mai.  Publicatioa  de  Tadiâinistration  générale  de 
Douanes  en  Bavière,  concernant  l'impor- 
tation favorisée  des  marchandises  de  scRe 
'  de  la  Suisse  en  Bavière  et  en  Wurtemberg;.  W 
12  Mai.  Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe,  la  Bavière, 
le  Wurtemberg,  les  deux  Hesses  et  la 
Bgue  de  Thuringue  d^une  part  et  le  Grand- 
duché  de  Bade  de  l'autre  part,  pour  Tac- 
cession  de  ce  derdier  Etat  à  la  ligue  de 
douanes  et  de  commerce  subsistante  entre 
les  dito  premiers  Etato.  ^  228 

18  Mai -7  Mars  1836.  Actes  concernant  le  différend 
survena  entre  la  France  et  Bàle-Campagoe, 
à  propos  de  l'annuUation  prononcée  par  le 
grand -conseil  de  ce  Canton  Suisse,  d'une 
acquisition  d'immeubles  faite  par  deux  d- 
toyens  français ,  Alexandre  et  Baruch  Wabl, 
de  Malhoiise,  Dép.  du  Haut- Rhin.  497 

1  Juillet  Convention  entre  les  Etato-unis  de  Yàmé" 

rlque  septentrionale  et  la  nation  indienne 
des  Caddo  en' Louisiane.  251 

— JuiDet  Convention  entre  la  Bavière  et  laHesse- 

électorale  pour  l'enquête  et  la  punition  des 

*     délita  forestiers,  de  chasse,   de  pêche  et 

champêtres,   commis  par  leurs  sujets  sor 

les  territoires  respectifs*  299 

llJuillet  Patente  de  l'Empereur  d'Autriche,  or- 
donnant l'adoption  d'un  Système  uniforme 
et  commun  de  Douanes  dans  les  différentes 
Provinces  de  la  Monarchie  autrichienne,  à 
*  Texception  de  l'Hongrie,  de  la  Transylvanie 
et  de  la  Dalmatie.  . 

2  Août  Convention  entre  la  France  et  Ja  Sardaigoe 

pour  régler  l'établissement  des  bacs  et 
bateaux  de  passage  sur  les  fleuves  et  ri- 
vières  limitrophes*    -  ^ 
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(â  24  Août.  Convention  entre  les  Etats-unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale  et  les  nations  indiennes 
de  Commanehe  et  Wîtchetaw  et  leurs  tri- 
bus associées.  Pag.  408 

30  Août   Publication  du  Ministère  des  Finances  en 

Prusse  concernant  la  perception  du  péajçe 
sur  TEIbe  concertée  avec  le  Gouvernement 
du  Royaume  de  Saxe.  411 

31  Août.  Ordonnance  du  Grandduc  de  Bade  pour 

l'exécution  d'une  convention  préliminaire  con- 
clue avec  le  Royaume  de  Wiîrtembërg  et 
le  Grand-duché  de  Hesse  (le  30  Juillet  et 
le  15.  Août  1835)  pour  la  navigation  du 
•    Neckar.  412 

3  Septembre.  Ordonnance  du  gouvernement  du 
Duché  de  Nassau,  concer^nant  les  relations 
de  commerce  et  des  douanes  du  Duché 
aux  Etats  d'Allemagne  unis  dans  un  système 
commun  de  Douanes.  414 

3  Septembre.  Ordonnance  du  gouvernement  du 
Duché  de  Nassau  pour  régler  le  contrôle 
du  transport  et  du  trafic  des  marchandise? 
sur  le  Rhin  et  sur  le  Mein,  conformément 
à  une  convention  conclue  avec  les  gouver- 
nemens.du  Royaume  de  Prusse  et  du  Grand- 
duché  de  Hçsse.  417 

19  Septembre.  Document  officiel  sans  signature  et 
sans  date,  remis  aux  Consuls  européens 
résidans  à  Alexandrie,  par  ordre  de  Mehe- 
med-Ali,  Vice- Roi  d'Egypte.  420 

28  Septembre.  Déclaration  du  Ministère  des  Finan- 
ces du  Grand -duché  de  Bade  concernant 
l'extension  de  la  liberté  du  commerce  avec 
les  autres  Etats  allemands  réunis  à  un  Sy« 
stéme  commun  de  Douanes.  423 

12  Octobre.^  Convention  entre  le  Grand -duché  de 
Bade  et  la  Principauté  de  Hohenzollern- 
Siegmaringen,  pour  l'agrégation  de  plusieurs 
districts  de  cette  Principauté  au  Système 
de  Douanes  du  Grand -duché  de  Bade.       424 

3  Novembre.  Ordonnance  de  Mehemed-Aii,  Viceroi 
de  l'Egypte,  relativement  à  l'admission  des 
étrangers.  428 

ouv.  Série,   Tome  IV,  B  b  b 
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1885  8  Novembre.  Déclaration  da  Peuple  de  Texaa  rëoBÎ 

en  Assemblée  générale.  Pag.  429 

— >  Novembre.  Conrention  entre  le  Royaume  de 
Wurtemberg  et  le  Grand -duché  de  Badt^ 
concernant  Padministration  dea  douanes 
dans  les  enclaves  respectives.  61 

— *  Novembre.  Convention  entre  le  Grand-duché  de 
Ba^de  et  celui  de  Hesse  pour  l'administra- 
tion des  douanes  dans  la  place  commone 
de&urnbacb  et  dans  les  enclaves  respectif  es.  43S 

26  Novembre.  Ordonnance  déclarant  Taccession  da 
Grand -duché   de   Bade    aux    conventions  * 
subsistantes  entre  la  Prusse,  la  Bavière,  le 
Wurtemberg  et  le  Grand  -  duché  de  Hesse 

Eour  Tabolition  réciproque  des  péages  sur 
»  Rhin  et  sur  le  Neckar.  ff 

30  Novembre.  Ordonnance  du  Roi  de  Wurtemberg 

concernant  quelques  faveurs  à  accorder  à 

la  Suisse  pour  l'importation  de  ses  prodoits 

et  fabricats  dans  le  Royaume  de  Wiirtem- 

*  berg.  437 

10  Décembre.  Traité  pour  l'accession  du  Duché  de 
Nassau  à  la  Ligue  de  Douanes  et  de  Com« 
merce  subsistante  entre  la  Prusse,  la  Saxe, 
la  Bavière,  le  Wcirtemberg,  le  Grand- 
duché  de  Bade,  les  deux  Hesses  et  la 
Thuringue.  411 

10  Décembre.  Ordonnance  publiée  dans  le  Grand- 
duché  de  Bade,  de  concert  avec  la  Bavière 
et  le  Wiirtemberg,  concernant  les  faveurs 
de  douanes  accordées  au  commerce  avee 
la  Suisse.  >     /  '  459 

12  Décembre.     Nouvelle   loi   de   succession  pour 

rBmpire  du  Brésil.  461 

18  Décembre.  Ordonnance  du  gouvernement  da 
Duché  de  Nassau  concernant  les^  relations 
de  commerce  et  de  douanes  entre  ce  Duché 
et  les  Etats  allemands  réunis  à  un  système 
commun  de  douanes.  ^ 

22  Décembre.  Ordonnance  publiée  dans  le  Grand- 
duché  de  Hesse,  concernant  Ta^r^ation 
de  Steinbacb  et  de  Niederursel  à  la  ligue 
de  douanes  du  Grand-duché.  ^ 
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29  Décembre.  CiuiTention  entre  les  Etats -unis  do 
J'Amërique  Septentrionale  et  la  tribu  indienne 
des  Gl^rofcee  sur  le  territoire  de  l'état  de 
la  Géorgie.  Pag.  465 

29  Décembre.  Coayention  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  ville  libre  de  Francfort,  pour  la  resci- 
sion et  l'abrogation  du  Traité  de  com* 
merce  et  de  navigation  subsistant  entre  les 
deux  Etats  depuis  le  13  Mai  1832.  482 

•  ••  Décembre.  Convention  entre  les  Etats  apparte- 
nans  à  la  ligue  de  douanes  d'Allemagne 
en  faveur  de  quelnues  produits  et  fabricats 
importés  de  la  Principauté  de  Neufchàtel.   488 

Déclaration  d'indépendance  de  la  Circassie, 

adressée  aux  Cours  européennes.  490 

1856. 

2  Janvier.  Traité  pour  l'accession  de^Ia  ville  libre 
de  Francfort  à  la  Ligue  de  douanes  et  de 
commerce  subsistante  entre  la  Prusse,  la 
Saxe,  la  Bavière,  le  Wiîrtemberg,  le  Bade, 
les  deux  Hesses  et  la  Thuringue.  .  516 

5  Janvier.  Notification  du  ConsaU  général  de  la 
Russie,  résidant  à  Hambourg,  concernant 
la  traite  des  Noirs.  ^  '  534 

9  Janvier^  Protocole  d'une  Conférence  tepue  à  Lon- 
dres au  Foreign  office  entre  le  Vicomte 
de  Palmerston,  le  Baron  da  Torre  dé 
Moncorvo  et  le  Comte  Saint  Martin  d'Aglée, 
sur  les  différends  survenus  entre  le  Gou- 
vernement de  la  Sardaigne  et  celui  de 
^  Portugal.  535 

14  Janvier.   Traité  entre  la  Toscane  et  la  Sardaigne 

pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  536 

20  Janvier.  Traité  de  Paix,  d'Amitié,  de  Naviga* 
tion  et  de  Commerce,  entre  les  Etats  -  unis 
de  PAmérique  septentrionale  et  la  Répu- 
blique de  Venezuela.  544 

9  Février  -  2  Jnifi.   Actes  concernant  les  troubles  et 
désordres  qui  ont  éplaté  dans  la  ville  libre   . 
de  Cracotie  pendant  les  «aois  de  Janvier 
et  Février  1836.  573 

26  Mars.  Convention  entre  les  Etats -unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale  et  Mesquaw-buck,  un 
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des  chefs  de  la  tribu  indieiine  des  Potti- 
watonrie.  Pag.6lg 

1836  29  Mars.  Convention  entre  les  Etats -unis  de  F  Amé- 
rique septentrionale  et  Waw-ke-wa,  un 
des  chefs  de  la  tribu  indienne  des  Potta- 
watomie.  SS 

Il  Avril.  Convention  entre  les  Etats  -unis  de  FÂmé- 
rique  septentrionale  et  une  bande  indienne 
de  Pottawatomie.  601 

22  Avril.  Convention  entre  les  Etats  -  unis  de  rAmé- 
rique  septentrionale  et  la  tribu  indienne  des 
Pottawatomie  sur  le  territoire  de  Tétat  de 
la  Indiana.  {10 

22  Avril.    Convention  entre  les  Etats  -  unis  de  1* Amé- 

rique septentrionale  et  la  tribu  indienne  dei 
Quash-quaw  sur  le  territoire  de  Tétat  de 
la  Indiana.  ^' 

23  Avril.  Convention  entre  les  Etats- unis  deFAnMi- 

rique  septentrionale  et  les  chefs  de  latriba 
indienne  des  Wyandot  sur  le  territoire  de 
l'état  de  rOhio.  6W 

7  Mai.  Traité  entre  le  Royaume  d'Hanovre  et  le 
Daché  de  Branswick  d'une  part  et  le  Grand- 
duché  d'Oldenbourg  de  1  autre  part  poor 
Taccession  du  dernier  à  la  ligue  de  com- 
merce et  de  douanes  des  deux  premiers,  i" 

9  Mai.  Convention  entre  les  Etats -unis  de  TAnid- 
rique  septentrionale  et  quelques  tribus  de 
la  nation  indienne  des  Chippevras  sur  le 
territoire  de  Michigan. 

28  Mai.  Convention  entre  les  Etats  -  unis  de  TAmé- 
rique  septentrionale  et  les  nations  indiennes 
des  Ottawa  et  Chippewa.  ^ 

19  Juillet  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  France  et  le  Grand -duché  de  Meck- 
lenbourg  -  Schwérin.  ^ 

5  Août..  Traité  entre  les  Etato-unis  de  rAmériqae 

septentrionale  et  Pepin-a-waw,  No-taw- 

kaJi  et  Mac-kah-tah-mo-ah,  chefs  d'une 

'    s    '  :  bande  de  la  tribu  indienne  des  Pottawato- 

mie  dans  TEtat  d'Indiana.  ^ 

23  Août  Instruction  de  S.  S.  Grégoire  XVI  aoi 
Evéques  des  Etats  de  terreferme  da  Roi 
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de  Sardaigne  sar  les  règles  à  observer  pour 
les  registres  des  Paroisses.  Pag.  659 

6  24  Août  Lettre  de  S.  S.  Grégoire  XVI  à  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne,  par  laquelle  le  S.  Père 
transmet  au  Roi  l'instruction  aux  Evéques 
sur  les  régies  à  observer  pour  les  regi- 
stres des  Paroises.  672 
1  Septembre.   Proclamation  du  Président  des  Etats- 
unis  de  l'Amérique  septentrionale,  portant 
égalisation  des  bâtimens  de  Toscane  et  4e 
Içurs  cargaisons  avec  ceux  des  Etats- unis/ 
,  relativement  aux    droits   à  percevoir  dans 
les  ports  d'Amérique.  674 
3  Septembre.   Traité  entre  les  Ëtats-  unis  de  i'Amé- 
riaue  septentrionale  d'une  part  et  la  nation 
inoienne  de  M enomonie  dans  le  district  de 
Wisconsin  de  l'autre  part.                              675 
10  Septembre.    Convention  entre  les  Etats -unis  de 
rAmérique  septentrionale  et  les  chefs  et  no- 
tables des  Sioux  et  avec  la  tribu  indienne 

^  des  Wa  -  ha  -  shaws.  680 

16  Septembre.   Traité  de  paix,  et  d'amitié  entre 

les  Etats -unis  de  l'Amérique  septentrionale 
et  l'Empereur  de  Marocco.  685 

17  Septembre.  Traité  entre  les  Etats -unis  de  l'Amé- 

rique septentrionale  d'une  part  et  la  triba 
indienne  des  Joways  et  la  horde  des  Sacks 
et  Foxes  en  Missouri  de  l'autre  part.  682 

19  Septembre.   Circulaire  de  M.  de  Buteniew^  Mini- 

stre plénipotentiaire  de  la  Russie,  adressé 
au  Corps  diplomatique  à  Constantinople, 
concernant  la  navigation  de  la  mer  noire.    691 

20  Septembre.   Traité  entre  les  Etats-unis  de  l'Amé- 

rique septentrionale  et  le  frère  deTo-i-sa, 
Me  -  mat  -  way  et  Che  -  ouaw  -  ka  -  ho ,  chefs 
d'une  bande  ^de  {a  tribu  mdKenne  des  Potta- 
watômie.  693 

22  Septembre.   Traité  entre  les  Etats-unis  de  l'Amé- 

rique septentrionale  etMosack,  Chef  d'une 
bande  de  la  tribu  indienne  des  Pottawatomie.  694 

23  Septembre.  Traité  entre  les  Etats  -  unis  de  l'Amé- 

rique septentrionale  et  les  chefs  des  Pot- 
tawatomie  Indiens  du  Wabash.  694 
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18S6  27  Septemb.  Convention  entre  les  Etats -unis  de 
rAmëriqae  septentrionale  et  les  tribus  in- 
diennes des  Sac  et  des  Foi.  696 

28Scptenib.  Traité  entre  les  Etats  «unis  de  TAiné- 
rique  septentrionale  et  les  tribus  confédé- 
rées indiennes  des  Sac  et  Fox.  ^         6W 

15  Octobre.  Convention  entre  les  Etats -unis  de 
l'Amérique  septentrionale  et  les  Otoes,  Misr 
souries,  Omahaw  et  les  bandes  Yanktoo 
et  Santee  de  la  nation  indienne  des  Sioax.  700 

29  Octobre.  Réponse  du  Roi  de  Sardaigne  à  la 
lettre  lui  transmise  par  S.  S.  Grégoire  XVI 
en  date  du  Août  1836.  673 

13  Novembre.  Convention  entre  les  Etats -unis  de 
l'Amérique  septentrionale  et  les  tribus  des 
Wahpaakootan,  Susseton  et  Hauts -Meda* 
wakanton  de  la  nation  indienne  des  Sioux.1U 

19  Novembre.  Sta^tut  de  famille  et  loi  de  succession 
pour  les  maisons  régnantes  dans  le  Royaume 
d'Hanovre  et  le  Duché  de  Brunswick.        7fô 

1^  Décembre.  Ukase  de  l'Empereur  de  toutes  les 
RussieSf  portant  la  dénomination  des  mar- 
chandises de  l'étranger  dont  Timportatioa 
est  permise  en  Russie,  ainsi  que  de  celles, 
dont  les  droits  de  douanes  ont  été  diminués 
ou  changés.  733 
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Amérique  (Etats -unis). 

14  30  Juin.  Acte  du  Congrès  des  Etats -unis  de  PAmë- 
rique  septentrionale,  pour  régulariser  le 
commerce  et  les  relations  avec  les  tribus 
indiennes  et  pour  conserver  la  paix  sur  les 
frontières.  ^  Pag.  189 

35  28  Avril.   Proclamation  du  Président  des  Etats-unis, 

f)ortant  égalisation  des  bàtimens  de  Meck- 
enbourg-Schwerin  et  de  leurs  cargaisons 
avec  ceux  des  Etats -unis,  relativement 
aux  droits  à  percevoir  dans  les  ports 
américains.  ^  495 

I  Juillet.    Convention  avec  la  nation  indienne  des 

Caddo  en  Louisiane*  251 

24  Août.    Convention  avec  les  nations  Indiennes  de 

Commanche  et  Witchetaw  et  leurs  tribus 

associées.  ^  408 

29  Décembre.  Convention  avec  la  tribu  indienne  des 

Cherokee  sur  le  territoire  de  la  Géorgie.  465 
136  20  Janvier.   Traité  de  paix,  d'amitié  de  navigation 

et   de   commerce  avec  la  République   de 

Venezuela.  544 

26  Mars.    Convention  avec  Mesquawbuck,   un  des 

chefs  de  la  tribu  indienne  des  Pottawatomie.  602 
29  Mars.    Convention  avec  Waw-ke-wa,    un  des 

chefs  de  la  tribu  indienne  des  Pottawatomie.  605 

II  Avril.    Convention  avec  une  bande  indienne  de 

Pottawatomie.  ^  607 

22  Avril.    Convention   avec   la   tribu   indienne   des 

Pottawatomie  sur  le  territoire  d'Indiana.*  6l0 
22  Avril.    Convention    avec  la   tribu  indienne   des 

Quasb-quaw  sur  le  territoire  d'Indiana.      612 
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1836,  28  Avril.  Convention  avec  les  chefs  de  la  triba 
Indienne  des  Wvandot  sur  le  territoire 
d'Ohîo.  PagJU 

9  Mai.  Convention  avec  (|uelqae8  tribus  de  la  nation 

indienne  des  Cbippewas  sur  le  territoire  de 
Michigan.  131 

28  Mai.  Convention  avec  les  nations  indiennes  des 
Ottowa  et  Cbippewa.  (3i 

5  Août.  Traité  avec  Pepin-a-waw,  No-taw-kah  et 
'  Mac-kah-tab-mo-ah,    chefs  d'une  bande 

de  la  tribu  indienne  des  Pottawatonsie  dans 
l'Etat  d'Indiana.  ^  (58 

1  Septembre.  Proclamation  du  Président  des  Etats- 
unis,  portant  égalisa^on  des  bâtinien»  de 
Toscane  et  de  leurs  cargaisons  avec  ceax 
des  Etats-Unis,  relativement  aux  droits 
à  percevoir  dans  les  ports  américains.      Cl 

3  Septembre.  Traité  avec  la  nation  indienne  de  Me- 
nomonie  dans  le  District  de  Wisconsin.     6îi 

10  Septembre.    Convention   avec  les  chefs  et  nota- 

bles des  Sioux  et  avec  la  tribu  indienne  des 
Wa-ha-shaws.  ^ 

16  Septembre.   Traité  de  paix  et  d'amitié  avec  TSm- 

pereur  de  M^rocco.  ® 

17  Septembre.  Traité  avec  la  tribu  indienne  des  Jo- 

ways  et  avec  la  horde  des  Sacks  et  Foxes 
en  Missouri.  ^       88 

20  Septembre.  Traité  avec  le  frère  de  To-i-«a,  Me- 
mat-way  etChe-quaw-ka-ho,  Chefs  d'une 
bande  de  la  tribu  indienne  des  Pottawaton)if.S93 

22  Septembre.    Traité  avec   Mo-sack,   Chef  rfune 

bande  delà  tribu  indienne^  des  Pottawatonnie.  P 

23  Septembre.  Traité  avec  les   chefs  des  Pottavra- 

tomie -Indiens  du  Wabash.  ^ 

27  Septembre.  Convention  avec  les  tribus  indiennes 

des  Sac  et  Fox.  .  . 

28  Septembre.    Traité  avec  les   tribus  confédérées 

indiennes  des  Sac  et  Fox.  ^    ^ 

15  Octobre.  Convention  avec  lesOtoes,  Missoaries, 
Omahaw  et  les  bandes  Yankton  et  Santec 
de  la  nation  indienne  des  Sioux.  ' 

13  Novembre.   Convention  avec  les  tribus  desW- 

Eaakoosah,    Susseton   et   Hauts-Medawa- 
anton  de  la  nation  indienne  des  Sioux.    ^ 
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Autriche. 

832  21  Mars.  Texte  complet  et  original  âe  l'acte  de 
Ratification  du  Traité  concernant  la  sepa* 
ration  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande, 
conclu  le  15  Novembre  1831  entre  l'Au- 
triche, la  Grande-Bretagne,  la  France,  la 
Russie,  la  Prusse  et  la  Belgique,  de  la  part 
de  TEmpereur  d'Autriche.  Pag.  15 

834  4.  Décembre!   Traité  avec  la  Sardaigne  pour  empê- 

cher la  contrebande  sur  les  eaux  limitro- 
phes du  Lac  Majeur,  du  Po  et  du  Tesin.  198 

835  11  Juillet.  Patente  de  l'Empereur  d'Autriche  ordon- 

nant l'adoption  d'un  système  uniforme  et 
commun  de  Douanes  dans  les  différentes 
\  Provinces  de  la  Monarchie- autrichienne,  à 
l'exception  deTHongrie,  de  là  Transylvanie 
et  de  la  Dalmatie.  ^  258 

Extrait  des  Ordonnances  en  Autriche  con- 
cernant les  Douanes.  .  "   260 
Tarif  général  de  douanes  en  vigueur  en  Au- 
triche. 294 

836  9  Février -2  Juin.  Actes  concernant  les  troubles  et 

désordres  qui  ont  éclaté  dans  la  ville  libre 
de  Cracovie  pendant  les  mois  de  Janvier 
et  Février  1836.  573 

lE^ade. 

.835  12  Mai.  Traité  pour  l'accession  du  Grand-duché  de 
Bade  à  la  ligue^  de  douanes  subsistante  en- 
tre la  Prusse,  la  Saxe,  la  Bavière,  le  Wur- 
temberg, les  deux  liesses  et  la  Thuringue.  228 

31  Août  Ordonnance  pour  l'exécution  d'une  con- 
vention préliminaire  conclue  avec  le  Royaume 
deWiirtemberg  et  le  Grand*duché  deHesse 
(le  31  Juillet  et  le  15  Août  1835)  pour  la 
navigation  du  Neckar.  412 

28  Septembre.  Déclaration  du  Ministère  des  Fi- 
nances concernant  l'extension  de  la  liberté 
du  commerce  avec  les  autres  Etats  alle- 
mands réunis  à  un  Système  commun  de 
douanes.  423 

12  Octobre.  Convention  avec  la  Principauté  de  Ho- 
henzollern-Siegmaringen,  pour  l'aggrégatioa 
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de  plasieani  districts  de  cette  Prindpaoté 
aa  système  de  douanes  do  Grand -duché 
de  Bade.  Pag.42( 

1835  — Novembre.  Convention  avec  le  Royaume  delVor- 

temberg  pour  radministration  des  doaanel 
dans  les  enclaves  respectives.  48 

—  Novembre.  Convention  avec  le  Grand- dncbë  de 
Hesse  pour  Tadministration  des  douanei 
dans  la  place  commune  de  Kurnbach  et 
dans  les  enclaves  respectives.  433 

26  Novembre.  Ordonnance  déclarant  l'accession  da 
Grand -duché  de  Bade  aux  conventions 
subsistantes  entre  la  Prusse,  la  Bavière,  le 
Wiirtemberç  et  le  Grand -duché  de  Hesse 

Iiour  Tabolition  réciproque  des  péages  sor 
e  Rhin  et  sur  le  Neckar.  ^ 

10  Décembre.   Traité  pour  l'accession  du  Duché  de 

Nassau  à  la  ligue  de  douanes.  4S 

10  Décembre.  Ordonnance  publiée  de  concert  avec 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  concernant  les 
faveurs  de  douanes  accordées  au  commercé 
f       avec  la  Suisse  459 

1836  2  Janvier.   Traité  pour  l'accession  de  la  ville  libre 

de  Francfort  à  la  ligue  de  douanes.         SK 

Bavière.     "^ 

1833  30  Avril.  Article  explicatif  et  complémentaire  à  la 
convention  concernant  la  Souveraineté  de 
la  Grèce,  stipulé  entre  la  Grande-Bretagne, 
la  France,  la  Russie  et  la  Bavière.  ^ 

1835  9  Mai.    Publication  de  l'administration  générale  de 
Douanes  en  Bavière,   concernant  l'impor- 
tation favorisée  des  marchandises  de  soie 
de  la  Suisse  en  Bavière  et  en  Wiirtemberg.  227 
.    12  Mai*  Traité   pour  l'admission  du  Grand -duché 

de  Bade  à  la  ligue  de  douanes.  ^ 

— -  Juillet  Convention  avec  la  Hesse  électorale,  pour 
l'enquête  et  la  punition  des  délits  forestiers, 
de  chasse,  de  pêche  et  champêtres,  com- 
mis par  les  sujets  des  deux  Etats  sur  les 
territoires  respectifs.  '     -  ^ 

10  Décembre.  Traité  pour  l'admission  du  Duché  de 

Nassau  à  la  ligue  de  douanes.  ^ 
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135  10  Décembre.  Publication  concernant  les  faveurs  de 
douanes  accordées  au  commerce  de  la 
Suisse  par  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et 
le  Bade.  Pag.  459 

—  Décembre.  Convention  en  faveur  de  quelques 
produits  et  fabricats  importés  de  la  Prin- 
cipauté de  Neufchâtel.  488 

î36  2  Janvier.   Traité  pour  l'admission  de  la  ville  libre 

de  Francfort  à  la  ligue  de  douanes.  516 

Belgique. 

332  7  Janvier -21  Mars.    Texte  complet  des  Actes  de 
Ratification  du  Traité  concernant  la  sépa- 
ration de  la  Belgique^  d'avec  la  Hollande 
conclu  le  15 Novembre  1831  entre  la  Grande- 
^  Bretagne,  la  France,  l'Autriche,  la  Russie, 

la  Prusse  et  la  Belgique,  de  la  part  des 
cabinets  de  Vienne,  de  St.  Petersbourg  et 
de  Berlin.  15 

22  Octqbre.     Convention    entré   la   France   et   la 

Grande-Bretagne  pour  l'exécution  du  Traité 
"^  du  15  Novembre  1831,  concernant  la  sépa- 
ration de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande.      39 
10  Novembre.    Convention    avec   la    France   pour 
l'entrée  d'une  armée  française  en  Belgique, 
dans   le   but  d'amener  l'évacuation  de  la 
citadelle  d'Anvers  par  les  troupes  de  la 
.Hollande.  57 

23  Décembre.  Capitulation  de  la  citadelle  d'Anvers 

entre  le   Maréchal  français  Gérard  et  le 

générall  holIaQdaîp  Baron  de  Chassé.  63 

otification  de  la  Convention  conclue  le 
21  Mai  1833  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  France  d'une  part  et  la  Hollande  de 
l'autre  part,  dans  le  but  de  rétablir  entre 
elles  les  relations  telles  qu'elles  ont  existé 
avant  le  mois  de  Novembre  1832,  au  .Gou- 
vernement de  la  Belgique.  103 

1  Juin.  Acte  d'adhésion  de  la  Belgique  è  la  con- 
vention conclue  le  21  Mai  1833  entre  la 
•  Grande-Bretagne»  la  Fraiice  et  la  Hollande.  104 

18  Novembre.  Convention  avec  la  Hollande  conclue 
à  Zonhoven,  relativement  aux  communica- 
tions militaires  de  la  forteresse  de  Mastricht 
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•t  Dédaradon  concernant  la  navigation  de 
la  Meuse.  Pag.  131 

Brunsivick. 

1834  1  Mai.    Règlement  concerté  avec  le  Royaume  d'Ha- 

novre concernant  l'usage  dont  les  Douaniers 
sont  autorisés  de  faire  de  leurs  armes.      1(1 

1835  14  Mars.   Convention  avec  le  Royaume  d'Hanovre, 

pour  l'exécution  tomplète  de  leur  Traité 
du  1  Mai  1834  et  particulièrement  pour 
empêcher  la  contrebande.  217 

14  Mars.  Convention  avec  le  Royaume  d'Hanovre 
pour  l'exécution  de  leur  Traité  du  1  Mal 
1834  dans  leurs  possessions  communes.     29 

8  M2U«  Loi  concertée  avec  le  Gouvernement  ba* 
novrien^  portant  défense  4e  Tintrodaction 
du  sel  de  l'étranger.  i 

1836  7  Mai.    Traité  entre  le  Royaume  d'Hanovre  et  le 

Duché  de  Brunswick  d'une  part  et  le  Grand- 
duché  d'Oldenbourg  de  l'autre  p^rt,  pour 
Paccession  du  dernier  à  la  ligue  de  com- 
merce et  de  douanes  des  deux  premiers.  617 
19  Novembre.  Statut  de  famille  et  loi  de  succession 
pour  les  maisons  régnantes  dans  le  Rovaume 
d'Hanovre  et  le  Duché  de  Brunswick.      7% 


Ghiti. 

1832  7  Mars.  Traite  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation avec  la  RépubPique  de  Mexique.  ^ 
15  Juin«  Convention  avec  la  République  de  Mexique 
pour  prolonger  le  terme  fixé  dans  le  Traité 
du  7  Mars  1832  pour  l'échange  des  ratifi- 
cations  du  dit  Traité.  ^ 

Circassie. 

1835  Déclaration  d'indépendance  de  la  Circassie 
adressée  aux  Cours  européennes.  ^ 

Gracovie. 

1836  9  Février -2  Juin.   Actes  concernant  les  troubles  et 

désordres  qui  ont  éclaté  dans  la  ville  libre 
de  Cracovie  pendant  les  mois  de  i^^^^  .^i 
et  Février  1836.  ^* 
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Egypte. 

35  19  Septembre.  Document  officiel  sans  signature  et 
sans  date  remis  aux  Consuls  européens 
résidans  à  Alexandrie  par  Ordre  de  Mehe- 
med- Ali,   Viceroi  d'Egypte.  Pag.  420 

3  Novembre.  Ordonnance  de  Mehemed- Ali,  Ticeroi 
d'Egypte,  relativement  à  l'admission  des 
étrangers.  428 

E^atenr. 

Î32  12  Juillet.  Traité  d'amitié  et  d'alliance  avec  la  Ré- 
publique de  Pérou.  23 

12  Juille,t  Traité  de  commerce  avec  la  Republique 

de  Pérou.  29 

14  Novembre.    Convention   provisoire   d'amitié,    le 

commerce  et  de  navigation  avec  la  France.    51 

8  Décembre.    Traité  de  paix   et  d'amitié  avec  la 

Nouvelle  Grenade.  59 

Espagp[ie. 

833  18  Ma\.  Protestation  du  Roi  des  deux  Siciles  contre 
la  reconnaissance  de  Donna  Marie  Isabelle 
Louise  comme  Princesse  héréditmre  de  la 
couronne  d'Espagne.  95 

France. 

832  7  Janvier -21  Mars.  Texte  complet  des  Actes  de 
rati6cation  du  Traité  concernant  la  sépara- 
tion de  la  Belgique  d'avec  là  IJollande,  con- 
clu le  15  Novembre  1831  entre  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  rAutriche,  la  Russie, 
la  Prusse  et  la  Belgique,  de  la  part  des 
cabinets  de  Vienne,  de  St.  Petersbourg  et 
de  Berlin.  15 

22  Octobre.  Convention  avec  la  Grande-Bretagne 
pour  l'exécution  du  Traité  du  15  Novembre 
1831,  concernant  la  séparation  de  la  Bel- 
gique d'avec  la  Hollande.  39 

7  Novembre.  Ordonnance  du  Roi  des  Français  por- 
tant que  l'embargo  sera  mis  sur  tous  les 
navires  hollandais  qui  se  trouvent  dans  les 
ports  de  France.  93 
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1832  lONoTembre.   Convention  avec  la  Belgique  poQr 

rentrée  d'une  armée  française  en  Belgique, 
dans  le.  but  d'amener  l'évacuation  de  la  ci- 
tadelle d'Anvers  par  les  troupes  de  la  Hol- 
lande. Pag.  sr 

14  Novembre.  Convention  provisoire  d'amitié',  de 
commerce  et  de  navigation  avec  TEtat  de 
l'Equateur.  51 

23  Décembre.  Capitulation  de  la  citadelle  d'Anvers, 
conclue  entre  le  Maréchal  français  Gérard 
et  le  général  hollandais  Baron  de  Chassé.  .63 

1833  H  Mars.   Convention  préliminaire  d'amitié,  de  com- 

merce et  de  navigation  avec  la  'RépabGqoe 
de  Venezuela.  ^^ 

30  Avril.  Article  explicatif  et  complémentaire  à  la 
convention  concernant  la  Souveraineté  de 
la  Grèce,  stipulé  entre  la  France,  la  Gran- 
de-Bretagne,  la  Russie  et  la  Bavière.  S3 
21  Mai.  Convention  entre  la  France  et  la  GraDd^ 
Bretagne  d'une  part  et  le  Royaume  des 
Pays-Bas  dé  l'autre  part  dans  le  bat  de 
rétablir  entre  elles  les  relations  (elles  qu'el- 
les ont  eiûsté  avant  le  mois  de  Novembre 
1832.    ^  ,  9? 

1  Juin.  Notification  de  k  convention  conclue  le  21  Mai 
1833  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne 
et  la  Hollande,  au  gouvernement  de  laBel- 
♦  gique.  11} 

1  Juin.  Acte  d'adhésion  de  la  Belgique  à  la  conven- 
tion conclue  le  21  Mai  1833  entre  la  France, 
la  Grande-Bretagne  et  la  Hollande.  ^^ 
14  Juin.  Convention  avec  la  Grande-Bretagne,  j)oar 
régler  le  mode  de  transport  des  dépêches 
entre  les  deu;t  .Pays.       ,  ;  ^^ 

1834  8  Août.  Traité  entre  la  France,  ia  Grande-Bre- 
tagne et  la  Sardaigné  pour  l'accession  de 
la  dernière  ail  Traité  et  aux  articles  sup- 
plément|iire|S  pour  la  répression  !  de  la  Traite 
des  Noirs.  19* 

4  Décembre.  Article  additionnel  à  l'acte/d'accession 
de  la  .Sar.daign^  au  Traitéiconclu  avec  elle 
w      par  la  France  et  la  Grande-Bretagne  pour 
la  répression  de^  la  Traite  des  Noirs.       *"" 
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)34  8  0éceiiibre«  Protocole  de  la  conférence  tenue  au 
Miniatère  des  affaires  étrangères  à  Turin 
,  entre  les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  Sardaigne 
sur  Tarticle  additionnel  du  Traité  pour  ta 
répression  de  la  Traité  des  Noirs.       Pag.  208 

^5  18Mai-7  Mars  1836.  Actes  concernant  le  différend 
'  survenu  entre  la  France  et  Baie-Campagne 
à  propos  de  Tannullation  prononcée  par  le 
grand -conseil  de  ce  Canton  Suisse,  d'une 
acquisition  d'immeubles  faite  par  deux  ci- 
toyens français  Alexandre  et  Baruch  Wahl 
de  M^ilhouse,  Dép.  du  Haut -Rhin  49?^ 

2  Août.  Convention  avec  la  Sardaigne  pour  régler 
l'établissement  des  bacs  et  bateaux  de  pas- 
sage sur  les  fleuves  et  rivières  limitrophes.  406 

836  19  Juillet  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
avec  le  Grand -duché,  de  Mecklenbourg- 
Schwerin.  '  646 

Francfort  (vîUè  libre). 

835  29  Décembre.   Convention  £^vec  ja  Grande  -  Bretagne 

pour  la  rescision  et  l'abrogation  du  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  subsistant 
entre  la.  ville  libre  de  Francfort  et  la  Grande- 
Bretagne  depuis  le  13.Mai  1832.  482 

836  2  Janvier.    Traité  pour  l'accession  de  la  ville  libre 

de  Francfort  à  la  Ligue  de.  douanes  sub- 
sistante entre  la  Prusse,  la  Saxe,  la  Ba-, 
vière,  le  Wiirtemberg,  le  Bade,  les  deux 
Hesses  et  la  Thuringue.  516 

Grande  -  Bretagne. 
.832  7  Janvier -21  Mars.  Texte  complet  des  Actes  de  Ra- 
tification du  Traité  concernant  la  sépara- 
tion de  la  Belgique  d'avec  la  Hollatide,  con- 
clu le  15  Novembre  1831  entre  la  Grande- 
Bretagne ,  la  France,  l'Autriche,  la  Russie, 
la  Prusse  et  la  Belgique,  de  la  part  des  ca- 
binets de  Vienne,  de  St.  Petersbourg  et 
de  Berlin.  ^  15 

22  Octobre.  Convention  avec  la  Fra'nce  pour  l'exé- 
cution du  Traité  du  15  Novembre  1831, 
concernant  la  séparation  de  la  Belgique 
d'avec  la  Hollande.  89 
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1832  6  Novembre- 8  Décembre.  Ordres  da  Cabinet  de 

S.  M.  Britannique  pour  défendre  tout  com* 
merce  avec  les  Pays  -  Bas  et  pour  mettre 
un  embargo  sur  les  bâUmens  hoUandûi 
dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.    Pag.  Si 

1833  22  Janvier.   Proclamation  du  gouvernement  britan- 

nique de  rile  de  Malte,  concernant  les  droits 
payables  par  les  bàtimens  Siciliens.  fi 

80  Avril.  Article  explicatif  et  complémentaire  à  la 
convention  concernant  la  Souveraineté  de 
la  Grèce,  stipulé  entre  la  Grande-Bretagne, 
la  France,  la  Russie  et  la  Bavière.  93 

21  Mai.  Convention  entre  la  Grande -Bretagne  et  U 
France  d'une  part  et  le  Royaume  des  Pays- 
Bas  de  Tautre  part,  dans  le  but  de  reta« 
blir  entre  elles  les  relations  telles  qu'eles 
ont  existé  avant  le  mois  de  Novembre  1832. 91 

1  Juin.  Noti6cation  de  la  convention  conclue  le  21 
Mai  1833  entre  la  Grande-Bretagne,  la 
France  et  la  Hollande  au  Gouvernement  de 
la  Belgiaue.  103 

1  Juin.  Acte  d'adhésion  de  la  Belgique  à  la  con- 
vention conclue  le  21  Mai  183^  entre  la 
Grande-Bretagne,  la  France  et  la  Hollande.  lOi 

14  Juin.  Convention  avec  la  France  pour  rëgler 
le  mode  de  transport  des  dépêches  entre 
les  deux  Pays.  '* 

28  Août  Acte  du  Parlament  Britannique',  pour  ré- 
gulariser le  commerce  avec  la  Chine  et 
les  Indes  orientales.  ^^^ 

1834  8  Août  Traité  entre  la  Grande-Bretagne,  la  France 

et  laSardaigne,  pour  l'accession  de  la  der- 
nière au  Traité  et  aux  articles  supplëmen* 
taires  pour  la  repression  de  laTraité  desNojrs.  19^ 
8  Décembre.  Article  additionnel  à  l'acte  d'accession 
de  la  Sardaigne  au  Traité  conclue  avec  elle 

fiar  la  Grande-Bretagne  et  la  France  poor 
a  répression  de  la  Traité  des  Noirs.  ^ 
8  Décembre.  Protocole  de  la  conférence  tenae  au 
Ministère  des  affaires  étrangères  à  Turin 
entre  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  de  France  et  de  Sardaigne  sur 
Tarticle  additionnel  au  Traité  pour  la  répres- 
sîon  de  la  Traité  des  Noirs.  ™ 
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î35  29  Décembre.  Convention  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  ville  libre  de  Francfort  pour  la 
rescision  et  l'abrogation  du  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  subsistant  entre  ces 
deux  Etats  depuis  le  13  Mai  1832.      Pag.  482 

Î36  9  Janvier.  Protocole  d'une  conférence  tenue  à  Lon* 
dres  au  Foreign- Office  entre  le  Vicomte 
de  Palmerston  le  Baron  da  Torre  de  Mon- 
corvo  et  le  Comte  Saint  Martin  d'Aglée, 
sur  les  différends  survenus  entre  la  Sar- 
daigne  et  le  Portugal.  535 

Grèce. 
333  30  Avril.    Article  explicatif  et  complémentaire  à  la 
convention   concernant  Ja  Souveraineté  de 
la  Grèce,  stipulé  entre  la  Grande-Bretagne, 
la  France,  la  Russie  et  la  Bavière.  93 

Hanovre. 

834  1  Mai.  Règlement  concerté  avec  le  Duché  de 
Brunswick  concernant  l'usage  dont  les  Doua- 
niers sont  autorisés  de  faire  de  leurs  armes.  147 
8  Novembre.  Publication  concernant  une  convention 
avec  l'Electorat  de  Hesse  sur  les  droits*  de 
justice  relatifs  à  la  punition  de  délits  de 
police.  197 

B35  14  Mars.  Convention  avec  le  Duché  de  Brunswick, 
pour  l'exécution  complète  du  Traité  du 
1  Mai  1834  et  particulièrement  pour  em- 
pêcher la  contrebande.  217 
14  Mars.  Convention  avec  le  Duché  de  Brunswick* 
pour  l'exécution  du  Traité  dû  1  Mai  1834 
dans  les  possessions  communes.  221 

836  7  Mai.  Traité  entre  le  Royaujme  d'Hanovre  et  le 
Duché  de  Brunswick  d'une  part  et  le  Grand- 
duché  d'Oldenbourg  de  l'autre  part,  pour 
Taccession  du  dernier  à  la  ligue  de  com- 
merce et  de  douanes  des  deux  premiers.  617 
19  Novembre.  Statut  de  famille  et  loi  de  succession 
pour  les  maisons  régnantes  dans  le  Royaume 
d'Hanovre  et  le  Duché  de  Brunswick.         617 

Hesae  -  électorale. 
834  12  Mai.   Publication   concernant  le  renouvellement 
de  la  convention  d'étappes  subsistante  avec 
la  Prusse.  168 

Noup.  Série.  Tome  IV.  C  C  C 
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1834  8  Novembre.  PabBcation  concernaiit  une  conTention 

avec  le  Royaume  d'Hanovre  sar  les  droite 
de  justice  relatifs  à  la  punition  de  délits 
,        de  police.  Pag.  19? 

1835  8  Janvier.  Publication  concernant  le  renonveliement 

de  la  convention  subsistante  avec  la  Prin- 
cipauté de  "Waldeck  pour  la  punition  des 
délits  forestiers,  de  chasse,  de  pêche  et 
champêtres.  211 

12Mtt.  Traité  pour  l'accession  du  Grand -dacbé 
de  Bade  à  la  ligue  de  commerce  et  de 
douanes.  228 

—  Juillet  Convention  avec  la  Bavière  pourTenquéte 

et  la  punition  des  délits  forestiers,  de  chasse, 
de  pèche  et  champêtres  commis  par  les 
sujets  respectifs  sur  les  territoires  respectifs.  Si 
10  Décembre.    Traité  pour  l'accession  du  Daché 
de  Nassau  à  la  li^ue  de  douanes.  ^ 

1836  2  Janvier.   Traité  pour  l'accession  de  la  ville  libre 

de  Francfort  à  la  ligue  de  douanes.        Sl^ 

Hesse  -  grand  -  ducale. 

1835  20  Février.   Traité  avec  le  Landgrave  de  Hesse- 

Hombourg,  pour  l'accession  du  Pays  de 
Hesse -Homboqrg  au  système  de  doaaoes 
du  Grand -duché  de  Hesse  et  les  autres 
Etats  appartenans  à  la  ligue  de  douanes.  !U 

12  Mal  Traité  pour  '  l'accession  du  Grand-daclid 
de  Bade  à  ta  ligue  de  douanes  et  de  cooh 
merce.  ® 

31  Août  Publication  concernant  une  convention  pré> 
liminaire  conclue  avec  le  Grand -duché  de 
Bade  pour  la  navigation  du  Neckar.        ^^^ 

—  Novembre.  Convention  avec  le  Grand -duché  de 

Bade    pour   l'administration    des  douanes 
dans  la  place  commune  dé  Kurnbacb  ^  ^ 
dans  les  enclaves  respectives.  ^ 

10  Décembre.  Traité  pour  l'accession  du  Duché  de 

.  Nassau  à  la  ugue  de  douanes.  .    ^ 

22  Décembre.   Ordonnance  concernant  l'agrégation 
de  Steinbach  et  de  Niederursel  à  la  ligo^^ 
.   de  douanes  du  Grand-* duché.  ,.. 

1836  2  Janvier.    Traité  pour  l'accession  de  la  ville  ubrc 

de  Francfort  à  la  Ugue  de  douanes.        ^ 
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Hesse  •  Hombooi^. 
335  20  Féyrier.  Traité  avec  le  Grand-daché  de  Hesse 
pour  l'accession  du  Landgraviat  de  Hesse- 
Hombourg  au  système  de  douanes  du  Grand- 
duché  de  Hesse  et  des  autres  Etats  ap- 
partenans  à  la  Figue  de  douanes.        Pag.  211 

HohenzoUerii  -  Sieg^maringen. 

835  12  Octobre.  Convention  avec  le  Grand -duché  de 
Bade  pour  l'agrégation  de  plusieurs  districts 
de  la  Principauté  de  Hohenzollern-Sieg- 
maringen  au  système  de  douanes  adopté 
par  le  Grand-duché  de  Bade.  424 

Hollande. 
1832  7  Janvier -21  Mars.  Texte  complet  des  actes  de  Ra- 
tification du  Traité  concernant  la  séparation 
de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande,  conclu 
le  15  Novembre  1831  entre  la  Grande -Bre- 
tagne, la  France,  TAutriche,  la  Russie,  la 
Prusse  et  la  Belgique,  de  la  part  des  cabi- 
nets de  Vienne,  de  8t  Petersbourg  et  de 
Berlin.  15 

22  Octobre.  Convention  entre  la  France  et  la  Grande^ 
I    Bretagne  pour  l'exécution  du  Truté  du  15 
Novembre  1831    concernant  la  séparation 
de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande.  39 

6  Novembre -3  Décembre.    Ordres  du  Conseil   de 

S.  M.  Britannique  pour  défendre  tout  com- 
merce avec  la  Hollande  et  pour  mettre 
un  embargo  sur  les  bâtimens  hollandais 
dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  54 

7  Novembre.    Ordonnancé    du    Roi    des   Français 

iiortant  que  l'embargo  sera   mis   sur  tous 
es  navires  hollandais  qui  se  trouvent  dans 
les  ports  de  France.  58 

10  Novembre.  Convention  entre  la  France  et  la 
Belgique  pour  l'entrée  d'une  armée  fran- 
çaise en  Belginue  dans  le  but  d'amener 
l'évacuation  de  la  citadelle  d'Anvers  par  les 
troupes  de  la  Hollande.  57 

16  Novembre.  Arrêté  du  Roi  de  Hollande  pour 
l'exclusion  des  navires  anglais  et  français  des 
ports  hollandais.  56 

Cc€  2 
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1832  23  Dëcembre.    CâpitalatJon   de  la   dtadefle  d'An- 

▼ers,  conclue  entre  le  Maréchal  français 
Gérard  et  le  Général  hollandais  Baron  de 
Chassé.  Pag.  63 

1833  21  Mai.   Conrention  entre  la  France  et  la  Grande^ 

Bretagne  d'une  part  et  le  Royaume  de  Hol- 
lande de  l'autre  part,  dans  le  but  de  réta- 
blir entre  elles  les  relations  telles  qu'elles 
ont  existé  avant  le  mois  de  Novembre  18^   97 

1  Juin.  Notification  de  la  convention  conclue  le  21 
Mai  1833  entre  la  France ,  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Hollande  au  Gouvernement  Belge.  103 

1  Juin.  Acte  d'adhésion  de  la  Belgique  à  la  con- 
vention conclue  le  21  Mai  1833  entre  la 
France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Hollande.  104 

18 Novembre.  Convendon  avec  Ta  Belgique,  con- 
clue à  Zonhoven,  relativement  aux  communi- 
cations militaires  de  la  forteresse  de  Mast- 
richt  et  Déclaradon  concernant  la  naviga- 
tion de  la  Meuse.  134 

•  Marocco. 

1836  16  Septenabre.   Traité  de  paix  et  d'amitié  avec  les 

Etats -unis  de  l'Amérique  septentrionale.         665 

M eeklenbourg  -  Sch  werin .  , 

1835  28  Avril.  Proclamation  du  Président  des  Etats -unis 

de  l'Amérique  septentrionale ,  portant  éga- 
lisation des  bâùmens  de  Mecklenbourg- 
Schwerin  et  de  leurs  cargaisons  avec  ceux 
des  Etats -unis,  Velativement  aux  droits  à 
percevoir  dans  les  ports  américains.  495 

1836  19  Juillet    Traité  de  commerce  et  de  •  navigation 

avec  la  France.  646 

Mexique. 

1832  7  Mars.  Traité  d'amitié ,  de  commerce  et  de  navi- 
gation avec  le  Chili.  l 

15  Juin.  Convention  avec  la  République  de  Chili 
pour  prolonger  le  terme  fixé  dans  le  Traité 
du  7  Mars  1832  pour  l'échange  deç  ratifi- 
cations du  dit  Traité.  19 

3  Novembre,  Déclaration  du  Peuple  de  Texas  réuni 

en  Assemblée  r  générale.  429 
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Nassau. 

)35  3  Septembre.  Ordonnance  concernant  les  relations 
de  commerce  et  des  douanes  du  Duché  de 
Nassau  aux  Etats  d'Allemagne  unis  dans 
un  système  commun^  de  douanes.        Pag.  414 

3  Septemb.  Ordonnance  pour  régler  le  contrôle  du 
transport  et  du  trafic  des  marchandises  sur 
le  Rhin  et  sur  le  Mein  conformément  à 
une  convention,  conclue  avec  les  gouverne* 
mens  du  Royaume  de  Prusse  et  du  Grand- 
duché  de  Hèsse.  417 

10  Décembre.  Traité /pour  l'accession  du  Duché  de 

*.  Nassau  à  la  ligue  de  douanes  et  de  commerce.  439 

12  Décembre.  Ordonnance  i^oncernant  les  relations 

de  commerce  et  des  douanes.  462 

Nouvelle  -  Grenade. 

,832  8  Décembre.  Traité  de  paix  et  .d'amitié  avec  l'Etat 

de  l'Equateur.  59 

Oldenbourg^. 

1836  7  Mai.   Traité  avec  le  Royaume  d'Hanovre  et  le 

Duché  de  Brunswick  pour  Taccession  du 

Grand- duché  d'Oldenbourg  à  la  ligue  de 

commerce  et  de  douanes  subsistante  entre 

'  ces  deux  Etats.  617 

Pérou. 

L832  12  Juillet.   Traité  d'amitié  et  d'alKance  avec  l'Etat 

de  l'Equateur.  23 

12  Juillet    Traité   de   commerce   avec  l'Etat   de 

l'Equateur.  29 

Portjag^l. 

1835  9  Janvier.  Protocole  d'une  conférence  tenue  à 
Londres  au  Foreisn  office  entre  Je  Vicomte 
de  Palmerston,  le  Baron  da  Tprre  de 
Moncorvo  et  le  Comte  Sûnt  Martin  d'Aglée, 
sur  les  différends  survenus  entre  le  Gou- 
TernenMnt  de  Portugal  et  celui  de  Sar-  ^ 
daigne.  585 
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PriiMe. 

1832  7  Jattfier.  Texte  complet  de  Facte  de  Ratification 
da  Traité  concernant  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande,  conda  le  IS 
Novembre  1831  entre  la  Prqsse,  la  Grande- 
Bretagne^  la  France,  l'Autriche,  laRassie 
et  la  Belgique  9  de  la  part  da  Roi  de 
Prusse.  ^  Pag.  J6 

1834  12  Mal  Publication  concernant  le  renonveDement 
de  la  convention  d'étappes  subsistante  entre 
la  Prusse  et  la  Hesse  électorale.  168 

18S5  12  Mal  Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe,  la  Bavière, 
le  Wurtemberg,  les  deux  Hesses  et  la  ligue 
de  Thuringue  d^une  part  et  le  Grand-ducb^ 
de  Bade  de  l'autre  part  pour  Taccession  de 
ce  dernier  Etat  à  la  ligue  de  douanes  f^ 
de  commerce  subsistante  entre  les  dits  pre- 
miers Btato.  22B 
30  Août  Publication  du  Ministère  des  Finances  en 
Prusse  concernant  la  perception  du  péage 
sur  l'Elbe,  concerté  avec  le  Gouvernement 
du  Royaume  de  Saxe.  411 
10  Décembre.  Traité  pour  Tacçession  du  Duché  de 

Nassau  à  la  Ligue  de  douanes  Prussienne.  139 

1836  2  Janvier  Traité  pour  Taccession  de  la  ville  Gbre 
de  Franciort  à  la  lîgue  de  douanes  Prus- 
sienne.  516 

9  Février -2  Juin.  Actes  concernant  les  troubles  ^ 
désordres  qui  ont  éclaté  dans  la  ville  libre 
de  Cracovie  pendant  les  mois  de  Janvier 
et  Février  1836.  573 

Rome  (Cour  de). 

^6  28  Août  Instruction  de  S.  S.  Grégoire  XVI  aux 
Evéques  des  Etats  de  Terre  ferme  du  Roi 
de  Sardaigne  sur  les  régies  à  observer  pour 
les  registres  des  Paroises.  6S9 

24  Août  Lettre  de  S.  S.  Grégoire  XVI  à  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  par  laquelle  le  S.  Père 
transmet  au  Roi  l'instruction  aux  Evêques 
sur  les  règles  à  observer  pour  les  registres 
des  Paroises.  6^ 

29  Octobre.  Réponse  du  Roi  de  Sardaigne  à  la 

lettre  lui  transmise  par  le  Pape.  (73 
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^  Russie. 

932  18  Janvier.  Texte  complet  de  Pacte  de  Ratifi- 
cation du  Traité  concernant  la  séparation 
de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande,  conclu 
le  15  Novembre  1831  entre  la  Russie,  PAu- 
triche',  la  Grande-Bretagne,  la  France,  la 
Prusse  et  la  Belgique,  de  la  part  de  TEm- 
vpereur  de  toutes  les  Russies.  Pag.  17 

833  âO  Avril.  Article  explicatif  et  complémentaire  à  la 
convention  concernant  la  Souveraineté  de 
la  Grèce,  stipulé  entre  la  Russie,»  la  Grande- 
Bretagne,  la  France  et  la  Bavière.  93 

836   5  Janvier*  Notification  du  Consul-général  de  la  Rus- 
sie résidant  à  Hambourg,   concernant  .|a     , 
traite  des  noirs.  534 

9  Février* 2  Juin.  Actes  concernant  les  troubles  et 
désordres  qui  ont  éclaté  dans  la  ville  libre 
de  Cracovie,  pendant  les  mois  de  Janvier 
et  Février   1836.  573 

19  Septembre.  Circulaire  de  M.  Butaniew,  Ministre 
plénipotentiaire  de  la  Russie  addressé  au 
corps  diplomatique  à  Constantinople,  con- 
cernant la  navigation  sur  la  mer  noire.  691 
^  Décembre.  Ukase  de  l'Empereur  de  tçutes  les  ' 
Russies,  portant  la  dénomination  des  mar- 
chandises de  rétranp[ér  dont  l'importation 
eét  permise  en  Russie  ainsi  que  ce  celles, 
dont  les  droits  de  douanes  ont  été  diminués 
ou  changés.  733 

Sardaigne. 
L834  11  Mai.  Convention  avec  le  Canton  Suisse  de  Ge- 
nève sur  le  partage  des  biens  appartenans 
aux  Communes  dont  une  partie  seulement 
a  été  cédée  par  la  Sardaigne  d'après  le 
Traité  du  16  Mars  1816.  150 

11  Mai.  Convention  spéciale  relative  aux  fonds  com- 
munaux partagés  entre  chaque  commune, 
arrêtée  entre  les  Commissaires  de  Sardaigne 
et  ceux  du  Canton  de  Genève.  158 

30  Juin.    Traité   avec  la  Grande-Bretagne  et  la 
France,  pour  l'accession  de  la  Sa)*daiffne 
au  Traité  et  aux  articles  supplémentaires  ' 
pour  la  répression  de  la  Traité  des  Noirs.  194 
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1834  4  Décembre.  Traité  erec  F  Autriche  poar  empédier 
la  contrebande  sur  les  «aux  limitrophes  io 
Lac  Majeur,  du  Po  et  duTeûn.      Pag.  198 
8  Décembre.  Article  additionnel  à  Pacte  d'accesnoo 
de  la  Sardaigne  au  Traité  concla  avec  elle 
par  la   Grande-Bretagne  et  la  France; 
pour  la  répression  de  la  traite  des  Noirs.  % 
8  Décembre.  Protocole  de  la  conférence  tenue  aa 
Ministère  des  affaires  étrangères  à  Torin 
entre  les  Plénipotentiaires  de  Sardaigne,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  France  sur  l'ar- 
ticle additionnel  du  Traité  pour  la  répres- 
sion de  la  traite  des  Noirs.  916 
18S5  2  Août*    Con?ention  arec  la  France,    poor  régler 
l'étabUssement  des  bacs  et  bateaux  de  pas- 
sage sur  les  fleuves  et  rivières,  limitroplies.  W 
1886  9  Janvier.    Protocole  d'une  conférence  tenae  ao 
Foreign  Office  à  Londres  entre  le  Conte 
Saint  Martin  d'Aglée,  le  Vicomte  de  Pal- 
inerston  et  le  Baron  da  Torre  de  Moncono     i 
sur  les  différends  survenus  entre  la  Sar-     I 
daigne  et  le  Portugal                             ^ 
14  Janvier.   Traité  avec  la  Toscane  pour  Textradi-  > 
tion  réciproque  des  malfaiteurs.               ^ 

28  Août    Instructioïi  de  S.  8.  Grégoire  XVI  aoi 

Bvéqnes  des  Etats  de  terre  ferme  do  Roi 
de  Sardaigne  sur  les  règles  à  obsenrerpour 
les  registres  des  Paroises.  ^ 

24  Août  Lettre  de  S.  S.  Grégoire  XVI  an  Roi  de 
Sardaigne,  par  laquelle  le  S.  Père  U-ansm^t 
au  Roi  rinstruction  aux  Evoques  sur  les 
règles  à  observer  pour  les  registres  des 
Paroisses.  ,  ^ 

29  Octobre.   Réponse  du  Roi  de  Sardaigoe  à  la 

lettre  précédente  du  Pape.  ^ 

Saxe. 
1835  12  Mai.  Traité  pour  Faccession  du  Grand-docM 
de  Bade  à  la  ligue  de  commerce  et  de 
douanes. 
10  Décembre.  Traité  pour  Taccession  du  Docbé 
de  Nassau  à  la  ligue  de  commerce  et  de 
douanes. 
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1836  2  Janvier.    Traité  pour  l'accession  de  la  ville  fibre 
de  Francfort  à  la  ligne  de  commerce  et 
^  dédouanes.  Pag.  516 

Deux-Siciles. 
L833  18  Mai.  Protestation  du  Roi  des  deux  SicUes  contre 
b  reconnaissance   de  la  Princesse  Donna 
Marie  Isabelle  Louise  comme  Princesse- héré- 
ditaire de  Ja  couronne  d'Espagne.  95 

Suisse. 
L835  9  Mai.    Publication  de  Tadministration  générale  de 
douanes  en  Bavière,   concernant  l'importa- 
tion  favorisée  des^  marchandises  de  soie  de 
la  Suisse  en  Bavière  et  en  Wiirtemberg.     227 
18  Mai -7  Mars  183Ç,   Actes  concernant  le  différend 
survenu  entre  la  France  et  Bàle- Campagne 
;  à  propos  de  Fannullation  prononcée  par  le 

i  ,  grand -conseil  de  ce  Canton  d'une  acquisi« 

tion   d'immeubles   faite  par  deux  citoyens 
I  français  de  la  foi  de  Moïse.  497 

80  Novembre.    Ordonnance  publiée  en  Wiirtemberg 
'  concernant  quelques  faveurs  as  accorder  à 

la  Suisse  pour  l'importation  de  ses  produits 
et  fabricats  dans  le  Royaume  de  Wiirtem- 
1  berg.  ^gy 

10  Décembre.  Ordonnance  publiée  dans  le  Grand- 
duché  de  Bade,  de  concert  avec  la  Ba^ère 
et  le  Wiirtemberg,  concernant  les  faveurs 
de  douaires  accordées  au  commerce  avec 
la  Suisse.  ^gg 

—  Décembre.  Convention  entre  les  Etats  apparte- 
nans  à  la  ligue  de  douanes  d'Allemagne 
en  faveur  de  quelques  produits  et  fabricats 
importés  du  Pays  de  Neufchâtel.  489 

Toscane. 
833  12  Février.  Traité  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce 
00/^    ij  T      -^^^^  '*  ^^^^^  Ottomane.  66 

836   14  Janvier.  Traité  avec  la  Sardaigne  pour  l'extra- 

1  o         dition  réciproque  des  malfaiteurs.  586 

1  Septembre.  Proclamation  du  Président  des  Etats- 
unis  de  l'Amérique  septentrionale ,  portant 
égalisaUon  des  bâtimens  de  Toscane  et  de 

Noup.  Série.  Tome  ir.  Ddd 
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leurs  cargaisons  a?ec  ceux  des  Etats  -nais 
rdatWeroent  aux  droits  à  percevoir  dans  les 
ports  amëricains.  Pa{:(7l 

Turquie. 

1832  12  Février.  Traité  de  paix ,  d'amitié  et  de  commerce 
entre  la  Porte  Ottomane  et  la  Toscane. 

Yenezuela. 

18S2  11  Mars.  Convention  préliminaire  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  avec  la  France.     91 

1836  20  Janvier.  Traité  de  paix,  d*amitié  de  Davigatiofl 
et  de  commerce  avec  les  Etats  -  unis  i« 
TAmériqae  septentrionale.  ^ 

Waldeck. 

1835  8  Janvier.  Publication  concernant  le  renouvellement 
de  la  convention  subsistante  avec  FEIecto- 
rat  de  Besse,  pour  la  punition  des  deitts 
forestiers,   de  chasse,  de  pêche  et  chani- 

'  pâtres.  ^^^ 

Wurtembei^. 
1835  12  Mai.  Traité  pour  l'admission  du  Grand-daclié  de 
Bade  à  la  ligue  de  douanes  et  de  commerce.  ï» 

81  Août  Publication  concernant  une  convention  PT^ 
liminaire  avec  le   Grand- duché  de  i^aoc^^ 
pour  la  navigation  du  Neckar.         ,  i. 

—  Novembre.    Convention   avec   le  Grand-dncw 
de    Bade    concernant  l'administration  aes  ^^ 
douanes  dans  les  enclaves  respectives.      ^ 

80  Novembre.  Ordonnance  concernant  qu^l.f  ^j. 
veurs  à  accorder  à  la  Suisse  pour  li< 
tation  de  ses  produits  et  fabricats  dans    ^ 
Royaume  de  Wurtemberg.  , .  j^ 

10  Décembre.   Traité  pour  l'admission  du  IJocne    ^ 
Nassau  à  la  ligué  de  douanes.  ^^^ 

1886  2  Janvier.    Traité  pour  l'admission  de  la  vnie      jjj 
de  Francfort  à  la  ligue  de  douanes. 
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